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FRANÇAISE, 


Par  mm.  Aign ah  ,  de  TAcadémie  française  ;  —  Benja* 
mînCoUSTAWT  •,  —  Évarislc  Dumoulin  •,  — Etiehhhj 
—  A.  Jay  \  —  E.  JouY ,  de  rAcadémie  française  \ 
Lacrételle  aîné  ,  de  rAcadémie  française  ;  — ^ 
TissoT ,  professeur  de  poésie  ladne  au  GoUégQ  royal 
de  France,  etc. 


TOME  QUATRIÈME. 


PARIS, 

AU  BUREAD  DE  LA  MINERVE  FRANÇAISE, 
Rue  des  Fpssés-Saint4îermain-cles-Prés,  n®  i8  : 

Et  dez  Al».  Etmery,  libraire  de  la  Minerve  française^ 

rue  Masarine ,  n*^.  3o. 


NoY€inbre  1818. 
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AVIS. 

.  ,0n  sousciit  à  Paris,  au  bureau  de  la  Minerve  fran- 
çaise, rue  des  Fossés-Saînt-Cjermaîn-Jcs-Prcs,  ii**  i8.  — 
Le  prix  de  .cet  ouvrage  est  :  pour  un  volume,  i4  fr.  5  pour 
deux,  27  fr.  5  et  pour  quatre ,  5o  fr.  —  Chaque  volume 
sera  dîvîsé  eu  trcîize  lîvraîsous,  qui  paraîtront  successive- 
ment,  à  desépoc[ues  îndétenninécs. — Le  montant  de  la 
souscription  doit  être  adressé  d'avance ,  et  franc  de 
port ,  ainsi  que  la  correspondance ,  aux  auteurs  de  la 
Minen^e  française. 
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NOUVELLES  LITTERAIRES. 


Du  second  Tïwdtre  Français ,  ou  instruction  relative  à  la 
déclamation  dramatique  ;  \yav  Népoiuuccne  L.  Lemer- 
cier,  de  racadéaiie  irançaisc  (  i }. 

Les  comë^liens,  ou,  pour  m'ex primer  pins  respectueuse- 
ment, les  arlic»tes  dramatiques  du  Tiicatre  français  forment 
une  société  do-  t  l'orgarjisalion  n'es!  p.is  gfméraleujent  corj- 
nue.  Les  pouvoirs  y  sonl-ils  distribués  avec  sagesse*  I  s 
lois  qui  la  régissent  sont-e!les  conformes  aux  principes 
adoplés  par  la  raison  et  confirmés  par  IVxpérience?  Ce 
que  j'ai  appris  à  cet  égard  nie  donne ,  j«  l'avoue ,  une  idée 
peu  favorable  de  la  constitution  intérieure  de  c«'tle  répu- 
blique; l'autorité  suprême  r^^side,  m'a-t-on  dit,  dans  ua 
Conseil  administratif  qiii,  sous  le  nom  niodost«  de  comitéj. 
réunit  tous  les  pouvoirs.  Ce  comité  délibère  sur  les  besoins 
de  la  société,  et  avise  au:  inoyens  d'y  pourvoir;  il  règle 
le  budget ,  contrôle  les  recettes,  administre  les  finances , 
distribue  les  parts ^  les  demi-parts^  les  tiers  départs,  ac-^ 

(i)  A  Paris  ,  chez  Nepvcu  ,  Hhrairv;  p.»siagc  des  Pujioramas. 
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corde  et  signe  les  congés ,  arrange  les  débuts,  admet  ou 
rejette  les  débutans |  et  veille  soigneusement  à  ce  que  le 
repos  et  Tamotir-propre  des  vieux  artistes  ne  soient  jamais 
troublés.  Quelquefois  il  se  forme  en  cour  souveraine,  et 
Juge  les  différens  qui  s'élèvent  entre  les  reines  et  les  ingé- 
nues, les  soubrettes  et  les  princesses,  les  valets  et  les  rai* 
sonneurs,  les  grandes  coquettes  et  les  amoureuses,  les  niais 
et  les  tyrans.  C'est  aussi  devant  cette  assemblée  que  com- 
paraissent les  auteurs  dramatiques,  humbles  supplians  qui 
attendent  la  décision  du  redoutable  ^tribunal  avec  autant 
d'anxiété  qu'un  arrêt  de  la  destiojée.  Si  ces  faits  sont 
exacts,  cette  république  est  une  olig||^i;chie  constituée  ainsi 
que  rétait  autrefois  celle  de  Venise^  . 

D'un  autre  côté,  on  assure  que  .ce  comité  de  gouverne- 
ment manque  8e  la  force  nécessaire  pour  maintenir  la 
pkÎT  ihlérieûrè,  (}ne  l'exécution  dé*  ses  décrets  rencontre 
faille  obstacles ,  et  qu'il  est  sans  cesse  obligé  de  consentir  à 
des  sacrifices  contraires  à  l'intérdt  commun  ;  que  $es  pro- 
jets les  plus  sages  ont  été  plus  d'une  fois  déconcertés  par 
la  rivalité  des  prétentions;  enfin,  qu'il  est  soumis  aux  vo- 
lontés d'une  assemblée  générale ,  dont  les  débats  rappellent 
les  orageuses  délibérations  de  l'ancienne  diète  de  Pologne. 
On  parle  même  d'une  révolte  de  valets  aussi  sérieuse  que 
le  fictt  jadis  celle  dés  esclaves  dans  Rome  ;  on  ajoute  que  la 
piirie  aurait  été  dans  le  plus  grand  danger  si  Spartacus 
ttiît  voulu  se  mettre  k  la  tête  des  rebelles. 

Si  j'osais,  d'après  ces  divers  récits ,  eicprimcr  une  opi- 
•ion,  je  dirais  qu'une  société  est  mal  organisée  lorsqu'elle 
prouve  tour  à  tour  les  maux  de  l'arbitraire  et  ceux  de  l'a- 
nairchie.  Ces  deux  fléaux  naissent  évidemment  de  la  con- 
centration des  pouvoirs  :  qu'ils  soient  réunis  dans  un  co- 
mité on  dans  une  assemblée  nombreuse ,  peu  importe ,  il 
en  résultera  toujours  le  désordre  ou  le  despotisme.  La  so** 
(iété  de  ces  artistes  dramatiques  ne  sortira  de  ce  cercle  vi« 
•îeux ,  que  par  une  réforme  radicale  dans  son  gouverne- 
nent.  JttS^e*lày  le  'semainier  lui-même^  qu'on   peut 
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regardjer  connme  une  espèce  de  doge  hebdomadaire ,  ne 
pourra  rcsutcr  à  l'esprit  de  faction  nu  de  tyrannie ,  et  sas 
arrêts,  signés  Lemazun'er^  seront  cnaportés  par  les  vents 
comme  les  feuilles  de  la  sibylle. 

On  remarque  aussi ,  dans  cette  oligarcbie  tragi-coifiique, 
plusîeprs  insiilutions  que  }'esprit  libérât  du  siècle  ne  sau- 
rait avouer.  J'ai  surtout  en  vue  les  privilèges,  que  je  regar« 
de  comme  autant  d'usurpations.  Le  premier  est  celui  qui 
maintient  un  sujet  médiocre  dans  Temploi  qu'un  autre 
acteur  exercerait  plus  heureusement.  Ce  privilège  détruit 
toute  espèce  d'émulation.  Le  talent  s'endort  daiis  l'inac- 
tion ,  tandis  que  la  vigilante  médiocrité  chausse  à  son  g|ré 
le  brodequin  ou  Ip  cothurne.  Talma,  l'honneur  de  la  scè» 
nei  le  tragédien  par  excellence^  pourrait  nous  àirft  tout 
ce  qu'il  lui  en  a  coûté  pour  forcer  son  passage  au  tnilieu 
des  rivalités  privilégiées ,  et  pour  saisir  l'urne  d'Hamlef 
ou  le  poignard  de  Manllus.  Il  ne  fallut  pas  moins  qu'une 
révolution  complète  dans  l'aristocratie  dramatique ,  pour 
révéler  le  talent  du  léjgitime  successeur  de  jLe  Kain.  Le 
Kain  lui-nïéme,  ce  favori  de  Melpomène,  fut  d'abor^ 
abreuvé  de  dégoûts.  «  A^près  avoir  débuté  trois  fois,  dit 
»  M.  Leraercier,  et  avoir  été  deux  fois  congédié  par  mir 
n  pris ,  l'élève  de  Voltaire  entre  au  théâtre ,  d'où  le  comit|S 
»  de  la  Comédie  Française  le  repoussa  Ipng-temps ,  et  oh 
M  l'ap|)e1ait  un  parterre  ardent  et  lettré.  »  Qu'on  s'étonne 
après  cela  quje  la  Kène  française  manque  de  talens  et  de 
soutiens!  ' 

Le  privilège  qui  me  paraît  le  plus  bigarre ,  je  dirais  pres- 
que le  plus  odieu;i ,  est  ce  prétendu  droit  de  propriété  ex* 
clusive  que  les  artistfs  dramatiques  de  la  rue  de  Rjichelieu 
s'arrogent  sur  les  chefs-d'œuvre  dont  la  scène  française  s'est 
enrichie  depuis  près  de  d^ux  siècles.  Ainsi,  un  écrivain 
abandonne  les  routes  battues  de  la  fortune  pour.se  livrer 
au  génie  des  arts.  II  sent  qu'il  est  népoëte,  qu'il  peut  im 
mortaliser  sa  mémoire  et  conltribuer  à  l'illustratif  n  de  sou 
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pays.  V  s'  ^andonne  à 'ses  noMps  inspirations;  Tipterét  ie 
sa  r"T'onjim»p  rsl  le  seu*  tjui  s«»uti»'niie  Sf*s  voî'Ij'S  'aborioii- 
ses;  Oi  fi'«,  il  "urmonie  les  oLslaclcs  qui  s'cffreiil  de  toutes 
paris  Jaus  la  carrière  qu'il  a  cL*  isir;  il  produit  qii:  Iques 
tj:î«  rlf  ce"  auiniraMes  chff<-d'crnvre  qui  élèvent  m  haiU  la 
Mlle'  au. r^'  el  'a  gloire  d'un  peuple.  Mais,  opujsf*  par  de  lon- 
gue^ (tu  ■:  ^  et  d»  pcnibles  efforts  ,  il  arri\e  à  une  vieillesse 
prématurée;  bientôt  la  tojnbe,  couverte  de  lauriers,  se 
ferme  sur  ^ni  ;  il  •«*  si  é  anoui  ;  te!  que  ces  \isions  cé'estes 
q-îi  frap;  enl  qu*  î.',u-  t'ois  les  unapinat'ons  religieuses,  et 
qui,  nous  (Til-'«n ,  laissent  après  elles  des  traces  de  lumière 
et  (î'i'rffic  ïl>V  s  «ioiivpnirs. 

Le  î*r.n  ï  p'^5:e  u'e^t  plus;  que  deviendra  sa  famille éplo- 
ré  ?  L  s  modiques  refribTitîons  qui  pr*ndant  sa  vie  assu- 
ra'^nt  "e^'^teuce  de  ses  enfan<;,  ce  prix  légitime  de  son 
t.;  et^f.  cojjti"uerî»nt-ils  à  le  recevoir?  Non,  dix  ans  à 
piie  é'^uiVs,  l'héritage  paternel  leur  sera  ravi,  et  pas- 
sera tout  ''utier  entre  Vs  mains  de  quelques  hommes  pri- 
vilégTes  (]o  :\  il  aliirentera  l'opulence  et  le  luxe.  IjCS  (îlç  de 
Ixaciîie,  'es  pelMes-fi'les  de  Cortieille^  seront  forcés  de 
lu  Mer  douloureusement  contre  le  besoin  ,  peut  être  même 
de  consumer  leur  vie  en  de  ^erriles  occu];ations,  afin  que 
de  voluptueux  boudoirs  soient  décorés  .ivec  une  splendeur 
asiatique,  et  que  la  table  d'un  comédien  soit  mieux  ser\ie 
que  celle  d'un  conseiller  d'état. 

Quoi  de  plus  injuste,  et  en  m^me  temps  de  plus  absur- 
de !  Hn  abus  si  criant  n'exige- t-il  pas  une  prompte  réfor- 
me? Knn<;  sentons,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  la  nécessilé 
d'encourager  les  lettres  et  surtout  l'art  dramatique;  mais 
le  talei't  hésite  avant  de  se  consacrer  à  des  travaux  qui  re- 
çoivent une  telle  récompense:  écoutons  à  ce  sujet  M.  Le- 
mercier;  nul  écrivain  ne  peut  défendre  avec  plus  d'auto- 
rité la  cause  de  la  raison  et  de  la  justice. 

«  Les  littérateurs ,  dit-il  j  espèrent  qu'une  souveraine  jus- 
»  tice  révoquera  Tusurpation  des  produits   lucratifs  du 
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•"  gënîe  national ,  et  que  les  enfans  des  auteur»  posséderoi^ 
u  enfin  l'honorable  héritage  deA  travaux  de  leurs  përes. 
M  Oui ,  par  l'effet  d'une  c'quîtable  restitution ,  nous  cesse- 
»  rons  de  voir  les  familles  des  grands  écrivains  réduites  à 
»  solliciter  l'aliment  de  leur  vie.  Une  loi  provoquée  as5u- 
.*•  rera  leur  subsistance  sur  les  sommes  prélovées  dans  les 
»  recettes  ,  h  chaque  représentation  des  anciens  ouvrages, 
»  H  l'instar  de  celle»  qui  sont  allouées  en  droit  aux  auteurs 
»  vivans  des  pièces  nouvelles.  Même,  à  défaut  d'héritiers, 
w  les  successions  provenant  du  vieux  répertoire,  versées 
»  dans  une  caisse  publique ,  formeront  un  fonds  de  pen« 
»  sions  disponibles  pour  les  besoins  des  littérateurs  et  des 
»  acteurs  en  retraite  ifui  les  auront  secondés.  Ainsi  les 
»  lettres  nourriront  soblement  les  lettres  ;  et  les  hommes 
n  à  talent  seront  sûrs  que»  du  fond  de  leur  tombe,  Cor^ 
».  neillcy  Molière  et  Raoifie^  leur  tendent  la  main  pour 
»  les  secourir  au  déclin  de  •  l'âge.  Puisse  un  tel  souhait , 
w  bientôt  réalisé ,  nous  faire  mieux  évaluer  les  richesses 
>»  de  l'esprit  français!  » 

Une  troisième  prérogative,  celle  de  représenter  exclusi- 
vement les  chefs-^d 'œuvre  de  notre  scène,. ne  soutiendra 
jamais  un  examen  sérieux.  Je  ne  déduirai  potin t  les  mo- 
tifs avec  lesquels  on  peut  repousser  viclorieusement  un^ 
telle  prétention  ;  ce  privilège  vient  d'être  détruit  par  l'or- 
donnance rojale  qui  constitue  un  second  Théâtre  Frau'* 
çais  et  qui  établit  une  concurrence  depuis  long-temps  ré- 
clamée par  les  nombreux  amis  de  l'art  dramatique.  M.  Le- 
mercier  fait  à  ce  sujet  des  observations  qui  me  paraisseal; 
éminemment  judicieuses. 

«  Les  domaines  de  Metpomhne  et  de  Thalie  ressem*» 
»  blaient  à  de  grandes  terres  négligées  et  prêtes  à  tombe<t 
»  presque  entièrement  en  friche ,  sous  Tincarie  de  mains 
»  paresseuses  dont  le  trop  petit  nombre  ne  suiîit  plus  à 
w  les  cultiver.  Notre  gloire  et  l'active  industrie  leur  en  dis- 
»  putaient  depuis  long-temps  la  possession  exclusive.  Néaor 
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moins,  on  ne  les  enlève  pas  ii  leur  jalousie,  en  tie  les 
»  arrache  pas  h  leur  blâmable  insouciance,  qui  les  laisse 
Il  se  hérisser  de  tant  de  ronces,  de  lant  d'epîne»,  que  nous 
»  ne  pouvons  pTus  les  parcourir;  mais  on  veut  quelles- 
»  ïrilctîBent  de  nnuvpan  j>ar  le  travail.  On  tn  partage  le 
)>  labeur  en  leur  associant  des  bras  moins  oisifri ,  qui  sau- 
»  ront  y  faire  renaître  \e$  fruits  du  génie  et  des  palmes  a 
»  cueillir.  J'augure  qu'on  n'aura  pas  lieu  de  redouter  la 
i>  rigueur  du  public  envers  ceox  qui  tenteront  les  premiers 
tt  efforts.  Lui-même  fécondera  les  germes  naissans  heu- 
S»  reusement  semés  ;  il  n*élouffera  pas  les  jeunes  plantes; 
»  an  contraire,  i)  éclairera  leur  faiblesse;  il  les  garantira 
i>  des  souffles  envieux  et  des  orages  qui  s'élèveraient  pour 
M  tes  briser,  et  n'en  exigera  pas  subitement  la  vigueur  et 
»  la  beauté  que  le  temps  seul  promet  à  son  espérance.  » 
On  se  plah  à  croire  que  cette  nouvelle  société  sera  plus 
habilement  constituée  que  sa  rivale ,  que  les  pouvoirs  j  se- 
ront distribués  avec  plus  de  sagesse  et  qu'elle  connaîtra 
mieux  ses  droits  et  ses  devoirs.  Les  écrivains  dramatiques 
approuveront  surtout  les  avantages  de  la  concurrence;  ils 
ne  frapperont  plus  vainement,  pendant  de  longuet  an- 
néti^  k  la  porte  d'un  comité  moins  occupé  de  l'intérêt  de 
Fart  que  de  celui  des  artistes.  Le  découragement  ne  les 
forcera  plus  d'abandomner  une  lice  pénible,  mais  glorieu- 
Bé,  pour  se  livrer  i   des  travaux  moins  conformes  à  leur 
talent  et  k  leur  goAt.  Puissiona-nous  revoir  un  temps  pa^ 
reil  k  cette  mémorable  époque ,  oii  les  grands  maîtres  de 
la  fcène  illustraient  k  la  fois  deux  théâtres,  et  devaient 
une  partie  de  leurs  succès  aux  moyens  faciles  de  les  oble- 
nir,  ainsi  qu^au  désir  d*égaieii  ou  de  surpasser  leurs  rivaux. 
S.  Lemcrcirr  voudrait  qu'on  nommât  le  nouvel  édiiice 
^Théâtre  de  Molîere ,  et  que  l'ancien  fût  nommé  TTiédtre 
et  Corneille.  «  Ces  deux  titres,  njoute-t-il,  rappelleraient 
"i»  sans  cesse  leur  haute  destination  aux  acteurs  et  aux  spec« 
«  taienrs.  » 
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.  )>s  personnes  qui  s'intéressent  aux  progrib  de  Tart  drji- 
luatiqqe,  liront  avec  plaisir  I4  nouvelle  producLioa  î» 
M.  Leinericier  ;  cet  ouvrage  ser»  plus  particulièrcnient  atijie 
9^x  actrices  et  aux  comédiens.  Us  y  trouveront  d'excel- 
lentes leççns  Qt  jc)e  sagji^  conseils.  iC'est  en  les  suivant  qu'ils 
apprendront  à  régler  leur  J^ctiou  ,  à  exprimer  avec  éner- 
gie, mai;!  sans  empjiquse*  les  divers  inouvemens  des  pas- 
sions; e^fin,  M.  Lçjncrcicr  leur  jrévclc  les  secrets  d*une 
profession  dont,  ils   font  trop  souvent  un  métier. 

£n  traitant  avec  une  juste  sévérité  les  abus  qui  se  sont 
intrpduijts  dans  la  société  ()u  Théâtre  Français  ,  Tauteur  np 
craint  poini  d'offenser  le^  vrai#  artistes  qui  jont  acquis  Atfi 
droits  à  l'ettime.  publique.  Le  premier  de  tous  est  Talmft» 
qui  n'a  point  eu  de  niod.ëU,  fit  qui,  je  crois >  aur^  difficile* 
ment  des  rivaux.  M.  Lemercier  rend  aussi  justice  h  Lafoti , 
jqui  souveat  •  ^y^c  une  autre  manière^  a  mérité  les  suffrages 
des  connaisseurs.  Mademoiselle  Mars  ,  dont  les  grâces  naï- 
ves et  les  j^rill^ntas  inspirations  semblent  plutôt  les  dons 
précieux  de  la  nature  que  le  produit  de  l'étude  et  les  com* 
jbinaisonsde.i'art;  madeiçeiselle  Ducbesnois,  si  touchante 
€l  si  i^ssionnée ,  sont  des  piodëles  k  proposer  a;ux  9C!trice^ 
i}ni  ^plliqtei^  les  faveurs  deTbalieo^  de  Melpomjbne. 

Il«  jLemcrcier  ne  peiise  pas  que  le  notive^?!  t^^é^tra 
puisse  oÇ[fif  subiic^ient,  unuç  réunioq  de  t^lens  également 
distingués;  ses  réflexions  à  cet  égard  méritent  l'attention^ 
et  c'eft.par  ellea  que  je  termiuerai  qet  article.  ^  jLe  pnUic 
.0  est  loin  d'espérer,  dit*il.,  ique  l'oqvertijLre  de  ce  théâtre 
M  ^)ni  offrira  un  rassemble oien.t  de  talent  parfaits.  II  sait 
j*  qu'il  n^y  n  point  de  baguette  m«igiquc  ^  I9  rju^in  d'u|i 
**  directeujr  qui,  tliâposarit  .du  génie  comme  jdu  ressort  des 
»  décorations,  fass^  à  l'instant  Lever  et  reparaître  ifi$ 
>*  Z<e  Kain ,  deà  Dumesnil^  dot»  Clairon  ^  des  Dang^iUe^ 
»  des  Préville  ci  des  Molé^  M^i^  il  n'admet  point  les  faujl 
•>  jaisonnemens  par  lesquels  jon  veut  lui  persuader  que, 
»  puisqu'il  n'existe  plus  assez  de  bons  acteurs  peur  com- 
■'  pîéicr  une  seule  troupe,  on  ne  saurait  en  trouver  pour 


\ 
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»  la  formation  de  deux.  Erreur!  c'est  parce  que  la  carriè- 
9  re  était  fermée  aux  émules  capables  de  se  distinguer; 
»  c'est  parce  que  les  privilèges  et  les  brigues  d'une  école 
»  de  déclamation  leur  opposaient  trop  d'obstacles j  c'est 
fc  parce  que  la  médiocrité  ne  protège  que  la  médiocrité 
>•  plus  faible  qu'elle;  c'est  parce  que  le  découragement 
'»  abattait  le  zèle  humilié  que  l'art  a  dégénéré  si  rapde- 
w'ment.  Laissez,  laissez  faire  la  nature,  qui  n'e«;t  jamaig 
»  lasse  de  produire,  et  vous  verrez  renaître  Ips  talpiis.  La 
»  îice  une  fois  librement  ouverte ,  d^s  roncurrens  ignorés 
)»'  ou  méconnus  se  hâteront  d'y  essayer  leurs  forces;  des 
»  rivaux  se  présenteront  dans  cett£  lutte;  et  le  temps 
V  enfin  désignera  ceux  auxquels  devront  être  justement 
»  décernés  les  prix  des  jeux  scéniques.  A.  J. 


Sur  Vexil  de  Clément  Marot, 

H  n'en  était  pas  alors  tout-a-fait  comme  à  présent  5  on 
persécutait  les  hérétiques;  les  hommes  d'état  avaient  un 
cœur  d'airain;  les  juges  se  délectaient  à  mal  faire;  les 
poètes. ignoraient  le  sexe  des  rimes,  et  mettaient  des  hia- 
tus dans  leurs  vers  ;  n'est-il  pas  vrai  qu'une  partie  de  ces 
thoses-là  sont  changées  ? 

Clément  Marot ^  ce  poète  si  spirituel,  dont  il  est  inutile 
d'expliquer  le  charme  à  ceux  qui  le  connaissent,  et  très- 
superflu  de  faire  l'éloge  à  ceux  qui  ne  le  connaissent  pas, 
"avait  une  tendance  singulière  vers  ce  qu'on  appelait  en  ce 
temps-là  les  doctrines  nous^elles.  Ses  psaumes  en  vers  fran- 
çais, qui  n'auraient  jamais  dA  être  condamnés  que  par  le 
dieu  du  goût,  font  encore  aujourd'hui  les  délices  de  nos 
églises  protestantes  (i);  et  c'est  en  chantant  levé  le  cœur, 


.     (i)  Un  prêtre  fanatique,  appelé -^rti«  Désiré,  publia,  en  iGGo, 
Les  deux  contre-poisons  âes  psalmes  de  Marot ,  «  qui ,  disait-îl ,  at- 
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ouure  Toreilh',  q"**  tant  A  paysans  français  ont  clé  misé- 
rablement massacrés  par  des  épées  françaises. 

Mais  si  cède  nouveauté  <1p  doctrines  plaisait  beaucoup  à 
un  homme  accoutumé  à  exercer  sa  raison,  son  esprit  et 
son  indépendance;  !a  cour^  le  châlelet ,  la  sorbonrie,  n'a- 
vaient pas  précisément  les  mêmes  motifs  de  sentir  ainsi.  Je 
ne  sais  pourquoi ,  dans  ces  lieux-là ,  tant  d^horreur  s'atta- 
che de  temps  imiiiémorial  à  tout  ce  qui  s'appelle  examen. 
Qu'on  le  garde  quand  c'est  un  abus,  qu'on  le  pende  quand 
c'est  un  homme,  qu'on  le  fauche  quand  c'est  un  pré;  la 
langue  du  pays  î«Vn  sait  guère  davantage. 

La  première  correction  amicale,  infligée  à  notre  poète, 
fut  un  bel  et  bon  emprisonnement  dans  \es geôles àe  Paris, 
d'où ,  par  grâce  spéciale  ,  il  fut  transféré  en  celles  de  Char- 
tres. La  peinture  qu'il  en  a  faite,  sous  le  nom  d'c/^/êr,  se- 
rait peu  comprise  de  notre  temps  ;  on  sait  que ,  grâce  à  la 
politesse  et  à  l'humanité  du  siècle ,  les  prisons  sont  deve- 
nues presque  un  paradis;  et  voilà  pourquoi  tant  d'âmes 
sensibles  font  si  peu  de  difficulté  d'y  entasser  les  écrivains. 
Surtout  nous  ne  reconnaîtrions  personne  au  portrait  des 
gens  de  justice,  tel  que  Marot  l'a  tracé  à  propos  de  son  in- 
terrogatoire. 


Ainsi ,  peu  près ,  au  fuge  devisai. 
Et ,  eu  parbnt ,  un  griilbn  j^avisai  , 


lai<*nt  précipiter  en  enfer  toute  la  France,  i»  Oans^in  autre  po^mç, 
intitulé  :  F^s  combats  dujîdhle  papiste ,  il  s'adresse  à  la  majeué  hé^ 
ntgne  de  Henri  ii ,  en  lui  disant  : 


....  Je  sais  qu*«s  bonne  intention 
Sur  les  errans,  que  panir  tu  proposes.  . 


Cependant  cet  honnête  ecclesiasticpie  fut  condamne  à  faire  amende 
honoraWef  et  à  cinq  ans  de  pénitence  chez  les  chartreux,  pour 
•'être  chargé  de  présenter  à  Philippe  n  une  requête  où  on  Finvitait 
à  venir  au  secours  de  la  France  hérétique.  Le  pauvre  homme!  il  est 
venu  au  monde  trop  tôt  pour  sa  trauquillitc. 
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Qui  y  de  Fa  croche  et  ravissipte  pate>, 
Écrivait  là  Tan  ,  le  jour  et  la  dale 
De  ma  prison ,  et  ce  qui  pouvait  doire 
A  leur  propos  pour  me  fàcber  et  Dwr«^ 
Et  ne  sut  ooc  bU^n  ortographier 
Ç^  q^ii  servait  à  pta  jpstifKîr. 

Certes,  amis  ,  qui  cherchez  mon  rccoui*8^ 
La  coutume  est  de»  infernales  cours  j 
6i  quelque  esprit  d«  gentiile  nature 
Vient  lù-dedans  témoigner  d'a.ventnre 
Aucuns  propos,  ou  moyens,  ou  m^picres, 
Justifiant  hîs  âmes  prisonpitTes , 
D  ne  sera  des  ju^es  écoute' , 
Mais  lourdement  de  son  dit  rebute  j 
Et  écouter  on  ne  rff osera 
It^e^prit  m^ilia  qui  les  ^cfuiBcra 

Le  sgriffpn  donc  en  son  livre  doubla , 
De  mes  propos^  ce  que  bon  lui  sembla  ; 
Puis  se  leva  Rhadamantus  du  sie'ge  , 
Qui  remeoer  ipe  fit  au  bas  pollëge 
Dm  m;i*hr.iireMx  ^  pa^c  la  v(4^  où  )c  vins  \ 
.$i  l^s  trôuypi  â  g^Uiers^t  à  tingts  j 
ïlt  avec  eux.  fis  un  teipps  dep^eurance  , 
Fasché  d'ennni ,  consolé  d^espe'rance. 

Cette  espérance  coDSoJalrioe  de  tous  ceux  qui  souffrent, 
^oe  fut  point  vaine  p^uf  Q\ëmejxi  liIârQ.t.  Tandis  qu'on  le 
persécutait  y  François  l•^  était  absent;  car  c'est  presque 
toujours  loin  du  regard  des  rois  de  France  que  Ton 
persécute  les  Français;  comme  dans  les  plaines  de  Tr^ié , 
Ja  guerre  redoublait  ses  ravagés  pendant  que  Jupiter  avait 
les  yeux  distraits  sur  des  spectacles  de  justice  et  de  dou* 
teiyt.  Un  ordre  du  monarque  ouvrit  Ja  prison  du  poëtc. 

Cependant  les  Rhadamantus  lui  gardaient  rancune  \  et 
,eeJa  nx\éiorme  as  gjijx^  sif^jll  yÂpdic^tiC^-  JPj?  jpur  ils  fîrenl; 
une  br^squ^  desfi^Qt^  cbe»  iyi  ^  qM(eU}ues  éqrits  1^  coojpro- 
mirent';  et  il  n'eut  qae  le  temps  d'écbapper  aux  archers  par 
en  exil  yolontaire. 
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Taut  qu'il  D*avait  été  cju'cinprisonrié ,  la  basse  littéra- 
ture, qui  se  aourrit  de  haiac  et  de  dëlalious ,  de  servitude 
et  de  salaires ,  n*avait  pas  trop  osé  se  déchaîner  coulre 
lui.  Mais,  des  qu'elle  le  vit  îiors  du  royaume,  elle  exerça 
$ans  contrainte  son  vil  métier  ;  deux  minces  écrivains  fran- 
çais, Sagon  et  La  Huéterie ,  se  sigualèreat  dans  ces  odieuses 
attaques,  le  seul  titre  auquel  ils  doivent  le  triste  honneur 
d'avoir  tait  passer  leurs  noms  jusqu'à  nous  (t).  Sagon  eut 
inéaie  l'impudence  de  solliciter  ouvertement  la  place  de 
Marot;  mais  il  ne  l'obtint  pns^  et  q'est  encore  une  diffé- 
rence à  noter  entre  les  temps  d'alors  et  ceux  d'aujour- 
d'hui. 

Ces  horhmes  auraient  bien  Toulu  lier  à  leur  indigne  caust 
Mellin  de  Saint-Gelais,  dont  il  est  resté  quelques  vers. 
Saint-Gblais  était  brouillé  avec  Marot;  dès  qu'il  le  vit 
malheureux  ,  il  devint  son  défenseur  et  son  ami. 

Mais  la  mérue  main  royale,  qui  )ivait  brisé  les  fers  de 
l'opprimé,  fit  cesser  bientôt  le  scïindale  de  son  exil;  Texi^ 
teuce  du  peéte  et  ta  mémoire  du  monarque  s'en  sont 
trouvées  également  bien.  A. 


(i)  Void  un  ^ôhinMlloQ  de  lèlir  Mprit.  Qltfbfttit  Marôt ,  rëc!a« 
mant  k  •ecOMH  da  iésAnlii  dans  sa  jolie  épttre  A  Ly<Ai  Ja  met ,  a  fui 
raconté  la  fable  da  rat  et  4u.  lion,  isn  vers ,  charmans  onoore  au- 
ioard*lini  â  câté  de  ceux  de  La  Fontaine.  Par  cet  apologue  ,  lui- 
même  se  cdniparait  au  fat,  dont  la  reconnaissance  n'était  point  à 
âéàëiptêT,  Lfyrè<][ue  énsoiU  il  fut  ràp|^lé  de  sbh  c!xil ,  La  Aùëteiîe 
le  nomnlà  infpéjiieaséfaiènl  le  rm  péi0,  Tétttis  étaient  les  fines  pTai- 
sauteries  de  ces  metsienia.  Us  avaient,  depuis  les  rats  ias^'aTi.Y  r^ 
fmas ,  une  in^na§||ria  eoûére  i  laar  diapoMtîoD. 
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Des  élections  y  du  ministère  ^  de  F  esprit  public  et  du  parti 

libéral  en  France* 

Les  éléclioûs  sont  terminées  :  ce  n'est  pas  à  moi  qu'il  ap- 
partient d'en  écrire  l'histoire,  d'autres  se  chargeront  de  ce 
soin.  Rien  ne  restera  caché  pour  la  France. 

C'est  avec  regret  sans  doute  que  j'impose  silence  à  la  re» 
connaissance  profonde  que  m'inspirent  tant  ci'hoiiorahîes 
suffrages  obtenus,  malgré  leshonteux  moyens  employés  pour 
me  nuire.  Mais ,  si  je  me  répanf.'ais  en  actions  de  grâces  ,  on 
pourrait  m'accuser  d'orgueil.  J'aime  mieux  prouver  ma 
reconnaissance  en  persévérant  dans  la  conduite  qui  m'a 
yalu  ces  preuves  inestimables  de  confiance  et  d'assenti- 
ment. Jç  me  suis  lié  par  des  engagemens  solennels  envers  . 
les  électeurs  de  Paris,  je  pourrais  dire  envers  les  électeurs 
^e  ^\\xs  d'une  portion  de  la  France ,  puisque  deux  autres 
départemens  ont  daigné  penser  à  moi ,  et  que  la  moitié  àcs 
citoyens  de  la  capitale  a  reçu  mes  engagemens  et  s'est  repo- 
sée sar  mes  promesses;  ces  promesses  sont  donc  coniir- 
mées  indépendamment  du  succès^  elles  sont  désormais 
devenues  inviolables.  Ma  route  m'est  tracée.  Le  découra-' 
gement  ne  peut  me  saisir.  Deux  fois,  à  deux  élections  con- 
sécutives, je  me  suis  vu  récompensé  parle  vœu  populaire: 
et  si  je  ne  puis  faire  dans  ma  situation  actuelle  tout  ce 
que  j'aurais  fait  comme  député ,  je  dois  faire  tout  ce  que  je 
puis  comme  citoyen. 

Je  sais  que  notre  législation  sur  la  pressé  est  toujours  la 
fnême;  que  les  écrivains  sont^hors  de  la  protection  des 
lois;  que  les  uns  sont  cachés,  dj^autres  dan^  les  fers,  con- 
fondus avec  des  coupables  de  .vol  ou  de  meurtre,  retonus 
par  des  mesures  fiscales  après  l'expiration  de  leur  peine, 
livrés  à  l'arbitraire  de  la  police  et  à  l'insolence  des  geô- 
liers. Je  sais  que  nul  n'est  à  l'abri  de  cette  destinée,  et 
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que  trois  juges  peuvent  faire  traîner  en  prison ,  pour  une 
opinion  qu'ils  interprètent ,  rhomiuc  que  trois  mille  sept 
cents  électeurs  ont  honoré  de  leur  choix.  N'importe,  je 
dois  redouhler  de  zèle ,  et  remplir  mes  ohh'gations  sans 
m'enquérir  de  mes  garanties.  ' 

Aujourd'hui  je  veux  établir  une  vérité  dont  la  aémon-' 
stration  est  urgente.  Je  voudrais  en  convaincre  le  ministère 
lui-même  :  car  la  résignation  vaut  mieux  qu'un  combat 
inutile;  elle  épargne  à  Tétat  des  secousses,  et  aux  vaincus 
des  humiliations.  Cette  vérité ,  c'est  que  le  ministère  ne 
saurait  désormais  régir  la  France  en  suivant  la  route  qu'il 
a  adoptée.  Cette  route  l'a  conduit  au  point  où  sont  arrivés 
tous  les  gouvernemens  qui  ont  voulu  fonder  leur  autorité 
sur  un  système  déplorable  do  bascule,  c'est-à-dire,  sur  l'op- 
pression dé  tous  les  partis  tour,  à  tour.  Cette  route  a  con- 
duit le  ministère  au  point  oii  était  arrivé  le  directoire 
avant  le  i8  brumaire. 

Heureusement  nous  avons  une  monarchie  constitution- 
nelle; le  ministère  est  menacé,  mais  le  pouvoir  royal  ne- 
l'est  pas.  Ce  qu'à  d'autres  époques  une  révolution  seule 
pouvait  opérer,  s'effectuerait  sans  révolution  par  la  rèti*aite 
de  quelques  hommes,'  et  par  la  disparition  pacifique  de 
quelques  agens  secondaires  de  l'autorité. 

J'en  rends  grâces  au  ciel  ;.  car  je  désire  aujourd'hui  ce  que 
j'ai  désiré  toujours ,  l'ajBfermissement  de  notre  liberté,  l'en- 
tière exécution  de  la  charte,  la  consolidation  de  nos  insti- 
tutions politiques  par  des  moyens  graduels  et  paisibles.  Je 
vois  de  toutes  parts  briller  les  présages  de  ces  améliora-* 
tions.  Je  vois  la  nation  remplie  d'un  patriotisme  éclairé* 
je  la  vois  dirigée  par  une  raison  admirable.  Mais ,  si  le 
ministère  s'obstinait  dans  ses  mesures  accoutumées ,  tous 
ces  heureux  symptômes  s'évanouiraient ,  le  patriotisme 
deviendrait  de  l'irritation ,  la  modération  céderait  à  l'im- 
patience, et.  nous  reculerions  vers  une  mer  orageuse, 
tandis  que  nous  sommes  à  l'entrée  du  port. 

J'écris  sans  passion  comme  sans  haine;  j'admets  le  me- 
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rile  de  quelques  actes,  san^  examiner  les  inteiittons;  mafis  ^ 
si  le  souvenir  de  ces  actes  doit  protéger  les  ministres  con* 
tré  une  réprobation  trop  sévère  ^  il  latrt  bien  d'antres  actes 
et  des  réparations  bien  p!tis  éclatante^  pour  leur  ttnârà  la 
force  nécessaire  aux  dépositaires  de  ncfg   destinijes.  7e  dis 
la   force ,  car  ce  n'est  point   le  despotisme    de  nos  minis- 
tres, leur  riolcnce ,  îeurs  vexations  ,  que  je  crains;  c'est 
leur  faiblesse  toujours  croissante,   leuf  inconcefvaMe  im- 
prudence et   leur  maladresse  inexcusable.  Je  les  voudraris 
presque  plus   habiles,  dussent-ils  Tétre  contre  tiotxi.  Jf'es- 
pérei'ais  alors  de  leur  habileté  une  marche  au  moins  uni- 
forme,  qui  préserverait  Télat  des  bouleversémens ,  dont 
nous  avons  plus   d'horreur  que  C6ux  qui  feignent  àe  les 
crdndre.  Mais  ils  s'avancent  au  jour  le  joor  sans  principe^, 
sans  appui  ,  sans  prévoyance;  créant  pendaht  sir  niois  des 
dangers ,  et  mettant  la  tranquillité  publique  à  la  merci 
d'une   heure;  excitant  les  haines  les    plus  diverses,  et 
pensant  avoir  tout  sauvé  en  opposant,  par  un  vieux  ar- 
tifice ces  haines  l'une  à  l'antre ,  trahissant  leurs  moyens 
secrets,  et   croyant  vaincre  l'évidence  ptff  des  assertions 
qu'une  minute  dément;  en  ufi  hsot  ^  ne  sachatrt  ni  subju- 
guer l'opinion  ,  ni  lui  piaille,  ni  la  respecter.     ** 

Quoi  !    ces   ministres    prévoyaient    depuis    six    mois 
que  ce  système  avait  aliéné  îa  nation  etitièrip  |  ils  savaient 
que    les    élections  prochaines    peupleraient  la  charUbre 
d'hommes  fatigués  de  leur  inconséquence ,  et  qui  vocr- 
dràient  réprhner  l'arbitraire  ,  et  ils  n'ont  pas  voulu  être 
justes  quand  ils  ne  pouvaient  pas  être  forts  ;  et  ne  von- 
laot  pas  être  justes ,  ils  n'ont  pas  su  du  moins  être  adroits  ; 
ib  ont  payé  dés  écrivàiUs  qu'on  à  dédaigtié  de  lire  ,  ifs  ont 
envoyé  des  émissaires  qu'on  à   refusé  d'écouter.  Leurs 
agens  sont  arrivés  au  cobibat  avec  des  armes  déshonorées 
par  le  combat  dé  Tatinée  dernière.  Des  libelles  déjà  mé- 
prisés (i  ) ,  des  càToknnié^  d^éjà  décréditées ,  des  diffirtnà-' 

(i)  J'ai  promu  'd^ 'r^|K»idr«  à  ces  libelles,  et  ils  cbntifimtilt  tn 
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tiontf  déjà  flétries  »  voilà  ce  que  leun  méditations  .  pro- 
fondes out  su  inTenlér  de  pluseficace!  A  Paris,  uii  ia* 
divida  sans  clientèle  y  appuyé  seulement  sur  qneliiues 
principes,'  a  été  présent  dans  la  hte,  et  les  miniàtrei 
se  sont  agités,  et  les  préfets  ont  accumulé  te»  assertions 
fiiusses  (t),  et  le  président  en  chef  des  sections  a  sonné 
l'alaraie  ,  et  dénaturé  les  résultats  d'un  jour  pour  influer 
sur  les  résultats  du  jour  suivant  (  a  );  et  les  maires^nt  in« 

effet  def  assertions  dont  il  m^mporte  de  prooreT  la  Isassét^.  Mai» 
comoie  plmiears  de  cas  assertions  se  lient  à  des  f^its  plue  géïKiraiiXa 
et  que  je  Tondrais  me  faire  pardotToel:  Vespéoe  d^ii4i*crétu>ii  qu'il 
y  a  toujours  à  occuper  de  soi  le  public  «  on  m^a  mis  dans,  la  néoes- 
sitd  de  publier  des  Mémoirei  sur  Us  oeat  jours^  rédigée  il  y  a  troif 
ans,  et  qui  expliqueront  ma  conduite  à  cette  époque  triste  «t  ttfé* 
morable.  Je  ferai  précéler  ces  mémmvés  des  dëtÂils  qui  me  sotiV 
personnels,  et  qu'il  mVst  nécessaire  d^édaircir.  J\»  pariàttnmfc 
sons  peu  chez  Bëchet,  libraire  »  quai  des  Augustins ,  n^.  67. 

(1)  Le  lecteur  ne  lira  peut-^re  pas  sans.quelque  inte'rét  une  let- 
tre de  M.  le  préfet  de  la  Seine ,  écrite  durant  tes  dernières  élec- 
tions .  et  dont  Toriginal  est  entre  mes  mains.  Pour  sentir  tout  W 
pnx;de  oçtte  lettre,,  il  faut  en  bien  remarquer  la  date.  Elle  a  été 
expédiée  le  28  octobre ,  après  le  scrutin  du  27,  jour  dans  lequel  j'a- 
vais rcuni  a,0oo  suffrages,  M.  Temaux  i,95o,  et  tt.  Bonùct'9<M). 

.    Ptéfocturelâudéparte ment  de  ta  Seine. 

«  Moniienr  le  maire ,  vous  ctnmatsaes  lé  résaltat ,  de  la  séanoit 
dliier.  Il  est'  instant  que  les  bons  citoyens,  se  montr^.  Je  vous  prie 
donc  d^engkger  tous  laa  électeurs  de  yqtre  commutu»  à  se  i:endr« 
imasMiatenient  à  leurs  assemblées»  et  à  le\if  juodiqiier  M.  Terniaus. 
aine  comme  le  candidat  qui  réunit  Fassentim^^ut  f;éncral.  » 
i  ilgrdMC,  moàsieur  le  maire,  Tassyrance  d»m^  considération. 

Le  eenseiller  d'état ,  préfet  /  tigmé  iM$;B9»k» 
Paris ,  a8  octobre  i8t8. 

CoMme  je  l'ai  dit ,  j'avaisalocs  3,900  Toix»  .et  M.  Temaux  i,95o.* 
J*eaav«is  dooo  960  de  plos  que  M.  Ternaux ,  et  M.  le  pivt.t  iovite 
les  maires  à  le  désigiaer  comme  réunissant  l'assentiment  gJnéralî 

(a)  On  sait  que  M.  Beilart  a  interverti,  dans  »m  inviUtioa  eus 

T.  IV.  a 
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timé  à  leurs  admluiiitre's  des  ordres,  inégaux  (t),  les  gcn- 
«Urines  ont  .dirige  vert  le  Uea  des  séances  les  électeurs 
ttlonnës  (2)  ,  et  des  commissaires  on^  présidé  à  la  distribua 
tîon  du  mensonge  (3) ,  et  arrêté  la  défense  légitime  (4) , 
et  le  résultat  de  tanit  de  nobles  efforts  a  été  une  majorité  de 
Quatre-vingts  voix,  sur  on  noœhre  de  près  de  huit  mille  : 
mnî^  peu  s'en  «st  li^llu  que  l'opinioa  seule  ce  mît  en  dé<- 
i^ute. et  l'armée  ministérielle ,  et  les  employés,  et  les ii- 
liellistes.,  et  toutes  ces  légions,  pi:o.tégéès,  salariées,  aû(p- 
^ué^s  y  enrégimentées.  Et  ces  ministres  voudraient  encore 
g9»T«rner  ainsi  ?  Hais  que  fcraieutr-ils  donc  si  un  vérita- 
ble ennemi  se  présentait? 

Ce  n*èst  pas  tout;  le  candidat  qu'ils  avaient  choisi,  faute 
â'^;poavbir  porter  un  autre,  est  un  citoyen  d'une  repu* 
taèi»n  méritée  4  recomoundable  par  son  caractère,  par  son 
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citoycos  pour  le  ballottage  yTorclre  naturel  des  noms  des  candidat» 
qu'U  fallait  ballotter,  et  les  a  places  en  sens  inverse,  soit  de  Tordrt: 
alphabétique ,  soit  de  la  majorité. 

(i)  Un  homme ,  que  }e  crois  d'uoe  véracité  scrupuleuse ,  m^a  dit 
avoir  une  lettre.  d*ua  maire ,  écrite  par  suite  de  celle  de  M.  de 
Chabrol,  que  Ton  vient  de  lire,  et  conçue  ea  ces  termes  :  Mon* 
éieùr,  il  t^ous  est  ordonné  dé  t*ous  rendre  immédiatement  a  uàtre  as^ 
sentbtéBf  et  éCy  voter  pour  Aï*  Temaux  cdtité.  Je  ii*ai  pas  cette  lettre 
en  ma  possession;  aussi  je  n^affirme  neii.  Mais  celle  de  M.  de  Cha- 
brol, qua  j^.fetid  l'autre  asez  probable.    .     . 

(9)  Ddrant  \fk  denx  dernières  noits  des  étcctions ,  Ton  Irencon- 
trait  aur  toutes  les  routes 'des  gendarmes  qui  alkiiiial  réfeiller  les 
dbeteurs ,  et  qui  disaient  aux  passans  qu'ils  étaient  en  expédition 
électorale. 

(3)  Un  homme  a  éfë  arrêté ,  un  antre  chassé  à  la  porte  d^Anp 
section,  pafva  q«*i):. voulait  enlever  a  un.  colporteur  des  libelles 
qu'il  distiibuait  au  nom  de  M.  Temaux  à  son  insu  et  sans  son 
av.eu. 

Xi)'  On  à  condiiit'cn  pi^tm  nn  colporteur  qui  distribuait  un  îm- 
|»rînié  signe  de  moi,  danS  lequel  je  ne  calomniais^ ni  n'outrageais 
personne ,  et  qui  se  trouvait  en  présence  de*  colporteunr  chargée 
é»  libelles  qui  me  calomniaient  et  m'outxsgcaicat. 
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active  industrie ,  par  la  foule  de  céus  qu'il  fait  vivre  ;  pais- 
sant par  sa  for  lune  et  tes  nOuibreux  alentours ,  connu  )uf<' 
qu'à  ce  jour  pour  avoir  professé  des  opinions  libérilç5  ;  ami 
du  plus  illustre  des  défenseurs  de  la  liberté ,  c'est  un  homme 
que  ,  peut-être  ,  tout  Paris  aurait  élu  ^  s'il  B'eût  pas  eti 
présente  par  les  ministres  (i)^  mais  ils* le  couvrent,  ou 
plutôt  ils  l'accablent  de  leur  protection  :  aussitôt  l'opinion 
s'eifarottcbe  et  le  repousse  ,  et ,  pour  faire  nommer  Tun 
des  plus  honnêtes  hommes  de  France ,  il  faut  plus  de  tra<« 
vail,  d'influence  illégale,  de  menaces  et  de  séductions, 
qu'il  n'en  eût  fallu  pour  contraindre  les  choix  à  se  diriger 
sur  le.  candidat  le  moins  estimée  Quel  est  donc  TefTet  de 
l'appui  des  ministres?  Leur  haine  seule  grandit  leurs  ad- 
versaires ,  leur  seule  protection  décrédite  leurs  alliés  ? 

Si  nous  passons  de  Paris  dans  les  départemens ,  le  méaie 
spectacle  frappera  nos  regards.  Ici  l'on  insulte  un  orateur 
éloquent  (3)  qvii  9  au  jour  d^  danger,  avait  proclamé  les 
maximes  sacrées  de  l'indépendance  nationale  ;  et  deux  dé- 
partemens s'empressent  de  l'élire  (3).  Ailleurs  (4)  x.  ^^  P^"" 
sident  du  collège  suspend  les  élections,  contre  la  règle,  ea 
dépit  des  protestations  furmelles  de  ceux  qui  avaient  le 
droit  de  décider  avec  lui ,  et  dont  la  ma j or ité~  devait  l'em-* 
porter.  Il  suspend  les  élections ,  dis-^je  ,  dans  l'espoir  de 
lasser  les  -électeurs  patriotes  ,  et  de  prévenir  la  nomination 
qu'il  craint  ;   et  ces  électeurs  persistent  d^ns  leur  iu£Bi<« 
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(i)  M.  Ternaux  a  désavoau  les  libelles  qui  portaient  son  nom.  Il  a 
traité  leurs  auteurs  d'amis  iodiscrets^  Cest par  erreur,  sans  doute, 
des  ealomoiatears  initâmef  ne  sauraient  être  des  amis  indiscrets  oa 
nôa.  Si  ce  n*est  pis  une  eirreur,  e'tst  une  condescendance  ministé* 
rielui,  et  je  gémirais  alors  de  voir,  un  homme  aussi  estimable  t 
forcit ,  par  égard  pour  ses  nouveaux  allie's,  à  se  servir  d'expressions 
si  peu  justes,  et  à  renoncera  Thonneur  et  au  besoin  d'cx[>rimer  une 
honnête  indignation. 

(a)  M.  Maoqel. 

(3)  La  Vendée  et  le  Piui^tére. 

(4)  Dans  k  Sarthe. 
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tig«bl€€<ms tance,  et  la ttomination  redoutée  sort  de  r urne, 
d'aalant  plus  brillante  ,  <|u*ôn  s'ett  plus  efforcé  de  Tenipè- 
cher  (T).  Daot  le  nord  ,  les  moyens  sont  les  mêmes  (2)  ;  et 
ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  obtient  sur  des  électeurs  nombreuit 
uU  ma)brité  tsâèiye  de  cent  cinquante  suffrages. 

'  Je  n'accuse  point  les  intentions  des  ministres  ;  je  ne  rois 
dans  leurs  mesures  ,  comme  je  l'ai  dit  plus  haut ,  qu'une 
déplorable  imprévoyance.  Mais  je  le  répète  ,  cette  impré- 
voyance doit  avoir  un  terme ,  ou  les  ministres  doivent  ces- 
ser de  nous  gouverner. 

En  m'expriment  ainsi,  je  ne  méconnais  point  l'étendue 
dé  la  prérogative  royale.  Au  roi  seul  appartient  le  choix  de 
ses  ministres  ^  et,  constitutionnellement ,  nous  devons  tou- 
jours respecter  ses  choix.  Mais  la  liberté  de  la  presse,  con- 
sacrée et  garantie  par  la  charte  existe  surtout,  pour  qije 
chaque  citoyen  porte  jusqu'au  trône  l*s  réclamations  qu'i^ 
cfoit  justes,  les  opinions  qu'il  croit  salnhiires  ,  Findicatioa 
des  périls  qu'il  croit  urgent  d'éviter. 

'  Je  suis  également  loin  de  vouloir  provoquer  une  opposi- 
tion opiniâtre  et  dénuée  de  discernement.  Quelle  que  soit 


(1)  CeUe  de  M.  de  J^a  Fayette. 

;(a)  Ob.  m^a  euTOjr^'dç  LiJile  un  libçllf  publie  contre  moi ,  et  dim- 
trîboé  à  la.  porte  des  sections,  sous  les  yeux  de  M.  Dupleii  de 
Mëzy,  prësiaent  de  rasseinbloc  électorale.  NouveUe  preuve  de» 
rinfluence  quVxer«e  une  atmosphère  ministérielle.  M.  de  M^fj> 
qneje  connais,  est  un  homme  de  mœurs  très-douces  et  de  bonnes 
manîèl'es.  Mais  il  en  est  des  âectioot  anjourd^hui,  comme  des 
eonscriplions  autrefois*  M.  de  Mézy  s'est  cru  toua  les  moyens  per^ 
mis,  parce  que  tous  lui  avaient  été  ordonnés.  On  me  place,  dans 
ce  libelle ,  parmi  les  méchans  ajijgure  contrefaite ,  pdte  et  cadaué- 
roitse ,  ^uî ,  dans  té  désespoir  de  leur  conscience ,'  conspirent  la  nuit 
co)Hmè  le  foiiry  récent  le  crime  ^  jurent  le  crime ,  et  n*attendenl  ^ite 
titsstùiA  de  U  commettre  avec  la  plus  affreuse  barbarie  ;  indépendant^ 
autrement  dits  assassins ,  qui  voudraient  un  second  31  janvier.  On 
finit  par  dire  que  ,  selon  moi , l'on  n^aurait  jamais  dA  faire  élccteurk 
les  bons  paysans  et  les  petits  commerçaMs'  tandis  que  j^ai,  dès 
le  piincipc  ,  .défendu  la  loi  dçs  eltictioos. 
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oa  désapprobation  de. la  conduite  passée  t\r*$  vi\irf\<U(i$  ,  i»i 
désormais  ils  proposent  Ses  mesures  sages,  nos.  ropiôieii- 
tnns  doiv-ent  les  accepler^Si  la  presse  est  eufin  garantie  ,  si 
le  jury  est  introduit  dans  le  jugement  des  écrivains,  si  la 
formation  du  jury  eu  généra}  eat  remise  an  sort,  élec- 
teur impassible;  en  un  mot,  si  l'on  exécute  celte  fois 
les  promesses  que  Ton  nous  fait  périodiquement  quand 
les  élections  approchent  ,  profitons  do  ces  biens,  de  quel-» 
ques  mains  qu'ils  nous  viennent.  Mais  qur  nos  député^ 
examinent  avec  attention  chaque  article  de  chaque  loi, 
chaque  mot  de  chaque  article  ;  qu'ils  se  souviennent  qu'on 
nous  a  donné  la  loi  du  ?.8  février,  comme  un  bienfait  pour 
les  écrivains.  Nous  avons  vu  les  fruits  de  cet  étrange  bien- 
fait. On  nous,  a  vanté  la  renaisiance  du  crédit  par  les  em- 
prunts 'f  nous  savons  quelle  sorte  d'emprunts  on  a  négo- 
ciés ;  soyons-doQC  pmdens  dans  notre  confiance  ;  et,  si  nous 
voulons  encore  être  indulgens  pour  le  passé ,  soyons  au 
moins  sévères  pour  l'avenir. 

J'écrivais  il  y  a  «a  mois  que  la  destinée  it  la  nation 
était  dans  ses  mf>in«.  Elle  s'en  est  montrée  la  digcM  dépo- 
sitaire. Kiic  a  prouvé  qae  ce  qu'on  nommait  un  parti,  c'é- 
tait la  totalité  de  la  France.  Elle  a  prouvé  qu'unie  de  prin- 
cipes, elle  rétait  aussi  d'intention  ei  de  suffrages.  Elle  a 
trnmpé  l'espoir  de  ces  faonnnes  qui  épient  les  divisions  pour 
en  profiter  :  l'un  d'en  imprimait  nagcères  qne  îe  fiiisais 
mon  partfà  npoi  tout  seul.  Denx.  jours  après,  trok  mille 
sept  (ceots  électenri:  m'ont  rassnré  sur  ma  solitude.  C'est 
que  l'union  ne  .aurait  être  tronblée  entre  ceux  qni  ne  veu- 
lent que  le  bien.  Quels  dissentimens  pourraient  le^  désu- 
nir? Des  places?  i^s  n''en  cherchent  point.  Dd  pouvoir? 
ils  np  reconnaissent  que  celui  des  lois.  Dfs  privilèges?  ils 
ne,  réclanFimt  quç  l'égalité.  Hs  seront  à  jamais  nnt&',  parce 
quo  la  liberté  est  le  lien  pnissant  qni  les  retient  ensem- 
ble, la  liberté  dont  les  bieiiEaits  sç  multiplient,  à  mesura 
qu'elle  s'étçnd,,  et  qt»î,  d'autant  pins  avant àg^^nsts  k  cka* 
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Clin  qu'elle  est  plus  assurre  pour  tous,  ne  saurait  jamnis 
devenir  ua  objet,  ni  de  rivalité  ni  d'envie. 

Benjamitt  Coxstaxt. 


VARIÉTÉS. 

letthes  sun  paris; 

Paris,  le  i**.  novembre  j8i8. 

Le  triomphe  des  amis  de  )a  liberté  est  complet.  Jamais 
la  France  n*a  montré  plus  de  zèle,  n*a  fait  éclater  plus 
d'esprit  public  que  dans  les  élections  de  cette  année.  Pres- 
que partout  les  citoyens  livres  à  eux-m£mes,  sans  autre 
direction  que  leur  conscience ,  sans  autre  guide  que  leur 
patriotisme,  ont  déconcerte  toutes  les  manœuvres  de  l'in* 
trigue.  Les  séductions ,  les  menaces ,  les  libelles ,  rien  n'a 
pu  les  ébranler  ;  1rs  noms  les  plus  honorables  et  les  plus 
nationaux  sont  sortis  de  l'urne  électorale.  Le  mérite  pek-- 
sécuté  a  trouvé  des  vengeurs  ;  le  talent  courageux  a  reçu  la 
plus  noble  récompense.  Plus  on  a  éprouvé  d*injastices  ^ 
plus  on  a  obtenu  de  suffrages;  les  citoyens  semblaient 
avoir  pris  k  tacite  de  réparer  les  torts  de  l'autorité  ;  grande 
leçon  momie  qui  doit  l'éclairer  enfin  sur  les  véritables 
sèntimcns  des  Français ,  et  dont  elle  fera  son  profit,  pou^ 
peu  que  la  sagesse  ait  de  part  h  ses  conseils. 

Je  vous  ai  donné  une  première  idée  des  élections  »  «u 
vous  disant  ce  que  sont  et  ce  que  furent  les  élus;  je  vais 
continuer  cet  examen,  et  voos  en  conclurez  sans  donte 
comme  moii  que  lei  nominations  nouvelles  doivtmti^ 
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toute  nécessité  apporter  des  changemens  notables  dans  lo 
système  du  ministère. 

Je  commence  par  l^^lection  qui  a  produit  la  sensation 
la  plus  vive,  par  celle  de  la  Vendée.  Le  choîiL  de  M.  Mà^ 
nuel  dans  ce  pays  est  un  événement,  et  ce  n'est  pas  un  dis 
moins  remarquables  du  temps  oii  nous  virons.  On  ne  sau- 
rait se  faire  une  juste  idée  des  impressions  diverses  qu'il  a 
excitées;  la  consterna^[|pi  sur  certaines  figures,  le  dépit 
sur  quelques  autres ,  un  malicieux  sourire  sur  le  plus  grand 
nombre.  Aux  réflexions  amères  de  la  vanité  ,  et  aux  raille- 
ries piquantes  de  l'opposition,  a  bientât  succédé  un  autre 
sentiment,  celui  de  l'incrédulité  la  plus  complète.  Impos- 
sible ,  disaient  les  uns ,  on  nous  mystifie,  et  n'est  pas  de  la 
terre  classique  de  la  féodalité  que  nous  arriverait  un  dé- 
puté libéral.  C'est 'une  mauvaise  plaisanterie,  s'écriaient 
les  autres,  les  ministres  savent  notre  projet  de  nommer 
M.  Manuel  à  Paris ,  et  ils  nous  trompent  pour  détourner 
nos  suffrages.  On  avait  b^au  jurer  qu'on  avait  vu  des  let- 
tres ,  eHes  étaient  supposées  ;  que  des  courriers  étaient  ar- 
rivés, ils  avaient  de  fausses  dépêches.  Mais  M.  Manuel  a 
reçu  sa  nomination.  --^M.  Manuel  est  dupe.  Enfin  on  con- 
.  vient  de  se  rendre  chés  lui  ;  et  M.  Manuel  exhibe  l'extrait 
du  procès  verbal  ;  les  signatures  sont*«lles  bien  aulheati- 
■  ques ,  dit  Torateur  des  in<j(jrédules  ?  — -  Oui ,  sans  doute,  -i^ 
jVIais  est-il  bien  sûr  que  vous  soyez  M.  j^fànue!  ?  Oh  !  c'est 
que  nous  sommes  en  défiance  ^  on  nous  en  a  tant  £ut  l'an^ 
née  dernière. 

Les  ministres,  comme  vous  pensez  bien,  n'ont  pas 
trouvé  cette *nbniinati6n  de  leur  goût,  Hs  s'abordaient  d'un 
air  pensif,  et  gardaient  un  momc  silence.  C'était  uii  m;iu- 
vais  moment  pour  les  solliciteurs,  ce  n'en  était  pas  même 
un  bon  pour  les  familières.  Le  jour  ok  six  ministres  ont  de 
l'humeur,  il  y  a  dans  Paris  bien  dés  gens  qui  sonfiFrent. 
Combien,  depuis  deux  jours ,  de  brouîUeries  ou  de  que- 
relles de  famille  qui  ne  sent  que  des  ricocha  de  h» 
'  Vendée! 
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On  conçoit  du  reste,  le  dépit  du  roinîslëre  ;  les  grands 
n^aiment  pas  les  épi^rammes ,  et  la  noimination  de  U .  Ma- 
nuel en  est  une^  çn  n'en  a  guère  fait  de  meilleur  goûf* 
Doué  d*un  talent  facile  et  d'une  brillante  élpéution, 
M.  Manuel  est  un  orateur  distingué  et  un  homme  de  très- 
bonne  compagnie.  On  s'est  plu  à  le  représenter  comme  un 
révolutionnaire  et  comme  un  ambitieux.  Ce  révolution- 
naire a  les  mœurs  les  plus,  doi^||^  ;  oet  ambitieux  est  nn 
avocat,  et  toute  son  ambition  se  bornait  k  plaider.  Von» 
aavez  la  scandaleuse  décision  du  conseil  de  discipline  deâ 
avocats  de  Paris,  qui,  se  mettant  a  I^  hauteur  des  circon- 
stances ,  le  destitua  en  quelque  sorte  de  la  paroJe.  Bientôt 
après  le  collège  électoral  de  Paris  e&t  convoqué ,  et  M.  Ma- 
nnrl  est  vengé d^s  refus  de  six  boranses  de  robe  par. les 
suffrages  de  trois  mille  citojens.  M.  Manuel  croit  qu'enfin 
le  temps  est  veni^  de  rentrer  dans  la  carrière  ^  il  se  pré- 
sente de  nouveau  ,  la^  porte  lui  .est  impitoyablement  ferr 
mée;  sourde  et  ignoble  persécution  qui  a  indigné  tcnis  les 
honnêtes  gens ,  et  dont  M.  Manuel  est  vengé  d'one  ma* 
nière  si  éclatante.  Mais ,  disent  les  ministres ,  nous  y  sonr- 
mes  étrangers.  Le  conseil  dé  discipline  est  indépendant  ; 
non ,  car  n  est  nommé  par  M.  Bellart,  procnrenr  général , 
et  M.  Bellart  est. nommé  parles  ministres.  Ne  nons  plai- 
gnons pas  du  reste  de  cette  criante  injustice  *  nons  lui  de- 
vons peut-être  Toraleur  qni  tst  appelé  à  défendre  nos  li- 
bertés constilutionnc^es.  J^epoussé  à  deux  reprises  par 
quelques  avocats,  M.  Manuel  est  élu  député. par  deux  dé- 
parteinpns* 

La  JSretagné  a4eva'ncé  PaHs,  et  c'est  la  Vendée  qui  a 
pris  Tinitiative.  C'est  ^  ¥endée  dent  on  nousL  menaçait 
toujours^  la  Vendée  pii,  selon  certains  honunes,  il  vA^ 
fisait  de  frapper,  la  terre  jjpiir  qu^ii  en  sortit  des  années 
féodales.  \wàk\  ft'écriait<-oa  sans  cesse»  voilà  le  pays  de  la 
loyauté  et  de  l'hoaiij»ur.  Qui,  sans  doute,  car  pn  y  venge 
le  atéuike^  en  y  détecte  la  persé«ntioa  et  on  y  répare  Tin- 
justice.  Oui ,  la  Vendée  est  nn  département  éminemo^eat 
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ffUnftin  y  et  nbas  serions  heureux  de  n*avoir  pour  <]^putés 
q[Be  des  Hommes  ausfti  conttîUitionnels  que  les  députés 
vendéens  C'est  au  premier  tour  de  scrutin  qu*a  été  Dommé 
M«  Manuel;  ses  deux  col  lègues  \  MM.  Perraud  et  ÉgO" 
nièpcj  ont  eu  comme  lui  les  honneurs  de  la  destitution.  Oo 
a  remarqué  que  les  journaux  ministériels  ,  qui  annoncent 
les  nominations  favorables  a  leurs  maîtres  avec  toute  la 
rapidité  du  télégraphe  ,  avaient  mis  trois' jours  à  faire  coa* 
nakre  la  nomination  de  M.  Manuel!  Encore,  en  parlaut 
de  rélectièn  de  M.  Égoniere ,  ex*prësident  du  tribunal  de 
Bourbon  5  ont-ils  eu  l'extrême  attention  dp  supprimef  V^X- 
Quel  raffinement!  quel  tact  exquis  !  c^est  de  la  délicatesse 
de  courtisan*  Une  excellence,  dit-on ,  leur  en  a  cependant 
su  fort  mauvais  gré;  soupirant,  gémissant  tête  à  tête  avec 
son  M>us«>$ecréiaire  d'état ,  elle  fixe  par  hasard  les  yeux  sur 
l'oificieuse  gasette.  A  ces  mots  :  Président  du  tribunal  de 
Bourbon <t  il  lui  échappe  Un  léger  sourire.  —  Ah!  dn 
moins,  en  voilà  un  qui  est  dans  nos  intérêts;  c'est  nn 
fonctionnaire  public ,  voyons  les  notes  sur  son  compte;  et 
à  TinAtant  on  fait  appeler  le  chef  du  personnel.  Pendant 
qu'-il  arrive',  on  se  met  à  parcourir  l'Almanach  royal;  on 
cherclie  à  l'article  Bourbon ,  point  à*Ég<mikre;  mais  c'est 
peul-^tre  à  Fontenai ,  à  Partheaay,  à  Poitiers  ;  k  nom  du 
nouvel  élu  ne  &'y  trouve  pas  davantage.  Enfin,  )e  premier 
commis  arrive;  on  lui  témoigne  son  étonnement.  «•  Ce 
n'est  pas,  dit-il,  dans  l'Âlmanach  de  1818  qu'il  fallait 
chercher^  c'est  dans  celui  de  ti\5.  Jd,  Égoniere  a  élé  des- 
titué à  cette  époque^  je  n^  suis  pas  même  bien  sAr  qu'il 
n'ait  pas  été  exilé.  »  ' 

Le  Fimsùre  9  aussi  nommé  M.  Manuel ,  et  c'est  la  que 
tes  ministres  avaient  dirigé  contre  lui  toutes  leuifs  princi- 
.  pali^s  batte^iB».  L'éiection  q^i  devait  d'abord  se  faire  le  ^o 
avait  élé  ensuite  remjiscf  a«  26  sous  le  prétexte  d*un  mar- 
ché. Ces  six  joursi,  comme  on  le  pense  bien,  n'ont  pas  été 
perdus  pcrc  le  ministère-y  mais  les  amis  de  )a  charte  n'en 
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oàtpas  moins  profité;  foute  l.i  dertiirre  députatîon  était 
ministérielle,  aucun  député  n'a  élé  rérlu.  Ceux  qui,  avec 
M.  Manuel,  ont  obtenu  la  confiance  de  leurs  concitoyen! , 
sont  MM.  Guilhem,  Desbordes  et  Keratry.  MM.  Guîlhan 
et  De^bordcs  sont  deux  riches  négocians  de  Brest  et  A% 
Morlaix ,  amis  éprouvés  de  la  liberté ,  et  sur  qui  les  gràcea 
ministérielles  ne  peuvent  exercer  aucune  influence.  Ds 
étaient  l'un  et  l'autre  membres  de  la  chambre  des  repré- 
sentans  ,  et  ont  été  en  butte  à  toutes  le»  vexations  sous  la 
tcfrcur  de  i8i5.  M.  Keratry  est  un  écrivain  distingué  et 
un  métaphysicien  profond;  la  patrie  n'a  pas  d'ami  plus 
aincere ,  la  charte  de  défenseur  plus  dévoué ,  il  augmen^ 
fera  le  nombre  des  hommes  à  talent  qui  siègent  an  coté 
gauche.  Quelques  mois  avant  son  élection  ,  il  avait  publié 
un  ouvrage  extrêmement  remarquable,  intitulé  :  Indue» 
tiens  morales  et  physiologiques .  Une  seule  citation  pourra 
donner  une  klée  des  principes  politiques  de  rauteuf  : 
«  Vous  aimes  votre  roi,  dit-il ,  vous  faites  bien,  car  le 
»  prince,  dans  un  état  constitué,  n'est  autre  chose  que  la 
»  volonté  visible  et  agissante  de  la  patrie ,  qui  se  manifeste 
»  pour  Tintértt  de  tous.  Vais  si  dans  le  chef  du  gonver- 
»  nement  de  votre  pays  vous  ne  voyez  que  le  maître  qui 
»  jMut,  sans  que  vous  l'ayez  mérité,  vous  favoriser  dans 
»  votre  fiimille  ou  dans  la  classé  è  laqudle  vous  apparte- 
»  nez;  si  vous  appelez  la  haine  sur  vos  concitoyens ,  ou  si 
»  voos  les  écartez  de  cette  portion  du  bonheur  commun 
«  à  laquelle  ils  ont  autant  de  droits  que  vous,  votre  amour 
«  pour  le  roi  n'est  plus  qu'une  aflaire  de  négoce  ou  qu'un 
»  fanatisme  dangereux.  Quelques  écrivains  ont  parlé  avec 
'»  enthousiasme  de  lé  légitimité.  Le  motif  qui  leur  a  fait 
»  prendre  la  plume  est  peu  méritant,  puisqu'ils  ont  mé* 
»  connu  on  passé  sous  silence  le  plus  beau  icAté  de  l'insti- 
»  tution.  Aux  yeux  du  sage,  la  légitimité,  dans  Tordre  de 
v>  la  succession  au  trône,  serait  mie  rencontre  heurense 
W  du  génie  des  peuples ,  si  elle  n*ctait  le  produit  nécessaire 
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«>  de  leurs  besoins.  Tout  citoyen  d'un  état  soumis  k  Tac- 
»  lion  .régulière  des  lois,  n'en  parlera  qu'avec  respect;  il 
»  ne -perdra  pas  de  vue  qu'elle  loi  assure  la  jouissance  de 
»  ses  droits  naturels  et  acquis.  L'intérêt  de  tous  et  de  cha- 
M  cun  est  ici  en  jeu.  Il  n'j  a  pas  un  individu  qui  ne  soit 
»  fondé  à  dire  au  prince  :  «  Vous  voules  une  garantie , 
a  vous  m'en  devez  une,  par  conséquent.  Vous  demandez 
»  que  je  rende  votre  état  fixe  et  inébranlable  ;  assurez  le 
»  mien.  Vous  souhaitez  que  je  vous  réponde  de  mes  ar- 
»  rière-neveux  ;  liez  donc'lcs  vdtres.  » 

La  Domination  de  M.  Manuel  par  la  Vendée  était  coiv- 
cue  à  Quimper^  mais  les  Bretons  se  sont  montrés  aussi  if  in- 
crédules que  les  Parisiens.  Ils  ont  soupçonné  une  ruse  mi- 
nislcneile ,  et  n'en  ont  pas  même  cru  le  télégraphe,  qui  est 
pourtant  aussi  véridique  que  le  Moniteur*  Cette  défiance  gé* 
nérale  ne  laisse  pas  d'être  remarquable.  Quand  on  ne  croit 
pas  aux  piroles  de  l'autorité ,  ce  n'est  pas  ordinairement  la 
faute  du  public* 

.  €e  nVst  que  lundi  a6,  à  dix  heures  du  soir,  qu'on  a  été 
bien  convaincu,  à  Paris,  de  là  nomination  de  M* Manuel]^ 
le  département  de  la  Vendée.  C'était  lui  qui  semblait  devoir 
-réunir  Le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  Les  bureaux 
avaient  été  formés  dans  la  journée ,  mais  on  ne  savait  pas 
encore  le  candidat  qu'on  devait  porter  le  lendemain.  Trois 
cents  citoyens,  venus  de  toutes  les  sections ^  se  rendent 
chez  M.  Lajffiiie^  qui  a  donné  dans  cette  occasion  unenou* 
velle  preuvjB  de  dévouement  et  de  patriotisme.  On  examine 
la  formation  définitive  des  bureaux ,  et  presque  partout  les 
constitutionnels  ont  obtenu  une  immense  majorité.  Le  rap- 
port fait  de  la  harangue  de  M.  Rendu ,  président  au  Cerde 
Olympique,  a  excité  la  gaieté  de  l'assemblée.  «  Messieurs, 
a  dit  l'honorable  suppléant  de  M.  Bellart,  après  avoir 
choisi  son  bureau  provisoire,  les  secrétaire  et  scrutateurs 
que  je  viens  de  nommer  ont  ma  confiance,  et  ils  méritent 
h  vôtréy  )*espère  que^  comme  rasnéfe  dfrnière,  vous  ne 
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me  donneres  pat  le  désagrément  de  les  changer;  w  £e  petit 
discours  éloquent  «ft*a  pas  manqué  son  effet ,  le  bateau  en- 
tier s  été  renouvelé ,  et  M.  Benjamin  Constant  a  été  élu 
secrétaire.  -Dans  une  autre  section ,  le  président  avait  ap- 
pelé au  bureau  provisoire  les  trois  scrutateurs  définitifs  de 
Tannée  dernière.  Le  secrétaire  seul,  entaché  d'opinions 
libérales  ,  avait  été  excepté,  mais  l'assemblée  l'y  a  rappelé 
à  Une  majorité  immense,  «c  Monsieur,  a«t-il  dit  an  prési- 
dent, en  montant  au  bureau ,  je  vous  remercie  de  la  mar-  / 
que  de  confiance  que  vienoent  de  me  donner  mes  conci 
toyens.  M'exdure  était  le  véritable  moyen  de  me  &ire 
nommer.  » 

Cependant  en  délibère  sur  le  choix  d'un  candidat.  On 
v^nt  celui  qui  a  rendu  le  plus  de  services  à  la  liberté  pu- 
blique, et  le  nom  de  M.  Benjamin  Constant  est  dam  toutes 
les  hod ches.  Le  lendemain ,  le  premier  scmtitt  s'ouvre,  il 
obtient  près  dé  trois  mille  voix.  M.  Bonnet^  candidat  mi- 
nistériel, en  réunit  à  peine  neiif  cents,  et  M.  Tèmaux , 
mannfacttirier  esiimable ,  qui  '  n'avait  dVibord  poar  titre 
de  recommandation  qu'une  bonne  renommée  et  des  serrl- 
ces  rendus  à  l'industrie  nationale ,  compte  2i  peu  près  dix- 
huit  cents  suffrages.  Jamais  le  ministère  n'éprouva  pareiHe 
défaite;  jamais  les  amis  de  la  liberté  n'obtinrent  un  pls$ 
beau  triomphe.  Effrayés  d'une  teHé  minorité, les  ministres 
n'hésitent  point,  ils  abandonnent  leur  fevori,  et  te  rejet- 
tent 9nr  M.  Temaux ,  qu'ils  repooàsaieBt  il  y  a  un  an  com- 
me trop  libéral.  Cependant  ceUwci  aent  le  tort  que  peu- 
vent lui  feire  tes  nouveaux  i^rotecteors ;  et,  pour  conser- 
ver les  voix  qn^ils  vont  sans  douté  lai  faire  perdre',  il  fait 
répandre  avec  profusion  une  déclaration  de  pnndpe^  telle 
que  pouvaient  la  désirer  lé&  hommes  les  plus  fraochentènt 
libéraux,  telle  que  la  demanderaient  k  peine  les  écrivains 
lef  plus  indépendant.  O  prbdig)à!-Cf  t|e  déclaration  est  in- 
sérée avec  empressement  par  les  mêmes  journaux  minisi- 
tériels;^  qan-,  dtox  fenr»  avant,  traitaitét  de  Eaçtieux  et  de 


FRANÇAISE.  29 

j«cobiii«  t^ft  hoaimBi  qui  demandaient  aux  candidate  u«e 
sçûiblable  prpfesiion  de  foi  ;  mail  M.  Benjamin  ConHanij 
ce  {Qil^iciaie  qui  aitaque  de  front  toutes  le*  erreurs  minii- 
tjrMIeis»  e«t  sur   le  pcniit  d*étre  nommé,  il  a  d'embUe 
mîUe  y 01%  de  pkis  que  tous  ses  compétiteurs»  et  deux  miUt 
de  phis  que  le  candidat  ministériel.  Quel  eétronX  !  quel  re- 
vers! si  Ton  n'y  prend  garde,  Paris  va  de  venirnuè.  autre  . 
Vendiée  ;  TaUrme  retentit  dans  tous  Jlea  journaux ,  le  tocsin 
sonne^^Ume  tons  les  libelles»  cent  estafettes,  cent  ordon- 
naocea  partent  pour  toutes  les  communes  rurales ,  mille 
agsna  df  poKce  parcourent  les  rues  et  les  finibourgs.  Les 
maires  des  campagnes ,  arrachés  aux  douceurs  du  som^- 
meily  a*ioiagiiiettt  qu'on*  pour  le  moins^  découvert  une 
censpîrfttion  i  Mi  y  les  yeux  k  peine  ouverts,  ils.  lisent  une 
ctrcnlaire^  d»  Bt  le  préfei,  qui  leur  orAcmne  d'ameaer  le 
lendenunn  leurs  électeurs  à  Paris ,  et  de  les  Csire  yeter  pour 
M.  Ternnux:,  ffoi  réunit  Ifassentim^it  général  »  vingt  libel- 
les diffiimaioires  sont  ceaîmandés ,  composés ,  imprimés , 
colportés,  diatriboés  et  payés.  Tr<»s  mille  électeurs  ont 
mapqué  à  Tappel ,  s'écrient  les  joarnaux  du  matin  >  qu'ils 
caoreal  è  leurs  sections,  Tbonneur  et  le  ministère  leur  en  font 
une  Ipi;  le. second  scrutin  s'ouvre,  toutes  les  voix  ministé-» 
rielles  se  portent  à  regret  sur  M.  Ternaux ,  et  il  ne  manque  • 
qu#  soixante  voix  i  M^  Bianjamin  Constant' pai«r  <^enir  la^ 
Dàajovité  absolue ,  c'est-à-dire  pour  être  nommé  .député  de 
Paris.  Comipent  peindrais-je.la  consternalioo  de»  minislé- 
riels^  nouveaux  libelles^  nouveaux  message»,  nouveUesca-* 
lomfites»  nouvelles  cirçulaipee.iyi,  Belktrt  écrit  une  setondoir 
ou  plus6t  une  troisième  lettre,  et  je  ne  cratna  pas  de  direi  • 
que  le  ton  eyi  est  déplacé»  et  qae  TexpressioB  en  estiosul* 
tante,  nonrseulement  pour  un  candidat. que  deux  mille 
trois  centa  suffrages  devaient  lui  rendre  respectable^,  mais 
pour  lee  citoyens  de  la. capitale,  auxquebuo  bomme,  quel 
qu'il,  soit,  doit  ton jottr3'  parler  avec  décence;  «le  ne  relevé-' 
rai.paa  l'aftctetionavrclajuelleM.  BeUariplaceM.  Bent^. 
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jamÎQ  Constant  après  M.  Ternaux ,  M.  Benjamin  Constant 
avait  alors  la  majorité.  «  Trois  mille  d'entre  vous,  âit*i}, 
comme  les  journalistes  de  la  veille ,  ne  se  sont  pas  encore 
présentés.  Vous  sentirez  combien  Tabsence  d'un  si  grtfnd 
nombre  d'électears  accuserait  les  sentimens  de  la  viHe  de 
Paris ,  et  il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  se  reprochât  péu^-^ 
être  éternellement  une  négligence  aussi  coupable.«^ 

Les  mots  qile  je  souligne  sont  un  double  outrage^  je  le' 
répète^  ils  respirent  la  passion ,  et  un  président  doit  être 
aussi  calme  qu'un  magistrat.  S'il  m'était  pei'mis  d'enset- ^ 
gncr  à  un  si  grave  personnage  la  valeur  des  termes  ,^  je'lut  - 
ferais  observer  que  ces  mots  de  reproches  étemels  ne  con- 
venaient pas  dans  la  circonstance  ;  on  dirait  bien  d'na  gé- 
néral y  qui  aurait  perdu  par  sa  faute  une  bataille  au  gain 
de  laquelle  était  attaché  le  sort  de  son  pays/  qu'il  doit  se 
faire  des  reproches  étemels;  on  le  dirait  d^un  magbtrat  qui 
aurait  le  malheur  d'avoir  fait  périr  un  innocent  ;  on  pour-^ 
rait  même,  à  toute  rigueur,  le  dire  d'un  homme  qui,  ap* 
pelé  à  l'honneur  insigne  de  présider  l'élite  de  ses  conci- 
toyens y  oublierait  le  calme  et  TimpaTlialité  que  loi  im- 
posent %t%'  devoirs ,  et  compromettrait ,  par  la  violence  de 
son  langage,  le  gouvernement  qu'il  représente^  mais  ce 
serait  le  comble  de  la  maladresse ,  ce  serait  l'oubli  de  tou- 
tes les  convenances,  que  de  le  dire  d^^un  électeur  qui  ne 
croirait  pas  devoir  se  prononcer  entre  deux  candidats  sur 
lesquels  se  portent  toutes  les  voix  de  la  capitale. 

Enfin  le  ballottage  s'établit,  et,  dès  le  matin,  les  jour- 
naux ministériels  accablent  d'outrages  M.  Benjamin  Con^ 
s  tant  \  ceux  qui  auraient  pu  le  défendre  gardent  le  sileâcc; 
on  veut  bien  permettre  à  sesi  amis  de  ne  pas  l'insulter.  Je 
rappellerai  ce  fait  bien  remarquable ,  si  le  ministère  de*  ' 
mande  encore  la  direction  des  journaux.  Des  colporteurs,  ' 
placés  à  la  porte  des  collèges  électoraux ,  distribuent  de 
dégoûtans  libelles  sans  nom  d'auteur  et  d'imprimeur;  et 
ils  sont  soufferts,  ils  sont  protégés;  ceux  qui  distribuent 
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des  lettres  signées  Benjamin  Consiant  sont  arrêlés  et  cou* 
duîts  k  la  préfecture  de  police,  11  faut  rendre  cette  jus-» 
lice  à  M.  Temavxj  qu'il  a  hautement  désavoué  ces  me» 
nées  infâmes  y  et  qu'il  en  a  témoigné  toute  son  indignation 
à  l'assemblée  qu'il  avait  l'honneur  de  présider.  Ainsi,  il 
demeure  constant  qu'il  n^avait  employé  aucun  de  ces  col- 
porteurs de  calomnie  ;  qui  donc  les  avait  mis  en  campagne 
de  toutes  parts  ?  11  me  semble  que  je  n'ai  pas  besoin  de  le 
dire.  M.  Ternaux  fait  plus,  il  se  hâte  d'écrire  1^  tous  seg 
amis  que  sa  profession  de  foi  ^  insérée  dans  le  Journal  de 
Paris j  était  terminée  par  le  post-scriptum  suivant:  «  Je 
»  déclare  élre  étranger  aux  autres  écrits  imprimés,  rédi- 
*  gés  par  des  amis  zélés  ou  indiscrets,  lesquels  ont  été  dis- 
1»  tribu<^s  à  domicile  ou  autrement  ;  je  n'ai  rien  fait  pour- 
»  dénigrer  aucun  de  mes  concurrens,  dont  il  ne  m'appar- 
»  tient  pas  de  juger  la  conduite  politique.  »  Le  Journal  de^ 
Paris j  ajoute  M.  Ternaux,  n'a  point  imprime  le  post- 
scriptum,  et  je  vous  conjure  de  le  faire  connaître  à  tous 
les  honnêtes  gen^.  # 

A  deux  heures  Paris  présentait  an  singulier  spectacle  i 
on  n'y  rencontrait  que  des  commissaires  on  des  agens  de 
police  essoufflée ,  .traînant  aux  sections  des  recrues  électo* 
raies  ;  tous  les  chefs  de  division  des  ministères  et  des  admi» 
nisLr&tions  recevaient  >  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure , 
l'ordre  d'envoyer,  voter  avec  des  bulletins  tout  faits  les 
commis  qui .  pouvaient  être  électeurs  ;  enfin ,  M.  le  préfet 
de  la  Seine  envoyait  de  porte  en  porte  tous  les  piétons 
de  la  préfecture  avec  une  petite  lettre  conçue  en  ces  ter* 
mes  :  m  Monsieur,  je  vons  prie  de  vouloir  bien  me  faire  sa^ 
M  voir  si  vous  avez  voté  ce  matin  ;.  dans  le  cas  oh  vous  ne 
M  l'auriez  pas  fait,  je  voqs  conjure  de  vous  rendre  à  votre 
w  section  d'ici  à  deux  heures*  Signé  Chabrol.  Réponse ,  s'il 
M  vous  plaît.  »   ^ 

Enfin,  après  avoir  battu  dix  fois  l'appel  et  le  réappel  ^ 
après  avoir  convoqué  le  ban  et  l'arrière* b^  ,  six  cent  qua« 
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rante  noaveanx  électeurs  se  présentent ^  et  trois  cenU  de 
plus  sont  eneore  pour  M.  Benjamin  Constant ,  en  dépit  de» 
îdttmacix  ministériels,  qui  assuraient  le  tnatin  que  toutes 
MS  voix  étaient  épuisées.^ Ainsi  il  ne  lui  manque  que  qu»* 
rante-mte  voix^pour  être  éln  ,  et  c'efità  cette  faible  rnajo-* 
jHté  que  M.  Ternaux  est  proclamé  député  de  Paris. 

Si  c'^est  )à  un  triomphe,  je  ne  conseille  pas  au  mt>» 
nistère  de  s^en  féliciter.  Sa  victoire  ressemble  à  la  ba«^ 
taille  de  Toulonse ,  tout  l'honneur  est  pour  nous.  J'en  at- 
teste k»  amis  de  M.  Ternaax  Inimême;  »-t*il  été  imprimé 
de  notre  côté  nnf  seule  ligne,  a-^t-il  été  dit  un  seul  mot 
dont  il  prisse  se  plaindre?  d'une  part  le  calme ,  la  décence ^ 
Tordre  lé  plus  parfait;  de  l'autre  la  violence,  la  calomiû». 
et  l'insulte.  La  balance  était-elle  bien  égale  entre  un  écri* 
vais  seul  dans  son  cabinet,  n'ayant  d'amis  que  des  kunome» 
persécutés,  de  recommandation  que  ses  ou \ rages;  et  au= 
des  plus  riches  manufacturiers  de  la  capitale,  sauteoit 
d'osé, innnense  clientèle,  ayant  sans  le  vouloir,  pour  auxi*- 
liaires,  tous  les  ministères  et  le%  deux,  préfectnres,  les. 
mairies  et  les  adminisirationa,  les  libelles  et  les  joumaiix , 
les  ordonnances  et  les  estafettes ,  la  police  et  la  trésorerie  7- 
J'oserai  le  dire  hautement,  il  est. plus  honorable  d'avoii^ 
échoiué  comme  H.  Benjamin  Constant,  que  d'avoir  réussi v 
comme  M.  Ternaus.  Cet  estînojiblé  négociant  méritsdt  uii 
plus  ^honorable  succès,  il  n'est  pas  à  Paris  vm  ami  de  la: 
charte  qui  lui  refusât  sa;  voix ,  si  l'autorité  ne  faisait  pa»  un 
devoir  de  la  lui  donner.  M.  Ternaux  est  un  patriote- 
d4i  8g;  il  l'a  enccrt  prouvé  en  ipï5.  Il  s'honore  de  ramitié 
dm  général  La  Fayette;  et  récemment  encore,  quand 
MU.  Comte  et  Dunoyer  étaient  en  butta  à  la  persécution , 
il  s'est  offert  pour  être  lenr  caution  avec  ce  brave  généraL. 
11  n'a  donc  été,  dans  œttf  circonstance,  que  le  pis  aller 
du  ministère;  mais  les  moyens  honteux  qu'ail. a  désavouési 
n*oot  pas  iuoins  assuré  sa  victoire;  il  ne  lui  reste  plus 
/qu'uinesettle  miaiiiere  d'en  repousser  le  bien&it,  c'est  d'al- 
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fer  prendre^place  au  milieu  deg  amis  de  la  liberté ,  c'esl  de 
Toter  avec  les  Martin  de  Gray,  les  Laffitte  et  les  d'Argen- 
son  ;  s'il  le  doit  k  ses  pHncîpes,  il  ne  le  doit  pas  moins  au 
mini)itëre.  J'ai  dit  qu  il  n'en  était  que  le  ps  aller,  et  c'est 
iin  fait  connu  de  tout  Paris.  M.  Bonnet  était  le  candidat 
avoué  dans  toiis  les  dîners  de  llIôteI-de*Vil1e  ;  cela  est  si 
Vrai,  'qae  le  jour  même  de  l'assemblée  électorale,  tous 
les  électeurs  ont  reçu  Jranc  de  port  une  dépêche  assez  vo- 
lamineuse  ^  qui  contenait  deux  magnifiques  imprimés  en 
ftveur  de  M.  Temaux,  et  a  la  plupart  était  joint  un  petit 
kiUet  à  la  main  ,  sur  lequel  étaient  écrits  ces  mots  :  Dé* 
puié  à  élire  ,  M.  Bonnet ,  avocai.  Ce  fait ,  ywc  je  certifie , 
prouve  qu'il  y  a  à  peu  près  autant  d'ordre  dans  les  bu- 
feftux  qu'il  y  a  d'harmonie  dans  le  ministère. 
'  Un  dernier  trait  servira  k  caractériser  le  coHége  électo- 
ral de  Paris.  M.  Esneaux ,  écrivain  détepu ,  auquel  on  avait 
dit  d'abord  prendre  la  casaque  des  voleurs ,  n'est  pas  traité 
en  ce  moment  avec  autant  d'indulgence  qu'eux.  Quand  ils 
Ont  subi  leur  peine ,  on  leur  fait  assez  souvent  grâce  de 
Tamënde.  Mais  on  n'a  pas  le  cœur  aussi  tendre  pour  les 
écrivains.  Les  six  mois  de  prison  de  M.  Esneaux  expirés ,  il 
fallait  payer  une  amende  de  deux  mille  francs  ;  et ,  com- 
me il  est  hors  d'état  de  le  faire ,  il  a  été  de  nouveau  écroaé 
pour  dettes.  Ce  qu'il  y  ti  de  remarquable,  c'est  que  cette 
rigueur  s'exerçait  k  la  requête  de  M.  le  procureur  général , 
président  du  collège  électoral  de  Parfs ,  et  que  le  collège 
électoral  de  Paris  a  ouvert  en  faveur  de  M.  Esneaux 
nn6  souscription  qui  a  rapporté,  dit-on,  plus  de  six  inillè 
francs. 

Forcé  en  quelque  sorte  de  voiler  ses  trophées  de  Paris , 
le  mîifhtëre  vient  de  voir  ses  lauriers  de  Seine-et-Marne 
se  flétrir  sur  les  rives  de  la  Sarthe  ;  mais  ,  avant  d'arriver 
auVécit  de  cette  mémorable  élection ,  je  dois  deux  mots  de 
réponse  à  M.  le  comte  Germain.  Que  M.  de  La  Fayette  ait 
été  ballotté  ou  non  dans  son  département',  c'est  uo  fait 
T.  IV.  3 
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peu  important  en  lui-même;  mais  quand  M.  le  préfet  af- 
firme qu'il  n'a  pas  été  répandu  de  libelles ,  il  oublie  sans 
doute  y  ou  plutôt  il  n'a  pas  connu  certain  écrit  distribué  à 
domicile  avec  une  profusion  scandaleuse.  Le  nombre  des 
électeurs  n'était  pas  selon  lui  de  dix-sept  cents,  il  était  de 
treize  cent  fixante-dix.  Ainsi ,  de  l'aveu  même  de  M.  le 
préfet ,  il  y  en  aurait  un  bon  tiers  qui  ne  se  serais  pas  pré- 
senté ,  et  }e  ne  vois  pas  qu'on  ait  sonné  le  tocsin  et  battu  la 
générale  à  Melun  comme  on  l'a  fait  à  Paris.  Pourquoi 
donc  n'a-t-on  pas  gourmande  les  absens?  Pourquoi  n'a-t-oa 
pas  procl*»mé  qu'ils  auraient  à  se  faire  éternellement  des 
reproches?  Je  prendrai' aussi  la  liberté  de  demander  à 
M.  le  comte  Germain  si  la  liste  générale  des  électeurs  n'a 
pas  été  publiée  un  peu  tard ,  si  un  nombre  assez  considé- 
rable d'entre  eux  n'y  avait  pas  été  oublié ,  et  si ,  occupés 
des  semailles  et  des  travaux  de  l'agriculture ,  ils  ont  eu  le 
temps  nécessaire  pour  réclamer  contre  cette  omission 
sans  doute  bien  involontaire.  Je  pourrais  même  faire  à 
M.  le  comte  des  questions  plus  délicates;  je  pourrais  le 
prier  de  me  dire  si  c'^est  pour  assurer  l'entière  liberté  des 
élections  que  des  places  de  jugjBS  ont  été  offertes ,  s'il  n'y  a 
pas  eU  de  nobles  refus  et  des  acceptations  que  je  ne  veux 
pas  caractériser.  Mais  ce  petit  débat  est  désormais  superflt^. 
L'élection  du  Mans  lui  ôte  toute  l'importance  qu'il  pou* 
vail  avoir. 

Un  bruit  confus  circulait  depuis  quelques  jours  à  Paris, 
que  M.  de  ha  Fayette  était  sur  les  rangs  dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe.  Le  public  ji'y  croyait  pas  plus  que  le 
nninistère.  En  effet ,  on  ne  pouvait  guère  plus  s'attendre  à 
voir  le  compagnon  de  Washington  nommé  par  le  pays  des 
chouans,  que  M.  Manuel  par  le^pays  ^es  Vendéens.  Ce- 
pendant nos  feuilles  ministérielles  avaient  donné  quelques 
extraits  du  journal  du  préfet  de  la  Sarthe,  et  les  efforts-que 
Ton  y  faisait  pour  décréditér  le  général  démontraient  as- 
sez qu'on  commençait  à  le  craindre.  Comment  se  fait-il  9 
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disait  l'écrivain  ministériel  de  province  ,  qui  est  aa  moins 
de  la  force  de  ceux  de  Paris ,  comment  se  fait-il  qu'on  nous 
propose  un  homme  dont  le  plus  beau  titre  est  dm^oir 
fondé  la  liberté  américaine^  ha  France  est'^lle  une  répu-^ 
èlique?  Voilà  une  puissante  manière  de  raisonner;  c'est  à 
peu  près  comme  si  on  disait  qu'un  général  qui  a  servi  ea 
Russie  ne  doit  occuper  aucune  place  chez  nous ,  parce  que 
la  France  n'est  pas  une  monarchie  absolue.  Cependant ,  le 
26  au  matin ,  le  collège  électoral  est  ouvert  sous  la  prési* 
dence  de  M.  Jules  Paaquier,  nagii^ëre  préfet  du  départe- 
ment, et  l'un  des  candidats  ministériels.  Oozç  cent  quatre- 
vingt-six  votans  se  présentent,  et  au  premier  tour  de  scru- 
tin trois  députés  indépeùdans  sont  nommés  à  une  immense 
majorité.  Ce  sont  MM.  Hardouin^  juge  destitué,  Delà* 
kaye ,  propriétaire ,  l'un  et  l'autre  anciens  membres  de  la 
chambre  des  représentans ,  et  Thoré ,  un  des  négocians  les 
plus  considérables  du  chef-lien.  M.  le  général  La  Faj'-ette 
avait  obtenu  à  ce  premier  tour  cinq  cent  soixante-neuf 
suffrages,  et  M.  de  La  Bouillerie,   candidat  ministériel ^ 
trois  cent  quatre-vingt-quatre*   A  peine  ce  résultat  était 
proclamé ,  que  M.  le  président  lit  une  lettre  de  M.  Thoré , 
portant  que  sa  santé  et  ses  occupations  ne  lui  permettent 
pas  d'accepter.  Ne  se  trouvant  pas  compétent  pour  juger 
cette  difficulté ,  M.  Pasquier  remet  la  séance  au  lendemain 
pour  nommer  le  quatrième  députéj  mais  dans  la  nuit  il  se 
ravise ,  et  k  l'ouverture  de  la  séance  il  annonce  qu'il  a  ex- 
pédié un  courrier  extraordinaire  à  Paris;  et^  pour  avoir 
le  temps  de  recevoir  sa  réponse ,,  il  ajourne  l'assemblée 
an  3o.  Mais,  s'écrient  à  la  fois  cinq  cents  électeurs,  en 
supposant  que  vos  scrupules  soient  fondés  pour  le  démis- 
sionnaire, il  reste  un  quatrième  député  à  choisir  ^  procé- 
dons à  sa  nomination  y  nous  emploierons  du  moins  le  temps 
jusqu'au  retour  de  votre  courrier.  Quelle  réponse  pouvait 
faire  M.  le  président  à  une  observation  si  juste  ?  aucune. 
Aussi  garde-t-il  le  sileoce  le  plus  obstiné.  Les  bureaux  dos 
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trois  sections ,  consultés ,  sont  d'avis  de  nommer  le  qnflH 
triëme  député.  Refus  opiniâtre  de  M.  le  président  ;  le  mé- 
contentement est  à  son  comblé ,  les  scrutateurs  et  les  secré- 
taires protestent ,  et  l'assemblée  se  sépare  au  milieu  des 
murmures  universels.  Mes  amis,  s'écrie  en  sortant  un  élec* 
teur  des  campagnes ,  on  sait  que  nos  travaux  nous  rappel- 
lent ;  on  veut  fatiguer  notre  patience ,  parce  qu'pn  n'a  pu 
conquérir  nos  suffrages.  Eh  bien ,  jurons  de  ne  pas  désem- 
parer,  et  de  rester  six  mois  s'il  le  faut  pour  donner  nos 
voix  au  général  La  Fajette.  Dans  le  même  temps  M.  Gcyet^ 
écrivain  conrageux,  qui  a  montré  dans  cette  circonstance 
une  fermeté  et  un  patriotisme  inébranlables ,  adressait  aux 
électeurs  une  invitation  conçue  dans  les  termes  les  plus 
pressans  et  les  plus  énergiques. 

Il  faut  le  dire  à  la  gloire  des  él  ecteurs  de  la  Sarthe,  au-* 
€un  n'a  quitté  la  ville,  aucun  n'a  sacrifié  aux  intérêts  d'un 
jour  les  intérêts  de  la  patrie  ;  honneur  à  leur  bon  esprit  ^ 
honneur  à  leur  persévérance  !  Ils  ont  donné  à  tous  les  dé- 
partemens  le  plus  noble  exemple,  et  tous  s'empresseront 
de  le  suivre.  Cependant  des  tables  somptueuses ,  servies  à 
la  Préfecture ,  attendaient  vainement  de  nouveaux  con- 
vives. Les  maires  et  les  percepteurs  s'y  trouvaient  seuls  , 
tous  les  électeurs  indépendans  restaient  dans  les  auberges, 
ou  bivouaquaient  dans  les  rues.  Enfin  le  courrier  arrive 
de  Paris.  Le  ministère  prononce ,  que  M.  Thoré  ne  peut 
se  démettre  qu'à  la  chambre  del  députés  ,  décision  qui  pa- 
rait un  peu  étrange,  et  qui  semble  confondre  le  refus 
d'accepter  une  fonction  qu^on  n'a  point  encore  exercée , 
avec  la  démission  d'une  jplace  qu'on  occupe.  IMbis  le  minis- 
tère ordonne  au  président  de  faire  procéder  à  là  nomina- 
tion du  quatrième  député ,  et  Bf;  de  La  Faryette  est  nom- 
mé à  une  forte  majorhé  ,  et  au  bruit  des  plus  vifs  applau- 
cHssemens.  La  plupart  des  bulletins  portaient  le  gén^^l  La 
Fajrette  de  Seine-^^t- Marne  y  i* autres  portaient  simplement 
le  général  La  Faj'etle.  Le  scrupuleux  président  prétendait 
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ipe  cette  dernière  désignation  n'était  pas  suffisante  ;  mais 
comme  il  n'a  pa  indiquer  un  second  général  La  Fayette 
aux  secrétaires  et  aux  scrutateurs  ,  ceux-ci  ont  persisté  k 
penser  qu'il  n'y  en  arait  qu'un ,  et  les  votes  ont  été 
comptés. 

En  historien  fidèle,  je  dois  dire  que  M.  Talhouet ,  colo- 
nel de  la  garde  royale,  président  de  la  deuKÎcaio  section  , 
s*est  concilié  tous  les  suffrages,  par  sa  loyauté  chevale- 
resque. II  est  impossible  de  s'acquitter  d*une  mission  ,  qui 
send>lait  devoir  lui  être  peu  familière  ,  avec  plus  de  no- 
blesse ,  de  bonne  foi  et  d'impartialité.  M.  Pasquier  ^  qai 
présidait  le  collège  ,  et  qni  a  administré  le  département 
pendant  trois  ans ,  a  obtenu  trois  voix ,  il  en  avait  eu  cent 
trente-neuf  an  premier  scrutin.  L'ajournement  inconceva- 
ble qu'il  avait  prononcé,  contre  l'avis  de  tous  les  bureaux, 
a  excité  le  plus  vif  mécontentement.  Un  électeur  ,  qui  n'a- 
vait pas  voté  pour  M.  de  La  Fayette  au  premier  scrutin  , 
a  déclaré  hautement  qu'il  lui  donnait  sa  voix  au  second  ; 
et ,  comme  le  président  Ini  a  fait  observer 'qu'il  n'était  pas 
permis  d'influencer  les  électeurs;  il  fallait  donc  ,  Monsieur, 
a-t-îl  répondu ,  donner  vous-même  l'exemple  ,  et  ne  |ias 
me  demander  ma  voix  pour  M.  delà  BouiUerie. 

Il  aatheurenx  que  les  électeurs  de  la  Sarthe  aient  mons- 
tre cette  fermeté.  C'est  avoir  un  grand  mépris  pour  le 
peuple  français,  que  de  vouloir  le  mener ^inei.  Si ,  après 
«'ajournement,  M.  de  La  Fayette  n'eût  pas  été  nommé  , 
dix  départemens  l'auraient  élu  l'année  prochaine.  C'était 
un  gant  jeté  aux  collèges  électoraux ,  tous  l'auraient  re* 
levé.  Les  Français  sont  solidaires  quand  il  >  -s'agit  de 
venger  une  injustice  ;  persécuter  l'homme  de  bien  , 
c'est  lui  assurer  les  suffrages  de  tous  les  hommes  géneV 
reux. 

La  yille  de  Lyon  vient  de  le  prouver  d'une  manière  écla- 
tante; on  ne  voulait  point  qu'elle  nommât  M.  Camillejor" 
tkfn}  elle  l'a  élu  aune  immense  majorité ,  quoiqu'elle  sût 
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fort  bien  qu'il  avait  été  choisi  quelques  jours  auparavant, 
par  le  département  de  l'Ain.  Mais  il  avait  parlé  le  premier 
àufoial  tombereau.  Du  haut  de  la  tribune  nationale  ,  il 
avait  fait  entendre  un  cri  de  douleur  et  d'indignation  ,  et 
les  Lyonnais   reconnaissans    ont  ombragé  son  front  de» 
palmes  civiques  ,  repoussant  ainsi  la  doctrine  d'un  de  leurs 
âmciens  magistrats,  qui  voulait  qu'on  creusât  dans  le  cen? 
tredela  terre,  pour  ensevelir  les  erreurs  sanglantes  des  tri- 
bunaux :  de  graves  personnages ,  je  le  sais ,  sont  intéressés  à 
«e  qu'on  ne  scrute  point  une  afiaire  oii  ils  ne  sont  pas  sans 
jreproches^  ce  serait  troubler  leur  repos,  que  de  recher- 
cher si  le  sang  de  l'innocence  fut  versé- Il  faut^  pour  leur 
tranquillité ,  que  toutes  les  larmes  se  tarissent^  que  tou^ 
les  regrets   s'éteignent ,  que   toutes  les   douleurs  soient 
muettes.  Le  choix  de  M.  Camille  Jordan  est  une  grande  le- 
çon qui  ne  sera  perdue  ,  ni  pour  la  :morale  ,  ni  pour  l'his- 
toire. Puisse-t-elle  ne  pas  l'être  pour  le  ministère!  Mais,  dans 
tous   les  départemens ,  les.  nominations  sont  animées  du 
même  esprit  de  patriotisme.   La   Corrëze    nous   envoie 
M.  j&d€/£7èA,  orateur habile-H^idlccticien  profond;  la  Nièvre, 
H.  de  Bogney  diplomate  éclairé,  et  dont  je  crois  faire  té 
plus  bel  éloçe  ,  en  disant  qu'il  est  l'élève  de  M.  Çuo  et 
l'ami  de  M.  Bignon  ;\a  Loire  ,  MM.  Foumas  et  Populle  y 
ancien  maire  de  Mon tbrison ,  que  la  Minerve  avait  présent^ 
àtt  choix  de  leurs  concitoyens;   le  Nord,  MM.   ifet^^ire 
SaiiUr-Hilaire  ,  sous-préfet  destitué  ,  tt  Frémicourt  y  an* 
cien  maire  de  Cambrai ,  tous  amis  d'une  liberté  sage  ,  ou- 
bliant de  justes  ressentimens ,  et  ne  se  rappelant  l'arbitraire, 
don t^ils. furent  victimes,  que  pour  en  préserver  lesPran*- 
çais  de  quelque  opinion  qu'ils  soient.  ^ 

Cette  manifestation  si  vive  ,  si  spontanée ,  si  unanime 
de  l'opinion  ,  ne  frappera-t-elle  pas  les  ministres  ?  Elle  les 
entoure,  ellç  les  presse  de  toutes  parts.  N'y  répondront-ils 
que  par  les  injures  de  leurs  pamphlétaires  ,  et  prendrontf 
ils  toujours  leurs  salous  pour  Paris ,  et  leurs  flatteurs  pour 
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la  Franoe  ?  Non ,  j'aime  à  le  croire ,  ils  présenteront  dartt 
cette  session  toutes  les  institations  qui  nous  manquent 
encore  ;  ils  renonceront  k  leur  système  incertain  ,  à  leur 
politique  vacillante ,  et  ils  prendront  enfin  pour  guide  , 
cette  bonne  foi ,  sans  laquelle  on  n'inspirera  jamais  de 
confiance  au  peuple  Français.  Déjà  on  nous  annonce  ,  en 
leur  nom  ^  tout  ce  que  nous  avons  droit  d'attendre  :  tien- 
dront-ils parole  ?  hélas  I  les  ministres  promettent  y  dans  la 
tourmente  électorale  ,  comme  les  marins  dans  la  tempête^ 
les  uns  jurent  de  faire  des  sacrifices  à  H  liberté ,  comme 
les  autres  de  faire  des  offrandes  à  la  Vierge.  Mais,  l'orage 
passé  y  on  oublie  tons  les  derniers  vœux  y  et  l'on  reprend 
toutes  les  vieilles  halntudes. 

Je  su» ,  etc.  '  E. 


CORRESPONDANCE. 


Le  général  baron  Burthe  à  M.  Belînrt,  procureur  génê-^ 
ral^  président  du  collège  électoral  dé  la  Seine ,  membre 
de  la  chambre  des  députés. 

Paris  >  le  97  octobre  i8ii$> 
Monsieur^ 

Permettez-moi  de  vous  témoigner  Ta  surprise  qne  j'aî 
éprouvée  en  recevant  de  vous  une  lettre  que  nos  relations- 
jusqu'^à  ce  jour  n'avaient  nullement  provoquée ,  et  dont 
la  forme  est  au  moins  très-inconvenante» 

Vous  êtes ,  monsieur  le  président ,  de  ces  gens  qui  nous 
parlent  toujours  de  nos  devoirs  et  jamais  de  nos  droits  • 
moi,  je  suis  de  ceux  qui  connaissent  Ta  limite  des  uns  et 
des  autres.  Je  sais,  par  exemple ^  que  je  suis  électeur  ci 
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tous  députe;  qne  je  suis  le  cemmeltant  et  tous  le  manda- 
taire :  comment  se  fait-il  donc  que  la  leçon  parte  de  ce-« 
hii  qui  doit  la  recevoir?  Gomment  se  fait-il  que,  dans  la 
circulaire  que  vous  m'adressez  à  propos  des  élections  »  yous 
TOUS  arrogies  le  droit  de  m'indiqUer  la  claisê  o(t  je  -dois 
faire  un  choix^  et  non  ailkuts  :  non  ailleurs  !  ce  mot  est 
bien  duf,  monsieur )  il  l'est  d'autant  plus^  que,  dans  cette 
classe  oii  tous  circonscriyeE  mon  choix  >  vous  vous  gardes 
bien  de  comprendre  cette  noble  et  belle  portion  de  la  na- 
tion française,  cette  TÎeille  armée,  doùt  j'ai  l'hotineur  de 
faire  partie.  Quand  vous  parles  de  ceux  qui  aiment  leur 
pays ,  qui  lui  ont  fait  les  plus  grands^  sacrifices  ,  qui  }ui  en 
promettent  de  nouveaux,  avez-vous  pu  oublier,. motuieur^ 
ces  vétérans  vieillis  ayant  l'âge ,  sous  les  drapeaux  qu'ils 
ont  illustrés  dans  les  quatre  parties  du  mondé  où  ils  ont 
porté  la  gloire  du  nom  français?  Car  je  ne  veux  pas  croire 
que  yous  ayez  eu  l'intention  de  les  confondre  avec  ces 
hommes  nouveaux  ^  dont  yoiis  parlez  avec  un  dédain  qui 
fait  du  moins  honneur  à  votre  modestie  :  cette  épithëte 
d'hommes  nouveaux  ne  convient  certainement  pas  à  des 
guerriers  qui  montaient  encore  à  la  brèche  avant  que  le 
nom  de  M.  fiellàrt  ,eÂt  été  si  heureusement  révélé  à  la 
France. 

Puisque  nous  en  sommes  à  nous  donner  des  avis  mu- 
tuels, je  ne  vous  cacherai  pas,  monsieur,  qu'en  ma  qua- 
lité d'électeur  je  n'ai  pas  été  satisfait  de  la  manière  dont 
vous  avez  présidé  le  comité  central  à  l'Hotel-de-Ville. 
Pourquoi  tant  d'humeur,  tant  d'impatience  en  présence 
d'un  nombreux  auditoire  composé  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
d^. pKis  recommandable  à  Paris?  La  vue  de  quelques  mil- 
liers de  petits  papiers,  où  yous  trouviez  trop  rarement 
inscrit  le  nom  de  votre  candidat ,  devait-elle  altérer  en 
vous  ce  caractère  d'impassibilité,  la  première  vertu  de 
riiomme  public ,  organe  de  la  loi  ? 

Peut-être  I  monsieur  le  président  ^  trouverez^voas  ma 
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kçon  amsî  déplace  que  j'ai  trouvé  la  vôtre  :  dans  ce  cas , 
cel4  vous  prouvera  du  moins  combien  est  contagieux  le 
mauvais  exemple,  quand  c'est  un  grave  magistrat  qui  le 
donne.  ~ 

Je  dois  néanmoins  vous  rassurer  sur  l'objet  principal  de 
votre  circulaire  :  nous  voterons ,  je  vous  l'assure ,  d'après 
notre  confidence ,  dans  l'intérêt  national ,  que  nous  ne  sé- 
parons jamais  du  nôtre.  Nous  connaissons  nos  amis  et  nos 
ennemis ,  et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour  avoir  un  dé- 
puté de  plus,  selon  notre  cœur,  mais  surtout  selon  la 
charte. 

Ce  point-Ià  convenu ,  et  malgré  le  plaisir  que  j'aqrai 
toujours  à  vous  lire,  je  désire,  monsieur,  que  cette  lettre 
termine  les  relatiobs  que  vous  aves  ouvertes. entre  nous. 

Je  suis ,  avec  toute  la  considération  qui  vous  «st  due , 
monsieur  le  président,  votre  dévoué  serviteur, 

Signé  baron  Bgrthe, 


u4mx  auteurs  de  la  Minerve. 

Paris,  3  novembre  1818. 

Messieurs , 

Je  viens  vous^  entretenir  de  l'élection  de  Paris  :  je  ne 
veux  faire  on  crime  à  personne  d'un  fait  que  je  crois  de- 
voir livrer  à  la  publicité;  je  n'en  infère  rien  ;  mais  tout  ce 
qui  se  rattacbe  à  l'exercice  de  nos  droits  politiques  intéresse 
la  société  et  doit  être  connu  de  tous  les  citoyens. 

H.  B...  a  reçu  deux  cartes  d'électeur;  la  première 
pour  M.  B...  (Jean  Victor),  quincaiUier,  porte  pour  nu* 
méro  de  section  le  nombre  ua ,  et  pour  numéro  d'inscrip- 
tion le  nombre  dix-huit;  elle  désigne  pour  le  lieu  des 
séances  la  grande  salle  de  l'HAtel-de^Ville;  elle  a  été  déli- 
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vrce  le  10  octobre  ;  elle  est  signée  par  lé  préfet  et  contre- 
signée par  le  secrétaire  général  de  préfecture. 

La  deuxième,  pour  M.  B...  (Jean- Victor),  proprié- 
taire ,  ne  porte  pas  le  numéro  de  l'inscription ,  mais  elle 
désigne  l'école  de  Droit  pour  lieu  des  séances  de  la  section; 
elle  est  sous  la  date  du  vingt  octobre  ;  on  y  voit  la  signa- 
ture du  préfet ,  mais  non  le  contre-seing  du  secrétaire  de 
la  préfecture.  L'une  et  l'auti'e  ont  été  adresées  à  M.  B... , 
place  du  Palais  de  Justice,  n».  3. 

Ce  fait  m'a  paru  assez  important  pour  m^autoriser  à  vous 
soumettre  quelques  questions. 

Pourquoi  tontes  les  cartes  d'électeurs  ne  portent-elles 
point  le  numéro  de  l'inscription  ? 

Gomment,  si  les  cartes  ne  sont  point  inscrites  sur  un  re- 
gistre, peut-on  vérifier  si  elles  ont  été  délivrées  par  l'au- 
torité compétente;  s'il  n'en  a  été  délivré  que  le  nombre 
voulu  par  la  loi  ;  si  tous  les  électeurs  ont  reçu  la  leur  ;  si 
chaque  électeur  n'a  reçu  que  (a  sienne? 

J'observe  que  M.  B...  a  fait  usage  de  la  carte  qui  ne 
porte  pas  le  numéro  de  Tinscription  ,  et  qui  n'est  pas  con- 
tre-signée  par  le  secrétaire  général-,  quelle  garantie  a-t-il 
donnée  au  président  et  aux  &crutateurs  de  sa  qualité  d'é- 
lecteur? 

L'électeur  à  qui  l'on  a  remis  deux  cartes  pour  deux  sec^ 
tîons  différentes,  pourrait-il  voter  en  vertu  de  ces  deux 
cartes  dans  chacune  de  ces  deux  sections? 

Le  hasard  va  souvent  plus  loin  que  l'on  ne  pense ,  a  dit 
Voltaire.  El  si  le  hasard  avait  fait  que  ces  doubles  cartes 
électorales  n'eussent  pas  ^té  délivrées  au  seul  M.  B...^ 
qu'il  en  existât  un  certain  nombre ,  quarante ,.  par  exera'- 
plé;  quiirante  individus,  votant  dans  deux  sections,  n'au- 
raient-ils pas  fourni  justement  les  quatre-vingt*  voix  qui 
ont  assuré  la  victoire  au  candidat  ministériel? 

Telles  sont  les  questions  que:  j'ai  cru  devoir  vous  sou- 
mettre, en  vous  priant,  an  nom  de  l'intérêt  public,  de 
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vouloir  bien  Us  résoudre  dans  une  de  vos  prochaines  li- 
vraisons. 

Pour  qu'on  n'élève  aucun  doute  sur  la  vérité  d'un  fait 
qu'il  est  plus  aisé  de  démentir  que  d'expliquer,  j'ai  déposé 
au  bureau  de  la  MineKve  les  deux  cartes  qui  ont  été  déli- 
vrées à  M.  B..* 


m».   > 


Je  suis  9  etc. 


IJn  électeur  de  la  vingtième  section. 


Aux     XÊHÉS. 

Paris,  U3i  octobre  i8iS. 
Messieurs , 

*  Qu'il  nous  soit  permis  de  vous  communiquer  un  fait  qui 
pourrait  servir  à  l'histoire  impartiale  des  dernières  élec* 
tioDs.   Quelques  jeunes  gens,  rassemblés  fortuitement  k 
l'École  de  Médecine ,  remarquaient  avec  surprise  la  distri- 
bution exclusive  des  lettres  répandues  au  nom  de  M.  Ter- 
naux.  L'un  d'entre  eux,  unique  possesseur  d'une  adresse 
aux  électeurs ,  qui  parut  au  nom  de  M.  Benjamin  Constant, 
fut  sollicité  d'en  faire  le  sacrifice  et  de  l'afficher  publi- 
quement. Déjà  nous  l'avions  livrée  à  l'attention  du  public, 
lorsqu'un  homme  salarié,  et  qui  n'était  revêtu  d'aucune  es« 
pèce  d'autorité  légale,  vint  l'arracher  impudemment.  Elle, 
fut  bientât  remplacée^  c'est  la  sei;\le  vengeance  qu'on  crut 
devoir  tirer  de  cet  acte  arbitraire  et  violent.  Mais  deux 
d'entre  nous  furent  bientôt  victimes  des  machinations  de 
la  police^  et  toutes  les  sollicitations  possibles  n'ont  pu, 
jusqu'ici ,  les  rendre  à  la  liberté  dont  ils  n'avaient  point 
abusé.  Ils  gémissent  dans  les  prisons ,  pour  avoir  impru- 
demment pensé  que,  sous  l'empire  de  la  charte  et  d'un  ré- 
gime constitutionnel ,  on  ne  pourrait  entraver  les  élections 
par  aucune  violence  illégale,  et  surtout  publique.  C'est 
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tn  vain  que  Tinjastice  ou  qu'une  pilié  clédaîgneose  pré<* 
tendrait  les  accuser  de  malveillance  ou  d'étourderie  ;  ils 
sont  citoyens  9  ils  n'étaient  point  factieux.  Mais. on  déna- 
ture les  faits  les  plus  innocens.  Tout  semble  conduit  au 
gré  d'un  génie  sombre  et  défiant.  On  suppose  des  troubles 
pour  les  réprimer,  et  c'est  ainsi  qu'on  les  préparto. 

Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  insérer  notre  lettre 
dans  voire  recueil. 

Agréez ,  mesfieurs ,  etc. 

Plusieurs  étudians  en  médecine. 

Nota.  Nous  apprenons  que  le  personnage  salarié  dont  il 
est  fait  mention  dans  cette  lettre ,  était  un  gendarme  dé- 
guîlsé,  et  que  les  deux  jeunes  gens  arrêtés  ont  été  mis  en 
liberté  après  une  détention  arbitraire  de  cinquante-six 
heures. 

ESSAIS  HISTORIQUES. 


■•• 


CHAPITRE  PREMIER. 
Indiens  de  V Amérique  du  Nord. 

.  Les  Étajts^Jnissont  entourés  de  petits  peuples ,  auxquels  ilf 
ont  toujours  résisté  dan«  leur  état  de  faiblesse ,  parce  que 
ces  peuplades  sauvages  sont  toujours  désunies.  Oh  prétend 
^ue  les  Indiens, qui  habitent  entre  la  Géorgie  et  le  Missis<* 
sipi  ,  peuvent  mettre  en  campagne  onse  mille  hommes. 
Les  Chôctaws,  quatre  cents;  les  CreecLs,  trois  mille  trois 
cents ^  ks  Cherokées,  quatorze  mille  ;  le  Chikasa^Sy  treiza 
cents;  les  Séminoles,  milié. 

Sans  doute  les  États-Unis  pouvaient  compter  sur  la  su- 
périorité de  leur  tactique  militaire  et  sur  les  divisions  dés 
Indiens.  Mais  cette  garantie  leur  a  paru  peu  solide.  Us 
cherchent  à  introduire  l'enseignement  mutuel  chez  ces 
peuples ,  comtoe  «m  mojf  a  assoré  et  durable  de  les  sou-» 
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mettre  à  une  domination  légitime  et  libérale  :  est-ce  qu^en 
Earope  les  ennemis  des  lumières  et  les  partisans  des 
ténèbres  voudraient  nous  assujettir  à  une  puissance  illé- 
gitime et  despotique  7 


•«/%%»•  «v»%«« 


CHAPITRE  IL 
Aix-la-Chapelle. 

Le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  voudrait-il  mettre  fin  à  la 
diète  de  Francfort  ?  Les  princes  médiatisés,  les  conseillers 
des  diverses  cours  d'Allemagne  se  rendent  en  hâte  au 
congrès.  Pouvons-nous  croire  à  la  résurrection  d*une  con- 
fédération germanique  ? 

Jusqu'ici  la  diète  avait  eu  pc^ur  objet  d'organiser  les 
forces  militaires  de  l'Allemagne.  C'était  commencer  par  011 
Fou  devait  finir.  Il  fallait  d'abord  réunir  les  princes,  con- 
fedérer  les  peuples ,  fondre  les  intérêts  et  les  opinions. 
Mais  les  princes  étaient  trop  occupés  de  leur  intérêt  privé , 
pour  envisager  l'intérêt  général  :  l'un  ,  réclamait  des  pro-  ( 
vinces  qu'il  trouvait  à  sa  convenance  ;  l'autre  ,  demandait 
des  indemnités  )  celui-ei,  le  droit  de  succession;  ceux- 
là,  les  limites  de  leurs  états.  Mais  les  peuples,  qui  avaient 
pris  les  armes  avec  un  patriotisme  si  courageux  pour  échap* 
per  à  une  sujétion  étrangère,  réclamaient  une  indépen- 
dance nationale ,  méritée  par  ub  si  noble  dévouement,  ac* 
quise  par  tant  de  sacrifices.  Mais  les  opinions  différentes 
chez  les  divers  peuples  ,  opposées  dans .  les  diverses  c1as)5cs 
de  la  même  nation  ,  n^offrent  qu'une  seule  nuance  sembla- 
ble; c'est  la  Jatte  plus  ou  moins  apparente  des  lumières 
nouvelles  contre  les  vieux  privilèges.  Mais  les  intérêts  pea« 
vent-ils  être  mis  dans  la  masse  commune  ^  avant  d'être 
reconnus  et  sanctionnés  ?  La  plupart  des, peuples  de  l'Aile* 
mâgne  sollicitent  cette  liberté  politique,  qui  leur  a  été 
promise j  et  qu'ils  n'ont  point  obtenue'.  Jusqu'à  ce  qu'ellt 
leur  ait  été  accordée,  ils  n'ont  point  d'intérêt  propre  à 
défendre.  Avant  de  travailler  à  la  confédération  germaili^ 
que ,  il  faut  constituer  les  peuples  de  l'Allemagne. 

Lorsque  les  droits  des  rois  et  des  peuples  sont  proclamés  « 
il  est  facile  de  les  placer  sons  la  sauve  garde  d'une  confé- 
dération. Àloni  chacun,  ayant  un  intérêt  àdi£?ndre,  i9«i 
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ont  un  intérêt  général  qui  leur  donne  une  opinion  una- 
nime, un  but  commun,  une  tendance  simultanée.  Les 
constitutions  des  états  d'Allemagne  peuvent  seules  conduire 
à  une  confédération  germanique  réelle  et  durable. 

J..P.  P. 


LE  CHAMP  D'ASILE. 

Troisième  état  des  sommes  reçues  à  Paris  pour  la  sous  crij)^ 
iion  ouverte  au  profit  des  Français  réfugiés  oz/  Champ 
d'Asile. 

Messieurs  :  Bayeux ,  ancien  cbef  d-escadroa  de  la  garde , 
en  demi-solde,  20  fr.  — Baulmout,  de  Vesoul,    10. — 
Frilsch ,  capitaine  en  retraite ,  10.  -r-  Dot ,  sous-lieutenant 
en  demi-solde,  2©.  —  L.  Antoine,  20.  — Lupin  fils,  5o. 
—  Félix  Desporte  neveu,  10.   —  Queyauxvillers  ,  voya- 
geur-négociant belge,  1 1  f.  72  c.  —  Auguste  Sagnier,  voya- 
geur-négociant à  Nîmes  ,  1 1  f.  72  c.  — Desbordes ,  ancien 
membre  de  la  chambre  des  représentans  (produit  d'une 
collecte  faite  à  Poitiers),  296. --^  Darnaudin ,  capitaipe 
ingénieur-géographe  ,    10.  —  Chs^ncel ,   pharmacien-chi- 
miste à  Briançon,  i5.  —  F.-E.  Guillot,  filateur  à  Essonne, 
5o.  —  Les  habitans  de  l'hôtel  Gendre  ,  20.  —  Pommelée , 
armateur  à  Binic,  20.  — Lhéritier,  officier  en  demi-solde, 
5.  —  Fleuriot,  i5,  —  D. ,  20.  —  Paul  Guibout,  10.  — 
Du  val ,  à  Paris ,  le.  —  C...,  à  Orléans  ,10.  —  Barre  Bris , 
négociant  à  Douai,  10.  — Villette,  imprimeur-libraire  à' 
Douai,  10.  —  Le  général  Henry,  en  retraite,  3o.  —  De 
Place,  maire  de  Noisy-le-Sec ,  60.  — De  Vambez,  5.  — 
Ed.  Delarue,  d'Honfleur,  5.  — Brossays,  ex-payeur  princi- 
pal ,  25.  —  J.  G. ,  3o.  —  L.  G. ,  20.  —  Isidore  Delarue , 
capitaine,  10.  —  A.-S.  Pigelet,  à  Paris,   10.  — Petit, 
Français  résidant  à  Francfort ,  5.  —  Moissin ,  ancien  chef 
d'escadron,  20.  —  Tubeuf,  ib.  —  Renaut,  20.  —  Lagre- 
,  née,  agçnt  de  change,  5oo.  —  Charles  Delaulnay,  lo.  — 
Deyme  aîné,  de  Bordeaux,  100.  -—  Le  colonel  Dubignon , 
aS.  —  B.  et  C,  par  les  mains  dé  M,  Gaulret ,  60.  —  B***, 
60.  —  Gautron ,  5.  —  Garait ,  5.  —  Coussin ,  5.  —  B. , 
coinoxis-négociaoty  5.  '^  Pomiijret  Tainé  ;  citoyen  de  Ge^ 
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nëve,  5.  —  Lagorce  jeune ,  5o.  —  Galon  ,10.  —  Gaussen  , 
10.  —  DeneÎFOuse  ,10.  —  Julien  Juilleràt  ,10.  —  Andrey, 
20.  —  N.... ,  avocat,  20.  — Forlin,  médecin  ,  chevalier  de 
la  légion-d*Iionneur,  20. —  A.  C.  de  Paris,  20.  — ^"H.  P.  C. 
de  Lyon  ,  20.  —  D.  de  Lyon ,  20.  —  G.  de  Lyon  ,  20.  — 
L.  de  Lyon,  10.  —  H.  d'Amiens,  10.  —  A.  de  Lyon  ,   10. 

—  Aub.  F.  de  Metz,  40.  —  B.  Lopcs-Dubcc  et  compagnie, 
de  Bordeaux ,  5o.  —  Le  Bordays ,  colon  de  Saint-Uomin- 
goe,  20.  —  Milion,  nrgociant  à  Bar-le-Duc ,  25.  —  Le 
colonel  Domangeot  de  Bar-le-Duc ,  25.  —  Herbillon,  roa- 
rufaclorierà  Bar-le-Duc,  25.  —  Gigaul  d'Olincoûrl,  in- 
génieur du  cadastre  àBar-le-Dnc,  10.  — Huinbcrt,  ex- 
directeur  des  contributions,  5. —  Quatre  anonymes  du 
département  de  la  Haule-IVlarne,  200.  —  Trois  clercs  de 
Pontoise,  i5. — Un  anonyme  de  Pontoise,  5.  —  Un  mar- 
chand de  vin  en  gros  de  Tile  Saint-Louis,  100. — Plusieurs 
employés  d'une  maison  de  commission ,  25.  — Un  Français 
et  une  Française  naufragés ,  1 ,200.  —  Un  avoué  au  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  Seine  ,10.  —  Un  anonyme 
de  Bordeaux,  i5.  —  Un  ex-marécbal-des-logis  des  lanciers 
polonais,  ex-garde,  25.  —  Lacour,  ex-commissaire  des 
guerres,  20.  —  Henry  Real,  ex-chef  adjoint  de  la  comj)- 
tabilité  de  Paris ,  20.  —  De  D.  V. ,  600.  -^-  De  A.  Vy. ,  ca- 
pitaine à  l'ex-quatorziëme  régiment  de  hussards,  i5.  — 
r.  S. ,  capitaine  en  non  activité  de  rrx-huitiëme  de  chas- 
seurs, 5o.  —  Buxfort,  10.  —  Manuel,  avocat,  5o.  — 
Fontanelle,  10.  —  Mercier,  10.  —  Bevière,  5.  —  Capi- 
tolo,  5.  —  C.  Areuès  ,10.  —  Vincent ,  ex-aspirant  de  ma- 
rine, 10.  ^-Thibault,  juré  compteur  à  Compiegne,  10. — 
Gosset ,  assembleur  à  Paris ,  5.  —  Un  Frarçais  absent,  20. 

—  Boisson,  employé  à  la  recette  de  la  Manche,  10. — 
Plocq,  étudiant  en  droit,  5. 

Mesdames  :   Dubignon  ,  av  ut  de  mort  (1) ,  40  fr.  — 

-     - 

(1)  Nous  ne  laisserons  pas  échapper  cetfe  dernière  et  doulou- 
rense  occasion  sans  payer  un  juste  nominagc  à  la  mémoire  de  cette 

ëmae  dame,  que  la  mort  vient  d^enlever  à  ses  nombreux  amis, 
istînçuëe  parmi  les  femmes  les  pl'is  remarquables  de  rëpoqne  où 
nous  vivons,  par  les  plus  rares  qnalitcfs  de  rcsprit  et  du  cœur,  au- 
cune personne  de  son  sexe  n'a  porte  plus  loin  î*amour  de  la  patrie 
et  le  sentiment  de  Ihonneur  national;  cette  offranile  à  ses  compa- 
triotes en  exil  est  la  dernîéro  recommandation  qu'rUe  ait  faitç  à 
épouK  iacoiuolahle  de  sa  perte. 
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L'amie  &e  madaïae  Dubignon  ,  veuve  du  général  de  P , 

mort  à  "Waterloo,  16.  —  Huin  d'Orléans,  25.  —  Anette 
Desportes,  20.  —  *^*,  absente  de  France  pour  cinq  ans , 
10.  —  De  Banîmont ,  10.  —  N. ,  20. 

Mademoiselle  Eugénie  Philippe ,  5. 

Nota.  Le  général  désigné  dans  la  deuxième  liste  sous  le 
nom  de  Rey>  et  qui  a  souscrit  pour  60  fr. ,  est  M.  Ëmanuel 
B,ey^  lieutenant  général  en  retraite. 

Total  des  sommes  reçues  jusqu'au  3 1  octobre,  1 5,867  f. 
16  c. 
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Note  des  Auteurs  de  la  Minerve. 

L'auteur  anonyme  de  la  lettre  à  laquelle  j'ai  répondu 
en  passant,  dans  mon  troisième  article  sur  les  mémoires  de 
l'abbé  Geogel ,  s'est  fait  connaître  à  moi  en  me  priant  de 
ne  pas  livrer  son  nom  au  public;  je  défère  à  sa  demande, 
parce  que  je  n'ai  aucune  intention  de  lui  porter  préjudice. 
Des  motifs  louables  en  eux-mêmes  lui  ont  mis  la  plume  à 
la  main ,  et ,  jeune  encore ,  un  excès  de  déférence  pour  des 
intérêts  de  famille  a  pu  l'entraîner  à  passer  les  bornes  de 
la  défense  légitime*  Avec  un  peu  plus  d'expérience  et  de 
réflexion  ,  il  aurait  relu  attentivement  l'ouvrage  de  son  pa- 
rent et  l'aurait  abandonné  ensuite  à  l'opinioqi  publique  ,  au 
lieu  de  s'exposer  à  combattre  par  des  insinuations  calom- 
nieuses l'homme  qui  n'a  employé  que  les  armes  de  la  vé» 
rite  pour  défendre  la  vertu  ,  le  talent  et  l'infortune  ,  con- 
tre le  détracteur  de  tout  un  siècle.         v  p.-F.  T. 
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Le  défaut  de  place  nous  oblige  à  renvoyer  k  la  prochaine  livrai- 
son une  lettre  importante,  relatÎTe  aux  boulangers  de  Paris  ,  «inii 
que  Farticle  de  VÈmUie, 
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Les  auteurs  légalement  responsables  : 

£.  AiGNAfT  y  Benjamin  Coitstant  ;  Ëvariste 
Dumoulin;  Etienne;  A.  Jayj  E.  Jouy; 
Lacretelle  aîné;  P.  F.  TissoT. 

■  ■      ■  ■  ■  H. ■  Il  — ^— ^— »-»— ^— — «—  ■  J_ 

IMPRIMERIE  DE  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉON. 
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FRANÇAISE. 


POESIE. 


LA  SAINTE  ALLIANCE, 


CHAH  soir 


Chantée  à  la  fête  donnée  à  Liancourt  y  par  M.  le  duc  de 
La  Rochefoucauld,  pair  de  France j  pour  la  délivrance 
du  territoire  français  (  i  ) . 

Air  :  Du  dieu  des  bonnes  gens  ; 
Ou  :  De  la  partie  cannée. 

J'ai  vu  1  a  paix  descendre  sur  la  terre , 

Semant  de  Ter,  des  fleurs  et  à^%  épis. 

L'air  était  calme  ,  et  du  dieu  de  la  guerre 

Elleétoufifait  les  foudres  assoupis. 

u  Ah!  disait-elle  ,  égaux  par  la  vaillance  y 

»  Français,  Anglais,  Belge,  Russe  ou  Germain , 

■  1—^—  I  II  — ^MM.11  .1  I   ■— — — ^1— I— — — i<— — 

(i)  Cette  chanson  a  t^të  rapportée  d'une  manière  incomplète  dans 
lin  journal  -quotidien.  Nous  la  donnons  telle  que  M.  le  duc  de  La 
RocfusfoufiauUVd  fait  imprimer  et  distribuer  à  la  fdt9  patriotique  de 
Liancourt, 
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M  Peuples ,  formez  une  sainte  alliance, 
M  £t  donnez-vous  la  main. 

»  Panytes  mortels  !  tant  de  haine  vous  lasse  ^ 
»  Vous  ne  goûtez  qu'un  pénible  sommeil. 
»  D'un  globe  étrpit  divisez  mieux  l'espace  ; 
»>  Chacun  de  vous  aura  place  au  soleil. 
»  Tous  attelés  au  char  de  la  puissance , 
it  Du  vrai  bonheur  vous  quittez  le  chemin. 
*>  Peuples ,  formez  une  sainte  alliance  , 
»  Et  donnez-vous  la  main. 


«»  Chez  nos  voisins  vous  portez  l'incendie; 
»  L'aquilon  souffle ,  et  vos  toits  sont  brûlés  ; 
»  Et ,  quand  la  terre  est  enfiif  refroidie , 
M  Le  soc  languit  sous  des  bras  mutilés. 
»  Près  de  la  borne  où  chaque  état  commence, 
»  Aucun  épi  n'est  pur  de  sang  humain. 
M  Peuples ,  formez  une  sainte  alliance , 
»  Et  donnez-vous  la  main. 

»  Des  potentats ,  dans  vos  cités  en  flammes , 
»  Osent,  da  bout  de  leur  sceptre  insolent , 
»  Marquer,  compter  et  recompter  lêiTâfnMU 
M  Que  leur  adjuge  un  triomphe  sanglant. 
Faibles  troupeaux ,  vous  passes  sans  défense 
D*un  joug  pesait ,  sont  un  joug  inhumain. 
Peuples  j  formez  une  sainte  alUance , 
u'  Et  donnez-Toas  la  main. 

»  Que  Mars  en  vain  n'arrête  point  sa  course, 
u  Fondez  les  lois  dans  vos  pays  sou£frans. 
n  De  votre  sang  ne  livrez  plus  la  source 
»  Aux  rois  ingrats,  aux  vastes  conquérans. 
»  Des  astres  faux  conjurez  l'influence  : 
B.  Effroi  d'un  jonr^  ils  p&Uront  demain. 
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Pfvplcs ,  formel  aoe  satoie  alUance, 
»  Et  doaaes-vous  la  main. 

M  Oui ,  libre  enfia ,  que  le  monde  respire. 
»  Sur  le  passé  jetés  un  Toile  épais. 
»  Semez  vos  champs  aui  accords  de  la  Ijre  : 
)•  L'encens  des  arts  Ta  bràler  pour  la  paix. 
»  L'espoir  riant,  au  sein  de  l'abondance, 
»  Accueillera  les  doujL  fruits  de  l'hymen. 
»  Peuples ,  formes  une  sainte  alliance , 
»  Et  donnes-voHS  la  osain.  » 

Ainsi  parlait  cette  vierge  adorée , 
Et  plus  d'un  roi  répétait  ses  discours. 
Comme  au  printemps  la  terre  était  parée. 
L'automne  en  fleurs  rappelait  les  amours. 
Pour  l'étranger,  coulez ,  bons  vins  de  France  ! 
De  sa  frontière  il  reprend  le  chemin. 
Peuples,  formons  une  sainte  alliance , 
Et  donnons-nous  la  main. 

Par  M.  P.-J.  DE  BÉRAifCEK. 
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Sur  la  litténUure  ailemande. 

m 

J'ai  toujours  aimé,  je  l'avoue,  la  nation  allemande,  et 
je  saisis  avec  avidité  le  premier  moment  oii  je  puis  le  dira 
sans  que  rien  me  gène  dans  cette  expansion.  Les  barrières 
en  toute  chose  me  font  peine  entre  elle  et.  la  nation  fran<* 
çaise.  Je  m'obstine  à  voir,  dans'  ces  deux  grands  peuples, 
ies  rejetons  d'ane  même  tige,  séparés  par  les  âges  et  par  les 
teapîtfs }  et  faut  ce  qui  pourrait  teô^rt  k  lei  disjoindre 


5a  LA  MINERVE 

encore  me  paraît  en  quelque  sorte  une  profanation.  On  me 
fait  autant  de  chagrin  en  me  disant  que  les  Allemands  sont 
lourds,  que  lorsqu'on  me  dit  que  les  Français  sont  frivoles." 
Je  trouve  ces  deux  reproches  aussi  superficiels ,  aussi  in- 
justes Tun  que  l'autre.  Quoi  î  parce  que  le  frère  aînë  reçoit 
un  peu  plus  de  gravité  de  ses  habitudes  sédentaires  et  do- 
mestiques,  tandis  que  l'empressement  à  se  produire  au  de- 
hors donne  au  cadet  une  plus  grande  vivacité  de  manières , 
le  fond  cesse-t-il  d'être  le  mêmt ,  et  méconnaissez-vous  la 
ressemblance  native  empreinte  sur  les  traits  de  tous  les 
deux?  Et  si  les  temps  étaient  arrivés  oii  les  mœurs  de  ces 
frères  dussent,  parla  force  des  choses,  subir  de  mutuelles 
modifications  ?  Si  le  premier  devenait  plus  sensible  à  l'at- 
trait des  communications  sociales;  si  l'âme  du  second  s'ou- 
vrait davantage  aux  charmes  de  la  famille,  d'autant  plus 
doux  qu'ils  sont  plus  goûtés,  faudrait-il  donc  beaucoup 
d'années  pour  que  cette  heureuse  amélioration  apportât  à 
Tun  et  à  l'autre  ce  qui  leur  manque ,  et  détruisît  entre  eux 
presque  toute  trace  de  différences?  Le  ministre  de  Wake- 
field  prétendait  qu'il  suffisait  d'un  échange  de  parures  pour 
qu'il  ne  reconnût  plus  ses  deux  filles  ,  et  qu'une  guirlande  * 
de  fleurs  animait  les  traits  de  la  plus  sérieuse,  comme  une 
robe  de  deuil  donnait  à  la  plus  gaie  un  air  de  mélancolie. 
Hélas  I  Allemands  et  Français ,  n'avons-nous  pas  porté  tour 
à  tour  et  la  robe  de  deuil  et  la  guirlande  de  fleurs  ?  ^ 

Mais  il  est  bien  difficile  d'aimer  un  peuple  sans  aimer 
aussi  sa  littérature;  et  j'avoue  que,  pour  moi,  je  ne  sais 
point  séparer  la  peinture  du  modèle.  C'est  faire  grand  tort 
aux  lettres ,  c'est  s'en  former  une  trop  mesquine  et  trop 
étroite  idée  que  de  les  réduire  aux  combinaisons  artificiel- 
les de  l'esprit.  Dès  qu'une  tribu  y  si  sauvage  soil-elle,  vit 
rassemblée  sous  des  huttes ,  elle  a  sa  littérature  informe, 
sans  laquelle  on  la  confondrait  avec  les  agrégations  d'ani- 
maux. Toutes  les  sociétés  humaines ,  privées  de  cette  ma- 
nifestation de  l'âme ,  ne  ressembleraient  qu'à  des  royaumes 
|i'abeilies  ou  à  des  républiques  de  castors  faisant  aveuglé* 
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ment  et  nécessairement  les  mêmes  choses.  C'est  dans  les 
seules  archives  du  langage  qu'il  m'est  possible  de  les  étu- 
dier. Aussi  mes  affections  ne  distinguent-elles  point  la  na- 
tion allemande  de  sa  littérature  ,  oii  je  vois  empreint  un  si 
grand  caractère  d'originalité  ,  de  franchise ,  et  qui  n'at- 
teste nulle  part  la  corruption,  trop  fréquente  ailleurs,  du 
don  céleste  de  la  parole.  Avant  d'en  mépriser  les  richesses , 
il  faudrait  au  moins  prendre  la  peine  de  les  connaître.  Les 
Allemands  ajoutent  beaucoup  de  noms  éminens  en  tout 
genre  à  ceux  des  Haller,  des  Goethe ,  des  Wieland ,  des 
Schiller,  des  Lessing,dcs  Gessner,des  Klopstock,  des  Miiller 
et  de  tant  d'autres  écrivains  que  des  versions  plus  ou  moins 
imparfaites  ont  transportés  dans  nôtre  langue.  Et  y  après 
tout,  les  titres  Httéraires  de  ces  peuples  dussent-ils  se  bor- 
ner à  ceux  que  je  viens  de  citer,  ils  seraient  encore  assez 
beaux.  La  profondeur  des  vues ,  Tclévation  des  sentimens, 
l'imagination  du  style,  sont  portés  fort  loin  dans  les  meil- 
leurs ouvrages  de  ces  divers  auteurs;  et  surtout  ie  charnie 
de  la  bonne  foi.  s'y  fait  sentir  à  un  tel  degré,  que  la  per- 
suasion arrive  à  l'âme  avant  que  rien  la  prémunisse  contre 
les  séductions  de  l'esprit  (i). 


(i)  Les  amis  des  lettres  de'sirent  viTemeat  la  continuation  du 
cours  de  littératuresjillemande ,  commencé  à  Fathéne'e  de  Paris ,  i) 
y  a  quelques  anne'es,  par  M.  Michel  Berr.  Ils  regrettent  que  ce 
professeur,  qui  joint  une  imagination  vive  à  une  instruction  éten- 
due ,  ne  poursuive  pas  des  leçons  dont  les  premières  ont  été  écou- 
tées avec  tant  d'intérêt.  Nous  avons  grand  besoin  que  des  mains  ha- 
biles se  chargent  d'exploiter  à  notre  profit  des  richesses  étrangères 
trop  peu  connues. 

M.  Michel  Berr  honore ,  par  ses  travaux  littéraires  et  philoso- 
phiques ,  la  tribu  israélitc  à  laquelle  il  appartient.  Plein  de  zèle , 
mais  d'un  zèle  éclairé  pour  l'amélioration  morale,  politique  et  re- 
ligieuse de  ses  frères,  il  s'est  élevé  avec  force  contre  des  projeU 
d'institution  tendant  à  piive  r  lu  jeunesse  juive  de  toute  communi- 
cation avec  celle  des  autres  communions  religieuses ,  et  àfisoler  de 
la  société.  Il  a  démontré  l'importance  de  concilier,  avec  les  princi- 
pes de  l'antique  croyamce  des  Uébreax ,  les  idées  de  tolérauoe  ti  de 
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ExpKquoBS-nous  ioutefoîs.  Le  type  du  beea,  dans  Ie$ 
arts  comme  dans  la  natnre,  est  constant.  II  n'appartient  à 
aucun  peuple  en  particulier ,  mais  à  rhuuanitë  toute  cn^ 
iière*  On  le  reconnaît  à  ce  qui  affecte  d'une  douce  émo« 
tioâ  les  bonmies  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux.  Les 
Grecs  sont  ceux  qui ,  favorisés  de  la  religion ,  des  lois ,  des 
époques  et  du  cliout ,  ont  approché  le  plus  de  la  pe^-fep- 
tion.  Parmi  les  peuplea  modernes ,  il  me  semble  iucontec* 
table  que  les  plus  heureux  émuler  des  Grecs  sont  jusqu'à 
présent  les  Français;  et  que  les  Allemands ,  par  l'effet  non 
d'une  organisation  moins  bonne,  mais  d'un  concours  moins 
avantageux  de  circonstances,  sont  encore  en  arrière  de 
cette  supériorité  dont  ils  tendent  à  se  rapprocher  tous  \e% 
jours.  Voilà,  je  erob,  relativement  à  des  prétentions  riva» 
ies  et  maladroitement  envenimées ,  la  vérité  réduite  à  sa 
plus  simple  eipression. 

Cependant  j'ai  vu  obscurcir  souvent  cette  vérité  si  sitxx'* 
pie.  Loin  d'accorder  k  la  littérature  allemande  la  tendance 
Ters  le  mieux  dont  je  la  félicite ,  on  prétend  qu'elle  s'égare 
systématiquement  dans  les  fausses  routes  du  genre  raman^ 
tique.  Il  importe  ici  de  bien  s'entendre  et  de  ne  pas  renoii^ 
vêler  des  disputes  de  mots.  Qu'est-ce  que  le  genre  classi- 
que? Qu^est-ce  que  le  genre  romantique?  Essayons  de  nous 
rendre  raison  de  tous  les  deux. 

La  parole  étant  un  moyen  d'exprimer  nos  idées  et  nos 
sensations  personnelles,  ou  de  traduire  celles  d'autrui , 
toute  littérature  est  indigène  ou  importée ,  et  le  plus  sou- 
vent ,  grAce  anx  migrations  ou  aux  communications  des 
•peuples,  elle  participe    de  l'un  et  de  4'autre  caractère. 

■  ...      t.. 

philosophie  »  bienfait  de  Tige  où  nons  Tirons.  Il  n^a  pas  touIu  qu'on 
portât  le  de'couragemeiit  dans  l'âme  de  set  coreKgioonaîres  »  eo  les 
privant  de  Fexereiee  d'aucun  des  deiroirs  ou  des  droits  du  citoye* , 
«t  il  a  (ait  voir  combien  la  religion  elle-môme  gagnerait  a  des  con- 
cession» néceisaires  et  sans  véritable  importance  Cttte  ardeur  pour 
le  bien  lui  a  vàlo  des  haines  et  des  injures ,  dont  il  trouve  danil'ts^ 
liiat  puUiifue  wm  puissant  dédenuatgement. 
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Ainsi,  la  liU^l'atQre  des  Juifs  est  absolument  primitive; 
substance  et  formes ,  elle  ne  doit  rien  qu^à  elle-même.  Celle 
des  Grecs,  étrangère  en  partie  quant  à  sa  substance,  est 
toute  nationale  quant  à  ses  formes ,  dont  rien  n'égale  la 
beauté.  Enfin ,  sous  Fun  et  l'autre  de  ces  rapports,  la  litté- 
rature des  Romains ,  telle  qu'elle  a  été  fixée  sous  Auguste, 
est  presque  entièrement  d'imitation.  Ce  n'est  qu'un  peu 
plus  tard  qu'ils  se  sont  spécialement  appliqués  à  nourrir 
leurs  écrits  de  leur  substance  propre  ;  et  leur  décadence 
littéraire  a  commencé  presque  en  même  temps,  non  assu- 
rément par  cette  cause ,  plus  faite  pour  la  retarder  que 
pour  la  presser,  mais  parce  qu'ils  ont  eu  le  tort  d'altérer 
dès  lors  la  pureté  des  formes  grecques.  L'imitation  de  ces 
formes ,  qui  s'enseignait  dans  les  écoles ,  a  donné  naissai;* 
ce  à  la  littérature  classique^  dont  nous  nous  ferons  une 
juste  idée  en  disanl  que  les  Grecs  en  sont  les  modèles ,  et 
les  Romains  les  créateurs. 

Lorsque  ensuite  ,  du  débris  de  la  langue  latine,  il  naquit 
dans  l'Europe  un  idiome  commun,  germe  principal  de  nos 
langues  actuelles ,  on  le  nomma  roman  ^  d'abord  pour  rap* 
peler  la  langue  à  laquelle  il  devait  son  origine;  ensuite, 
par  opposition  à  cette  langue  elle-même  ;  et  la  litlcrature 
de  la  langue  romane ,  ainsi  que  de  celles  qui  en  sont  déri» 
vées  ,  est  la  littérature  romaniiqucy  c'est-à-dire,  indigène, 
par  opposition  à  la  littérature  exotique,  ou  des  écoles.  Le 
caractère  propre  de  la  littérature  romantique  est  donc 
d'exprimer  l'ordre  nouveau  d'idées  et  de  sentimens  né  des 
nouvelles  combinaisons  sociales;  il  tient  tout  entier  ii  la 
substance ,  et  nullement  aux  formes ,  dont  il  est  tellement 
loin  d'exclure  la  pureté ,  que  c'est  d'elle  seule  qu'il  peut 
recevoir  tout  son  éclat.  Il  n'y  a  point  de  littérature  mo- 
derne qui  ne  soit,  dans  un^  mesure  différente,  un  mélan- 
ge de  classique  et  de  romantique  ,  de  national  et  d'imité. 
Nos  £sibliaux ,  nos  vieux  romans  de  chevalerie ,  les  poésies 
des  troubadours ,  les  nôtres  même  depuis  le  treizième  jus- 
qu'au seizième  siècle ,  appartiennent  presque  eniijorçjpfnt 
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à  la  lîttératare  romantique.  Oa  peut  en  dire  autant  des  an- 
ciens poêmes-^e  l'Italie,  de  ceux  du  Dante  parliculière* 
ment.  Ce  fut  Tintroduclion  des  classiques  grecs  dans  TEu-^ 
rope  après  la  prise  de  Constantinople ,  qui  détourna  vers 
Fimitation  les  lettres ,  et  surtout  ^^^  théâtres  de  l'Europe 
méridionale,  l'Espagne  exceptée,  qui,  depuis  ses  guorres 
nationales  contre  les  Maures  ,  a  toujours  et  en  tout  marché 
séparément.  En  France  et  en  Italie,  la  scène  ne  sut  guère 
exprimer  que  la  religion  et  les  mœurs  de  ranliquiîf.  La 
seule  épopée  italienne  se  revêtit  dans  les  poèmes  du  Tasse, 
de  l'Arioste  et  de  plusieurs  autres,  drs  couleurs  neuves  <t 
brillantes  de  la  chevalerie  j  et  ce  qui  fait  encore  aujourd'hui 
le  charme  particulier  de  la  Jérusalem  dclivrée  (dont 
,  M.  Baour-Lormian  nous  annonce  une  traduclion  on  vers 
impatiemment  attendue),  c'est  que  ce  poëine  est  rouiaii- 
tique  par  la  suhstance  et  classique  par  la  forme,  ce  qui 
réunit  pour  nous  toutes  les  espèces  de  séductions. 

La  littérature  des  peuples  du  Nord,  moins  traversée  par 
les  communications  de  l'Orient,  a  mieux  conservé  son  ori- 
ginalité native.  Celle  des  Allemands  surtout ,  qui  a  pris 
naissance  fort  tard  et  après  que  la  philosophie  avait  porté 
sur  toute  chose  le  flambeau  de  l'examen  ,  est  restée  pr  C5(jue 
entièrement  romantique.  Mais  elle  doit  bien  se  garJt*r  de 
perdre  celte  empreinte  oii  réside  sa  force  et  son  attrait, 
et  dont  on  ne  lui  fait  un  reproche  que  parce  qu'on  ne 
s'entend  pas  sur  la  signification  des  mots.  Il  faut  bien  se 
mettre  dans  la  pensée  que  le  classique  et  le  romar> tique 
sont,  non  point  des  genres  s'excluant  l'un  l'autre,  mais 
des  caractères  susceptibles  de  s'associer  très-bien  l'un  à. 
Tantre. 

Ainsi ,  tous  les  efforts  de  la  littérature  allemande  doi- 
vent tendre  à  revêtir  de  belles  formes  classiques  la  gran- 
deur de  ses  sentimens  et  la  richesse  de  ses  images.  Par  la 
mépie  raison,  nous  devons,  tout  en  conservant  la  pureté 
sévère  de  nos  modèles,  nous  attacher  désormais  à  élargir 
nos  conceptions  ej  à  les  rendre  éminemment  nationales. 
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C'est  par  là  seulement  que  nous  pourrons  triompher  de  la 
satiété ,  lutter  avec  moins  de  désavantage  contre  la  renom- 
mée des  grands  maîtres ,  et  arrêter  le  déclin  des  lettres,  éga- 
lement inévitable ,  si  nous  nous  obstinions  à  glaner  infruc^ 
tueusement  dans  le  champ  des  vieilles  idées ,  ou  si  nous 
négligions  de  donner  aux  idées  nouvelles  la  parure  classi- 
que qui  peut  seule  les  présenter  avec  une  durable  splen- 
deur. 

Les  observateurs  voient  avec  plaisir  ce  double  mouve- 
ment si  heureux  s'opérer  en  France  et  en  Allemagne  d'une 
manière  déjà  très-sensible.  Tous  les  bons  esprits  doivent 
tendre  à  les  fortifier  par  des  réflexions  conciliatrices  qui 
désarment  les  préventions  nationales  de  tout  ce  qu'elles 
ont  d'hostile  ou  même  d'inhospitalier.  Ainsi ,  reconnais- 
sant qu'ils  soutiennent  la  même  cause  et  marchent  vers  le 
même  but ,  d'un  côté  nos  littérateurs  maintiendront ,  avec 
cette  urbanité  qui  ne  se  sépare  jamais  du  goût  y  l'obser- 
vance sévère  des  règles  dérivées  de  l'examen  des  modèles^ 
de  l'autre ,  des  hommes  de  mérite ,  comme  M.  Schlégel , 
ne  seront  plus  provoqués  à  défendre  avec  amertume  et  dé- 
nigrement la  hardiesse  et  l'originalité  des  conceptions.  Les 
Allemands  étudieront  chez  nous  les  savans  artifices  de  la 
composition  et  du  style^  nous  nous  enrichirons  de  leurs 
belles  et  grandes  idées;  et  ce  commerce  d'échange  devien- 
dra pour  les  deux  peuples  un  lien  de  plus. 

Surtout  nous  ferons  bien  de  puiser  à  pleine  coupe,  dans 
leurs  écrits,  les  émotions  religieuses  et  morales  qui  nous 
aideront  à  combattre  l'intérêt  personnel  et  l'aridité  des 
âmes ,  cette  maladie    de  notre  siècle.  Nous  laisserons  les 
beaux  esprits  se  complaire  dans  leur  sécheresse  stérile  et 
se  moquer  de  l'exaltation.  L'exaltation  est  bonne  ,  non-seu- 
lement pour  féconder  nos  ouvrages,  mais  encore  pour  em- 
bellir, pour  animer  notre  vie.  En  vérité ,  quand  on  voit 
de  près  Jes  misères  delà  finesse,    on  ne  peut  s'empêcher 
de  reconnaître  que  les  dupes  prétendues  sont ,  en  eflfet,  les 
âages  et  le»  heureux.  Un  des  plus  baaux  yen  français  c^ 
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sorli  de  la  plume  du  plus  obscor  pevt-élre  de  nos  poëtes, 
de  Marc  dt  Papillon  ,  devancier  de  Malherbe ,  lorsqu'il  a 
dit  : 

La  plug  belle  finesse  est  d'être  homme  de  bieo. 

A. 

Répofise  à  quelques  calomnies. 

Quelques  écrivains  se  sont  appliqués ,  dans  un  nouveau 
recueil  politique ,  à  considérerles  mesures  prises  ,  les  lofs 
rendues ,  les  discours  et  les  écrits  publiés  depuis  deux  ans  ; 
ils  en  ont  conclu  qtfe  Ton  s'efforce  de  transformer  notre 
charte  monarchique  en  une  charte  républicaine  ,  et  ils 
ajoutent  :  «  Les  indépendans  entendent  bien  que  les  roya- 
listes soient  victimes  de  la  transmutation  qu'ils  projet- 
tent. »  Ces  deux  propositions,  également  fausses,  ne  peu- 
vent avoir  d'autre  but  que  d'égarer  l'opinion  publique  sur 
le  compte  des  hommes  les  mieux  intentionnés  et  les  plus 
dévoués  à  leur  patrie.  Non  ,  il  n'est  pas  vrai  que  les  indé- 
jpendans  aient  formé  le  projet  dé  faire  subir  à  la  charte  aii- 
èune  transformation ,  Ou  qu'ils  pensent  à  choisir  des  victi- 
mes parmi  les  royalistes.  De  si  graves  reproches  devraient 
élre  accompagnés  de  quelques  preuves;  mais  il  paraît  que 
certaines  gens  dédaignent  ces  devoirs  d'une  équité  vul- 
gaire. 

Si  les  indépendans  s'efforçaient  de  transformer  la  charte^ 
c'est-à-dire  de  la  renverser,  rien  ne  serait  plus  simple  et 
plus  facile  que  d'indiquer  leurs  coupables  tentatives  ;  elles 
frapperaient  tous  les  esprits.  Dans  cette  hypothèse ,  les  z/z- 
dépendahs  ou  les  constitutionnels  ,  car  ces  deux  expressions 
sont  identiques  ;  les  indépendans,  dis-je  ,  seraient  réprou- 
vés de  la  France  entière  qui  veut  la  charte^  parce  qu'elle 
veut  sa  liberté  et  son  repos.  On  n'aurait  point  vu ,  dans  les 
dertiières  élections ,  la  faveur  publique  proléger  les  candi- 
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Jats  connus  psir  l'ind^penclance  de  leur  caractère  el  celle  de 
leurs  opinions.  Cette  épreuve  est  la  marque  la  plus  sûre  et 
la  plus  honorable  de  la  confiance  de  leurs  concitoyens , 
confiance  qu'ils  n'auraient  jamais  acquise  si  leur  attache^* 
ment  à  la  liberté  publique  avait  excité  le  plus  léger  doute. 
Partout  Tarrét  solennel  qui  les  venge  de  ha  calomnie  est 
sorti  de  l'urne  électorale. 

Qu'il  me  soit  permis  d'offrir  ici,  aux  lecteurs  de  la  Mi-* 
neive^  certaines  remarques  qui  me  paraissent  propres  à  je- 
ter quelque  lun^iëre  sur.  la  situation  respective  des  partis  en 
France.  Dans  tous  les  départemens  qui,  cette  année,  ontpro- 
cédé  tu  renouvellement  de  leurs  députations ,  les  électeurs 
se  sont  divisés  en  trois  partis  biea  distincts,  les  ifidépendans 
ou  constitutioimelsM^  ministériels  et  les  royalistes  exclusifs^ 
Pourquoi  ces  derniers  ont-ils  paru  aux  élections  dans  uue^n- 
fignifiante. minorité?  pourquoi  leurs  candidats  ont-ils  obtenu 
si  peu  de  suffrages?- Il  faut  le  dire 3  c'est  que  leur  tendresse 
récente  pour  les  institutions  constitutionnelles  est  un  sen- 
timent dont  la  sincérité  n'est  pas  suffisamment  démon  k-ée; 
c'est  qu'on  craint  de  livrer  à  leurs  embrassemens  exclusifs 
celte  charte  épousée  par  tous  les  Français  ;  on  craint  que 
leurs  ardentes  déclarations  ne  sentent  de  masque  à  des  liai* 
sons  illégitimes»  et  ne  soient  un  piège  tendu  à  la  crédulité 
publique.  J'accorde  que  ce  soit  là  une  erreur  ;  car  il  me 
répugne  d^  juger  les  intentions  ;  je  veux  bien,  croire  à  leur 
soudaine  affection  pour  l'égalité  civile  et  la  liberté  de  tous.; 
j'admets  qu'en  détestant  les  principes  de  la  révolution ,  ils 
en  reconnaissent  et  en  adoptent  les  bienfaits  :  il  n'en  sera 
pas  moins  évident  que  l'immense  majorité  de  la  nation  est 
moins  favorablement  disposée  è  leur  égard.  Éclairés  par 
l'expérience,  les  Français  ajoutent  plus  de  foi  aux  actions^ 
qn'aux  discours;  et,  avant  d'accorder  leur  confiance,  ilè 
deoundent  des  garanties  que  les  candidats  ultra-royalistes 
n'ont  pas  données  -,  les  cruels  souvenirs  de  181 5  sont  en«« 
cote  vivans  dans  tous  les  cceurs.  On  se  rappelle  que  les  hor« 
rîUes  iiia5M€r4M  dn  midi  n*ont  pas  trouvé  un  seul  accusateur 
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parmi  les  hommes  qui  parlent  avec  tan(  de  chaleur  de 
religion  et  de  morale.  Que  dis-je?  lorsqu'un  orateur  juste- 
ment révéré ,  lorsque  M.  d'Argenson  voulut  réclamer  en 
faveur  des  victimes  d'un  atroce  fanatisme,  de  sacrilèges 
clameurs  couvrirent  sa  voix  généreuse ,  et  des  rugissemens , 
pareils  à  ceux  du  tipre  qui  déchire  sa  proie,  exilèrent  de  la 
tribune  en  deuil  l'humanité  et  la  justice. 

'  Ce  ne  sont  point  là  de  vaines  déclamations  ;  ce  sont  des 
faits  que  nul  n'osera  contester;  et  ces  faits  ont  une  élo^ 
quence  persuasive  que  ne  peuvent 'affaiblirmi  le  luxe  des 
paroles ,  ni  le  faste  des  invocations  à  la  charte,  à  la  morale 
et  à  la  légitimité.  Aussi,  qu'est-il  résulté  de  cette  oppo- 
sition entre  la  conduite  passée  des  royalistes  exclusifs  et 
leurs  récentes  protestations?  c'est  que  dans  les  lieux  oii  l'on 
a  été  plus  à  portée  de  juger  leur  conduite  et  leurs  doctri-^ 
nés,  dans  les  départemens  tels  que  la  f^endée,  la  Sarihe^ 
oh  ils  ont  exercé  jusqu'ici  une  influence  si  dé:$astreuse  ,  les 
suffrages  populaires  ont  unanimement  accueilli  les  hom- 
mes qu'on  supposait  les  moins  capables  de  transiger  sur  les 
droits  constitutionnels  de  la  nation.  Les  ultra-royalistes , 
jugés  par  leurs  œuvres  ont  été  remplacés  par  des  citoyens  que 
la  délation  avait  poursuivis,  et  que  la  persécution  avait 
frappés.  Les  noms  honorables  de  M.  de  La  Faj-elte  dans 
la  Sarthe,  de  M.  Manuel  à^ns  la  Vendée  sont  l'expression 
la  plus  forte  de  la  réprobation  publique  du  régime  de 
i8i5. 

Ainsi,  dans  nos  départemens,  les  luttes  électorales  ne  se 
sont  établies  qu'entre  des  candidats  moins  divisés  d'opinion 
sur  les  choses  que  sur  les  hommes,  sur  les  principes  que 
sur  leur  application,  et  qui  tous  regardent  l'ordonnance  du 
5  septembre  comme  l'un  des  bienfaits  les  plus  signalés  de 
la  sagesse  royale.  Les  succès  ont  été  balancés;  mais  si  la 
majorité  qui  soutient  te  ministère  n'est  pas  sensible- 
ment affaiblie ,  il  est  au  moins  certain  que  la  minorité  in- 
dépendante s'est  accrue  de  toutes  les  pertes  qu'a  éprouvées 
la  minorité  exclusivement  royaliste.  Si  le  centra  est  resté 
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immobile,  il  y  a  eu  déplacement  de  droite  a  gauche,  et 
ce  mouvement  salutaire  justifie  la  joie  cl  les  espérances  des 
amis  sincères  deJa  liberté. 

Les  ministres  eux-mêmes^  qui  dans  l'exercice  de  leur 
influence  sur  les  nouvelles  élections  se  sont  attirés  de 
sévères  reprockes,  les  ministres  doivent  regarder  comme 
un  avantage  positif  raccroissement  des  forces  de  la  minorité 
indépendante.  Au  lieu  d'adversaires  systématiquement  op- 
posés à  toutes  les  lois  qui  découlent  de  la  charte ,  il  se  trou- 
veront en  présence  d'hommes  qui  les  avertiront  de  leurs 
erreurs,  des  vœux,  des  besoins  du  peuple,  et  qui  ne  rejet- 
teront aucun  projet  favorable  au  développement  graduel 
et  complet  de  la  constitution.  Ce  ne  sont  pas  ces  hommes 
qui  se  seraient  opposés  à  la  loi  du  recrutement  et  à  celle 
des  élections:  Si  les  ministres  éclairés  sur  leurs  vrais  inté- 
rets  ont  le  projet  de  marcher  avec  plus  d'assurance  dans 
les  voies  constitutionnelles ,  ils  doivent  s'applaudir  du  choix 
des  nouveaux  députés;  ce  choix  lui-même  est  une  leçon 
utile ,  et  il  est  temps  encore  pour  eux  d'en  profiter. 

Je   n'ignore  pas  que  les  royalistes   ont  aussi   l'air   de 
triompher  de  leur  propre  sagacité,  comme  si  la  nomina- 
tion des  députés  indépcndans  était,  comme  ils  l'ont  an- 
noncé, le  signe  d'une  prochaine  révolution.  Je  ne  sais  si 
cette  j.ubilation  est  bien  sincère;  mais  du  moins  elle  sera 
d'une  courte  durée.  Ni  M.  de  La  Fayette ,  ni  M.  Manuel ,  ni 
tant  d'autres  honorables  députes  ne  sont  tels  que  l'esprit  de 
parti  les  représente.  On  leur  reproche  d'avoir  été  membres  de 
\tkcliambre  des  représenlans  en  181 5.  Cette  chambre,  si  in- 
dignement calomniée,  a  rendu  d'éminens  services  à  la  Fran- 
ce j  elle  est  restée  à  son  poste  au  milieu  des  baïonnettes 
étrangères  et  avec  la  perspective  des  proscriptions  futures. 
Tja  fermeté. de  son  attitude  a  préservé  Paris  de  la  guerre 
civile  ;  et  les  orages  de  quelques-unes  de  ses  séances  n'ont 
jamais  influé  sur  la  sagesse  de  ses  délibérations  ;  jamais  une 
idée  généreuse,  un  sentiment  national,  ne  manquèrent 
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leur  •effet  dans  celle  assemblée.  J'aurai  bientôt  l'occasion 
d'en  citer  un  mémorable  exemple. 

Si  les  royalistes  exagérés  soiit  de  bonne  foi  dans  leurs 
craintes,  qu'ils  se  rassurent!  les  députés  indépendans^ 
fermes  dans  leur  devoir,  ne  franchiront  jamais  les  bornes 
de  la  modération.  On  ne  les  verra  jamais  insulter  à  la  na- 
tion cLonl  ils  défendent  les  intérêts,  prodiguer  l'outragé 
à  leurs  adversaires ,  étouffer  les  voix  qui  s'élèveront  en  fa- 
veur de  l'humanité,  provoquer  des  mesures  de  réaction  et 
de  vengeance,  et  dresser  des  tables  de  proscription  sous  le 
nom  de  catégories.  Celte  vérité  mç  rapproche  naturellement 
delà  seconde  proposition.  uLesindépendans,  dit-il,  entendent 
que  les  royalistes  soient  victimes  de  la  transmutation  qu'ils 
projettent.  »  Voilà  qui  est  positif;  jamais  acte  d'accusation 
ne  fut  plus  laconique  et  plus  tranchant.  Mais  je  pense  qu'ott 
embarrasserait  beaucoup  l'accusateur,  si  on  lui  demandait 
d'appuyer  de  quelques  faits  ou  même  d'inductions  raison- 
nables ta  témérité  de  sa  calomnie.  Je  ne  m'arrêterai  point 
sgr  celte  méthode  inquisitoriale  qui,  à  défaut  de  prea- 
ves ,  se  rejette  sur  les  in  tentions  3  c'est  la  méthode  favorite 
de  l'esprit  de  parti.  On  pourrait  répondre  à  cette  sorte  de 
raisonnement  par  une  dénégation  absolue;  j'aime  mieux 
rappeler  le  souvenir  de  quelques  faits  qui  repousseront 
victorieusement  des  imputations  aussi  fausses  qu'ab^ 
surdcs. 

Certes,  les  écrivains,  qui  font  du  mot  ^'indépendant 
une  espèce  d'injure ,  ne  refuseront  pas  ce  litre  aux  citoyens 
qui  composaient  la  chambre  des  représentans ,  dont  j'ai 
déjà  parlé.  L'un  des  membres  de  celte  assemblée,  un  jeune 
homme ,  dont  le  père ,  la  mère  et  les  sœurs  étaient  tombés 
sous  les  coups  de  quelques-uns  des  assassins  de  l'Ouest, 
emporté  par  un  sentiment  irréfléchi  de  haine  et  de  ven- 
geance, monte  à  la  tribune;  il  propose  de  livrer  ce  qu'il 
nommait  les  royaUsles  à  une  persécution  générale.  A  pei- 
ne son  idée  est-elle  comprise,  qu'un  frémissement  unani- 
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me  cl^indignalion  annonce  l'orage  qui  va  éclater  contre 
lui  ;  rassemblée  entière  se  soulève,  en  exprimant  une  hor- 
reur profonde  dei  mesures  violentes  et  injustifiables  qui 
lai  sont  proposées.  Nous  ne  voulons  plus  de  proscrip» 
lions  ,  plus  éC exils ,  plus  de  \^ictimes ,  s'écrie-l-on  de 
toutes  parts.  L'orateur  se  retira  accablé  de  reproches,  et 
se  condamna  lui-même  à  l'obscurité. 

Si  je  voulais  opposer  à  cette  scène  touchante  d'humanité 
quelques  contrastes  propres  à  en  laire  ressortir  l'intérél, 
une  autre  assemblée  de  i8i5  ne  me  laisserait  que  l'embar- 
ras du  choix  ;  mais  je  cherche  à  concilier  les  esprits  et  non 
à  les  aigrir.  Qa'on  examine  la  conduite  récente  des  indé- 
pendons  dans  l'affaire  de  MM.  Canuel  et  Ghappedelaine  : 
ne  se  sont-ils  pas  élevés  avec  force  contre  cette  torture 
morale,  ce  supplice  du  secret^  cet  abus  del^arbitraire,  dont 
le  gouvernement ,  éclairé  par  d'éloquentes  réclamations, 
se  propose ,  dit- on ,  dé  demander  lui-même  la  réforme. 
Les  charges,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  produites 
contre  les  accusés,  auraient  même  suffi  pour  motiver  un  - 
acte  d'accusation ,  que  nous  les  aurions  regardés  comme 
innocens  jusqu'à  ce  que  des  preuve»  plus  claires  que  le  jour 
eussent  démontré  leur  culpabilité.  Nous  avons  applaudi  à 
la  décision  des  magistrats  qui ,  en  déclarant  rinsufHsanca 
des  charges  et  en  prononçant  qu'il  n'j  avait  pas  lieu  à 
accusation,  ont  rendu  à  leurs  familles  et  à  la  liberté  des 
hommes  détenus  trop  long-temps  et  avec  trop  de  rigueur. 
Nous  aimons  à  regarder  cette  déclaration  des  juges  comme 
une  déclaration  d^ indépendance,  à  la  considérer  comme 
une  garantie  lie  justice ,  comme  un  gage  de  sécurité  pour 
tous  les  citoyens ,  quels  que  soient  leur  rang  dans  la  société 
et  les  opinions  qu'ils  professent. 

Maintenant^je  m'adresserai  à  l'écrivain  dont  je  suis  forcé 
^  regret  de  repousser  les  calomnies,  et  je  lui  dirai  :  u Voilà 
»  quels  sont  les  indépendans;  voilà  les  hommes  avides  de 
H  proscriptions ,  et  cpii  veulent  que  Us  rojalisles  soient 
•  it^r9  {^iaimes,  k  toatet  les  époques  ils  ont  fait  entendre 
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n  le  même  langage ,  celui  de  rhumanîlé  et  de  la  raison. 

»  Ils  ont  condamné  les  crimes  quels  qu'en  fussent  les  au- 

»  tcurs  ou  les  prétextes.  Us  ont  également  en  exécration 

»  les  violences ,  les  injustices  qu'on  a  exercées  dans  des 

»  temps  anarcliiques ,  au  nom  de  la  liberté,  et  les  déplo- 

»  râbles  excès  qui ,  à  une  époque  plus  récente ,  ont  été  corn- 

»  mis  au  nom  de  la  légitimité.  Us  vous  ont  défendus  ^ 

H   ils  vous  défendraient  encore  s'il  en  était  besoin.   Vous 

»  voulez  la  liberté  pour  vous,  ils  la  veulent  pour  tous,  et  en 

>»  cela  ils  se  montrent  plus  sages  ou  plus  sincères  que  vous^ 

»  car,  chez  un  peuple  oii  la  liberté  n*existe  pas  pour  tous, 

«  elle  n'existe  pour  personne.  Ils  n'ont  ni  préventions, 

»  ni  haines,  ni  désir  de  nuire;  et ,  s'il  se  trouve  encore  des 

n  Français  réduits  à  gémir  loin  de  leur  patrie,  ce  ne  sont 

»  point  les  indépendans  qui  ont  choisi  ces  victimes.  Cessez' 

»  donc  d'attaquer  des  hommes  qui  n'ont  d'autre  but  que 

»  le  maintien  des  institutions  libérales,  et  qui  ne  désirent 

»  que  le  triomphe  de  la  justice.  Si  vous  êtes  vraiment  re- 

>i  ligieux ,  souvenez-vous  que  la  modération  et  la  bienvei{- 

»  lance  mutuelle  sont  des    préceptes   évangéliques,    et 

»  songez  que  les  homiétes  gens   ne  doivent  pas  calom« 

»  nier.  »  A.  J. 

L'ERMITE  EN  PROVINCE. 


GALERIE  ANCIENNE  ET  MODERNE. 

Ohsequium  amicos ,  veritas  odium  parit» 
(Ter.  Andrienne.  ) 

La  complaisance  fait  des  amis,  la  yërité 
engendre  des  haines. 

Depuis  la  fondation  d'un  collège  à  Nîmes  par  Fran- 
çois 1*'.,  les  lettres  y  ont  constamment  eu  d'ardcn»  adora- 
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tears.  Le  clergé  refusa  long-temps  les  secours  que  le  roi  lai 
demandait  pour  cet  établissement,  auquel  la  réformation  j, 
en  s'iiftroduisaht  dao's  la  ville ,  fît  bientôt  prendre  un  très- 
grand  essor.  La  révocation  de  Tédit  de  Manies  détruisit 
cette  institution  ,  et  livra  renseignement  aux  jésuites;  ils 
l'en  arrogèrent  si  bien  le  privilège  cittlusif ,  que  lorsque 
Yacadémie  n^a/e.  voulut  instituer  un  cours  gratuit  de 
grec  y  pour  lequel  on  avait  appelé  un  bénédictin  de  Tou- 
louse ,  les  jésuites  s'opposèrent  à  l'exécution  de  ce  dessein , 
qu'on  fut  obligé  d'abandonner. 

L'académie,  fondée  en  1682 ,  et  associée  quelques  années 
après  à  l'académie  française,  subsista  avec  éclat  jusqu'à  la 
révocation  de  ce  même  édit  de  Plantes  j  elle  perdit,  à  cette 
btale  époque ,  ses  membres  le#  plus  distingués ,  qu'elle 
ne  parvint  pas  à  remplacer. 

Depuis  sa  renaissance,  en  1762,  elle  a  dû  son  principal 
lustre  à  M.  Seguier,  l'ami ,  l'élève  de  MafTei ,  h  la  fois  anti-» 
quaire  et  botaniste  de  l'académie  des  sciences  et  de  celle 
des  inscriptions,  et  qui  le  premier  a  découvert  l'inscrip*  ''^• 
tion  de  la  maison  carrée ,  à  l'aide  des  trous  qui  servaient  à 
cramponner  les  lettres  de  bronze.  M.  Seguier  avait  rassem- 
blé une  collection  très-précieuse  de  livres,  de  médailles  et 
d'objets  d'histoire  naturelle  :  les  états  de  la  province  et  le 
roi  voulurent  en  faire  l'acquisition ,  et  en  offrirent  un  prix 
très-considérable ,  avec  la  condition  id'cn  laisser  la  jouis- 
sance au  savant  qui  l'avait  formée  :  celui-ci  préféra  la  lé- 
guer à  l'académie  ,  et  ordonna  ,  par  la  méuie  clause  de  son 
testament  ^que  la  maison  qui  contenait  ses  trésors  scienti- 
fiques fût  vendue  au  profit  des  pauvres.  Le  prix  en  fut  payé 
par  M.  Bec-de-Libvre ,  évéque  de  Nîmes,  au  nom  de  l'aca- 
démie. La  bibliothèque  du  roi  s'est  enrichie  un  peu  violem- 
ment d'un  catalogue,  ou  plutôt  d'un  index  critique  de 
toutes  les  inscriptions  grecques,  latines,  étruiques,  con- 
nues jusqu'en  1768,  et  qui  faisait  partie  du  legs  que  ijc- 
guier  avait  laissé  k  l'académie.  Ce  manuscrit ,  en  deux  va- 
T.ÏV.  5 
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himês  in-folio,  est  une  des  plus  utiles  entrcpriieg  que 
rërudition  ait  jamais  formées. 

L'académie,  rétablie  en  1800,  s'est  signfilée  par  des 
travaux  assidus  :  la  notice  qu'elle  offrait  an  public  chaqne 
année  fait  infiniment  d'honneur  aux  connaissances  et  au 
talent  de  M.  Trélis,  qui  la  rédigeait  en  qualité  de  secré*- 
taire  perpétuel  de  l'académie,  et  qui  la  enrichie,  coimue 
auteur,  de  divers  morceaux  de  littérature  et  de  poésie  éga« 
lément  estimables.  Lesëvéïtemens  «le  iBi5  ontportéun-fvotj- 
vean  coup  à  l'académie  en  la  privant  sans  retour  de  qu'élu 
ques-nns  de  ses  membres  les  plus  distingués  ;  de  ce  nom- 
bre se  trouvent  ce  même  M.  Trélis  et  M.  Yincens  de  Srâft- 
Laurent)  correspondant  de  Tacadémie  des  rnscriptiond^  et 
i'un  des  hommes  qui  honore  (e  plus  sa  pairie  par  la  wétX" 
nion  des  talens  qui  font  l'homme  de  lettres ,  des  qunMftés 
qui  distinguent  le  bon  administrateur,  et  des  vertus  qui  ca- 
ractérisent le  bon  citoyen. 

Pen  de  villes  du  même  ordre ,  en  Europe ,  penvent  se 
vanter  ou  se  plaindre  d'un  aussi  grand  nombre  d'homibés 
célèbres  ou  fameux  :  je  citerai  les  principaux. 

Les  deux  Aurelius  Fuhnus ,  l'aïeul  et  le  père  de  Tempe-*- 
reur  Antonin  ;  ce  prince  et  son  successeur,  de  sainte  et  phi- 
losophique mémoire ,  se  firent  un  devoir  religieux  dé  fAvà*' 
riser  cette  ville;  c'est  à- leur  règne,  de  trop  courte  duriée^ 
que  remonte  probablement  la  construction  de  l'atnphithéâ- 
tre  connu  sous  le  nom  des  arè/ze^. 

Domitius  Afer,  orateur  aussi  distingué  que  délateur  in- 
fâme :  il  était  digne  de  vivre  sous  Tibère,  Cali^la ,  Claude 
et  Néron.  Tacite  en  parle  comme  du, modèle  des  délatei^n 
de  r innocence  et  des  défenseurs >  du  crime. 

Saint  Léonce^  évêque  de  Fréjys,  et  son  frère  stînt 
Castor,  éveque  d'Apt.  Ce  dernier  est  le  patron  de  la  cathé- 
drale de  Nîmes. 

Jean  Nicot^  qui  apporta  le  premier  en  France  le  tabac 
connu  d'abord  sous  le  nota  de  nicotiane. 
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Traùcdt ,' M^ii\'on  3oit  îa  pflantalîon  iù  m^nVr:  ses 
pepmierCT /^ep^iîs  f564  îiis<Ju*èià  i6o6,  fourttin?nt*aa  Lan- 
guetloc  et  k  la  Provence  pltis  de  quatre  milHotià  de  pieds  de 
cet  arbre  précieux.' 

,  Samuel  Petit,  l'un  des'homrries  les  plus  érudits  du  scî- 
zîerne  siëclie V  il  là  fin  duquel  iPcSt  né.  I!  éfaîl  profofidé- 
meilt  versé  dans  1rs  langue^  latine ,  grecque  et  orientales  : 
e Virant* un  jour  dans  une  isynàgogué  d'Avigjnoh,  oîi  tin 
rabDin  déclàfnaît  en  hébreu  coîif  ire  les  c1i retiens ,  il  se  oÈiît  k 
reCorijui^r  1  ofatour  dans  cette  même  lângtic. 

c£/i?/ier  rùt  cm  ployé  par  Côiboi'ti&  la  révision  des  mtt- 
nuscriU  de  la  Di|)1lofIi,cque  du  roi. 

Cassaisne,  beaucoup  nîoins  connu  Comme  sdécé^seur 
de*  daint-ÀDiand'  V  t^acadéniic  irahj^aise,  cotfiftte  fuii  de» 
quatre  aca^i^inîiéiéns,  dont  Tacàdémie  des  iilsc^i]|!»tion8  fut 
d*abord  composée,  que  par  le  ridicule  ineffaçable' d6'ât  Êoi-* 
leau  f  aftubla  dans  ses  satires. 

Saurin ,  le»  plu^  ceîebrd  dès  prédicateurs  protestahs  ;  né 
dans  la  religion  réformée,  il  se  fit  calliofiqùé,  redevînt  pro- 
testant, et  fût  successivement  ministre  â  Londres  et  à  \j^ 
Haye.  , .      . 

Court  Ée  tièbetin,  aùleui*  dû  Monde  primitif ^  égale- 
nient  célèbre  <5orhine  philosophe  et  comme  érudil. 

tniheri ,  aiiteur  du  joli  poëme  du  JugemeiU  dé  Pdris  et 
de  la  colriédie  dû  Jaloux  sans  amour. 

Haôaiid  Sâint'Étienhe,  pasteur  de  Téglisé  féfôrir^ée  de 
Mnâ^s,  memoré  de  Rassemblée  constituante  et  éusûite  dé  la 
convention  nationale)  auteur  de  plusieurs  écrits^  doi^t  les 
flus  remarquât] PS  sont  ses  lettrée  à  M.  Bàilly  î^6r  l'JÏ/Vtoi/r 
primitiife  de  ta  'Grèce ,  et  le  Précis  historique  ^ur  la  Ré^ 
valutidn.  Il  se  fit  remarquer  par  ses  talens  et  par  &è's  grands 
travaux  dans  les  deux  assemblées  politiques  oii  il  figura,  et 
fut  nne  des  plus  illustras  vicUiiied  de  l'exécrable  tyrannie 
do  Robespierre. 

Teissier  de  Margttèrtttes  ^  députa  ii  rassemblés  conjlf* 
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tuante,  auquel  i\  est  plqs.  facile  de  pardonner  une.jqaau- 
yaise  tragédie  de  la  R4vplutipn  de  Portugal  <,  que  la  part 
qu'il  prit  à  la  bagarre  de  Nîmes.  •       .  T     '    ' 

L'abbé  de  Cavey-rac^  si  honteusement  fameux  par  son 
apologie  de  k  Saint-Barthéiemi.    , 

PoiH.r.  ne  point  allonger  cette  liste  .piogràpbrque  ,'  dan^ 
laquelle  j'embrasse  tout  le  départen^ent  du  Gard  ,  je  rua 
contenterai  de  nommer  La  Baumetle  ,  AslruG^  Bridaùwy 
le  pape  Clément  iv,  Coste  (annotateur  de  La  'Bruyère') ^ 
Desparcieux ^  Dumas  (l'inventeur  du  bureau. typographi- 
que )  ;  Arme  Dunoyer^  Graverai^  Mandajors .  (  éa^iéur 
d'une  histoire  de  la  Gaule  narbonnaise);  Ménafd,  lès  deux 
jflercier  d'Uzks'y  le  jésuite  Paulhian  ($i  maltrailé  par 
Voltaire)^  l'ingénieur  Pitot^  de  l'académie  des  sciences ;^  le 
médecin  J^aranda;  le  chronologiste  Alphonse  de  ï^igiù)^ 
lesj  Rivarol  et  madame  Verdier  d'Uzes;  celle  femme ,  si 
justement  célèbre,  enseigna  seule  à  sa  fille  la  musique,  |a 
peinture  et  les  langues  morles ,  qu'elle  possédait. à  uiji  de- 
gré Irës-remarquable.     ' 

Dans  la  liste  des  hommes  morts  qui  ont  cultivé  avec  suc- 
cès les  lettres  dans  ce  pays,  je  m'aperçois  que  je  n'ai  pas 
fait  mention  de  l'abbé  de  Charnes  et  de  Morgier;  il  est 
vrai  qu'ils  n'ont  pas  jeté  un  grand  éclat ,  mais  ils  fondè- 
rent, au  commencement  du  seizième  siècle,  V ordre  de  la 
Boisson  y  elles  convives  actuels  des  Soupers  de  Momus  ne 
me  pardonneraient  pas  un  pareil  oubli.  Cette  joyeuse  asso- 
ciation d'une  vingtaine  de  gastronomes ,  gens  d'esprit  et 
de  bonne  compagnie ,  publiait ,  sous  le  titre  de  Nous^ellés 
de  Vordre  de  la  Boisson  ^  des  facéties  en  vers  et  en  prose  , 
dont  quelques-unes  sont  remarquables  par  l'esprit,  le  goût 
et  la  malice  qui  les  assaisonnent;  j'en  citerai  quelques 
traits  : 

A  la  barbe  des  ennemie 
Villars  sVst  emparé  dès  lignes  ; 
S'il  vient  à  s'emparer  des  lignes ,  . 
Voilà  les  Allemands  soaniis. 
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La  philosophie  du  grand-maitre  est  agréablement  exprimée 
dans  le  quatrain  suivant  : 

Je  donne  â  roiibli  le  passe , 
Le  présent  à  rinciiffcfrence  ; 
Et ,  pour  vivre  débarrasse , 
L'avenir  à  la  providence. 

En  lisant  les  articles  suivans,  on  se  convaincra  qae  les 
journaux,  à  cette  époque  de  despotisme ,  étaient  plos  li- 
bres qu'ils  ne  le  sont  aujourd'hui  sous  un  régime  conltitu- 
tionnel. 

Lisbonne,  ao  février  1705. 

M .  L'archiduc  vient  de  donner  une  Superbe  mascarade 
»  cil  figurait  l'amirante  de  Gaslilte  :  il  était  masqué  en 
»  roi,  et,  dans  cet  équipage,  il  ne  fut  reconnu  de  per- 
»  sonne  ;  l'amirante  dansa  les  Folies  d'Espagne ,  qui  est  sa 
»  danse  ordinaire.  » 

Voici  comment  les  joyeux  confrères  annonçaient  les  vic- 
toires des  armées  françaises  pendant  la  guerre  de  la  suc- 
cession : 

*  De  Bruxelles,  a8  juin  T 707.     . 

'  «  L'armée  des  àlHés*est  toujours  campée  près  deTirkr* 
»  mont,  oii  elle  ne  boit  que  de  la  biëre,  et  celle  dti4jtc!' 
»  de  Vendôme  près  de  Genibtours,  oii  elle  né  boii  qufe-do^ 
»  vin ,  ce  qui  cause  une  grande  désertion  dans  la  première 
»  an  profit  de  l'armée  de  France.  ^ 

»  Dans  une  fête  donnée  îi  Londres ,  on  a  fait  de  vaétes 
lî  projets  pour  donner  des  bornes  au  pouToir*  e^oVbitaut 
>»  de  la  France  (vieux  style*);'  on  parlait  d'aUer^foufrager 
i  jusqu'aux  portes  de  -Reims ,  et-  d'enlever  tout  le  vin  de 
»  Champagne  pour  la  bouché  de  la  reine  ,  qui  l'aime  beati^ 
«coup,  de  tailler  eti  piScè  l'armée  de  Pmlipfie  v,ret  d*î' 
>»  mener  eh' ifionîphe  le  roi. Charles  m  dans  sa  bènfitf  vill* 
«•de'Mâdrid-.    •       .-'  ■-'■;  '--^   .-...  :   ..:-^   . 
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»  qui. furent  tous  abattus  le  lencleinaia,à  lîarjriTée  Je  deux 
»»  courriers,  dont  le  premier  apporlail  la  nouvelle  de  la 
»  défaite  des  allies  à  Aluianza,  par  le  duc  de  Kërwick, 
M  et  l'autre  la  perte  d'un  grand  nombre  de  vaisseaux  pris 
M  ou  coules  bas  par  les  Français.  La  première  question  que 
I»  fit  la  reine  fut  de  s'iuform^r  si  Al'ca/îté  e'iait  pris;  et, 
M  sur  la  re'ponse  du  courrier,  qu'il  était  à  la  veille  de  l'être, 
»  S.  M.  fiit.si  troublée,  qu'oo  00  douta  pas  que  c^lU  vM^ô 
>r  fhe  Ivi  tint  forlement  âu  cjiEeur. 

'M  Depuis  ce  xnomeiU  le  Gômnacrce:Mng^it,l'4!*geAt  ^1 
»  dispnru,  et  le  vin  ne  circule  non  plus  dans  Londcp#  q4ia 
>»  les  biltîB^  de.  l'écliiqMi^r-.  A  défaut  de  vins  d'Espgne, 
»  ^ur  lesquels  on  ne  peut  plus  compter,  ou  parle  de  s'en 
»  procurer  ailleurs  ;  mais  Ta  question  éït  dç'lësïrwnrpirfiL'r 
»•  içk  N,ous  avons  beau  publiér'que  Teinpire  de  la  mer  ûôuS 
u  appîirtient ,  le  chevalier  de  Forbin  elles  armiileuV$Vi''e/f 
»  veulent  rien  croire,  et  attaquent  insolexriitieiitlout  cd' 
»  qui  porte  pavillon  anglais.  .»  ■.  .-.r^  '.,.-.  , 

Parmi  les  gens  de  lettres  vivan's,  ceux  qui  figiffënt 'dans 
le  département  du  Gard  aVec  le  pins  de  distihciroh  i  sQht  t^ 

MM  Ermar^  philosophe  moraliste';  Gergonne'^  HîMc-^ 
teur  des  *  Annales  de  mathématiques,  en  ce  moment  pro- 
it^0t  d*48troDomie  à . Mpp^Pf Uj^c ;  Z?ioi??^(:e^  .^Y/jiia^  , 
phj^i^î^n  naturaliste;  O^i^at;,  J^t^nqc ,  ^\\{^ixi  d'unie  tra-r 
^fi^i^^fip  Thémistocl^  ,  jpp^ft.  ayec  çuçjcçs  a^ 'y)iéalrc 
Fl'#tty§i|S!i  JTederui^^  rçclPHr.fJg  l'â.cadémic'upi.v^rsitai^e  de 
ï^imes;  p'incens  de  Saint  J^mfff^y  que  j'a^i.  déj^^  cité  en  ^r- 
limtjjel'îioade'^iie  \  Pifjrfç\  «aptfwi;  irapiçiti^u^.,  prjp.çjpale» 
mfinkftW>»u- p^jp  ^^.  comédiiç^çi'l^^plf  jJçAP^içesiJe  ^jcomte 

OaQi|^^Ytip»:/qpi..?.  R^J^li^  V  Jff''!J;««P»^^^..i*rî»àYr^Ç? 
]u$tfiriiqi«t%^  ^t  ^Ipsear^cfre  f^it^epA^  pijoÇft^seur  ^Çi^Aépiquç 
de  lut4rAMn*p  anci^ni^ej  jç^t  .bomnf:  ».  ^'*iP  P'^S^.g'^"^ 
saivoirvft  q^iin'e  certai|fiqo)ent  qu'uA  irba.-pqtit  T)pq;^bre 
de  rivfiax -en  Europe,  f|^  à«peipe  connu  hors  dfs  murs 
de  r^imes.  Doué  d'une  mémoire  prodigieuse,  (ji^'u^eréru^i^ 

t^mm^e^âpM  W-R-^tP^ffieWrèi'i  fe^Çîf^'^ÇlRft.^^fif  «*  à 
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la  déHcatesse  de  son  goût ,  profond  bellenUte ,  habile  gram- 
mairien, il  n'est  étranger  à  aucune  partie  des  connaissances 
humaines;  illais  il  cultive  de  préférence  la  littérature  clas- 
sique. Ce  savant  professeur  n'a  encore  publié  que  la  traduction 
de  quelques  Ynorceaux  des  tragiques  grecs,  épars  dans  les 
mémoires  déi'acadétnic  ;  ses  auiis  le  pressent  en  vain  d'a- 
chever et  de  mettre  au  jour  quelques  ouvrages  d'une  haut9  * 
litlérature,  qu'il  s'obstine  à  ne  point  livrer  à  l'impression. 
Avec  lin  si  rare  mérite,  M.  Vincens  ^  une  bonté,  une  né« 
gligcnce  de  caractcrc  qu'fn  ne  peut  comparer  qu'à  celle 
de  La  Fontaine,  et  une  rar^dostie  qu'on  ne  peut  comparer 
à  aucune  autre. 

Sans  avoir  jelé  un  anSsi  grand  éclat  dans  les  arts  que 
dans  les  lettres,  i^iraes  n'est  cependant  jamais  restée  étran- 
gère à  leur  culture.  Trois  peintres  ,j  ont  acquis^  et  laissé 
i\n«  asse?  grande  réputation,  Renaud  Levicux j  Natoive^ 
qui  fut  loi\g-tetifps  directeur  de  Técole  française  à  BoniC'^ 
et  on  jeune  peinlo-c,  nommé  Sigalpn,  quidonueaujourd'l^ui 
les  plvis  grandes  espérances. 

.M.  Durand  S^bleyras  tient  le  premier  ^'ang  parmi  les 
ardûtcctes.  Qa  lui  doit  les  prerpières  réparatiops  fj^ites  .à  la 
maison  carrée^  dont  les  travaux  se  continuent  sous  -sa  di« 
rectioa.  M.  I)urand  a  embelli  la  ville  de  deux  édifices 
tr^s-remarquables ,  le  Palais  de  Justice ,  imité  àts  Propi-» 
lées  d'Athènes,  et  V Hospice^  bâtiment  de  la  même  Ion* 
gueur  .<|ue  i'hdtel  des  lyionnaies  de  Paris.  J'ai  été  vi-» 
siler  rbabitation  charmante  que  M.  Durand  a  buti(S  pour 
lui-même  près  de  la  icitadelle;  la  foçade,  dans  le  genre 
italien,  65 1  formée  par.  un  péristyle  à  quatre  colonnqi; 
du  baut  de  la  seconde  terrasse,  qui  couronne  l'édifice ^ 
on  découvre  !a  ville  euljëre.  Cet  ermitage,  digne  de  l'ar^ 
liste  bAbib?  q^n'  Ta  construit,  et  du  sage  qui  l'occupe,  a 
souvent  attire  lis  regards  des  étrangers  (1).  * 

^  ■  I      ■  ■  ■     '  .        .  ;  ■  ■  "    »  ■        I      I        I       I  •  m 

•..^i)-IVlwDurând,  arp^ito^,.€st  le  père  de  M.  Tavocat  Durand» 
auteur  de  récrit  iutitulu  :  Marseille,  Nîmes  et  ses  envj/cçifis ,  qui  xé- 
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Le  souvenir  des  gens  dfe  lettres  et  des  artistes  me  ramène 
à  la  gloire  des  guerriers. 

Saint-Jean  de  Gardouenque,  petite  ville  du  département 
du  Gard,  est  la  patrie  de  ce  célèbre  nfarëchal  de  Toims^ 
un  des  plus  grands  hommes  de  guerre  de  son  temps ,  et 
l'une  des  plus  illustres  victimes  de  la  tyrannie  de  Riche- 
lieu; son  éloge  est  tout  entier  dans  Testime  de  ses  soldats, 
qui ,  trempatit  leurs  mouchoirs  dans  le  sang  de  sa  plaie , 
au  siège  de  Fontanelle ,  oii  mourut  ce  grand  capitaine , 
s'écii  aient  :  Tant  qu^il  ne  sera  pas  ejfjfacé,  nous  {vaincrons 
nos  ennemis» 

Le  héros  du  Canada ,  le  patriote  et  valeureux  Mont" 
calm;  Louis  dtAssas.,  immortalisé  par  son  dévouement  à 
Clostercamp ,  honoreront ,  dans  la  dernière  posléi  ité  ,  ces 
murs  oii  ils  ont  pris  naissance. 

Cette  ville ,  ainsi  que  le  reste  du  département ,  a  fourni 
Jans  la  dernière  guerre  une  foule  de  braves,  dont  plu- 
sieurs se  sont  signalés  par  des  actions  d*éclat;  le  baron 
Fomier  d!Albe  est,  je  crois,  le  seul  qui  soit  parvenu  au 
grade  d'officier  général.  Après  avoir  servi  avec  beaucovp 
èe  distinction  en  Italie ,  en  Egypte ,  en  Allemagne ,  aux 
batailles  d'Jéna  et  de  Wagram ,  oii  il  fut  nommé  maréchal 
de  camp,  il  a  couronné  sa  carrière  militaire  par  la  défense 
la  plus  glorieuse  de  Custrin  ,  qu'il  n'a  rendue  (  malgré  les 
malheurs  de  la  campagne  de  Russie  et  la  désertion  des 
troupes  alliées  qui  formaient  la  majeure  partie  de  la  garni- 
son ) ,  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  possibles  dé 
résistance ,  et  avoir  supporté  jusqu'aux  dernières  extrémi- 
tés les  plus  cruelles  privations.  Mais  la  gloire  de  cette  mé- 
morable défense  s'est  perdue  dans  le  tourbillon  des  évé* 
nemens  politiques  de  18149  et  la  modestie  du  général  est 
en  quelque  sorte  complice  de  l'insouciance  de  ceux  qui  au* 
raient  dû  s'en  souvenir  et  la  récompenser. 


Tëla  le  premier  aux  Français  les  crimes  de  la  faction  révoIutioiH 
«aire.de  181 5. 


FRANÇAISE.  73 

J*ai  consacré  une  journée  entière  à  visiter  les  monu- 
uiens  antiques  les  mieux  conservés  qui  existent  mainte- 
nant en  Europe.^ 

L'époque  de  la  construction  de  V amphithéâtre  {\e$  nrê-^ 
nés)  n'est  pas  connue;  on  conjecture  cependant  qu'il  a  été 
bâti  sous  le  règne  d'Antonin  le  Pieux  :  bien  qu'il  n'offre 
que  des  ruines  dans  quelques-unes  de  ses  parties  intérieu* 
res  )  il  n'en  est  pas  moins,  dans  son  ensemble,  un  des  plut 
majestueux  monumens  qui  nous  restent  de  la  grandeur 
romaine  :  c'est  M.  Grangent ,  ingénieur  en  cbef  du  dépar- 
tement ,  qui  a  présidé  à  sa  restauration  ;  et  les  premiers 
fonds  ,  pour  ce  travail  important,  ont  été  accordés  par 
M.  François  de  Neufchâleau ,  alors  ministre ,  à  la  sollicita- 
tion de  M.  Cbabaud-Xatour.  On  doit  à  ce  dernier  un  témoi- 
gnage de  reconnaissance  plus  soIenneU  encore,  pour  la 
part  qu'il  a  prise  aux  démarches  qui  ont  6btenu  grâce 
pour  les  malheureuses  victimes  des  erreurs  judiciaires 
de  i8i5.  . 

En  m*amusant  à  tracer  sur  mon  album 'ilVl  croqiiis  dé 
V amphithéâtre ,  de  fa  maison  carrée  et  du  *  temple  de 
DicmCj  je  n'ai  pas  oublié  d'esquisser  la  figure  de  quelques 
originaux  qui  se  trouvaient  en  même  temps  que  moi,  ^u 
milieu  de  ces  ruines.  J'ai  placé  en  regard ,  dans»  mon  âm-^ 
phithédtre  ,  deux  personnages  trcs-pittoresques.  L'uA  vêta 
en  noir,  les  bas  sur  les  talons,  la  tête'  chauve,  tenait  son 
mouchoir  d'une -main  et  de  l'autre  une  pierre  avec  laquelle 
il  s*essuyait  le  visage  par  distraction  :  il  y  avait  de  la 
science  ,  de  l'esprit ,  de  la  bonté  dans  cette  figure-lâ  ;  j'ai 
su  depuis  que  je  ne  m'étais  pas  trompé.  .      ' 

L'autre,  en  •habit  gris,  erx  chapeau  Manc,  mordait  ses 
lèvres  minces  en  se  promenant  d'un  pas  mal  assuré,  Vt  les 
mains  derrière  le  dos  ;  comme  le  pf  oc6reur  dans  les  Deujt 
Frères ,  il  grommelait  entre  ses  dents  :  Cela  va  mal.  ' 

Les  fouilles  que  l'on  a  faites  à  l'amphithéâtre  pour  abais- 
ser Farène  au  nivtau  de  son  ancien  sol ,  ont  considérable- 
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'  nient  ^ugvienlé  le  trçsor  de  fragmens  antiques  dont  jouis- 
sais dçjàJa  ville  de  Nîmes;  on  se  propose  de  former,  de 
tpus  ces  précieiix  débris,  un  musée  d^ans  le  magnifique  mo- 
npijiei^t  Yl|!g«^çuient  appelé  la  maison  câtfée  On  sait  que 
I^o.ujs'^^iv.  avait  conçu  le  projet  de  transporter  dans  le  parc 
fîe  Ycpailles  ce  monunient  consacré  aux  petits-fils  d'Au- 
gysLp;.  Rancard,  envoyé  sur  les  lieux,  trouva  la  chose  im- 
possibje  ,.p.t  l'on  se  contenta  de  prendre  des  mesures  pour 
l^r^etef  les  progrès  d^  la  dégradation  de  cet  admirable  édi- 
fice, dont  .la  façade  a  servi  dç  modèle  pour  la  colonnade 
d^  Lt^iyre.  L'adipirç lion  qu'excitait  en  moi  la  vue  de  ce 
çb,çf-^4'Qeiiyrp  de  l'art,  ^  été  un  moment  dislraite  d*une 
manière  bien  dé$agréal)le,  à  la  vue  des  deux  hommes  If^ 
plus  l$id^. ,  l'un  au  physique  et  l'autre  au  moral ,  que  j'aie 
jq  ç.roi^  rencontrés  dans  ma  vie;  le  talent  et  la  probité  ra- 
icl^jbt^n^,  4\i  pjoins ,  dans  le  premier,  les  outrages  de  la  na- 
Juj-ip;  ,i^.^îf  l'autre,  grand  •  fluet ,  le  teint  brûlé ,  coifTé  d'un 
chapeau  militaire. . .  .1  Je  ne  savais  à  quoi  attribuer  le  malaise 
R^%  $f|  yu^  m'inspirait;  on  l'a  noftimé  près  de  moi  ;  le  dé* 
IÇuJvçt  r]^orjr.fui:  bnt  pj:i§  la  place  de  la  répugnance,  et  ^e 
XJ^.ç  sqi^  df^gpdpj'^n  m'^nfuyant,  pour  qui  la  justice  dfi;9 
^pn^^ç's  .ç>it  fai>. 

^  i^e^  .f^t/çj^  '  n^pnymen^  romains  sont  la  Tour-Magne 
fj.i^r^i^^^Tîa  ) ,  jgyi^i  tc^n^^it  aux  remparts  antiques  f  4e 
^ffifjfiç  ,de  ffffimp ,  .çt ,  à  ^nç  y-ès-petite  distance  de  la 
^\l]^.n  Jçs  f^é^.ris  d'un  anci(?ii  temple  communément  ap- 
Helç  Éffli^Ç  ^ainié-Perpétu^,  En  continuant  mon  voyage,, 
j'i^ur^i  9çc;|Sji6;i  de  parler  d,u  magnifique  aqueduc  romain  , 
connu  sous  le  nom  de  Pont  du  Gard, 
.  ,..Q9  «I  Ipj^g-îempp  regretté  que  ces  chpfs-d'ceuvre  de  T^r- 
f^it,^cli|re  antique  restasçeçt  inçonnjis  à  la  nation  qui  Jei 
f  9W^Çi j*9»yf«^Ç  ^îje publiant  par  souscriptiçn  MM.  Gr^O: 
gent,  P^i^^p,^  eit  &mp.n  Durant^  ne  laissera  plus  rie^j  k  4^ 
«ifjP^,. à  CjBt;  éçar<l  (i)-  Je  ne  doi»  pas  oublier  o^p  pli^s  de 
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pA^j^Uer  ]^.  .AJphons^  de  Spynes,  qui  cultive  les. arts  en 

«yps^e/ar  avec  un  talent  qui  pourrait  faire  la  réputation 

4Vp  artjUtp. 

L'Ermite  de  ^  Guyane. 


VAIilETES, 


LKTTRES  SUR  PABIS. 

K^  33. 

Paris,  le  lo  novembre  1818. 


Les  promotions  que  je  vous  ayais.  annoncées  viennent 
d'aire  rendues  publiques  ;  'peut-être  eûl-il  été  plus  adroit 
de  les  retarder  de  quaîques  semaines  ^'le  secret  des  hommes 
d'eiÀt  est  de  sayoir  pjiuir  0t  récompenser  a  propos.  Les 
élections  de  Seine-et-Marne  et  de  la  Manche  ont  été  puriv 
^eat  ministérielles,  et  les  préfet^  de  ces  deux  départe- 
mens  sont  nommés  maîtres  des  requêtes.  Il  est  dès  lors 
probable  que  ceux  de  la  Sarthe  et  de  la  Vendée  seront 
aussi  appelés  à  d'autres  fonctions. 

Les  .chambres  £oni  convoquées  pour  le  3o  ;  leur  session 
pai^aîé^deyoir  être  d'une  haute  importance  :  l'instruction 
publique  et  le  systètme  municipal ,  la  liberté  de  la  presse  et 
la  responsabilité  de3  ministres,  la  réforme  ^u  code  pénal 
e^.lé  budget,  tell  es.  sont  1rs  graves  discussions  qui  leur  se* 
roi^  SQUini^s.  Le  ministère  n'est  cependant  pas  d'accoM 
Sttf  l'étendue  des  concessions  qu'il  doit  faire;  il  veut  anpa<r 


rr 


(1)  AQtiqiHté^  du  ipfMi  àfi  1?  France.  A  Paris ,  chez  Goeu^j,  ^«i 
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ravant  voir  venir  les  déjpulës,  et  d'avance  on -prend  des. 
renseignerhens  sur  les  nouveaux  élus;  on  fait  dire,  â  céûii} 
mêmes  qu'on  a  repoussés  avec  le  plus  de  force ,  que  jamais 
on  ne  s'opposaA  leur  élection  ;  on  serait  presque  tenté  de 
leur  persuader  qu'on  Ta  favorisée.  L'enquête  la  plus  minu- 
tieuse  est  ordonnée  sur  leur  caractère,    sur  leurs  habi- 
tudes, sur  le  nombre  de  leurs  en  fans,  sur  les  places  qu'ils 
ont  perdues.   Après  avoir  insulté  les  candidats,  on  cher- 
che aujourd'hui  à  flatter  les  élus,  et  c'est  peut -être  ce 
qu'en  a  de  mieux  à  faire   Dans  le  premier  moment  d'hu- 
meur qu'avaient  donnée  les  élections,  on  n'avait  pas -eu 
tant  de  retenue,  et  la  vanité  blessée  s'était  trahie  par  des 
expressions  au  moins  imprudentes.  ZjC  Journal  des  Maires 
qui  est  le  journal  officiel  d'un  ministère,  s'est  même  per- 
mis, à*  propos  des  élections  actuelles,  de  rappeler  92  et 
les  cent  jours.  Si  ce  n'eût  été  qu'une  injure,  on  y  eut  fait 
peu  d'attention  ,  mais  c'est  à  la  fois  une  calomnie  et  une 
maladresse.  De  tels  articles  ne  peuvent  qu'irriter  encore  Sks 
hommes  auxquels  on  à  donné  de  si  justes  sujets  de  mécon- 
tentement. Si  l'on  croit  pouvoir  difiSmer  les  candidats  ,  oA 
doit  du  moins  respecter  les  députés.  On  n'a  pas  mailqué  de 
se  récrier  contre  la  loi  des  élections 3  les  ministres,  disaient 
partout  leurs  imprudens  amis,  reconnaissent  aujourd'hui 
leur  faute  ,  et  ils  s'occupent  sérieusement  de  la  réparer.  De 
leur  côté   les  partisans  de  l'aristocratie  semblaient  triom- 
pher :  Voilà  ce]^que  nous  avions  prévu  ,  s'écriafenl-iji  d'un 
air  satisfait  ;  il  est  bien  démontré  aujourd'hui  que  la  loi  çUit 
mauvaise ,  et  que  nous  avions  raison  de  la  combattre.  Voilà- 
ce  que  nous  avions  prévu  ,  répondent  à  leur  tour  les  àffiis 
de  la  liberté  :  il  est  bien   démontré  aujourd'hui  que  la  loi 
était  bonne,  et  que  nous  avions   raison  de  la  défendre.' 
Pouvait -on  attendre,  en  effet,  d'aneloi  fondée  sur  les  infc- 
rêts  nationaux,  des  choix  qui  ne  le  fussent  point?  et  si  lès 
citoyens  se  sont  montrés  cette  année  plus  sévères  pour  les 
candidats  9  s'ils  ont  cherché  dans  leur  caractère  ^  plus  aii- 
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r;eor6  que  dans  leur  fortune ,  des  garanties  coç^^tre  les  sëduç- 
•ti(0iis4u  pouvoir»  fauHl  s'en  étonner?  Attentifs  aux  débats 
i^  la,  dernière  chambre,  ils  ont  vu  leurs  pétitions  froide- 
ment accueillies,  çt;de  dédaigneux  ordre^u  jour  repous- 
ser Jei^r^  plaintes f,  ils  ont'  entendu  des  voix  demander 
'  9u'4>Ki  accordât  ;Sai)S  discussion  un  budget  d'un  milliard  ; 
ils,  ,n'ont.pfis  remarqué  une  proposition  généreuse  qui  ne 
fiât  et^vi^ée  par  d^s  cris^  leurs  mandataires,  de  retour  de 
la  capitale«t, ont  reparu  rapportant  des  impots  pour  leurs 
icoinmettans  et  des  places,  pour  leur  famille,  et  dès  lors 
l'opinion . s'est £bi;qiée,  et  d'autres  élections  ont  été  résolues. 
Ce  qui  se  passait  d'ailleurs  dans  les  départemens  a  beau- 
coup influé  sur  leurs  choix.  Auministrés'eii  partie  par  des 
hommes  qui  en  furent  long-temps  l'elTroi ,  soumis  à  den 
maires, dont  quelques-uns  sontplutôt  des  tyrans  que  des  pro* 
tecteurs',  jugés  p^ar  des  tribunaux  qui  ne  furent  pas  toujours 
impassibles  comme  la  loi,  blessés  dans  leur  fîerté,  me- 
nacés dans  leurs  intérêts ,  ils  ont  dû  charger  de  leur  con- 
6ance  des  hommes  capables  de  les  défendre,  et  dans 
leafs  mandataires  ils  ont  cherché  des  appuis.  Plus  les  persé- 
cutions avaient  été  vives ,  plus  les  choix  ont  été  patrioti- 
ques. C'est  Hin  fait  trop  constant,  que  des  emplois  importans 
;  de  Tadmintstration  sont  occupés  par  des  hommes  que  Top!- 
•oiop  repousse.  Les  réquisitoires  des  procureurs  et  des  avo^ 
cats  généraux  ne  sontpas  une  des  causes  les  moins  puissantes 
.de  la  direction  qi\'pnt  prise  les  élections  de  cette  année;  Ibs 
discours  de  M.  de  Marchangy  ont  valu  plus  d'une  voii  à 
M.  Benjamin  Constant  ;  et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  je 
.cherche  *à  avilir  les  tribunaux.  Sans  doute  une  des  chosesles 
plus  affligeantes  pour  l'ordre  social  est  le  discrédit  012  peu- 
vent tomber  les  organes  de  la  loi  ;  mats  si  l'esprit  de  parti 
pénètre  jusque  dans  le  temple  de  la  justice;  si  l'âccùsé,  au 
lieu  d'y  trouver  des  juges ,  n'y  rencontre  que  des  amis  ou  des 
ennemis,  faut- il  garder  un  silence  respectueux,  etneut-on 
voir  sans  frémir  la  vengeance  arméedu glaive  de  la  loi?  J'ou- 
vre le  dernier  numéro  de  h  Bibliothèque  historique ,  et  je 
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lis  ,  page  170,  la  pbràsé  siiivatilfc,  daiis  un  fé^tiiSfrtdiN  ^vl 
procureur  gëdéral  de  la  cour  de  I^imes  :  ««  Qh  nè|)tt!ft^p6Wt 
»  compter  sui^iie  imparùale  justice  de  là  fait  6ê^là  îcbilr 
M  d'assises  dé  ^u.'clùs!e ,  lorsque  lf»s  cotipàBiîés  se  coilvféût 
u  du  manteau  du  royalisme,  et  cela  quoique' les  'faits  -^ûi 
»  font  l'objet  de  raccusatidn  n'aient  ptiffït  pri^iétir  ^thitce 
»  dans  les  discussfons  palitiques.  »  Je  dtlthlifn''dë;si  !iés"é<;ri- 
vains  condamnes  parla  policé  côrrëctfonnÈ^te  ,  dlit  'jèid^àis 
imprimé,  quelque  pliosé  dViKSi  Vi'6(éht^cirtîre'iéé^''lftAgi^- 
irats;  et  quand  la  coui-.de  cassation  a -mart^ tes  fois  prôh'diicîé 
qu'il  y  avait  suspicion  légitime  conûé  certaîrrS  tribrmiâui, 
rè*a-t-elle  pas  frappé  plus  vr^emént  ropiriiOrr  pbbliqtië  <|tle 
tous  lés  écrite  accusés  d^exagéràtion?  Mais  que  '  pôfo ridais- je 
dire  de  plus  sévère,  et  de,  miieùx  f'euié  qàle  le  discours  Aê 
M.    ColoiAb^'aVQcat   cenéral,  à   !a    téhttéé   Qè   îâ  eôdr 
royale?  Dépuis  long-temps  le  ministère  pu1)Bc  î/avàit*  fait 
enteridr/B  ijn  langage  si  noble  et  si  lùôdéré/M.  Beliart ,  fd- 
iiguc  sans  doute,  de  ses  travaiik  des  élections, ^vaît  renè&iéé 
à  la  ]>arole.  L'orateur  qui  Va.  remplacé  li^à  pas  déinéfriti^-la 
réputation  de  courage  et  dé  sagesse  qtffîs'étatt  farite  'dtfiis 
Ja  cha;ïjbre  tristement  celbbfc/  de  181 5.  On  s'est   r.^'ppëlé 


ment  ^ans  le  cœur  dés  j'ugi 

bout  delà  fràuce  à  l'autre I  * 

Çonime  ç'îi  était,  décide  qiie  t'e.WeÂ  dé  la  veille  s«ra 
.touio^rs.  détruit  par  le. mal  du  lendemain',  m.'Jacqiiifiht 
de  Papipelune  ,  membre  de  la  cba  more  des  députés ,  âprt)- 
noncé,  à  la  rentrée  du  tribunâlËdè  preriiiferè  irtstaTicé:  du 
.discours  qui  seçible  être  toat-à-Fak  Toppôsé' dé  celui  de 
Mi  CdTomb.  il  a  réservé  tous  les  îoù3res  j  je  ne  dirai  pa^'-de 
son  éloquence^  mais  de  sori  indignation  côYitrc  les?  avbcafls 
qui  accepient  les  causes  oii  règne  1  eij)t"ît'Ae'firclîoti/M.  le 


^oeûrètii^  fltt  roT  a'  fcldH-éT^rrtt  Biêsi^hé  leS  étrrtàiris  et  lél 
pfévëiiiis  de  ié\its  pbîïtit{lifes  aujtqc'efe  iTtite  vcdi  pals  ptdbi^ 
îl^mènt  perrtietire  cTa^yôif  ici  cfe'fénfeuiFs. 

Céri*est  p6iùt  avèc'^fe'iefîto  cIiiJètrîhé#ld'on  ëcîarff^HI 
Fês  ëj^pVîb,^  ptiîsqâ'îl  ffeWBt  ^  àvbif  fconlîfaaîëti^^  èfUie  lé^ 
organes  du  ministère  public,  il  ërt  fSfdièdx  qiie  M.  CvIdiriB 
h'ail  ^i  psï^lé  \é  ^eià'àh  ,' 8h  àHii^àît  ^  ctôii'éi  qiié  c'était  le 
aféi-rïiéf  oi'ôt  dé  Vàjilbrîlé.  . 

'  Mais  de"  rtè  SôAt  t^Às  séiitcWèrft  fès  adàn^îsti^attotis  et  1<*5 
tribunaux  qtiî  oht  ^éMU  ibâ  ê\éci€ttti  attentif  au  choix  ié 
leurs  députes.  La  manière  arbitraire  dont  se  sont  donnes 
lés  empfruûts,  Ik  pr^feVeltiée' qù^oïit  'bbfériiifel  leà  ëtrangêrt 
kuT  lés  rialiiétikiit ,  Je  de'fafu.t  de  coùcû^rence ,  totit  ïé  mys- 
tère qui  a  eàvîi-otfné  îé^  oplt-alîttrti  fi-rfâûçière^,  6hi]ètë  de 
la  défiance  dans  M  Cspt-its,  éV  léà  cîtoyèhs  ont  bliefclîé  dfeé 
mandataires  clairvoyant  qui  pli^â^rit  pOiTtcr  la  lamié)^ë  daiii 
ce  dédaU. 

'         '  .  • 

Ainsi  do'ilç,  fcs  ,rîiinî.4trcs','  éri  éupposamt  (jb^!^  ne  soient 
pas  Satbfaits  de  tôtis  leé  chôi*  fioti<rc*âifx ,  he  dotveht' Ici 
attribuer  (fu*â  >eux^tticiù^g.  11  faut  HtijpÛrd'inil  qu'ifs  i'jr 
fésigtién.t;  on  rie  ^eût  ié  rësbttdfé  âéi^Wl-'e  qu'ils  aieîÀft 
sérieusement  le  dessein  de  pfb jiA)Séi^  W  c&ân'^èméHt  dé  H 
loi  4h  élections  h  des  Hbiifitefe  qtii  vleîriti^t  d*etré?  ndiii- 
inéà  par  eîfé.  Ce  serait  iift  bWra^erj^oâf  i^è  flW  dé  la  FràH^ 
ce,  e't  lé  fnini^tè're ,  dé  qftfèTquès  fb'rniésf  qu*if  feniéîdpWât; 
ne  pourrait  jamais  eh  dfssimàTef  fe  3tàrh\9àTeji  Je  s^is  oiéH 
qu'on  se  récr^côfatre  rariiclè  dé  là  Foi  ï'éTalif  àtti  p^t^-^ 
tes;  cùè  pètits^é^ôciahs  dnt  Tes'p^ît  détè^iaMe;  îk'^ic^^ 
sent  d'avoir  de  ritïdépendance.  Le  coiïïmi^i(irè  dé'  p6Kt^ 
n'est  p«  uii  oracle  pbui  éui  ,  et  îlsr  j)tfûésent  rirré^éi^éii^* 
fusqùli  dédhirer  les  bulletins  todt  faits  (que  leur  envoie  iiny 
préfecture  officieuse.. Cet. inconvénient,  en  srippdéarit  quft 
c'en,  soit  un,  n'eiisïè  guerre  qùè  ftetir  Paris,  ôii  le  j/rix 
dés  patentes  st  règle  sûr  lé  frix  tféTS  bj^&i^  ;  tààxs  ii^ésUH, 
pas  bien  coirtpéûà^é  par  l'armée  d'eiiîplèyés.,  dé  fohtfitfà^ 
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naires  et  de  subalternes  qui  se  meuvent  au  gré  de  la  poKce 
et  de  la  trésorerie.  £st-ce  le  commerce  qui  a  nommé 
M.  Manuel  dans  la  Vendée?  Est-*ce  le  commerce  qui  a 
nommé  M.  de  W  Fayette  dans  la  Sarthe?  non ,  ce  sont  iei 
cultivateurs,  ce  sont  les  hommes  qui  représentent  la  riches* 
fe  territoriale  de  la  France. 

.  Mais -ces  députés,  qui  inspirent  tant  d'effroi  au  minis- 
tère ,  sont-ils  donc ,  comme  l'impriment  ses  écrivains,  d*in« 
sensés  démag'Ogues  qui  ne  révent  que  des  révolutions  nou- 
yelles?  La  plupart  sont  de  grands  propriétaires  dont  la 
sagesse  égale  la  fermeté ,  et  qui ,  persécutés  sous  toutes  les 
terreurs,  connaissent  le  prix  du  repos.  Dans  le  départe- 
ment de  la  Sarthe ,  par  exemple ,  ou ,  quelques  jours  aprë^ 
les  élections ,  l'arrivée  d'un  régiment  a  donné  lieu  aux 
bruits  les  plus  calomnieux  contre  le  gouvernement;  dans 
ce  département  dont  les  choix  font  jeter  les  hauts  cris  aux 
ultra-ministériels ,  deux  des  nouveaux  élus ,  MM.  Delahaye 
et  Hardouin ,  ont  gémi  en  1 798  sous  les  vêrroux  de  Robes** 
pierre  ;  alors  on  les  persécutait  comme  fédéralistes  ,  ou  les 
a  depuis  exilés  comme  libéraux.  £t  le  général  La  Fayette , 
dont  le  noni  seul  donne  des  convulsions  aux  familiers  du 
ministère,  ne dençiandait-il  pas  en  92  la  clôture  de  la  so- 
ciété des  jacobins?  C'était  alors  un  titre  de  proscriptioB 
qne  ce\m  de fajrétiste ^  et. tel  dénonce  aujourd'hui  le]géné-* 
rai  comme  un  ennemi  de  la  monarchie,  qui  le  dénonçait 
peut-être  alors  comme  un  ennemi  de  la  liberté.  Il  la  vou- 
lut ,  comme  toute  la  France  on  89 ,  sans  violence  et  sans 
excès;  il  nous  la  présentait ,  comme  tous  léRiommes  célè- 
bres de  cette  époque,  sous  les  couleurs  séduisantes  de  Tes- 
«pérance  ;  ils  nous  l'avaient  fait  aimer^  et  c'est  ce  qu'on  ne 
leur  pardonne  point  aujourd'hui.  On  est  bien  plus  indul- 
gent pour  ceux  qui  nous  la  rendirent  odieuse. 
'.  C'est  ici  le  lieu  de  rappeler  une  mémorable  discussion 
du  parlement  d'Angleterre  en  1795.  Quand,  au  mépris  du 
droit  des  gens,  le  général  La  Fayette,  qui  croyait  trouver 
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un  refuge  dans  Tëlranger,  ne  put  y  obtenir  qu'un  cachot» 
lord  Fils  Patrick ,  Tua  des  membres  de  la  chambre  des 
communes ,  s€  plaignit  de  cette  violation  de  la  foi  puhli-' 
^Cy  et  demanda  que  le  gou^c^mement  de  la  Grande-Bre- 
tagne intercédât  auprès  des  puissances  coalisées  pour  ob- 
tenir la  liberté  du  général.  M.  Fos  appuya  cette  ipotion 
avec  sa  loyauté  ordinaire ,  et  M,  Pitt  la  coo^attit  avec  sa 
fihei^se  accoutumée  ;  mais  Tirascible  Windham  se  livra  à 
tonte  4a  fougue  de  son  caractère  et  à  toute  la  violence  de 
sa  haine.  C'est  l'ultra  qui  parle  après  l'indépendant  et  après 
lé  ministériel.  A  la  suite  de  mainte  phrase  furibonde  qu'on 
cé'oirait  avoir  lue  la  veille  dans  quelquesMins  de  nos  recueils 
sëmi-périodique8,le  fougueux  orateur  prétend  qu'il  vaudrait 
mille  fois  mieux  appeler  la  pitié  publique  sur  Collot-d'Her- 
bois  et  sur  Billaud-Varennes  que  sur  le  prisonnier  d'OlmutSw 
La  réplique  de  M.  Fox  est  admirable  :  Vous  avez  laissé 
échapper  votre  secret  y  s'écrie-t-il  avec  une  généreuse  in- 
dignation :  le  guerrier  qui  défendit  la  liberté  dans  les  deux 
bondes  y  le  citoyen  qui  lui  éleva  des  autels ,  et  qui  lui  sou- 
mit tous  les  cœurs ,  excite  votre  haine  ;  et  les  hommes  qui 
renversèrent  son  culte,  qui  la  chassèrent  de  son  temple,  et 
^ni,  dans  leurs  affreuses  saturnales,  lui  substituèrent  la 
ianglante  anarchie,  sont  ceux  qui  émei|vent  votre  sensibi- 
lité et  qui  appellent  votre  sollicitude.  Ah!  ils  sont  bien 
dignes  de  votre  intérêt  !  ils  ont  fait  haïr  la  liberté  qui  vous 
est  odieuse ,  ils  ont  fait  regretter  le  despotisme  qui  vous  est 
dier;  élevez*leur  des  statues,  ils  les  ont  bien  méritées I 

La  philippique  de  M.  Fox  peut  s'appliquer  aux  hom* 
aies  qui ,  aux  talens  près  9  sont  les  Pitt  et  les  Windham  de 
notre  temps. 

Nos  nouveaux  élus ,  je  le  répète,  vont  confondre  leurs 
accusateurs  par  le  développement  d'un  système  aussi  sage 
que  constitutionnel.  Sans  doute  ils  s'étonneront  que  ^  sous 
l'empire  d'une  charte  qui  ne  permet  pas  que  les  citoyens 
soient  distraits  de  leurs  juges  naturels}  une  multitude  de 
T.  IV.  « 
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ie  le#avoir  rapportés  tons,  la  masse  en  est  aocablantèi  Je 
me  serais  borne  à  ceux  dont  j'ai  esquisse  le  rapide  tableau; 
mais,  puisqu'on  se  permet  de  les  révoquer  en  doute,  pois- 
qu^on  ose  nier  l'évidence,  je  terminerai  par  un  trait  qui 
va  lever  tous  jes  voiles  de  cette  déplorable  intrigue,  et 
surprendre  ses  auteurs  en  flagrant  délit.  Ce  ne  sera  l'a- 
venture ni  la  moins  remarquable  ni  la  moins  plaisante  des 
élections  de  Paris.  Elle  va  devenir  la  matière  d'un  procès  ; 
elle  pourrait  fournir  le  sujet  d'une  comédie.  Les  électeurs, 
vous  le  savez,  ont  été  inondés  de  circulaires,  de  pam* 
pblets  et  de  libelles  de  tous  genres  ;  mais  ce  n'était  point 
assez  de  toutes  les  presses  de  la  capitale  pour  fournir  à  ce 
débit  de  calomnie;  il  fallait  plier  les  dépêches ,  mettre  les 
adresses  ;  faire  les  bulletins  d'avance  ;  et  il  y  en  avait  dix 
mille  à  écrire.  Employer  les  commis,  était  s'exposer  k 
quelques  indiscrétions  :  après  y  avoir  mûrement  réfléchi , 
on  convoque  tous  les  écrivains  publics  de  la  capitale^  et 
c'estàM.'^carr^,  entrepreneur  général  d'écritures  au  Palais 
de  Justice,  qu'on  s'adresse  pour  avoir  la  libre  expression 
du  vœu  de  tous  les  électeurs  de  Paris.  Dix  mille  adresses  enve- 


•%  tant  qne  vous  le  pourrez;  c'est  utk  engagement  que  je  prends  y  et 
»  qui  doit  satisfaire  les  amis  de  la  patrie  et  les  indëpendans.  Vous 
»  savez  que.  depuis  long*temps  je  le  porte  dans  mon  cœur.  C*est 
»  surtout  en  raison  de  ce  que  le  post'Scriptum  de  ma  note  p'étpas 
»  été  inséré  dans  le  Journal  de  Paris  ,  non  plus  que  dans  les  copies 
>  qui  en  ont  été  imprimées ,  que  je  désire  que  tous  la  communi- 
^  quiez  à  tos  connaissances  et  qu'elle  circule.  » 

Cette  lettre,  signée  Ternaux ,  est  déposée  au  bureau  de  là  Mi- 
neruCf  où  elle  sera  communiquée  à  tous  ceux  qui  désireraient  ea 
'  prendre  connaissance. 

La  même  feuille  prétend  qu'il  y  a  contradiction  entre  M.  Benja- 
min Constant  et  moi ,  parce  que ,  selon  lui ,  M.  Temaux  la  emporté 
de  quatre-vingts  suffrages,  et  que ,  selon  m'oifl^l.  Constant  eût  été 
nomme  avec  quarante>une  voix  de  plus.  Rien  n'est  cependant  moins 
coxfTradictoîre,  un  écolier  de  septième  comprendrait  cela ,  mais  c'est 
un  travail  <^'esprit  trop  fort  pour  les  écrivains  du  minîstèral  Jlaurais 
aru  qu'ila  i av«i«n.t  au  moiai  ^cul«r. 
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loppanidet  pamphlets  en  faveur  de  M.  Teroauxet  contre 
M.  Benjamin  Constant ,  et  dix  mille  bulletins  portant  le 
nom  de  Temaux  aînéj  lui  sont  commandés  par  M.  le  di* 
rectemr  général  du  Journal  des  Maires.  M.  Acarry^  qui 
sait,  comme  tout  le  monde,  sous  quels  auspices  s'écrit  ce 
journal  yr  ne  croit  pas  devoir  parler  du  prix  de  ses  écri- 
tares.  On  ne  lui  demande  que  de  la  célérité,  et  on  lui'laîsse 
juger,  par  l'impoctance  du  travail ,  quelle  en  doit  être  la 
récompense.  Aussi  appeUe-t-il  à  l'instant  le  ban  et  Tar- 
rière-I»n  des  écrivains  en  échoppes.  Leurs  mains  infatiga* 
blés  ne  s'arrêtent  pas  pendant  deux  jours  et  denxhnitB  ;  et 
quand  le  nom  qu'ils  ont  dix  mille  fois  tracjé  sort  enfin  glo- 
rieux de  l'urne  électorale ,  M.  Acarry  envoie  son  mé* 
moire  à  M.  le  directeur  général,  qui  s'acquitte  magnifique-^ 
ment  envers  lui  |>ar  une  somme  de  quatre-vingts  Jrancs, 
U  parait  qu'on  est  plus  généreux  avant  les  élettions  qu'a<* 
près.  Peut-être  aussi  les  fonds  étaient-ils  épuisés  par  1^ 
paiement  qu^l  avait  fallu  faire  de  tous  les  cabriolets  da 
places,  remises  et  voitures  foraines  qui  avaient  été. em- 
ployés ,  dans  la  journée  du  ballottage,  k  transporter  snr  les 
points  les  plus  menacés  les  réieryes  Rectorales  des  cpun*- 
pagnes  et  des,  faubourgs.  \ 

L'entrepreneur  d^s  écritures,  pénétré  de  l'importoncif 
du  serviice.  qu'il  venait  de  rendre^.au  ministère,  service 
d'autant  plus  grand  qu'il  n'e&t  pas  écrit  comme  {électeur 
k  nom  qu'il  avait  tracé  comme  écrivain  public,  est  eu* 
core  plus  humilié  que  mécontent;  il  réclame  et  ne  reçoit 
aucune  ripon^e.  Alors  il  imagine  de  s'adresser  à  M.  Ten> 
naux.  Ne  ^nnaissant  point  les  désaveux  de  ce  respectable 
député ,  il  croit  que  celui  qu'il  ^  servi  par  son  travail  doit 
en  acquitter  le  prix*  La  réponse  originale  de  M.  ïemaux, 
que^j'ai  entre  mes  mains,  est  une  nouvelle  prot^statioa 
centime  lès  menées  dont  on  s'est  servi  à  soa  iusii;  et  c'est 
pour  donner  plus  de  poids  encore  à  ses  premskres  iénifpi» 
tiens  que  je. donne  ici  upe  copie  littérale  de  sa  ^ponse. 

«  Je  ne  conçois  pas,  monsienr,  covoieài'Tàui  t¥e»pn>. 
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»  ainsi  que  vos  collaborateurs ,  vous  imaginer  qve  j'aie  pris 
»  .la  i:{iom<lre  part  à  la  confection  des  bulletins  coRcemaat 
«les  élections;  non^seulement  j'y  suis  éirang^t^  noait, 
>»  lorsque  j'ai  appris  la  distribution  qui  avait  été  Élite  en 
»  maifaVenr,  yen  fus  trèsafFcclé.  Cette  confection  de  biU  * 
1^  lets  portant   mon  nom  e^t  tellement  éloignée  de  mon' 
»i  caractère ,  .qu'au  lieu  de  huit  francs  par  mille  qde  vôn^  ' 
V  dites  qui  vous  ont  été  payés  pour  cet  objet ,  je  voudrait  - 
1»  en.  avoir  4onné  )e  double  pour  que  cette  mesure  B*eAt 
»'  jpaS  en  Heu;  c'est  donc  k  ceux  qui  vous  en  ont  ordoniié 
M  la'  eoafeclion  que  vous  devéà  porter  vos  réclâmatioos. 
"  m.  JfsB  rbonneur,  etc'.  »  Signé  Te&nauil  idné^r» 

m 

'  B&  bien  y  Ifonnétes  écrivains^ai-je  inventé  cette  pitoyable 
avedtu're?  que  répondrez -i vous  à  l'évidence  même?  la. 
niere^yous  encore?  MaSs^  quand*  M.  Accary  appellera  de^. 
vani  i^  tribunaux  M.  le  directeur  généraj  ^lu  Journal  dchs 
llfT^es  (  et  tout  le  monde  connaît  à  Paris,  et  même  &  Loif- 
jm ,  ce  cbef  Ju  persotinel  des  élections  ) ,  que  |k)urres«voul^ 
objecte^*?  Je  sais  que  vou^  êtes  bien  fertiles  en  ruses,  bien.; 
âcoiids  en  eipédiens;  maié  je  vous  défie  de  joiftifler  oettt- 
EonteihreinTrîgné. 

)Vtars,')e>fo  répète,  i^Iu  à  taire  ce  nouveau  fait,  si 
Ier«cnvftins  ministéfiels  ne  m'eussent  pas  imprudem* 
|nent  provoqué  ;  mais ,  j'aurais  eu  beau  garder  le  silence , 
«e  bifffjçe  procès  va  retentir  devant  les  tribunaux,  et  rien 
4|n:nionde  n'en  saurait  empêcher  le  scandale.  £n  Yérité  ,*  je 
suis  humilia,  pour  n[iQ|i''pays  i  d'avoir  dé  têlW  révélations 
i^Û^fe-  EH'  qnôi  !  c'est' ce'  peuple  ii  noble,  si  spîjritnel  et  Mf 
^ndl  qu'on  veut  conduire  par  de  ai  tristes  manœuvreal: 
Quelle  ^pauvreté  dans  l'fs  vues!  q^aelle  zx^squineriè  dan^  le$^ 
sno^cift!  ^'il  faut  absolunoent  nous  tromper,  qu'on  lé  fasse, 
4ftfHr^irianière  pliis  digne;- sans  trop  nous  vanter,- il  me  sem- 


plÙ! 

{diiâ  tei^  déUr)tfi^,'touS  les'fiafx-inyans  sont  funestes. 'On ^ 
hëié  fhi^Méïtiiifer  d'une  ^pkc^repolitiqjueV  le  publ^cperc^ 
tê^Wbs. ténèbres  ;  les  palais^es  lif>in4nes!d'état ,  quelqu'épais 
qu'isfltsoif'i^t  les  murs ,  sont  diaphanes  pour  les  peuples.  Espé* 
roos  aué  lè^temps  viendra 'ob*  là  loi  régnera  seule  suf 
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tous  les  partis ,  oii  des  conspî  ration  s,  dans  des  sens  divers, 
0^  viendroat  plus  ,  alternativement  |  ébranler  l'état  ; 
oii  ce  sera  un  devoir  de  prévenir  le  crime  ,  mais  oii 
ce  sera  un  forfait  de  le  provoquer;  oii  Ton  ne  fera  pat 
des  coupables  pour  obtenir  des  récompenses  ,  et  ou  la 
plus  haute  preuve  de  sëlc  et  de  dévouement  que  pourront 
donner  les  hommes  publics ,  sera  de  combler  TaDime  oii 
se  précipitent  les  factions,  et  non  de  Touvrir  pour  les  y 
faire  tomber. 

^  C'est  ici ,  peut-être .  qu'il  doit  m'étre  permis  de'  m'afRi- 
ger  des  désordres  qu  a  excités  dans  Paris  l'exécution  de  la 
dernière  loi  sur  le  recrutement.  Je  n'ai  pu  remarjtpier, 
sans  étonnement,  que  c'est  précisément  après  les  élections 
que  se  sont  élevées  de  coupables  clameurs?  serait-ce  un 
moyen  d'en  calomnier  le  résultat?  Ma  raison  se  révolte 
contre*  une  telle  supposition.  Mais  je  me  rappelle,  mal* 
gré  moi,  qu'àLondres  /quand  on  ayoulu  obtenir  la  suspen- 
sion de  Yhabeas  corpus ,  on  a  excité  des  séditions  dans  la 
classe  ouvrière.  ISous  touchons  au  moment  ou  la  loi  da 
g.  novembre  «era  attaquée.  Voudrait-on  se  ménager  oai 
moyen  de  la  défendre?  je  répugne  à  y  croire;  et  ce- 
pendant, la  conspiration  des  Patriotes  de  1816,  celle  de 
i'JËpingle.  Noire  oii  les  instigateurs  furent  pris  en  fla- 
gran  délit,  sont  encore  présentes  à  nos  yeux.  Les  der* 
niers  cris  qui  se  sont  fait  entendre  étonnent  d'autant  plus ^ 
qu'ils:  sçxit  moins  en  rapport  avec  l'opinion  publique  :  sî 
nous  ne  balançons  pas  à  nous  en  plaindre ,  c'est  qu'on  ne 
manquera  pas  d'en  jeter  le  blâme  sur  les  amis  de  la  liberté, 
qui,  nous  le  déclarons  hautement,  sont  les  premiers  à  ea 
gémir  et  à  les  condanmer 

•  Une  chose  plus  sérieuse  et  plus  affligeante  pour  la^capw 
taie ,  c'est  la  baisse  désastreuse  qui  vient  de  s'opérer  sur 
les  effets  publics.  Elle  tient  à  bien  des  causes  ;  mais  il  &ut 
siii:tout  l'aUribner  à  de  grandes  imprévoyances.  Je  vous  le 
4ûais  naguère  :  L'étranger  Quitte  nos  places  fortes;  mais  il 
u'évacuera  pas  la  bourse ,  le  système  des  emprunts  lui  a 
lii;ré  Ujfrfoflune  publique.  Qujmd,  les  premiers,  nous  nous 
•G^QuneséWés  contre,  cette  funeste  opération ,  les  ministé^ 
fîfls  nous  criaient  sans  cesse  :  Yoyçf  comme  les  Soais 
l^i^sseot  ,tç'est  la  meilleure  réponse  à  toutes  vos  critit^w^ 
9h>us,ppurriQnii|  à:  notre  four  leur  ^re  1  Yoyez  comme  les 
fonds  bussent  ;  fi*ik!i  U  meâlsurt  réfutation  de  toutes  vos 
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apologies.  On  varie  Beaucoup  sur  les  motifs  ^e  celle  dépré- 
ciation. Le»  uns  ont  prétendu  que  îe  ministère  voulant 
ju&tîfier,  devant  les  chambres,  le  bas  prix  auquel  il  avait 
accordé  les  emprunts,  n'était  pas  étranger  à  ce  mou- 
vement de  baisse;  mab  il  est  difficile  de  croire  qu'on  ait 
froidement  calculé  la  ruine  de  tant  de  citoyens  pour 
é<^pper  à  quelques  remontrances.  D'autres  ont  pensée 
avec  plu4  de  raisons  peut-être  y  qu'un  grand  nombre  de 
prêteurs  avaient  vendu  à  ternie  leurs-  portions  dans  l'em- 
prunt ,  quoiqu'ils  n'eussent  point  encore  leurs  inscription» 
de  rente  ^  parce  qu*au  moyen  des  reports  iFs  peuvent  suivre 
l'opération  jusqu'au  jour  ou  ils  les  reçoivent.  Cette  conjec- 
ture paraît  asse^ondée.  On  a  jeté  des  niasses  énormes  de 
rentes  sur  la  place  ;  et  dans  le  moment  oii  révacuatibn  dit 
territoire  raffermissait  la  confiance,  dans  le  moment  oit  les 
journaux  ministériels  donnaient  l'espoir  d'une  hausse  pro- 
gressive, tous  les  joueurs ,  confîans  dans  de  si  séduisante» 
apparences ,  ont  vu  s^écrouTer  en  un  jour  tout  leur  espoir 
et  toute  leur  fortune.  Les  pertes  des  nationaux  sont  deve- 
nues, comme  on  le  pense  bien,  autant  de  bénéfices  pour 
les  étrangers.  P^r  malheur,  dans  le  même  temps  une  vds-« 
te  opération  de  change  avait  été  entamée  par  quelques 
maisons  ;  elle  fit  sortir  de  France  de  grands  capitaux. 
£a  banque  de  France ,  qui  s*en  aperçut ,  prit  la  résolution 
de  ne  plus  escompter  de  papier  qu'à  quarante-cinq  jours 
de  terme,  afin  de  remédier  a  l'exportation  du  nuisiéraire. 
Cç.  fut  le  coup  de  grâce  de  la  bourse.  Les  fonds  baîssèrenf 
de  Irofs  francs.  La  constehiation  était  générale.  Presque 
toutes  les,  fortunes  se  trouvaient  ébranlées'.  Le  pnx  da 
report  monta  de  trois  à  quatre  francs ,  chose  qui  ne  s'était 
jamais-  vue  jusqu*4  ce  jour.  Enfin  ,  M-  le  ministre  des 
nôances,  vivement  soMicîîté,  vînt  au  secours  de  la  place. 
U  voulut  bien  consentir  à  soutenir  le  crédit  public ,.  en- 
pi'élant quelques  àiiTKon$ suèdes  rentes  qu'il  n^à  pnses  qa*k 
soixante*cinq  pour  cen^,  se  contentant  ainsi  du  modique 
intérêt  de  neuf  pour  cent  pii'r  an  ,  quand  avec  t^  bôns*de 
h  çaisise  de  service  il  se  procure  de  l  argent  à  cinq  un  qiiart 
etj^cipqet  demi.  Les  agens  de  change  ont  apporté  ttuà 
tesolpitaux  dont,ils  pouvaient  disposer.  Les  banquiers  et 
Its  négocitns  se  sànt  joints  k  et^x';  et  M.  laffitle ,  quV>n  foit 
toujours  le  premier  quaiid  if  ftitit  servir  h  chose  pdl^liqne^^ 
a  donné  tout  ce  qu'il  avait  de  disponible  en  caisse.  U  est 
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dès  lors  tout  êîmple  qu'un  secrétaire  d*éut  ita  finances , 
eiëateur  de  tant  de  noayelles  rentes ,  ait  bien  voala  cor-*. 
courir  an  crédit  de  sa  marchandise. 

I9e  cessons  pas  de  le  répéter,  tout  le  mal  vient  de  Tem- 
prunk  accordé  aux  étrangers;  le  ministère  a  donné.  U 
ferme  de  la  bourse ,  comme  il  a  donné  la  ferme  des  je^x; 
encore  pour  celle-ci  y  a-t*il  eu  concurrence.  Avec  la  masse 
énorme  de  rentes  flottantes  dont  ils  peuvent  surcbarger  la 
place,  ils  0ont,  soit  par  la  vente,  soit  par  le  rachat,  le* 
maîtres  de  produire  également  une  hausse  et  une  baisse 
qui  leur  seront  toujours  avantageuses  et  qui  nous  seront 
toujours  funestes.  Quelle  différence  si  Teraprunt  eût  été 
donné  à  la  société  des  banquiers  et  des  capitalistes  français, 
qui  s'étaient  si  noblement  présentés.  L'emprunt,  au  lieu 
de  se  concentrer  sur  la  seule  place  de  Paris ,  se  serait  réi^ 
pandn  sur  toute  la  surfisce  du  royaume;  l'exemple  des  né- 
goeians  de  toutes  les  villes  de  France  eût  inspiré  partout 
la  confiance!  les  capitaux  que  le  défaut  de  commerce  ren4 
oisift  auraient'  pris  ce  débouché;  ce  qui  n'est  ici  pour  des 
spéculateurs  qu  un  objet  de  jeu ,  serait  devenu  dans  nos 
provinces  un  placement  avantageux  ;  une  partie  de  cette 


citoyens  à  l'état  par  le  lien  puissant 
De  si  hautes  considérations  ont  été  méconnues  et  nous  en 
voyons  aujourd'hui  les  tristes  résultats.  Disons-le  à  l'hon- 
nenr  du  commercé  de  Paris ,  ce  sont  ces  banquiers ,  ces 
négocians  qu'on  a  repoussés  avec  tant  de  dédain ,  qui  ont 
arrêté  le  torrent  dana  lequel  allaient  s'ensevelir  les  fortunes 
de 'tant  de  citoyens.  Ils  ont  réuni  des  fonds  considérables 
pemr'padieter  aa  cours  de  soixante-huit  fraecs  cinqviente 
centimes ,  cinq  millions  de  rentes ,  et  le  crédit  s'est  raffer* 
ail  de  lui<-méme.  Les  fonds  sont  restés  constamment  au-dcs- 
sns  de  soiiuaite-dix  depqîs  cette  sage  et;  prévoyante,  mes  une* 
Quant  aux  journaux  nkinistériels ,  ii^  se  .sont  bornés  à 
aetribaer  teus.  ces  désastres  aux  fansSes  spiécidalÂoiis  des 
joueurs ,  et  à  leur  donner  de  tardifs  et.ittutiles.oeeMieîls.  Mais 
cette  passion  effrénée  pour  le  jeu.p^iileox  Ût'M  boi]irse« 
n'a-t-elle  pas  été  encouragée  par  ceux-là  méoneqni  affipctent 
aejourdfhui  de  la  blâmer  ?  JN'/tait-ce  pas  loidonnei!  «i|e,aGti« 
viJS. dévolante v||ee  4^  Cf ésT:  mi  rntrilÎjiNlte  4« 

change,  et  d'ea -exiger  un  caoUonoement de  iato,ooo  fr7 
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Quand  la  finance  de  ces  charges  s'ëlëve  aujourd'hui  à  plus 
de  cent  mille'  écns ,  ne  met*on  pas  les  titulaires  dans  la  né-> 
cessité  dé  chercher  partout  des  diens  et  de  multiplier  les 
joueurs  pour  s'assurer  des  bénéfices?  Cette  cruelle  leçon  sera» 
t-elle  perdue  comme  tant  d'autres?  Hàtons-nous  toutefois 
de  déclarer  que  les  alarmes  publiques  doivent  avoir  un  ter< 
me.  Notre  crédit  peut  résister  même  au^  fautes  de  Tadmi-^ 
nistration  ;  notre  territoire  est  libre ,  le  trésor  acquitte  les. 
semestres  avec  une  religieuse  exactitude  ;  la  France  voit  y 
avec  le  départ  de  l'étrauger,  les  plus  abondantes  récolte^ 
couronner  ses  plus  chères  espérances;  sa  dette  est  hy- 
pothéquée sur  plus  de  quarante  milliards  de  propriétés  ;-. 
les  rentes  sont  toujours  la  première  valeur  de  Tetat,  et  Té-* 
tranger,  heureux  de  placer  ses  fonds- avecles  garanties  soli-» 
des  et  puissantes  que  nous  lui  offrons  »  s'empressera  bien- 
tôt de  nous  rapporter  ses  cfapitaux.  - 
'  Le  retourde  la  confiance-,  dé  l'ordre  et  de  la  prospérité 
publique  ne  tient  plus  qu'^an  ministère;  qu'il  entre  «nous 
le  répetons  |)Our  la  millième  fois  ,:qu'il  entré  franchement 
dans  le  système  de  la  charte,  qu'il  nous  donne  lesga* 
ratities  toujours  promises  et  toujours  attendues,  et  la 
France  se  relèvera  glorieuse  et  brillante  au  miHeu  des  nar 
tions.     ^         ■ 

ïe  SUIS,  etc.  '  E. 


P08T-SCRlFTlJ]l.i' 

t 
I     I  •  ■     •  *  • 

M,Dussaiiïi,  l'un  de  nos  plas  habiles  critiques  i  vient 

•11*  •        *•«         ..  .«11. 


libraire  >de  Mtire'  tem|is.  Lai  Minent  en  rendra  mcestaoi^ 
tnènt  un  cOibpte  ^débrliél^^Sans  partager  toutes  les  opinions 
xie  PauCeur  ,  elle  se  fera  uù  devoir*  de  rendre  hommagé-è 
laptreté  de  eon'jf^ùt,  et  à  l'éclat  de'  son  ulent.  Mais  les 
(>ohnétf^â!clM«is  ftisieïit  enco^  sfvant  les  boiis^  ouvragée ,  et 
'^l  puliàêMtlr'jftfi  a  iliit  iine  dont  je  le. remercie  au  nom  iê 
1.éu»  lèkr  bMÉHMi'^néreut.  il  «vait  jadis;  publié ,  snr  leè 
<ixJtifÉjpt^û%^v\AmmUs  quelques  articles  dont  la  critique 
poàvant'paitattre  amère  ;  mais  alors  M.  ÂrnauU  était  heureux. 
•Diâ«Péditîo»q«'il  vient  de  publier,  H.  Ihissault  a  903^ 
y^Mi  '4fii^ftmÊÊ^Uiût%L;û^ïim%i  ^  etitt  oii  il  avait  Ihit 
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reloge  du  poitequi  garnit  di|iii  Texil.  Il  est  nalhenrettse? 
ment  Aeê  critiques  qui  aaraieot  Êiit  tout  le  contraire. 
/LVL  snrplat;,  Tacacl^inie  firanoiiie  «  arrêté,  sur  la  pro- 

n'tion  de  M.  Aignao,  qiiVlle  tolliciterait ,  auprès  do 
I. ,  le  rappel  de  M.  Amault ,  dont  lés  ouvrages  et  lé  ca* 
n^^  oatoôttocé  rinstiljal*  Ilflerireahdn  c^Mopie  do  ce  tjto 
•ëftneo  dons  1»  prochaine. liTraitM  dt  iàJtmefve. 

M.  Ësoeaux  b  ëtë.mis  en  libertët  le  receveur  def  lupenr- 
des  a  donné  quittance  au  nom  de  MM.  les  électeurs  du  dé* 
partement^do  ia  5eîna« 


BÉLISAIRE. 

La  tragédie  deBÉU5AlRX,/P^i^aypir  été  miseà  Tétude  an 
Théâtre-Français  y  après  avoir  été  répétée,  après  avoir  été 
ioumise  à  la  censure ,  unanimement  approuvée  par  les  cen- 
seurs ,  suspendue  par  ordre,  autorisée  sauf  corrections ,  re- 
mise en  répétiCidn  avec  les  changemens  exigés,  permise 
enfin j  les  rôles  appris ,  la  décoration  laite,  est  finalement 
défendue  par  ordre  du  ministre  de  la  police.  L'auteur,  qui 
ne  se  trouve  pas  bien  jugé  par  S.  Exe,  en  appelle  au  pu* 
blic  :  sa  pièce ,  imprimée  clîex  Didot  l'atné,  avec  une  pré» 
face  et  un  avis,  préliminaire  mr  les  inbulaU&ns  des  au- 
tatrs  dramatiques  dans  la  dix-huitième  année  du  dix» 
neuvième  siècle  j  paraîtra  dans  le  courant  de  la  semaine 
prochaine. 


•' 


— m— lrt>»>»l> 


Un  }OtttAal ,  eô  parlantdes  élections ,  a  gardé  le  silence 
)ttr  la  çircOlaire  de  M.  le*  préfet  de  la  Seine  aux  maires  des 
cOmVuni^l  rurales.  Mais  il  a  prétendu  que  cei  mairea 
pourraient  m'attaquer  en  calomnie  pour  la  lettre  qu'ils  ont 
ëtrite,  eif  vertu  de  cette  circulaire ,  et  que  )e  n'avais  fait 

Syndiquer ,  sans  affirmer  rien ,  parce  que  )e  n W  possé^^ 
)r  Mini  dtf  jbople.  MVn  étatit  procuré  une, -je  rinsero 
dlKk  la  Minerve ,  sans  réflexions ,  et  scadement  pour  que 
h  pnUic  fiMfPBC^  tur  la  Write  de  mes  assertions. 

'   '    Monaîtmr ,  '        - 
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à  Tons  rendre  «a  lien  Aè  votre  séance  (29  octobre  1818)^ 
â'tleçtéQr  y  et  nommer  M.  Temaux  aine. 

J'ai  Thônneur  âe  TOUS  saluer.  fi...... 

B .t  99  octobre  181S. 

'Tai  supprimé ,  par  mënamnent ,  les  noms  du  maire  et 
ie  rélecteur;  mais  l'original  est  déposé  au  bureau  de  la 
Minerve.  B.  C. 

-  *  •  . 

CORRESPONDANCE. 

Aux  auteurs  de  la  Minerve. 
Messieurs , 

J'ai  lu  aussi  le  mémoire  des  boulangers  de  Paris ,  et  ina 
surprise  a  au  moins  égalé  celle  que  vous  exprimez  si  bien 
dans  votre  trente -sixième  livraison.  On  ne  peut,  en  ef- 
Cst,  refuser  à  ces  citoyens  estimables  les  éloges  que  mérita 
leur  dévouement  pendamt  la  dernière  disette,  et  il  faudrait 
avoir  oublié  les  désastres  de  semblables  époques  pour  met- 
tre en  doute  si  ce  dévouement  était  nécessaire  à  la  tran- 
quillité de  la  capitale. 

L'intérêt  qu'a  généralement  inspiré  votre  article ,  et  la 
singulière  manière  d'argumenter  de  certaines  gens  qui  dé- 
cident ^  du  haut  de  leur  sagesse,  que  toute  une  corporation 
mirait  tort  de  se  plaindre  dune  mesure  nécessaire  et  nul" 
lement  onéreuse,  «jant  éveillé  ma  curiosité,  j'ai  voulu 
fixer  mon  opinion,  et  voici  les. faits  dont  )'ai  acquis  unf 
«omiaissanœ  certaine. 

Au  12  juin  181 7,  le  gouvernement  se  chargea.' du  aer* 
i^ce  ou  de  la  fourniture  des  CvriiBes^*  et  dès  lors  alimenfiL 
efasique  boulanger,  suivant  la  force  do^  cuissons;  c^j^ 
injure  (sauf  le  compte  à  faire  de  ce  qu'où  devait  aux  bo^ 
langers  pour  le  service  antérieur)  était  très-pr<^e,  à  con- 
cilier tous  les  intérêts,  parce  que  le  prix  de  la  farine  que 
livi'ait  le  firouvemement  se  trouvait  subordonné  à  celui  da 
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et  c*est  à  cette  époque  qae  commencent  le«  pertes  des  ri^ 
danuns.  Un  bouUnger  coisait-il  trois  sacs  de  farine  par 
jour,  l'administration  l'obligeait  à  les  recevoir  de  ses  ré» 
fer?es$  et,  comme  ces  farines  se  troa?aient  de^  la  plus  mau- 
vaise qualité,  le  débitant  était  dans  la  nécessité  de  s'en 
pocnrer  d'autres  pour  satisfaire  le  public;  ainsi,  à  la  an 
de  chaque  mois,  il  lui  restait  quatre-vingt-dix  sacs  de  farine 
du*gouvernement,  par  lequel  il  avait  été  contraint  delà 
prendre  au  prix  de  quatre-vingt-douze  francs  soixante 
centimes  le  sac  ;  et  c'est  alors  que  devant  s'en  défaire ,  il^ 
ne  le  pouvait  qu'en  .supportant  une  perte  de  trente, 
trente^six  et  même  quarante  francs  par  sac ,  à  moins  d'en 
fabriquer  du  pain  bis ,  qui,  an  lieu  de  se  vendre  un  franc, 
ne  se  vendait  plus  que  soixante-dix  centimes,  et  dans  quel-* 
qaes  quartiers  seulement  (i). 

Ce  n'est  pas  douze  mille  sacs  qui  restaient  dans  les  maga- 
sins du  gouvernement ,  lorsque  la  récolte  de  1817  arriva  , 
mais  plus  de  cent  mille.  Les  douze  mille  dont  vous  par- 
lez existaient  encore  en  juin  dernier,  outre  ce  qui  avait 
été  arbitrairement  imposé  aux  boulangers ,  depuis  le 
mois  de  septembre  181 7,  jusqu'au  18  juin  i9i8,  et  ces 
mêmes  sacs  furent  estimés  contradictoirement  vingt-huit 
francs  chaque ,  par  trois  experts ,  dont  deux  choisis  par 
le  gouvernement,  et  le  troisième  par  les  boulangers  :  c  est 
donc  d'apr^  une  évaluation  régulière  que  cette  fariné  a 
été  portée  è  vingt-huit  francs^  et,  maigre  ce  tarif,  l'admis 
nistration ,  qui  probablement  a  une  justice  pour  elle  seule , 
a  déclaré  que  les  boulangers  seraient  tenus  de  payer  soi*- 
xante  francs  au  lien  de  vinet-buit  (2).  * 

Il  est  constant  qu'un  boulanger  s'est  vu  enlever  son  état 
pour  avoir  refusé  de  se  soumettre  à  ces  actes  arbitraires. 

L'administration,  en  agissant  ainsi  envers  des  hommes 
dont  les  services  ne  peuvent  être  plus  réels ,  et  qui  sont.^ 
heureux  d'avoir  pu  la  secourir  de  leurs  avances,  trouve- 
rait-elle équitable  de  leur  faire  supporter  d'autres  pertes 
que  celles  de  leurs  bénéfices ,  et  ne  s'apércevrait-elle  pas 

Îu'une  scrupuleuse  observation  de  ses  enéagemens  devien-. 
rait  une  précaution  bienfaisante  pour  l'avenir?  On  sait 

—  I  ■  ■    ■       ■  m     I       ■  1.  »    ■  I I  I         ■  ■ 

(1)  Voir  la  page  x3  du  mémoire  ampliatif ,  signé  M*.  Chaurcaii- 
Lagarde. 

.  (1)  Et  qa'gn  ne  croie  pas  que  ee  toit  à  titré -décompte  sur  îles 
iademiiitéi  qui  knir  sont  èam }  daas  ce  marché. ebUgé  on  l«s  a. .t^ai-' 
tjfBs  abaolnaupt  ooi^aw  des  étran^icf  à  qui  on  sa  4fmt  rien.  '      ^ 


^ 
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]  que,  ivk»  ces  temps  de  jfMniaiie,  .eUt.prpmetUit  aux  Imhi- 
lan|;èr8  de  les  rembourser  hit%ralflfiieiit|  et  que  lt|^« 
yernément  ayant  ratifié  -sa  |Mirqle  f^r  une  dëcision  solta- 
nelle,  aussitôt  (  conxmè  te^  dit  M^.  Ghauveau-Lagarde)  àiê- 

Saruretit  ces  queues  ej^cgranies  qui  assiégeaient  les  portes 
es  boulangers. 

Une  commission  y  sous  lé  titroi^e  eaîsse  syndicale  j  a  été 
créée,  il  est  vrai ^  par  ordonnance  du  roi,  en  date  da  i5 
Sév  rie  r  1 8 1 7 ,  à  l'effet  de  régularistr  les  rapports  et  les  coFop^ 
'  ies  des  boulangers  avec  radminisiration  publique;  cette 
commission  pouvait  certainement  terminer  son  travail  en 
trois  mois;  mais,  au  lieu  de  s'occuper  de  l'objet,  de  son 
institution ,  il  paraît  qu'eHe  cherche  à  se  perpétuer  par 
des  projets  également  éloignés  de  l'intérêt  public  et  de  ce- 
lui du  gouvernement ,  car  ils  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à' 
détruire  l'approvisionnement  particulier  des  boulangers, 
jui,  en  1812  et  1817,  a  prévenu  de  grands  malheurs.  Ce 
fut  pendant  que  ces  réserves  prtielles  fournissaient  de 
toutes  parts  à  la.  consommation ,  qu'on  eut  le  temps  de 
faire  venir  du  dehors  les  blés  et  les  farines  nécessaires. 

Cette  caisse  syndicale  suit  d'ailleurs  une  méthode  si 
étrange  dans  rétablissement  de  ses  comptes ,  qu'on  pourrait 
^  défier  le  plus  habile  calculateur  de  s'y  reconnaître;  yen  ai 
eu  sous  les  yeux  un  entre  autres  ^  avec  une  réclauiafiou 
restée  sans  réponse,  d'où  il  résulterait  que  neuf  Micset  hait 
sacs  feraient  neuf  s^cs,  et  Ton  m'a  assuré  que  les  comptes 
des  Jeux  tiers  des  boulangers  ont^é  réglés- sur  cette  base^ 
qu'ils  se  sont  épuisés  en  rédaraations  à  ce  sujet,  sans  avoir 
pu  parvenir  à  persnader  à  la  .commission  que  neuf  et  huit 
font  dix-sept:  il  est  vraii  que  les  boulangers  ne  se  donnent 
pas  pour  des  mathématidens  ;  mais  ils  s'obstinent  tellement 
à  croire  Barème ,  qu'ils  n'en  démordront  pas,  jusqu'à  ce 

r[u'on  ait  démontre  aut' chambres  qu'ils  ont  tort  decalcu- 
er  ainsi. 

En  résutné,  il  me  semble  que  le  ministëre  ne  peut  avoir 
l'intention  ^de  rendre  illdsoire  la  confiance  que  les  boulan- 
gers ont  placée  dans  ses  promesses,  ni  d'annuler  le  contrat 
synallagmatique qu'il  a  réellement  fait  avec  eux;  et  il  n'est 
pas  probable  que  les  agens  de  la  caisse  syndicale  refusent 
plus  long-temps  d'établir  des  comptes  ou  seront  portées,  les 
Ibnmitarei  réeUes  tks  ces  marchands ,  ainsi  qne  leurs  per- 
te^ évaluées  d'après  les  mercunalea,  et  balancées  avec  les 
à-cdmptès  reçus  et  la  valeur  dei  farineà  de  réserve  depuis 


le 
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qae  les  bonlan^rs  n'ont  pas  pu  les  employer;  ce  dont,  en 
mon  particulier,  je  lenr  sais  trës^bon  gré,  puisque  je  leur 
jàois  l'avantage  de  n'avoir  pas  tiiangé  de  trës-mauvais  pain 
uo  an  de  plus,  ce  qui  est  tod^ours  quelque  chose  pour  la 
lanté. 
Tai  l'honneur,  etc. 

Dv.,,.  y  économiste. 


Aux     MÊMES. 

Le  Mans» 4  novembre  1818. 

Messieurs , 

Vous  avez  fait  connaître  le  résultat  des  élections  de  la 
Sarthe,  Vos  lecteurs  ont  appris  que  quatre  candidats  connus 
par  leur  patriotisme  et  leur  amour  pour  l'indépendance 
nationale  avaient  été  proclamés  à  une  grande  majorité. 
Cette  élection  a  été  un  véritable' ti'iomphe  pc^Ur  les  bons 
citoyen»  (  et  ils  sont  Bombreux  dans  ce  département),  fe 
dis  un  triomphe;  car  il  a  fallu  vaincre  et  la  calomnie  ^et 
Fintrigue,  moyens  ordinsiires  de  cent  pour  qui  la  vérité 
est  à  craindre. 

Toutefois ,  la  joie  des  amis  de  la  justice  et  de  la  liberté 
serait  modérée  par  les  nouvelles  que  répand  .la  malveil'* 
lance ,  si  l'absurdité  de  ces  bruits  permettait  d'y  ajouter 
foi.  On  nous  menace  ici  de  voir  retarder  l'évacuation  de 
de  notre  territoire  y  sous  prétexte  que  les  collèges  électc* 
raux  ont  été  animés,  cette  année,  d'un. trop  mauvais 

esprit Comme  si  les  souverains  alliés  avaient  entendu 

nous  prescrire  les  choix  que  nous  avions  à  faire;  comme  si 
le  départ  des  troupes  étrangères  avait  pour  coiidition  la 
non-exécution  de  la  charte  constitutionnelle  des' Français  ; 
comme  si  le  moyen  de  voit*  tous  nos  droits  bien  défendus 
était  la  nomination  de  représentans  qui  ne  nous  représen- 
teraient pas  !  Croirait-on  qu'une  telle  sottise  a  trouvé  beau- 
coup de  gens  crédulefr?  Ce  bruit  avait  pris  tant  de  consi- 
stance lundi  dernier,  qu'une  personne  recommandable 
crut  devoir  se  rendre  auprès  de  M.  le  préfet  pour  savoir  ce 
qui  pouvait  y  donner  lieu.  Heureusement  ce  magistrat  TaS" 
mra  qu'il  n'avait  ancnn  fondement,  et  l'autorisa  k  se  sertir 
de  son  nom  pour  le  déménllr:  '  :."■,'.'[    i 

Cependant}  voici  nn  fait  qui  prouve  que  les  efforts  d-àn 
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parti  qui  a  si  peu  de  raisons  d'être  mécontent ,  ne  sont 
pas  sans  succès  auprès  de  Tadminist ration.  Je  crois  utile 
de  lé  publier  >  dans  Tintérét  même  du  gouvernement. 
Dimanche,  i*'.  de  ce  mois ,  un  régiment  de  chasseurs  à 
cheval ,  venant  d'Ancenis ,  #C  allant  aux  frontières ,  a  reçu , 
par  estafette ,  dit-on,^ l'ordre  de  rester  au  Mans;  et  sur' 
Je-champ  la  malveillance  a  répandu  que  c'est  parce  que  Te 
département  de  la  Sarthe  était  menacé  d'une  inswrection. 
M.  le  général  Lôverdo,  commandant  la  division  à  Tours,  s'est 
lui-même  rendu  ici  pour  le  casernement  de  cette  troupe. 
Et  V insurrection  qu'on  nous  annonce  serait  la  snite  de  nos 
élections  !..  Il  est.impossible  que  le  ministère  soit  assez  peu 
éclairé  sur  la  situation  d'un  département ,  pour  qu'il  pren- 
ne, sur  des  avis  aussi  perfides,  des  mesures  aussi  alar- 
mantes. Il  est  certain  que  tout  est  tranquille ,  et  qu'on 
ne  peut  craindre  de  troubles  avec  une  police  et  une  gen- 
darmerie qui  ont  fait  leurs  preuves  eni8i5eM8i6. 
J'ai  l'honneur  d'être ,  etc.  M n.  " 

Nota.  L'antenr  de  la  lettre  ignorait  sans  doute  que,  dans 
ijuelques  parties  de  la  France,  le  mouvement  de  plusieurs 
régimens  vers  la  frontière  a  été  suspendu,  parce  qu'ils 
seraient  arrivés  à  leur  destination  avant  la  sortie  de  tontes 
les  troupes  étrangères,  qui  ne  sera  complète  qu'au  3o  du 
courant  ;  ainsi ,  les  bruits  réj>andu8  dans  la  Sarthe  ne  peu-  i 
vent  avoir  été  inventés  que  par  la  nàalveillance. 

Le  défaut  d'é&pabe  nous  force  de  renvoyer  à  la  prochaine 
livraison  la  nouvelle  liste  des  personnes  qui  ont  souscrit  au 
profit  des  réfugiés,  français  du  Champ  d'Asile.  Cette  sous- 
cription'continue  à  prospifrer,  et  s'élevait,  à  la  daté  du  lo 
octobre  y  à  la  sommé  de  20,477  fr*  68  cent. 


Les  auteurs  légalement  responsables  : 

£.  AiGiTAN  ;    Benjamin    Constant;   Êvariste 

•  DinffouLiN';  Etienne  ;   A.   ^ay  ;"  E.  Jouy  ; 

Lac^etelle  aîné;  p.  F.  Tissor.  » 
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A  M»  le  vicomte  4e  Chdteaubridmt ,  pair  4fi  France ,  sur 
ses  projets  poKtiques  ei  sur  la  situation  octiJielle  des 
.choses  et  des  esprits j  par  M.  Asaïf  (i). 

L'oo  a  bien  raison  cle  dûrt  qu'oa  ne  sait. jamais  à  quds 
dangers  Toa  est  exposé.  La  lUinerve  poursuivait  paisible- 
ment son  active  et  patriotique  carrière;  elle  jouissait  4^ 
Tapprobation  à  pe^  près  générale  qu'elle  obtient,  et  |e 
trouvait  presque  aussi  flattée  des  invectives  de  quelques 
hoaames  que'^de  l'assentiment  du  re«te  de  la  France.  I^es 
iu jures  des  journaux  que  la  censure  tplëre ,  à  condition  de 
les^grader;  les  attaques  plus  violentes  et  pi  us.  grossières 
encore  de  denx  on  trois  reca^jls ,  dont  les  auteurs  n'ont 
conservé  le  privilège  de  U  liberté  que  pour  être  plus  dé- 
voués et  plus  déhontis^fiTis  la  servitude;  1-impa^nce  ma- 
nifestée, 4VQC  nne  £r,îinchise  nçUe  ou  imj^ude^te»  jàr 
plus  d'un  dépositaire  du  pouvoir  :  tout  s€BlMa4t4ém9^tr*>^ 
qu'on  rendait  jpstice  à  nos  intentions  et  À  nos  princqiijs. 
0  surprise!  voilà  que  tou^  k  coop,  sans  nvertissef^efit 
^irMaÛe ,  sans  que  /#  Minerve  piit  pu  se  mettre  en  f»r4« 
contre  ce  péril  d-e^pèce  bien  imprévue»  elle  se  .voit  aeiPtt- 
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(i)  A  Paris:,  chmrJB^kftV  libraire,  ga«t  dei  Ap|«slinv,  a».  «î;. 
T.  IV.  ^ 
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sée  d'être  Tauxiliaire  des  ministres^  et  cette  accusatioa 
n'est  point  dirigée  contre  eWç  par  un  de  ces  ennemis  fon- 
gueux des  idées  libérales ,  qui ,  dans  leurs  terreurs  pani- 
ques et  incessantes,  croient,  tant  est  grand  l'efict  de  la 
peur,  retrouver  l'empreinte  de  ces  idées  jusque  dans  la 
marche  du  ministère  lui-même.  Celte  accusation  part  d'an 
écrivain  élégant,  spirituel,  modéré,  autant  qu'un  minis* 
tériel  peut  l'être,  mais  enfin  d'un  écrivain  qui  s'avoue  mi- 
nistériel ,  et  qui  a  défendu ,  dans  plus  d'une  brochure , 
les  mesures  des  ministres ,  je  ne  dirai  pas  avec  succès , 
parce   que  le  succès  dépend  plus  des  sujets  que  des  au- 
teurs, mais  avec  talent   et  avec  convenance.  M.   Âzaïs 
(  tel  est  le  nom  déjà  connu  de  cet  écrivain  ) ,  dans  une 
lettre  à  M.  de  Châteaubriant ,  dont  il  parait  s'être  con- 
stitué  le   correspondant  habituel,    dit  que  le   ministère 
chargé   par  le   roi ,  par  la  raison,  par  la  sagesse  ,   par 
l'intérêt  national ,  de  cgnsommer  la  révolution  franccU* 
se ,  en  établissant ,  sbus   forme    d'institution  ,    tous    les 
vrais  principes,  et  en  épuisant  toutes  les  résistances  que 
ces  principes  éprouvent,  est  satisfait,  jusqu'à  un  certain 
'  degré  y  d'avoir  pour  auxiliaires  des  hommes  d'un  grand 
talent,  d'une  ardeur  plus  qjie  moyenne,  qui,  ne  le  flattant 
pas  y  ne  poussant  pas  être  soupçonnés  de  connivence^  le 
combattant  même  quelquefois  avec  ardeur,  secondent  d'un 
autre  côté  son  œuvre  principale ,  en  combattant  bien  plus 
'fortement  encore  les  homules  et  les  choses  qui  résistent  le 
'  plus  à  robjet  définitif  de  la  résolution.  Le  ministère,  conti- 
nue M.  Azaïs ,  recueille  ainsi  les  fruits  de  la  victoire ,  sans 
avoii*  même  pris  la  peine  de  se  rendre  sur  les  lieux  du  com^ 
Bat  (p.  6g).  Voilà  donc  Zail/t/iefve convaincue  d'être l'auzi« 
'  liaire  des  ministres,  de  seconder  leurs  vues,  d'aplanir  les 
'obstacles,  et  de  combattre  les  hommes  et  les  choses  qui  ré- 
'  sistent.  C'est  un  r61e  pénible  que  d'avoir  à  repousser  des 
éloges»  Il  y  a  dans  cette  action,  même  lorsqu'elle  est  indis- 
pensable ,  quelque  chose  qui  coûte  à  la  sensibilité ,  ii  la  re- 
/ioimaisaanc^  quf  des  démonstratioDS  d'une  bienveillance 
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Itafe  ou  simulée  inspirant  lnnjnur«.  Je  me  trouvais 
plus  à  mon  aise  lorsqné  l^  fournauTt  m«ni<tf»rip]s  appe- 
laient/^-Sfi7im«e  une  feuille cmpoi^onn-e,  et  clisai'»nt  i/ec 
une  poétique  ërudtlion  qu'elle  ressemblait  plu-î  m  h  i\  »r- 
^ne  qu'à  la  déesse  qui  porte  l'égide.  Cependant  je  ne  puis 
en  conscience  y  pour  la  part  que  j'ai  dans  la  rédaclion  de  la 
Minerve f  accepter  un  hommage  que  je  ne  mérite  pas,  et 
je  ne  'doute  point  que  mes  collaborateurs  ne  s'empressent, 
ainsi  que  moi,  de  déclarer  qu'ils  n'en  sont  pas  dignes.  De- 
puis que  les  ministres  gouvernent  comme  ils  gouvernent, 
je  ne  me  suis  jamais  cru  leur  auxiliaire.  Si  la  Minerve  a 
remporté  des  victoires,  ce  que  je  n'affirme  que  sur  le  té- 
Aïoignage  de  M.  Azaïs,  et  si  j'ai  concouru  à  ces  victoires, 
je  n'ai  jamais  ppnséque  le  ministère  partageât  ces  victoi- 
res avec  nous.  J'ai  même  été  quelquefois  tellement  dans 
rerreur,  qu"  j'ai  regardé  ces  victoires  comme  des  fléfntes 
du  ministère.  Aussi  suis^-je  resté  long-tem))S  stup<'fait  ea 
lisant  le  passage  que  je  viens  de  transcrire;  j*ai  consulté  le 
titre  de  la  brochure ,  le  nom  de  l'auteur,  pour  être  certain 
que  je  ne  me  trompais  pas.  Je  me  suis  ensuite  demande 
si  M.-  Asats  n'avait  pas  changé  de  parti  et  abandonné  les 
banuîkret  ministérielles.  Mais  non,  il  dit  qu>n  i8i5, 
ainsi  que  dans  les  trois  années  postérieures  les  ministres  se 
sont  montrés  populaires  et  nationaux ,  que  leur  caractère 
a  beaucoup  de  modération  et  leur  esprit  beaucoup  de  pré« 
voyance  et  d'étendue  (p.  1 1  ).  11  n'y  a  certes  qu'un  minis- 
tériel qui  puisse  dire  ces  choses.  En  y  réfléchissant,  je  crois 
avoir  découvert  qu'il  y  a,  dans  le  système  de' M.  Azaîs, 
«ne  confusion  d'idées,  qu'à  cette  confusion  d'idées  tient 
8oti  hypothèse  d'un  accord  entre  la  Minerve  et  le  minis- 
tère sur  les  prmcipés  fondamentaux ,  et  que  ce  qu'il  prend 
pour  une  conformité  générale,  n'est  autre  chose  qu'une 
rencontré  accidentelle  assec  rare,  telle  que  celle  d'une 
kgne  droite  avec  quelques  points  d'ime  ligne  courbe , 
quand  celle-ci ,  dans  aus  sinuosités,  traverse  la  première. 
Trois  partis  divisent  la  France:  i'uu^  qu'on  a  nommi 
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ultra-royaliste,  veut  Fanciea  régime;  le  second,  qui  esl 
le  ministériel,  voudrait  le  régime  aouveau,  mais  seulen 
ment  pour  y  trouver  des  moyens  d'autorité  propres  à  rem- 
placer ceux  que  la  révolution  a  brisés;  le  troisième  («4 
c'est  la  nation  )  veut  aussi  le  nouveau  régime  ^  mais  en  tani 
que  ce  nouveau  régime,  qui  a  introduit  parnu  nous  1»  li-> 
berté ,  la  consolidera. 

Ces  trois  partis  ne  sauraient  s'entendre.  Mais  il  est  tout 
simple  que  le  dernier  soit  de  temps  en  temps  d'accord  avec 
l'un  des  deux  autres. 

La  Minerve^  dont  tout  le  mérite  est  d'être  Tor^gane  du 
parti  national ,  ne  peut  éviter  de  se  joindre  aux  royalistes 
eocagérés,  quand  ils  réclament  les  garanties  que  la  charte* 
trous  avait  promises.  Elle  ne  peut  éviter  non  plus  de  se 
joindre  au  ministère  quand  il  défend ,  contre  rexagéra«* 
tion  royaliste,  les  bases  du  gouvernement  représentatif. 
Mais  la  Minerve  n*est  l'auxiliaire  de  personne  :  elle  com- 
bat «eux  qui  ont  tort,  elle  se  réunit  à  ceux  qui  ont 
raison. 

Ain» ,  lorsque  les  bomraes ,  qn'on  suppose  généralement 
ennemis  de  la  charte,  s'élèvent  contre  les  emprisonnement 
arbitrair^es ,  les  horreurs  du  secret,  les  violations  de  domir* 
ciles,  les  accusations  et  les  arrestations  hasardées,  la  Mir*. 
iie/ve  doit  les  appuyer,  sans  partager  aucunement  leur» 
principes.  De  même ,  quand  le  ministère  résiste  aux  ezA*i 
gérations  royalistes,  ce  qu'il  ne  fait  jamais,  au  i^ste,  que 
dans  son  ikitérét  propre,  et  lorsqu'il  est  inquiet  pour  son; 
existence,  la  Minerve ^^aMB  Se  rapprocher  du  ministère ^ 
se  trouve  nécessairement  de  son  côté ,  parce  qu'il  reoule 
vers  la  charte  dès  qu^il  est  en  péril ,  comme  les  royalistea 
de  l'ancien  régime  recntent  vers  la  liberté  quand  l'arhi-^ 
traire  les  blesse.  De  U  vient ,  qu'amsi  que  M.  de  Château* 
iNrîant  Tobterve,  et  que  M.  Âzaïs  le  reconnaît,  le  miiiis* 
tère  finit ,  l'on  dit  presque  toujours ,  l'autre  dit  quelque«t 
fois ,  par  faire  ce  q«e  ia  Mimer^e  9i  conseillé.  C^est  que  l^- 
Minent  y  éieîfi^e  d».po«?oir,  préservée  de  fiffesse  cpii 
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nirit  les  gens  en  place ,  à  l'abri  des  alentours  qui  les  dooii- 
nèht  en  les  faligant ,  voit  p]«is  tôt  et  plus  clairement  ce  qui 
resalle  âe  telle  ou  telle  mesure.  Elle  pressent  les  consé- 
quences des  fautes  au  moraenl  oii  le  minislëre  est  encore 
oocnpé  à  les  commettre.  Elle  annonce  la  nécessité  des  ré* 
panrtions  ayant  que  le  niinistëre  so  doute  qu'il  aura  quel* 
que  chose  à  réparer.  Aussi ,  remarque^le  bien,  quoique 
M.  Aziïs  se  soit  abstenu  de  cette  remarque,  les  injures  des 
joamaax  mitiistériels  contre  Lz  Minerve  redoublent  régu- 
Itërement  à  deyli  époques  :  au  moment  oii  le  ministère 
Ytei^  de  tomber  dans  quelque  erreur  grave  ,  et  au  moment 
cil  il  s*aperçoit  (pi'il  sera  forcé  de  revenir  sur  se»  pas.  A  la 
première  époque,  ses  écrivains  expriment  le  dédain  d*une 
autorité  qui  s'indtgne  d'être  contredite  :  k  la  seconde ,  la 
fancune  d'une  autorité  qui  se  dépite  de  se  repentir. 

Il  n'y  aurait  pas  en  moi  la  modestie  convenable ,  si  j'exa- 
minais jusqu'à  quel  point  ce  que  M.  Axais  dit  de  Pinfluence 
de  la  Minerve  est  fondé;  A  Ven  croire,  non-seulement  elle 
indique  le  bien  ,  mais  elle  met  encore  en  action  ^  en  faveur 
des  choses  qu'elle  a  réclamées,  la  puissance  de  l'opinion 
pubHque  :  elle  rend  ainsi  l'exécution  de  ces  choses  plus  fa- 
cile ,  elle  contribue  même  à  en  amener  l'opportunité.  Quel 
•pompeux  témoignage!  en  le  lisant,  j'aigfté  saisi  de  nouveau 
par  aton  ancienne  incrédulité.  Je  suis  de  nouveau  ro- 
toarné  au  titre,  et  j'ai  ^,  pour  la  troisième  fois,,  que 
M.  Azaïs  était  l'auteur  de  ce  superbe  panégyrique ,  et  que 
M.  Denngon  l'avait  imprimé.  Or,  nous  savons  tous,  par  le 
Journal  de  Paris ,  que  M.  Denugoouest  l'imprimeur  du 
Journal  des  Maires  y  dont  il  s'est  même  déclaré  le  direc* 
tittr,  déclaration  qu'on  ne  saurait  révoquer  en  doute  :  car 
il  y  a  déa  dioses  dont  on  ne  se  vante  que  lorsqu'on  est  forcé 
à  les  ayoïler. 

Cettdonc  le  ministère* qui  rend  cet  hommage  à  la  Mi^ 
merve.  J'espère  que  l'explication  que.)'ai  donnée  empêchera 
qK'iliie  Boos  soit  trop  fichenx)  et>  puisque  le  besoin  d'en- 
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trer  dans  celte  exp^icatior^m'a  conduit  à  occuper  le  publie 
d'une  brochure  minîslénelle,  je  terminerai  cet  arliclo  par 
une  (question  qiie  )e  prendrai  la  liberté  d*adresser  aux  mi-r 
nistres  ratis  la  personne  de  leur  interprète.  Je  ne  fais  as- 
surément *n  c'ci  rien  d'off'^nsant  pour  eux;  car,  de  tous 
leurs  apo'fgisles ,  M.  Azaïs  est  peut-êljc  le  seul  avec  le- 
quel la  luite  ne  me  paraisse  pas  une  humiliation  ou  un  ri-^ 
dieu  le. 

«  Les  deux  ch'^mbres ,  diWl ,  sont ,  depuis  le  5 septembre , 
un  organe  national  lrè>'!énprgi(jue  ,  trës-im posant  :  les  dis-r 
eussions  qui  s%*lëvf  ni  dans  leur  sein  .  et  celles  gu*cllesj}ror' 
voquent  hors  de  leur  enceinte^  jettent  dans  le  peuple  des 
flots  de  lumière  et  «les  masses  de  puissance.  Depuis  deux  ans 
les  réi^élatwns  faites  pendant  les  deux  session^  ,  et  les  mouf 
vemeiis  politiques  occasionës  par  ces  révélations  ,  ont  ame? 
ué  diiHv  lV«>prit  public  un  pr<  grès  très<rsi>périeur  à  celui  que 
la  j>uis<ance  isolée  du  monarque  le  plus  ferme,  le  plus  ac^ 
lif  et  le  plus  habile  aurait  pu  produ  re  (p.  53).  >» 

S'il  en  est  ainsi ,  et  je  suis  loin  de  contester  cette  asser* 
tion  qui   m'est  démontrée,   comment  arrive-t-il  que  le 
ministère  ait  entravé  de  tout  son  pouvoir  ces  discussions 
hors  des  chambres,  qui  ont  jeté  <^ans  le  peuple  des  flots  d€ 
lumiè      et  des  m^es  de  puissance?  Comment  arrive-t^il 
que  ces  révélations  ,  qui  ont  amené  tant  de  progrès  dans 
Tesprit  public,  aient  été  dénorAées,  poursuivies,  condan^ 
nées  et  punies  comme  calomnieuses  ?  Quoi  J  le  ministèpe 
reconnaît  les  causes  de  l'amélioration  de  l'esprit  public  ;  il 
autorise  ses  écrivains  à  proclamer  que  cette  amélioration 
tient  aux  discussions  provoquées,  aux  révélations  faites 
hors  de  l'enceifite  des  chambres  :  et  les  auteurs  de  ces  dis- 
cussions, ceux  à  qui  Ton  doit  ces  révélations  salutaires, 
sont  dans  les  prisons  ou  sous  les  terreurs  d'une  loi  recoiv- 
Due  imparfaite,  et  les  poursuites  dirigées  contre  eux  ont 
lieu  sous  les  ^eux  et  par  les  agens  du  ministère!  je  dis  par 
ses  agens,  car  si  les  juges  sont  insunpyibles,  les  procuteuji^ 
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da  roi  sont  révocables.  En  les  conservant  dans  leurs 
fonctions,  les  ministres  sanctionnent  leur  doctrine  ;  ils 
en  prennent  sur  eox  la  responsabilité  toute  entière  (i)». 
Avant  de  vouloir  être  d'accord  avec  des  partis  qu'une 
justice  impartiale  contiendrait  bien  mieux  que  la  bascule 
de  l'arbitraire,  que  le  ministère  soit  enfin  d'accord  avec 
lui-même;  qu'il. sacbe  ce  qu'il  veut,  que  ceux  qui  par- 
lent ou  écrivent  en  son  nom  sachent  ce  qu'ils  doivent 
dire.  Que  l'un  ne  loue  pas  ce  que  l'autre  invective,  et  ce 
qu'un  troisième  frappe  avec  rigueur  :  oîi  plutôt ,  si  le 
ministère  a  pour  but  en  effet,  comme  l'assure  M.*  Azaïs^ 
de  consommer  la  révolution  en  établissant  les  vrais  prin- 
cipes ,  qu'il  propose  des  lois  libérales ,  des  lois  claires , 
des  loi^  justes.  Une  révolution  n'est  consommée  que  lors- 
que les  besoins  qui  l'avaient  fait  naître  se  trouvent  sa-* 
tisfaits.  Le  besoin  de  liberté  a  causé  la  nôtre.  Elle  ne  sera 
consommée  que  par  la  jouissance  réelle  de  la  liberté.  Jus- 
qu'alors le  ministère  sera  isolé.  Les  hommes  qui  veulent 
conserver  l'ass«ntiment  populaire  pour  opérer  quelque 
bien,  seront  obligés  de  se  défendre  des  éloges  ministé- 
riels et  de  leur  préférer  les  injures.  Tons  les  partis  atta- 
queront le  ministère  avec  avantage.  Car  il  ne  doit  pas  se 
faire  illusion  :  l'opposition  des  hommes  mêmes  dont  la  na-' 
tion  ne  partage  pas  les  principes ,  n'est  pas  sans  inconvé- 


(i)  Depuis  que  cet  article  est  à  Timpression  ,  M.  Colomb  a  pro- 
nonce ,  dans  laAause  en  appel  du  libraire  LiiuilUer,   ua  «iiscoura 

.  qui  m'oblige  de  modifier  la  censure  que  l'on  vient  de  lire.  Il  serait 
injuste  de  ne  pas  reconnaître  dans  ce  discours  une  amélioration 
incontestable  d'une  portion  des  doctrines  du  ministère  public.  Je 
dis  d'une  portion  ,  car  il  y  a  bien  encore  quelques  assertions  que 
l'on  pourrait  contredire. .  Mais  l'ensemble  de  ce  discours  doit  con- 
ciliera son  auteur  l'estime  et  l'approbation  de  fous  les  amis  de  la 
plus  nécessaire  de  nos  libertés.  Comme  la  Te'ritc  est  utile  ,  même 
qnand  elle  ne  triomphe  pas  immédiatement ,  M.  Colomb  s^est  ac-* 
(|uis  des  titres  à  notre  reconnaissance,  et  nous  voyons,  dans  sa  nor 

'.  mination  et  dans  sa  conduite,  l'aurore  d'un  changement  salutair» 
et  d'no  retour  i  dea  principes  que  la  raison  peut  avouer^ 
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nient  pcMir  lui  iit6t  (}a'il  a  tort.  M.  Azaïs  le  rassare ,  ûrais  it 
se  ti'ompe.  Avec  noû  lumières  et  notre  expérieuce ,  touft 
ceux  i(ai  ont  raison  sont  écoutes.  Si  j'en  crois  cet  auteur^ 
ta  Minerve  est  poissante  ;  mais  je  ne  saurais  convenir  avec 
fui  de  Tinutilitë  du  Conseiv'ateur.  k  Dieu  ne  plaise  que 
a^^xA  réclamions  pour  nons  le  monopole  d^la  vérité..  j&« 
Conservateur^  anssi-bièn  que  la  Minerve ,  penl'  dî^  des 
choses  fondées ,  et ,  en  les  disant,  il  ne  les  a&iblit  pas  (•i).*Le 
secret  subi  par  MM.  Ganuel  et  Cbftppedelaine  nons  a  rével« 
tés  comme  s^il  eAt  fVappé  les  phis^^  ti^  constitattonnéls. 
ISons  ayons  appris  qu'il  allait  réclamer' le»  droits  de  levtf 
pour  jouir  des  nôtres.  Des  vérités  dites  par  M«  de  Chiâea«'-> 
briant ,  ou  par  tel  antre  du  même  parti,  seront  ^ccueiUies 
par  Topinion  ,  comme  si  les  plus  vienx  amis  de  Itf  lîijerté 
hïs  proclamaient.  En  améKorant  l'esprit  pubHc,  nous  ira-^ 
Taillons  à  ce  que  cet  esprit  devienne  assez  bon  pour  que  Itf 
raison  conserve  toute  sa  force  de  quelque  coté  qu'elle  M 
présente.  B.  G. 


(i)  Ceci  était  écrit  avant  qae  le  sixième  numéro  da  Conserva' 
y  teur  eût  paru.  Quoique  dans  ce  numéro  il  n*y  ait  pas  ane  phrase 
qui  ne  soit  injurieuse  à  la  grande  masse  du  peuple  français 9  insuK 
tante  pour  les  électeurs,  contraire  à  toute  idée. soit  de  liberté,  soit 
de -sens  commun  ,  je  j^rsiste  à  dire  que  le  CanservaXeuf  n'est  point 
inutile.  Quand  le  hasard  ou  sa  position  de  parti  lui  dicte  des  cho- 
ses fondées ,  il  sert  la  cause  de  la  raison.  Quand ,  ce  qui  lui  arrive 
bien  plus  fréquemment ,  parce  que  c'est  sa  nature,  il  profcftse' des 
doctrines  antîhationales  et  ahsiirdcs,  il  s^t  la  caiffe  de  ht  Kbei^é. 
8es  attaques  contre  la  loi  des  élections  doiyent  nous  rendre  celle 
loi  plus  chère.  Ces  attaques  ont  on'  avantage  immense,  celui  dé 
faire  qu'il  devient  impbssiUe  aux  rahristres  de  proposer  la  réVoca* 
fîon  de  cette  loi.  L'opinioii  reoomkittrait ,  dans  toute  proposition 
de  ce  genre,  une  alliance  confre  nature  j  et ,  comme  Ta  dit  naguère 
le  Moniteur  (article  du  ai  août),  en  partant  de  la  royauté  et  de 
la  noblesse ,  il  y  a  des  partis  qni  perdent  tonjours  quiconque  a  l'im- 
prudence de  les  accepter  pour  alliés.  J9  répète  donc,  contre  M.  Azaïs 
r|ti*itest  boaque  tout  le  monde  écrive  dans  tous  1«s  sens. 

» 
i(  Grand  Dicn!  rends-nous  le  jour  et  combats  contre  nous.»» 
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Observations  sur  les  dertïiercs  élections ,  et  sur  la  situ€Uion 
présente  du  ministère;  par  M.  le  marquis  de  Vi-lie- 
^eave ,  ancten  préfet  du  dépar tentent  de  Tarri-et-Ga-»- 
roQue,  dea  Hautes-Pyrénées  et  du  Cher.  in-8. 

Un  trait  rient  d'être  lancé  contre  la  France;  trait  sans 
force,  à  la  rérité.  Détournons-le  toutefois;  aucun périï 
n'eist  léger  lorsqu'il  menace  la  patrie. 

Jamais  les  amistres  desseins  du  parti  uUra-rojalist^  ne 
s'étaient  montrés  encore  avec  cette  effrajante  naïveté'. 
Quelquefois  ra^oie  le  mot  de  charte  avait  été  prononcé' 
par  les  réacteurs,  et  j'ai  vu  l'instant  oii  plusieurs  hé- 
ritiers de  kl  vieille  crédulité  gauloise  allaient  se  laisser 
prendre  à  ce  pi^c  grossier.  Aajourd'hui,  grâce  à  àes 
champions  imprndens ,  il  ne  faut  que  des  yeux  pour  lire  ' 
et  du  bon  sens  pour  juger.  Ce  n'est  plus  comme  dan- 
gereuses, c'est  comme  nulles  que  les  lois  organiques 
setrt  attaquées:  ainsi,  s'agit-il  d'élections?  M.  Manuel  est 
député  défait^  il  ne  Vest  p€U  de  droit  (  p.  1 1  ).  Yoici  com* 
raaotae  démontre  cette  allégation  insensée.  Le  passage  est 
tr^  cnrieux  pour  que  je  ne  le  citë^pai»  en  entier.  «  Il  est 
N  de  fM  qu'à  U  noblesse  appirtietinent  encore  le  tiers  ou 
»  In  moitié  du  sû]|dansun  royaume  éftsêttCiellement  agri- 
V  cA%{\)}  or,  c'est  lesolqm  supporte  directemeni  iaprin* 


(i)  Cette  assertion,  pour  le  dire  en  passant f  est  visiblement  <r- 
ronëe.  Je  n'ai  point  de  docutnens  de  statistique  sous  les  yeoz  ^  mai* 
le  ihoyen  dépenser  qu'environ  œiit  mille  petsonnes,  formant  le  nom- 
bve  actuel  des  nobles  en  Frsnce,  possèdent  encore  en  propriété  le  tiers 
•u  la  moitié  des  terres  dW  royaume  de  trente  millions  d'habitans^ 
S^il  en  était  ainsi ,  plasieuia  nisultats  moraux  et  politiques,  opposés 
à  ce  que  nous  voyons ,  se  manifesteraient  sous  nos  yeux.  Non ,  Dieu 
merci,  les  débris  d'une  féodalité  toajours  hostile  ne  sont  pas  sief* 
lirsjaas.  .     .  - 
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M  cipalc  des  contributions  françaises^  or  ,  c'est  aussi  pour 
»  voter  les  contributions  qu'est  principalement  fondé  le 
M  gouvernement  représentatif.  Comment  donc  la  noblesse 
»  est*elle  effectivement  exclue  de  la  représentation  ?  £He  j 
>»  peut  atteindre  comme  ministérielle ,  non  comme  pro^ 
»  priétaire;  et  la  noblesse  ministérielle  est  faible  à  Paris  , 
»  nulle  en  province.  On  peut  voir  quel<jues-uns  de  ses 
»  membres  admis   à  figurer  pour  tel  homme ,  pour  tel 
»  parti;  mais  dans  son  ensemble,  comme  corps  sur  qui 
M  repose  Timmense  propriété,  elle  n'estnuUe  part  ;  tout  la 
M  repousse.  Elle  n'est  point  représentée  par  la  chambrcydes 
»  pairs ,  institution  nouvelle ,  propre  fait  du  souverain  , 
»  mais  étrangère   à   la  noblesse  qui  est  par  elle-même 
>»  comme  noblesse  héréditaire,  et  par  le  sol  icouinie  grande 
»  propriétaire.  Elle  n'est  point  représentée  par  la  chambre 
»  des  députés ,  vers  laquelle  il  n'y  a  pas  d'accès  pour  elle' 
M  4ans  rétouffkment  où  la  tiennent  les  classes  mitojrenneSy 
»  aussi  supérieures  en  nombre  qu'inférieures  en  propriété  ; 
n  en  sorte  que  la  grande  partie  du  territoire  français  nesi 
»  représentée  p£ir  personne  i  p.  22  ).  » 

Cette  doctrine  est  claire  ,  et  les  conséquences  qui  en  dé- 
coulent n'ofifrent  aucune  auibigui té.  La  noblesse,  dans  les 
prétentions  d'un  parti ,  existe  toujours  comme  corps  et  par 
elle-même ,  sans  égard  pour  la  charte  qui  n'admet  que  des 
individus  revêtus  de  titres  honorifiques.  Mais  qu'est-ce  qjae 
la  charte?  une  institution  nouivlle^  propre  Jaii- du  sous^erain^ 
Le  corps  àe  la  noblesse  ne  la  reconnaît  pas,  et  ne  peut  pas  la 
reconnaître ,  puisque ,  dès  ce  moment,  il  cesserait  d'exis- 
ter. Eu  bonne  justice,  en  bonne  morale,  la  vieille  maxim.e 
m^lle  terre  sans  seigneur^  devrait  être  rétablie  dans  Joute 
sa  plénitude  ,  de  sorte  que  noblesse  et  sol  redevinssent  en 
France  synonymes.  Si  le  malheur  des  temps  ne  permet  plus 
qu'il  en  soit  ainsi ,  qu'on  fasse  disparaître  du  moins  l'éga- 
lité politique ,  cet  outrage  de  la  charte  envers  les  privilèges* 
consolateurs  des  pertes  temporaires  de  la  féodalité  ;  que  la 
noblesse'  reprenne  sa  représentation^  comme  elle  l'avait 
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aui  ^lats  gin^raux  avant  Ja  «réparation  des  ordres  ;  ajfuis 
encore  un  clergé  propriétaire  et  une  noblesse  propriétaire ^ 
daignant  adrnrtlre  bien  bas  au-dessous  d*eux  un  humble 
tiers-ëtat  piirlant  à  genoux.  En  effet ,  un  état  se  compo5e9 
non  des  citoyens  qui  Thabitent ,  comme  la  démocratie  a 
J'insolence  de  le  prétondre,  niais  du  «n!  foulé  par  les  prô^ 
très  et  les  nobles,  et  fertilisé  par  les  vilains  pi  est  donc  clair 
qu'on  ne  peut  se  passer  <le  propriétés  ecclésiastiques,  ni  de 
propriétés  nobles,  ni  conséquemment  d'une  représentation 
noble  et  d'une  représentation  ecclésiastique.  Que  les  classes 
mitoyennes^  parce  qu'elles  sont  supérieures  en  nombre^ 
cessent  dV/ow^r la  noblesse  et  le  clergé,  élite  ou  plutôt 
sub.<itance  de  la  nation;  que  le  ressort  des  élections  soit 
retiré  de  ces  u  hommes  forts  qui ,  nouveaux  Â.nthées,  fils 
»  de  la  terre ^  reçoivent  d'elle  une  énergie  irrésistible 
>•  (p.25),  >»  pour  être  transporté  aux  nobles  et  aux  prê- 
tres va  ces  fils  du  ciel^  dégagés  de  toute  énergie  terrestre, 
mais  dont  la  mission  divine  ne  connaît  nul  obiitacle  et  ne 
répudie  nul  moyen. 

Telîe  est  l'opiniAlre  volonté  des  ultra  -  royalistes  ;  voici 
la  volonté  constante  de  la  charte  et  du  roi.  «  Les  Français 
>•  *fcont  égaux  devant  la  loi  (  art.  i*^  ).  Ils  sorit  tous  égale- 
>»  ment  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires  (  art. 
^  3  ).  La  puissance  législative  s'exerce  collectivemeul  par 
^  le  roi,  la  chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  députée 
»  des  déparftemens(art.  i5  ).  »  La  charte  n'ajoute  point  : 
«t  par  le  corps  de  la  noblesse;  elle  ne  parle  nulle  part  d'une 
représentation  noble;  elle  dit  au  contraire  (art.  71  )  que  la 
noblesse  reprend  seulement  et  conserve*je*  titres ,  et  queie 
roi  n'accorde  aux  nouveaux  nobles  qu'il  fait,  que  des  rangs 
et  des  honneurs*  Qu'ils  jouissent  donc  entre  eux  ,  comme  il 
leur  plaît,  de  ces  honneurs,  de  ces  rangs,  de  ces  titres; 
mais  qu'ils  se  gardent  bien  de  les  interprétera  puissance 
et  il  corporation;  car^  en  vérité,  c'est  ce  que  la  nation 
li'eptend  pas  du  tout. 


io8  LA  MINERVE 

Un  tel  conflit  de  vœux  et  de  direction  hq^i  expliqua 
de  la  maûière  la  plus  simple  des  fiiits  qui  terrassent  d'éton« 
nemeut  M.  de  Villeneuve  ;  je  veux  dire  }a  nomination  de 
M.  de  La  Fayette  dans  la  Sarthe,  et  de  M.  Manuel  dans  la 
Vendée.  Il  demande  «  si  M.  Manuel  est  devenu  un  ardent 
-M  rojaliste,  ou  si  la  Vendée  cesse  de  Fétre  et  pencke  vers 
»  le  républicanisme,  ou  enfin  ii  1»  loi  des  élections  pro- 
»  dnit  précisément  un  efiet  contraire  à  son  but.  »  La  ré- 
ponse est  facile.  M.  Manuel  est  et  n'a  jauuû»  cessé  d'élre 
un  bon  Français,  ce  qui  vaut  mieux  pour  bt  royauté  même 
que  d*être  un  ardent  royaliste  fcw  ce  sont  là  des  mots  de 
parti.  Qaant  à  la  Vendée^  jadis  foyer  de  troublea  et  de  fac- 
tions, elle  est  devenue,  sou»  l'influence  tutélaire  de  la 
charte ,  un  paisible  département  de  la  France  ;  elle  st 
compose ,  comme  tous  les  autres ,  de  quelque»  turbniens 
que  l'esprit  public  comprime ,  d'une  population  encore 
trop  peu  éclairée  qui  s'améliore  et  se  talme  en  dissi-^ 
pant  les  ténèbres  qui  l'avaient  trompée  sur  ses  amis  et 
sur  ses  ennemis  ;  et  enfin  d'un  grand  nombre  de  saget 
propriétaires   ou-  négocians    sur  qui  reposent   les   espé- 
rances publiques  et  les  intérêts  nationaux.  Si,  dans  cette 
classe  respectable  ,  objet  des  méprb  et   des  injures  4e 
M.  de  Villeneuve ,  les  noms  tes  plus  éclatans  sont  ceux 
que  la  Vendée  et  la  Sarthe  ont  dioisis ,  c'est  que  ,  par  la 
loi  éternelle  des  êtres ,  de  plus  fortes  compressions  appel» 
lent  de  plus  énergiques  résistances ,  et  que  de  l'arbitraire 
scandaleux  nah  le  besoin  des  puissantes  sécurités.  Vojilà  corn* 
inent  la  loi  des  élections  marche  à  son  but,  au  lieu  àepror 
âitire  un  effet  contraire*  Le  but  de  cette  loi  est  de  main^ 
tenir  dans  un  juste  équilibre  les  poids  constitutionnels  de 
k  monarchie,  et  de  porter  secours* aux  élémens  menacés, 
dans  quelque  sens  que  ce  puisse  être.  Or  leé  élémcns  me- 
nacés sont  (.tous  les  partis  en  ont  fait  l'épreuve  )  la  liberté 
individuelle  et  plusieurs  au  très  libertés  non  moins  nécessaire», 
non  moins  consacrées  par  la  charte  ;  les  éi^mens  menacés 
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lAat  les  garanties  qui  naissent  pour  les  citoyess  de  la  res- 
ponsabilité des. ministres,  de  Tindépendance  du  jurj,  d'une 
sage  organisation  de  l'instruction  publique, etc.: coaséqucm* 
ment,  les  députés  élus  ont  dû  être  les  hommes  jugés  les  plus 
propres  k  défendre  ces  garanties  et  ces  libertés.  Si  le  péril 
eût  été  pour  la  prérogative  royale  ou  pour  le  pouvoir  aris* 
tocratique,  tel  que  la  charte  le  détermine ,  la  sagesse  de  la 
loi  ne  permet  pas  de  douter  que  les  choit  n'eussent  été  de 
nature  à  porter  l'assistance  de  ce  côté -U;  car  la  loi,  en 
mettant  la  force  des  élections  là  oii  réside  la  force  de  l'état, 
c'est-àrdire  dans  la  classe  intermédiaire  la  plus  intéres|^ 
à  l'ordre  etau  repos,  a  pris  des  précautions  admirables  pour 
q^e  ni  l'un  ni  l'autre  ne  fussent  jamais  troublés^  de  sorte 
qu'il  serait. impossible  de  provoquer  le  chongeinent  direct 
ou  indirect  de  celte  loi,  sans  ébranler  la  charte  dans  sa  base, 
la  confiance  publique  dans  ses  plus  pui&saos  motifs,  et  l'état 
Itti-mçme  dans  ses  fondemens  (i). 

Remarquez  bien  que ,  lorsque  je  parle  da  choix  des 
hommes  jugés  les  plus  propres  à  défendre  les  garanties  et 
ks  libertés  constitutionnelles  ,  je  n'exprime    que  les  trop 


(1)  Un  jouiiial  méprise ,  dont  les  relations  avec  la. police  paçsent 
pour  être  beaucoup  plus  intimes  que  celles  Je  la  simple  censure,  di- 
sait ces  jours  derniers  ,  à  propos  de  la  trentc-uniùme  lettre  sur  Pa- 
rir,  îns^r^  dans  la  Minert^e-,  que  «  lés  ëiectioas  de  }a  Vendée  et  d«  ^ 
k  Sarihe ,  qui  satisfont  tant  M.  E.,  U  réjonironl  moins  ^  selon 
»  toute  appareDce ,  quand  il  en  verra  les  i^ets*  »  Quelle  est  cette 
menace?  De  quels  effets  veut-oip  parler,  propres  a  attrister  les  con- 
stitutionnels ?  S'agit-il  de  rapporter  ou  de  dénaturer  la  loi  des  élec« 
tions?  Méditterait-on  des  mesures  d'un  autre  ordre ,  d*un  ordre  qui 
B^eàt  rien  de  l^^gislatif ,  et  qui  tendit  à  nous  faire  rétrograder  de 
t8i8  jusqu'à  i8i5?  U  est  important  de  s'expliquer. Le  même  )Ournal 
ajoutait  immédiatement  :  «  Les  insinuations  malicieuses  sont  des 
»  armes  familières  a  lauteur.  »  Plût  à  Dieu  que  les  insinuations  de 
la  feuille  qui  s'exprime  ainsi ,  ne  fussent  que  malicieuses  !  Mais , 
quand  on  songe  que  la  eenscire  les  a  approuvétSi  on  ne  tait  plutf 
^ut^^em  leardonier,  «. 
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justes  craintes  de  Topinioa  publique,  et  suis  loin  d'ètré 
frappé  ,  comme  l'ont  été  les  ag^ns  crintrigùe,  de  l'impor- 
tance extraordinaire  des  noms.  Oii  en  serions-nous,  bon 
Dieu!  si  avec  une  charte  ,  de  l'énergie  ,  des  lumières,  de 
Téxpérience  surtout  (et  quelle  expérience!)  la  France  était 
^encore  réduite  à  espérer  ou  à  craindre  de  quelques  hommes 
ses  bonnes  ou  ses  mauvaises  destinées?  Voulez-vous  anéan« 
tir  la  puissance  des  individus  /  renforcez  celte  des  lois  : 
voilà  tout  le  secret.  Cela  vaudra  mieux  pour  Tétat  que  des 
manœuvres  à  la  fois  odieuses  et  puériles.  Quant  à  MM.  de 
L^  Fayette  et  Manuel,  qui  sont  nommés  dans  ce  violent 
écrit,  j'ose  garantir  que  la  France  n'aura  pas  de  manda- 
taires plus  prudens,  plus  calmes,  plus  franchement  consti- 
tutionnels ,  et  que  la  dignité  de  leurs  discours  et  de  leur 
conduite  présentera  un  contraste  frappant  avec  l'indécence 
des  attaques  dont  ils  ont  été  l'objet. 

Telb  n'est  pas  ,  comme  on  peut  croire ,  l'opinion  de 
M.  le  marquis  de  Villeneuve.  «  Est-ce  auprès  de  M.  de  La 
»»  Roche-Jacquelein  ,  s'écrie- t-il,  qu'on  verrait  voler  M.  Ma- 
»  nuel  si  une  crise  nouvelle  nienaçait,  dans  te  département 
M  dont  il  va  être  le  représentant,  cette  légitimité ,  ce  trône, 
>»  ces  augustes  Bourbons  qu'il  a  eu  le  malheur  de  com- 
»  battre  de  tousses  moyens  avec  une  obstination  fatale?  » 
Sans  doute,  ce  serait  auprès  de  M.  de  La  Roche-Jacquelein 
que  se  tiendrait  M.  Manuel ,  si  M.  de  La  Roche-Jacqueleia 
se  tenait  lui-même  dans  les  rangs  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. Et  quant  aux  souvenirs  rappelés  par  M.  de 
Villeneuve ,  les  hautes  questions  qui  s'y  rattachent  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  traitées  ici  ^  qu'il  me  su  (Use  de  dire 
que  plusieurs  paroles  solennelles  du  roi  lui-même  les  ont 
décidées  dans  un  sens  national  ,  et  qu'il  a  émis,  par  la 
charte  ,  la  volonté  de  subordonner  ses  intérêts  p^»rsonnels 
à  ceux  de  la  patrie  ,  ou  plutôt  de  confondre  tellement  les 
^uns  avec  les  autres  qu'il  devint  impossible  de  tes  distin- 
guai;.  Il  est  donc  plus  qu'imprudent  à. un  homme  né  ea 
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France d«prë$enter  une/portiondelaFrance(p.  lo)  comme 
M  ne  voyant  devant  elle  que  le  drapeau  blanc ,  Tautel  et  le 
»  trône,  »  puisqu'ils  sont  au  jourahui  dans  Téta  t  et  cessent 
ie  constituer  l'état  exclusivement  -,  d'ajouter  que  «  ce 
»  triple  but  est  essentiellement  un  ,  pour  tout  Français  en 
1»  qui  la  réflexion  peut  redresser  les  diy^agations  du  mo* 
il  77ien/,>»  c'est-à-dire  la  charte,  qui  voitdevant  elle  encore 
autre  chose  que  ce  triple  but  ;  enfin  ,  de  regretter  que  de 
nos  jours  «  le  pouvoir  humain  forme  un  contraste  inouî 
»  avec  la  puissance  divine  ,  essentiellement  rémunératrice 
N«-  et  ifengcresse  ,  »  mots  soulignés  par  l'auteur,  apparem- 
ment pour  faire  entendre  que  les  récompenses  doivent  élre 
des  restitutions  de  biens  et  de  privilèges,  et  les  vengeances^ 
des  réactions  pareilles  à  celles  dont  iBi5  et  1816  nous  ont 
fait  goûter  lés  prémices. 

Mais  que  diraient  ces  hommes  monarchiques ,  comme 
M.  de  Villeneuve  les  appelle  ,  p.  14  »  ces  hommes  que  leurs 
aniécédens  politiques  nous  montrent  «  animés  d'un  dé- 
»  vouement  sûr,  incontestable,  invincible  à  la  monarchie 
»  héréditaire  dans  la  maison  de  Bourbon  ;  »  que  diraient- 
ils  ,  si  ,  nos  annales  à  la  main ,  nous  recherchions  les  mo- 
numens  ,  non  de  leur  amour  pour  les.  rois ,  mais  seulement 
de  leur  fidélité  ?  Sans  doute ,  je  ne  prétends  pas  remonter 
aux  vieilles  guerres  féodales  qui  couvrirent  la  France  de 
sang  et  de  deuil  ;  je  ne»veux  pas  même  arrêter  mes  regards 
jor  ce  fameux  connétable,  qu'un  si  brillant  cortège  de  gen«* 
tilshommes  suivit  dans  sa  trahison  ;  mais  je  puis  demander 
ce  que  fut  la  ligue  ,  sinon  la  révolte  des  Guises  et  dé  là 
noblesse  contre  les  Valois  et  lé»  Bourbons;  révolte  oii  lea 
"seigneurs  entraînaient  leurs  villeis  sans  hésitation  comnie 
•ans  remords  ;  ce  que  fut  la  fronde, sinon  la  rébellion  ar^ 
mée  des  Condé',  des  Turenne,  des  Beaufort ,  en  nn  mot  de 
la  noblesse  réunissant,  contre  le  gouvernement  royal ,  les 
tronçons  mutilés  par  le  fer  de  Richelieu  ? 

Le  )o^F  oii< le  peuple  français,  par  l'organe  de  ses  mani* 
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dataires,  recouvra  l'exercice   de  ses  droits  ,  le  rë^e  des 
privilcgr.;  fjail,  celui  des  lois  commença.  Parmi  lesnol4ës, 
ceujL  à  4u.   ^eurs  priviféges  étaient  moins  chers  que  les 
lois,  donit.ent  un  bel  exemple  à  l'Europe;  et ,   pour  des 
titres  dev  dus  sans  valeur,  s'acquirent  une  reconnaissance 
et  un  honneur  immortels.  Ceux  qui  ne  voulaient  point  de 
lois,  mais  toujours  ,  toujours  des  privilèges,  allèrent  pas- 
delà  le  Rhin  iidorer  la  vieille  idole  de  la  féodalité.  Les  uns^, 
dans  la  suite  (  ce  fut  le  grand  nombre  composé  des  pro- 
priétaires), rentrèrent  dans  le  sein  de  la  patrie  f  et  firent 
acte  de  soumission  aux  lois  et  à  k  puissance.  Les  autres 
persistèrent  dans  la  rnpture  jusqu'au  jour  qui  les  ramena 
sous  la  protection  de  la  charte.  Ceux  à  qui  déplaisaient  C6s 
conditions,  et  qu'importunait  la  double  fidélité  ,  devenue 
pécessail-e  >  envers  la  patrie  et  envers  le  prince ,  étaient  les 
maîtres  de  repasser  de  nouveau  la  barrière  de  la  Manche 
on  du  Hhin.  Mais ,  dans  la  vue  de  ressaisir  des  biens  et  des 
préférences  que  le  tonent  des  destructions  humaines    a 
emportés  sans  retour,  répandre  dans  la  France  la  dis- 
corde ;  mettre  en  effervescence  les  passions  des  uns ,  armer 
lliypocrisie  des  autres  ;  allumer  la  soif  des  vengeance^  ; 
a'^&rcer  défaire  du  peuple  franc  infusé  dans  le  peuple  gau- 
leis  une  race  d'espions  et  de  délateurs;  s'agiter  epfia  pour 
bouleverser  l'état  >  et  pour  solliciter  son  déshonneur  ,  je 
bi$se  a  la  morale  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  k 
^caractériser  cette  conduite  à  l'égard  du  prince  et  de  la  patrie. 
M.  de  Villeneuve,  ^qui  demande  tout  simplement  le  re- 
tour de  l'ancien  régime  spus  le  nom  des  lois  ,  des  mœw^ 
fit  des  sHdorUés  de  la  monarchie ,  veut  u  qu'on  se  fie  aux 
»  homoftes  éprouvés,  plus  qu'aux  choses  nouvelles  et  txQm^ 
»  penses  (pb  3i).  >•  C'est  au  peuple  français  à  prononcer 
entre  une  chose  nômtelU^  telle  que  la  charte,  et  des  homr 
mes  éprouvés ,  tels  que  l'ancien  préfet  des  départemens  de 
Tarn-et-Garonne ,  des  Hautes-Pyrénéestet  du  Cher.  Je  ré^- 
.yéttrai  de  lui  ce  qu'il  dit  des  nouve^aqiL  députés,  page  14  : 
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«  Je  ne. le  connais  point  personnellement,  et  il  va  sans 
»  3ire  qu'il  ne  saurait  entrer  daiy  ma  pensée  de  porter 
»  aucun  préjudice  à  son  caractère,  à  ses  taiens,  à  ses  qua- 
»  lités  privées.  Ce  sont  uniquenieut  ses  actes  publics  qui 
». frappent  mon  esprit.  »  Et,  ces  actes,  je  ne  veux  pas 
même  les  rappeler.  Qu'il  me  soit  permis  seu^pent  de  lui 
demander  si  les  fleuves  qui  ont  donné  leurs  ntfkns  aux  dé- 
partemens. successivement  administrés  par  lui,  sont  com- 
pris à  seii  yeux  dans  la  catégorie  «  de  ces  fleuves  ignorés 
»  dont  la  révolution  a  obscurci  nos  provinces;  »  car  on 
voit  que  ce  fougueux  réprobateur  des  choses  nouvelles  ne 
fait  pas  même  grâce  à  notre  division  territoriale.  Le  passé  , 
voilà  son  dieu;  regarder  en  arrière  est  sa  seule  attitude. 
L'infortuné  se  condamne ,  dans  ses  amers  et  inutiles  re- 
grets, au  supplice  de  ceux  à  qui  la  terrible  imagination  du 
Dante  plaça  le  visage  du  côté  des  épaules ,  et  il  appelle  les 
rois  à  partager  ce  supplice  et  à  se  séparer  des  nations,  ^a 
voix  imprudente  ne  sera  point  écoutée.  Les  temps  sont  ve« 
nus  oiiles  rois  cherchent,  dans  leur  union  intime  avec  les 
peuples,  le  gage  d'aune  fidélité  qui  ne  soit  pas  insatiable  de 
richesses ,  d'honneurs  et  de  privilèges,  et  qui  ne  crie  pas 
qu'on  réduit  h  la  condition  des^ ilotes  (p.  27)  des  hommes 
qui^e  sont  plus  que  les  égaux  des  autres  citoyens ,  et  n'ont 
conservé  que  letierf  ou  la  moitié  des  propriétés  du  pays. 
L*eipérience  fait  connaître  aux  têtes  couronnées  que  des 
peuples  qui  ne  verraient  dans  leur  souverain  qu'un  maitre 
ne  tenant  rien  d'eux,  ne  leur  ayant  rien  promis,  ne  leur 
devant  rien,  s'uniraient  difficilement  à  lui  par  des  nœuds 
à  l'épreuve  du  temps  et  des  séductions-  Au  lieu  que  ceux 
qui  peuvent  se  dire  :  Voilà  notre  législateur  tout  ensemble 
et  notre  roi,  ou  voilà  son  fils,  son  petit-fils  ,  son  arrière- 
petit-fils,  ni  la  sagesi^e  ne  lui  manqua  pour  promettre,  ni 
la  force  et  la  volonté  pour  tenir ^  nous  lui  sommes  liés  par 
le  même  contrat  qui  l'attache  à  nous;  il  est  le  modérateur, 
le  përe  commun  ,  n'aimant ,  ne  favorisant  aucun  de  ses  en» 
T.  IV.  8 
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faiM  aa  préjudice  âes  autres  ;  ccu!^-lâ ,  on  peut  en  éire  sur,. 
montreront  une  Hdéiitf  moins  dangereuse  et  plus  efficace; 
que  celle  du  yieit  ordre  de  U  noblesse;  surtout  ils  sauront 
mieux  qa*elle  t«nir  loin  des  révolutions  ces  classes  labo- 
rieuses et  trop  peu  instruites  encore,  dont  un  désespoir 
insensé  senU^e  assez  ouvcrlcnnent  appeler  à  soi  le  périlleux 
scçoiirs,.  .   ^  A.,  . 

SÊAJSCES  ACADÈMIQLES. 

SifT  la  délibération  dis  Vacadémic  française ,  du  3  novem- 
.  Ifre   ]8i8,  concernant.  M ^  Arnaut^  Vundeses  ançi&né 
membres. 

,  L'académie  française  a  pris,  le  premier  mardi  de  ce 
mqis^  3  novembre ,  une  délibération  déjà  devenue  publi- 
que, et  qui  n'avait  rien  en  effet  qui  dût  la  laisser  secrète  3 
sous  tous  les  rapports ,  elle  appartient  à  ces  comptes  rendue 
lies  séances  de  ce  .corps,  que  nous  avons  établis  dans 
notre  Minerve  ^  avec  la  doqjble  pensée  de  ne  laisser  ni  la 
littérature  étrangère  ii  l'heureux  renouvellement  d'un 
esprit  public  dans  notre  patrie ,  ni  les  travaux  littéraires, 
tans  le  contact  naturel  avec  les  monvemens  de  l'esprit  pu-^ 
Wic. 

Sur  la  proposition  de  M.  Aignan,l'académiea  arrêté  qu'il 
serait  porté  par  elle  une  respectueuse  prière  à  sa  majesté» 
fy>ur  obtenir  de  sa  constante  protection  pour  les  lettres, 
de  sii  touchante  bonté  envers  tous  les  infortunés ,  de  sa 
paternelle  sollicitude  pour  tout  ce  qui  peut  effacer  les  sou* 
venirs  de  nos  derniers  trouble3,.te  rappel  dans  ses  foyers 
de  ]^fc  Arnaut ,  l'un  de  ses  anciens  memores. 

Elle  a  arrêté  en  même  temps  que,  pour  rendre  cette  dé-, 
marche  encore  plus  favorable,  elle  serait  prélioiinai rement 
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coDcerice  avec  les  mipi$tres  qu'elle  a  Tavant^ge  âeooqapUf 
parmi  ses  membres  ^  et  en  cO|)^équence  une  lettre ,  délib^ 
rée  k  la  scance  sinvante,  a  été  adressée  ii  M.  le  dac  de  Ri^hef 
lieu ,  comme  au  présideot  du  conseil  des  miaûtrel  et  w 
directeur  actuel  de Tac^démie. 

Je  ne  me  permettrai  aucun  détail  sur  cette  ^délibératioD^. 
dont  plusieurs  journaux ,  empressés  de  satisfaire  k  upeat* 
tente  générale ,  se  (ont  emparés ,  avant  qu'elle  (ùji  coosom*' 
'  mée.  ^Is  ont  cité  quelques  académiciens  comme  auteurf 
ou  appuis  de  la  proposition  ;  ils  ont  omis  de  dire  qu'elle  % 
passe  sans  contradiction  et  avec  un  assentiment  unanime. 

La  Minerve  ne  se  félicite  de  rien  davantage  que  d'avoir 
la  première  rempli  le  devoir  civique  envers  nos  compiH 
triotcs  frappés  sans  être  jugés,  à  une  époque  oii  lef  er^ 
reurs  de  la  politique  touchaient  de.  trop  près  à  nos  dé-^ 
sastres  publics  pour  n'avoir  pas  eu  cette  triste  explication. 

L'infortuné  Arnaut ,  distingué  par  d'honorables  ouf 
vrages ,  sera  non  moins  célèbre  par  la  cruelle  bizarrerie 
de  sa  destinée,  qui  a  fait  tomber  son  nom  sur  lès  listes  fâ-* 
taies ,  comme  par  un  billet  noir  d^s  une  conscription } 
il  le  sera  aussi  par  le  noble  caractère  qu'il  a  développé  dans 
une  infortune ,  qui  ne  lui  a  rien  laissé  au  monde  qoe  ce 
nouveau  droit  à  l'affection  de  ses  amis  et  à  l'intérêt  pu" 
blic.  Jetée  au  milieu  de  nos  tempêtes  politiques ,  sa  jeur 
nessen'yavait  participé  que  par  les  impressions  phis  fortes 
dont  ces  terribles  spiectacles  enrichissent  les  talens.  S%ê 
tragédies  o^t  un  mérite  rei^iarqualile  d'invention  dansr  les 
plans  et  les  caractères  ,  dans  les  effets  obtenus  ou  cherchés. 
St&  fables  sont  celles  oii  Fauteur  a  le  TOoins  voulu  ressen^-^^ 
hier  il  T^  Fontaine  ;  et  c'est  par  là  qu'elles  ont  unephjsio?' 
nomie  qui  les  él,ève ,  selon  moi ,  au«diessus  de  tant.4'aatres 
recueils,  dont  plusieurs  cependant  on.t  une  place  dans  notre 
litlérature.  Il  a  peu  écrit  en  prose ^  mais  sa  prose,  simple 
et  nerveuse ,  est  celle  d'un  penseur^  elle  est  dévenue  élo-' 
quente,  depuis  qu'une  belle  âme,  source  de  tout  en  luiy 
iui  retrempée  dans  de  rades  éprtuves^  se  n'es!  ps  sqult- 
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ment  plus  de  courage  et  de  fermeté  qu'il  y  a  puisé  ;  c*est 
encore  plus  de  justice ,  de  bonté,  plus  de  celte  vraie  modé- 
ration ,  qui  est  à  la  fois  une  dignité  et  une  force.  Pendant 
ses  mauvais  jours,  il^vu  de  la  terre  d'exil  sa  patrie  re- 
monter à  la  noble  et  sage  liberté  ;  et  désormais  ce  qti'il 
adorera  par*dessus  tout,  c'est  la  liberté  et  sa  patrie;  il  les 
cultivera ,  avec  ses  en  fans  et  ses  amis ,  comme  un  bonkeur 
ix>mmun  et  un  dédommagement  de  toutes  ses  souffrances. 
Il  a  appris,  à  l'école  de  l'infortune  ,  ce  que  vaut  la  philo- 
iophie  pour  éclairer  les  hommes  et  les  peuples  sur  l'in- 
violabilité de  leurs  droits,  toujours  compromis  sans  le 
respect  de  leurs  justes  limites  ;  ce  que  vaut  dans  les  temps 
de  troubles  et  de  révolutions  cette  indulgence  politique , 
principe  de  ces  abolitions  du  passé  sans  lesquelles  il  faut 
Y^enoncer  à  ta  lente  et  difficile  pacification  des  partis ,  sans 
lesquelles  les  mobiles  des  gouvernemens  ne  seraient  jamais 
que  les  petits  ombrages,  les  petites  haines,  et  surtout  les 
appréhensions  simulées  des  hommes  en  pouvoir. 

Mais  pourquoi  cet  acharnement  contre  un  poëte  ,  que 
tout  concouk'ait  à  l^nfermer  dans  ses  travaux  ,  contre 
l'homme  le  plus  inoffensif?  Il  n'est  coupable  de  rien,  puis- 
qu'iiji'est  accusé  de  rien.  Dans  ce  qui  a  pu  donneF des 
présentions  contre  lui^  des  milliers  offraient  les  mêmes 
xonduites;  et  cependant  à  un  grand  nombre  de  ceux-ci, 
justice  a  été  rendue,  non  par  des  baunissemens,  mais 
par  des  réintégrations  dans  leurs  emplois! 

Je  reviens  à  la  délibération  de  l'académie^  et,  pour  mè 
conformer  aux  sen^jmens  qui  l'ont  dictée ,  je  ne  décer- 
nerai à  ce  corps  ni  honneur  ni  remcrcîmens;  je  dirai , 
■peut-être  avec  plus  .de  convenance,  qu'il  a  fait  son  de- 
voir envers  le  monatque,  envers  le  public,  envers  lui- 
même. 

Envers  le  monarque  :  qui  de  nous  ignore  que ,  lors  des 
cruelles  listes ,  on  avai^  encore  la  fausse  persuasion  d'une 
cimspiration  pour  le  retour  de  Bonaparte?  qui  ne  sait  que 
les  rois ,  dans  les  actes  jnêfoat  de  leur  justice  et  de  leur 
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bontés  se  félicitent  souvent  d'être  prévenas  et  sollicités  par 
les  prières  des  citoyens  ?  .         • 

Envers  le  public  :  devions-nous  nous  séparer  de  ses  pen«. 
sëes  et  de  ses  espérances  sur  cette  question  du  rappel  des  ban- 
nb?  Ge  fut  sans  doute  h  regret  que,  le  ministère  avait  consenti 
à  un  acte  qui  n'appartient  qu!à  Tinclémence  de  l'esprit  ré- 
volutionnaire. Je  ne  doute  pas  que,  dans  ses  vues,  il  n'ait  a^ 
si^né  une  époque  prochaine  à  Ja  pleine  révocation  d'une  telle 
mesure.  Quand  même  il  pourrait  encore  nuire  à  sa  propre 
considération  par  une  politique  dilatoire ,  les  chambres  ne 
pourraient  plus  s'j  prêter  sans  trahir  les  premiers  prin* 
cipes  maintenant  bien  connus  de  la  paix  publique.  Elles  y 
seraient  rappelées  d'ailleurs  par  le  cri  de  la  France  entière, 
moins  peut-être  quek^ues  poignées  d'hommes  toujours 
tourmentés  du  besoin  des  persécutions.  La  France  n'en  est 
plus  à  croire  qu'elle  pourrait,  sans  honte  et  sans  dangers 
pour  ses  nouvelles  lois,  abandonner  d'honorables,  de  pré- 
cieux citoyens,  aux  aveugles  fureurs  d'une  réaction. 

Envers  elle-même  :  je  professe,  et  c'est  un  principe  que 
j'ai  posé  avec  soin  dans  mon  plan  du  nouvel  institut  que 
nous  avons  à  réclamer ,  que  ce  grand  corps  ne  doit  ressem- 
bler en  rien,  dans  ses  prérogatives  ,  ni  à  l'ancien  clergé,  ni 
aux  vieilles  universités,  encore  moins  k  la  corporation  des 
jésuites  ;  qu'ildoit  être  constitué  pour  répandre  des  lumières 
sur  toutes  les  parties  de  l'organisation  sociale,  mais^ponr 
n'entrer  jamais  dans  l'action  du  gouvernement.  Çt  ici  nous 
touchons  à  un  fait  du  gouvernement!  Oui,  mais  à  un  fait 
du  gouvernement  qui  frappe  sur  l'unie  nous,  qui  l'enlève 
à  ses  travaux,    qui  blesse  l'utile  protection  sous  laquelle, 
nous  sommes  tous  placés.  Nous  refuserions-nous  donc  ce 
modeste  droit  de  la  plainte ,  ces  invocations  de  la  douleur^, 
qu'on  approuve,  et  qu'on  favorise  dans  les  autres  corps  et . 
même  dans  les  familles?   Ne  nous  voudrait  -  os^  que  des^ 
hommes  rempans  et  scrviles ,  des  hpmmes  à  pension^  q«i^ 
tremblent  de^  ce  qui  est.juste  et  bon ,  qui  n'osent  présumer 
de  noUet  affectioni  dans  le  i nvrème  pouvoir?  •  • 


fïdt»  aurions  platdt  h  nous  accuser  de  n'avoir  pas  fait 
tout  ce  que  nous  devions.  D'autres  acade'micîens  sûbis- 
iéni  aussi  et  l'exil  aii  dehors  cl  l'exclusion  d'un  corps 
3oiit  ils  étaient  membres  nés  par  leur  possession  dans  le 
èbtps  précédent.  Mais,  dans  une  démarche  isolée,'  nous 
aVoris  en  égard  k  une  positionplus  urgente  :  le  malheureux 
Âtnant  relève  d'une  grande  maladie;  le  courage  moral  ne 
maintient  pas  toujours  la  force  physique  j  il  j  va  peut-éfre 
Se  «es  jours  d'élre  soustrait  proinptebient  à  toutes  les  ri- 
gueurs de  sa  destinée  actuelle.  Du  reste  il  est  sensible  que 
la  cause  de  nos  autres  confrëres  ti«nt  à  de  plus  grande* 
questions  qui  ne  peuvent  être  portées  qu'aux  trois  Lran- 
ehes  du  pouvoir  législatif.  L. 

V 

CORRESPONDANCE. 


^ux  auteurs  de  la  Minerve. 

Paris  ,  le  i5  novembre  1818. 


Messieurs , 

Iià  part  .que  j'ai  prise  aux  dernières  élections  de  Paris  est 
iiiicoiitestàble  ;  ixiais,  cette  aventure  étant  tout-à-fait  histo- 
rique,  je  crois  devoir  instruire  les  contemporains  et  la  pos* 
tërité  de  ses  moindw  détails;  tout  devient  intéressant 
quand  il  s'agit  du  bonfieur  du  peuple. 

€'est  lé  22  otïtobre  dernier,  c'est-à-dire  quatre  jours 
arànt  Touvcrture  du  collège  électoral ,  que  M.  Paris ,  se 
disant  chargé  de  pouvoirs  de  M,  fe  direciémr  général  du 
Journal  des  Maires  y  se  présenta  chez  moi  pour  mécon^ 
fier  tout  le  matériel  des  élections  dé  Paris ,  c'èst-à-dii:e 
f6ùr  me  fiuré  faire  taus  les  bulletins  dès  cité jens  de  la  ca- 
pitale payant  trojf  céiiti  frâ|ie|/iii  moîiif  de  contributions  di<* 
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rectes.  M.  Paris,  quand  je  voulus  parler  du  prix  de  mon  ira» 
^vail  me  répondit  avec  dignité:  «  Il  sera  réglé  sur  la  promp- 
titude de  rexécuiiou  ;  soyez  tranquille ,  i^aus  serez  très-bien 
paj-é^  même  généreusement,  »•  Le  a6 ,  tel  dix  mille  buUe- 
lias  furent  faits;  et,  ce  jour-là  même,  M.  le  directeur 
général  du  Journal  des  Maires ,  qui  ne  s'appelait  pas  alof s 
Denugouy  en  donna  un  reçu,  avec  ordre  ,  à  M.  Paris,  de 
payer  quatre-vingts  francs  à  moti  commis,  (Jui  eut  la  mal- 
adresse de  les  accepter.  Si  on  produit  ce  reçu  devant  liis 
tribunaui^V  ^^  verra  comment  M.  le  directeur  général  s'ap- 
pelait alors.  Étonné  de  cette  générosité,  j'écrivis  ]e  27  à 
M.  le  directeur  général ,  pour  lui  témoigner  mon  mc,con-< 
lentement.  Le  28,  M.  Paris  revint  de  sa  part  pour  me  dire 
que  les  comptes  des  dépenses  électorales  ayant  été  rendus , 
il  ne  pourrait  m'offrir  qu'un  supplément  de  quarante-cij'q 
francs;  mais  il  me  promit  qu'à  l'avenir  ce  serait  toujours 
moi  qui  serais  chaîné  du  même  travail  pouj*  les  élections , 
et  que  dans  I.1  suite  je  pourrais  même  avoir  une  place  au 
Journal  des  Maires,  Il  est  h  remarquer  que  cette  promesse 
d'une  place  a  été  réitérée  h.  un  de  mes  commis ,  auquel  on 
n'a  pas  rougi  d'offrir  vingt"  francs  s'il  voulait  m'engager  a 
cesser  les  poursuites. 

Le  1 1  novembre,  j'ai  fait  une  sommation  à  M.  le  direc- 
teur général  du  Journal  des  Maires  y  "pour  qu'il  eût  k  me 
payer  ie  légitime  jpfix  de  mon  travail;  et,  pour  toute  ré- 
ponse, j'ai  lu,  dans  le  Journal  de  Paris  ^  la  singulière  let- 
tre de  M.  Denugony  imprimeur  du  Journal  des  Maires^ 
qui  en  est  devenu  tout  à  coup  le  directeur  général ,  et  qui 
apprend  à  l'Europe  que  c'est  lui  qui ,  pour  son  plaisir,  s'est 
chargé  de  diriger  les  dix  mille  coniciences  électorales  d« 
Paris. 

En  voyant  la  lettre  de  31.  Denugon^  ma  première  pen- 
sée a  été  d'abord  qu'on  ne  renonçait  pas  au  système  favori 
de  rendre  les  içn primeurs  responssbles.  Je  me  suis  ensmte  - 

demandé  :  Quel  est  donc  oa  M.  Denùgorip  qui  paraît  s^-         ''ç 
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âaîn  sur  l'bprîson  politique?  c'est  à  coup  sur  un  des  person- 
nages les  plus  importans  de  Tétat  ;  il  ne  m'avait  d'abord 
envoyé  qu'un  commis;  mais,  depuis  quelques  jours,  il  ne 
traite  avec  nioi  que  par  des  chefs  d'escadron  décorés. 

Quoi  !  c'est  M.  Denugouy  imprimeur,  qui  depuis  quinze 
mois  j-égentc  tous  les  maires  du  royaume  !  C'est  M.  Denu» 
^nqui,  de  la  même*  main  ,  trace  des  homélies  sur  le  sys- 
tème électoral,  et  des  instructions  sur  la  culture  de  la 
pomme-de  trrre!  C'est  M.  Denvgon  qui  envoie  son  jour- 
nal gratis  à  toutes  les  administrations  départementales  et 
municipales!  C'est  M,  Demigon  qui  sait  et  qui  imprime 
avant  le  Moniteur  les  nominations  de  conseillers  d'état, 
de  maîtres  des  requêtes  et  de  préfets  !  en  vérité ,  M.  Deniè^ 
gon  en  sait  plus  que  le  secrétaire  général  d'un  ministère. 
C'est  encore  M.  Demigon  qui,  depuis  que  la  dernière  livrai- 
son de  la  Minerve  a  paru ,  envoie  de  prétendus  chefs  d'es- 
cadron pour  me  demander,  de  la  part  de  MM.  Benjamin 
Constant  et  Etienne^  qui  ne  les  ont  jamais  vus  .  les  nou- 
veaux renseignemens  que  je  peux  leur  procurer.  C'est 
M.  Demigon  î{\x\  offre  des  places,  qui  fait  mouvoir  des 
agens.  Seraît-»ce  aussi  M.  Demigon  qui  aurait  eu  assez  de 
crédit  pour  me  faire  menacer  d'être  renvoyé  du  Palais  de 
Justice  si  je  m'avisais  de  le  poursuivre  7 

En  vérité ,  M.  Demigon  est  un  imprimeur  comme  . 
il  n'y  en  a  pas  ,  et  le  nom  de  J^enugoA  aura  bientôt  un  ef- 
fet'aussi  magique  que  celui  à^Hilbondocadi,  Je  ne  croyais 
pas  plaider  contre  un  si  éminent  personnage;  mais,  plus  il 
a  de  moyens ,  plus  il  me  semble  mesquin  dans  cette  mémo^ 
rable  circonstance ,  et  moins  je  me  sens  disposé  à  cesser 
les  poursuites  juridiques  que  j'ai  commencées.  Il  est ,  dit- 
on,  très-généreux  pour  tous  les  écrivains  qu'il  emploie; 
je  ne  sais  pour  quelle  raison  je  suis  le  seul  qu'il  traite 
avec  cette  parcimonie.  De  tous  ceux  dont  il  fait  la  for- 
tune ,  il  n'en  est  pas  un ,  j'ose  le  oire ,  qui  lui  ait  rendu 
un  service  aussi  réel  et  m^si  posUif* 
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J'ai  Vhonneur  d'être,  arvec  un  profond  re^ect,  mes- 
sieurs ,  votre  très-humble  serviteur, 

AcAiiRT,  entrepreneur  éTécritures , 
au  Palais  de  Justice, 


^%%1^%W»%%%% 


Aux   MÊMES. 

Parie ,  i5  octobre  x8i8. 


Messieurs, 


Je  ne  puis  mieux  choisir,  pour  publier  ma  réclamation 
juste  et  vraie ,  que  votre  ouvrage ,  consacre  lui-même  k  la 
justice  et  à  la  véritë ,  auxquelles  vous  joignez  un  amour  si 
connu  pour  notre  chère  patrie. 

Aprë^  une  condannnation  criminelle  pour  un  fait  politi- 
que auquel  j'étais  absolument  étranger,  comme  on  l'a  re- 
connu depuis ,  on  a  répondu  à  des  demandes  faites  pour 
moi,  au  ministère  de  la  guerre ,  que  Leblanc,  mon  père , 
avait  vendu  le  général  Pichegru' au  dernier  gouvernement, 
•tque  l'on  devait  poursuivre  l'expiation  du  crime  du  père, 
sur  le  fils,  en  lui  refusant  de  Femploi  dans  le  civil  et  dans 
le  militaire. 

«  Je  ne  veux  défendre  ni  accuser  le  général  Pichegra; 
w  la  postérité  le  jugera  I  » 

Sans  admettre  cette  solidarité  prétendue  que  la  morale 
naturelle  et  le  droit  positif  repoussent ,  il  me  suffit  de  dire 
que  mon  père ,  octogénaire  vénérable  ,  couvert  de  blessures 
acquises  dans  la  défense  de  sa  patrie ,  n'a  jamais  vu  ni 
connu  le  général  Pichegru. 

Cest  une  identité  de  nom  dont  on  voudrait  faire  une 
identité  de  personne  avec  un  individu  dont  les  mains 
{si  le /ait  existe!)  ont  été  souillées  de  l'argent  du  sang. 
On  s'est  conduit  avec  la  même  bonne  foi  et  la  même  équité 


ÏJ2  LA  MINERVE 

envers  le  fils;  ce  serait  saus  doule  encore  avec  le  même 
succès   x  j'eusse  gardé  !e  silence. 

Agréez ,  etc. ,  A.  Leblanc  , 

Chevalier,  officier  au  deuxième  régiment 
des  chasseurs  à  cheval'de  l'ex-garde. 


ESSAIS  HISTORIQUES. 

'  v  " 

CHAPJLÏBE  m. 

Lettres  ^ur  F  Allemagne. 

Francfort,  le  3o  octobre  18 iS. 

La  diète  germanique  vient  de  prendre  des  vacances  qui 
se  prolongeront  jusqu'au  milieu  de  janvier.  II  est  probable 
qu'on  ne  manquera  pas  d'en  informer  officiellement  le  pa- 
.biic,  qui  autrement,  n'ayant  aucune  raison  de  croire  à 
l'interruption  des  travaux  de  cette  assemblée ,  pourrai!  > 
Ippg-temps  encore  après  la  clôture  ,  eontiiiyer  ^de  >'adres-> 
ser  à  elle  avec  autant  de  confiance  que  dans  le  cours  d'«iQe 
session.  Un  diplomate  disait  assez  plaisamment  que  les  va- 
cances n'empêcheraient  pas  les  affaires  d'aller  leur  train. 
Les  pétitionnaires  seront,  je  crois,  pour  là  plupart,  de  cet 
avis.  La  diète  peut  se  reposer  autant  qu'il  lui  plaira,  s^ins 
craindre  de  leur  porter  le  moindre  préjudice  ,  et  il  suffirait 
qu'elle  s'assemblât  chaque  année  pendant  quelques  semai- 
nes, pour  doaner  acte  des  réclamations  qui  lui  sont  adras- 
sées  ,  et  constater  le  droit  qu'elle  a  constitutioniieHement 
de  se  réunir.  Lés.  ministres  qui  la  composent  économise- 
raient par  là  un  temps  précieux^  et  les  rigoristes  ^  qui  tien- 


FRANÇAISE^  ia3 

*nent  au  dëcomm  d'une  représentation  fcde'rafe,  n'auraient 
pas  le  mot  à  objecter.  Les  notes  diplomatiques ,  par  les* 
quelles  les  cabinets  communiquent  entre  eux ,  gagneraient 
tout  lé  détour  qu'efles  sont  obligées  de  parcourir  en  pas* 
iatit  par  ta  fiftère  de  là  diète ,  et  les  souverains  auraient  la 
'satisfaction  de  savoir,  beaucoup  plus  tât  qu'ils  ne  le  savent 
par  le  mode  actuellement  en  vigueur,  qu'il  leur  est  impos- 
sible de  s'accorder  sur  la  plus  grande  partie  des  matières 
d'un  intérêt  gén/éral.  Il  en  a  co&té  plus  de  huit  mois,  par 
exemple ,  pour  ne  rien  décider  sur  l'état  militaire  de  la  con- 
fédération :  je  mets  en  fait  qu'on  aurait  obtenu  le  même 
résultat  en  moins  de  six  semaines  par  la  correspondance 
directe  des  cabinets.  La  question  de  l'entretien  de#  forte- 
resses ,  sur  laquelle  les  débats  sont  ouverts  depuis  quelque 
temps,  occupera  peut-être  encore  un  tiers  de  la  session 
prochaine ,  avant  que  tous  les  ministres  soient  parfaite^ 
ment  convaincus  de  l'incompatibilité  de  leurs  diverses  pré- 
tentions. Je  suis  persuadé  que  les  gouvernemens  seraient 
déjà  pénétrés  de  l'évidence  de  ce  premier  point,  si  les  né- 
gociations avaient  été  censées ,  comme  a  l'ordinaire ,  aux 
négations  accréditées  auprès  de  chaque  cour.  Ajoutez,  hjtêi 
avantage  d'une  plus  prompte  expédition,  là  convenance' 
politique  qui  semble  conseiller  le  secret  sur  des  discordes 
souvent  un  peu  trop  animées ,  pour  que  le  public  ne  $e 
méprenne  pas  dans  les  conséquences  qu*il  peut  en  tirer,  et 
vous  reconnaîtrez  que  ma  proposition  n'est  pas  aussi  dé- 
placée qu'elle  pourrait  le  paraître  au  premier  abor^l. 

Tous  les  individus  qui  ont  adressé  des  réclamations  à  la 
diète  semblent  penser  comme  moi  sur  ce  point ,  puisqu'ils 
le  sont  pourvus  en  même  temps  auprès  dû*oongrès,  eu 
dépit  des  avis  officiels  qui  ont  fait  connaître  les  objets  dont 
il  doit  s'occuper  exclusivement*  Les  requêtes  parvenues  â 
Aix-la-Chapelle  se  comptent  par  milliers ,  et  Ton  assure 
qu'une  cinquantaine  de  commis,  assemblés  tous  les  jours 
dans  un  vaste  Jocal ,  stiffisent  k  peine  pour  en  faire  le  dé-^ 

{K>uiUcmeat«  U  est  à  craindre  que  de  l'impossibilité  recon-^ 
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nue  de  stataer  sur  tant  de  mémoires ,  on  ne  passe  à  la  dé- 
termination de  ne  faire  droit  sur  aucun,  et  que,  pour 
s'abstenir  de  marquer  des  préférences ,  on  ne  prenne  le 
parti  de  tout  ajourner.  Cette  résolution,  quelque  indispen- 
sable qu'elle  puisse  être,  aura  de  trës-grayes  inconvéniens 
si  les  souverains  ne  prennent  pas  en  même  temps  des  me- 
sures quelconques,  mais  rfïlcaces,  pour  que  l'Allemagne 
sorte  enfin  du  chaos  dans  lequel  elle  est  plongée  depuis 
quatre  ans.  La  diète  est  sans  pouvoir,  et  le  reconnaît  eWcr 
même.  L'imperfection  et  robscurité  de  l'acte  fédératif  per- 
mettent tous  les  commentaires  et  favorisent  toutes  les  éva- 
sions. En-deçà  de  tel  fleuve  une  population  de  serfs  gémis- 
sans  se  débat  en  vain  dans  les  chaînes  du  régime  féodal; 
au-delà,  des  citoyens  ,  réintégrés  dans  la  possession  de 
leurs  droits  naturels,  goûtent  en  paix  les  prémices  du  sys- 
tème représentatif.  Ici  une  constitution, mi-par lie  de  con- 
cessions libérales  et  de  gothiques  instituts,  mécontente 
également  les  intérêts  les  plus  opposés.  Ailleurs,  l'autocra- 
tie n'est  lixnitée  que  par  le  caractère  personnel  du  maître 
ou  par  la  force  morale  de  l'opinion.  Dans  cet  état,  l'AUe- 
«ntagne  n'existe  que  par  l'unité  de  sa  langue  et  par  les  défi- 
nitions de  la  politique  :  elle  n'est  ni  une  puissance  par 
rapport  aux  étrangers,  ni  une  patrie  commune  par  rap- 
port aux  habitans.  C'est  un  vaste  corps  composé  de  mem- 
bres sans  proportion  comme  sans  force  active,  et  qui 
ne  sont  avertis  de  leur  cohésion  que  par  la  douleur.  Deux 
puissantes  considérations  sollicitent  la  réédification  de 
rAllemagnc  sur  des  bases  avouées  par  l'esprit  du  siècle 
et  par  la  conscience  de  la  nation.  La  première  se  déduit 
de  l'intérêt jnême  des  souverains,  auxquels  il  importe  de 
prévenir  ces  funestes  agitations.  La  seconde  se  rapporte  à< 
l'Allemagne  même ,  envisagée  dans  son  ensemble  territorial. 
Désunies  comme  elles  le  sont  aujourd'hui  par  la  dissemblance 
de  leurs  lois  et  par  l'absence  d'un  lien  fédéral ,  les  diverses 
fractions  qui  la  composent  arriveraient  bientôt  à  un  état 
dans  fequel  se,  dissiperaient  les  restes  de  l'affinité  qui  sub- 
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siste  eaCore  dans  les  mœurs ,  et  rAllemagne  subirait  plus 
ou  moins  le  sort  de  l'Italie ,  partagée  en  souverainetéf 
étrangères  les  unes^  av¥  autres ,  et  réduite  à  chercher,  dans 
l'uniformité  de  son  idiome ,  des  traces  de  son  ancienne  na- 
tionalité. L'institution  d'une  assemblée  centrale  représen- 
tative ,  composée  non  pas  d'agens  accrédités  par  les  souve- 
rains, mais  de  mandataires  librement  élus  par  chacun  des 
états  de  l'Union,  serait  le  moyen  le  plus  efficace  d'assujettir 
tant  de  parties  discordantes  à  une  harmonie  puissante  et 
durable ,  en  suscitant  un  intérêt  généra]  du  sein  de  tous  lei 
intérêts  divisés.*  Cette  idée,  qui  appartient  au  colonel  Mas- 
sembach ,  est  moins  téméraire  qu'on  a  afFecté  de  le  croire  : 
elle  n'attaque  point  les  souverainetés  existantes,  elle  leur 
offre,  au  contraire,  un 'solide  et  légitime  appbi.  L'autorité 
suprême  executive  ,  participant  ainsi  dans  chaque  état  par« 
ticulier  de  la  force  de  la  toute-puissance  nationale ,  s'exer- 
cerait partout  sans  contradiction.  Les  privilèges  féodaux', 
confisqués  au- double  profit  des  princes  et  des  sujets,  dis- 
paraîtraient sans  secousse  pt  sans  retour  ;  et  les  Allemands  , 
régis  par  des  lois  émanées  de  la  volonté  générale ,  devien- 
draient tous  patriotes  en  devenant  tous  citoyens. 

Un  coup  d'oeil  sur  l'un  des  états  de  l'Allemagne ,  oii  règne 
avec  le  plus  d'intensité  le  fléau  du  pouvoir  absolu ,  vous 
rendra  plus  sensible  la  nécessité  de  la  réorganisation  léjgis- 
lative  qu'on  ose  attendre  de  la  sagesse  et  peut-être  de  ki 
pradence  des  souverains.  Vous  devinez  que  je  veux  vous 
parler  de  la  Hesse  électorale,  devenue  si  célèbre  depuis 
cinq  ans  parles  malheurs  des  acquéreurs  de  domaines 
weslphaliens.  Ce  petit  pays  n'était  guère  connu  en  effet , 
surtout  d^s  Français,  que  par  quelques  plaisanteries  de 
Voltaire  sur  la  stérilité  de  son  sol  et  sur  la  rudesse  de  ses 
habitans.  Aujourd'hui  la  Hesse  donne  à  elle  seole  plus  d'em- 
barras à  la  diète  que  toutes  les  autres  principautés  dont  se 
compose  la  confédération  ;  elle  fixe  sur  elle  l'attention  des 
publicistes  les  plus  distingués ,  et  il  ne  se  passe  pas  de  jour 
que  quelques  fouilles  ne  lui  consacrent  un  article  toujours 
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avidement  recherché  par  les  lecteur».  Nulle  part  le  trîoinpha 
du  tempf  ou  nous  ne  vivions  pas ,  sur  le  temps  oii  nous  vi- 
vons ,  n'a  été  plus  complet  et  plus  dëclaré  que  dans  la  H^sse  ; 
nulle  pnrt  la  politique  à  reculons  n  a  été  suivie  avec  plus  d'o- 
pinidtreté.  On  dirait  qu'une  armée  d'Épiménidcs  a  fait  la 
conquête  de  TclectOrat.  Tout  ce  que  le  roi  de  Westplialie  ,• 
cédant  à  la  volonté  nationale,  avait  fait  en  faveur  de  la  li- 
berté publique,  a  été  promptement  anéanti ,  et  le  nouveau 
fouvernement  n'a  maintenu  que  ce  que  l'ancien  aurait  dû 
suppriottr.  Tous  le»  décrets  rojraui ,  qui  avaient  prononcé 
rabi>lition  de  la  féodalité,  le  rachat  des  dix  ans  de  rede-^ 
vance,  la  suppi'ession  de»  corvées  et  des  banalités,  celle 
des  jurandes  et  des  maîtrises,  l'égalité  de  tous  les  citoyens, 
devant  là  loit  la  liberté  du  commerce  en  général,  et  sur- 
tout du  commerce  dés  grains,  la  concession  aux  Juifs  d'une 
notable  portion  de  droits  politiqnes  et  civils;  tons  ces  dé-* 
crets ,  abrogés  par  une  seule  ordonnance ,  ont  été  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus.  L'ordre  judiciaire  et  l'ordre 
administratif ,  organisés  sur  le  modèle  delà   France,  ont 
été  rétablis  sur  l'ancien  pied.  L'institution  du  jurv  a  dis- 
para :  les  procédures  ont- cessé  d'être  publiques  ,  et  le  sou* 
veraÎQ y  rentré  en  possession  du  droit  de  juger  en  dernier 
ressort,  commue,  adoucit  ou  aggrave,  en  sa  qualité  de 
haut-justicier,  le»  condamnations  rendues  par  ses  tribu- 
naux. U  ne  faat  pas  demander  si  la  liberté  de  la  presse 
existe  dans  un  état  ainsi  constitué.   Dans  les  gouverne-' 
mens  les  plus  absolus,  on  se  borne  a  étouffer  les  écrit» 
qu*on  redoute ,  et  à  punir  les  écrivains  récalcitrans.  Mais 
je  ne  sache  pas  qu'on  ait  jamais  imposé  par  décret  le  »i<* 
lence  le  plus  complet  sur  toutes  les  matières  qui  ^e  rappor- 
tant au  gouvernement.  C'est  ce  qui  ne  s'est  vu  encore 
que  «dans  la  liesse  électorale,  ou  il  est  formellement  or* 
donné  aux  citoyens  de  souffrir  sans  se  plaindre  ,  et  de  tout 
voir  sans  tien  jogcr.  Cette  réserve  n'est  pas  obligatoire 
seulenient  à  l'égard  des  actes  qui  émanent  du  souver^iin» 
Les  ministres  y  le  conseil  d'état,  les  collèges  administratifs, 
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tt:  fn^tne  les  baillis^  partagent  avec  le  prîncQ  le  priyil^ge 
de  rinviolabilité.  Plusieurs  çcrivains ,  qui  avaient  cru  pou- 
voir transgresser  cet  édit,  ont  eu  à  s'en  repentir;  on  les. 
a  exilés  de  la  Hesse  ,  et  Us  ont  dà  trouver  cette  peine  coni-:< 
p^ativennent  assez  douce,  puisqu'elle  a  été  pareillpment 
infligée  .à  des  individu^  soupçonnés  seulement  d'avoir  Tin- 
tention  d'écrire  contre  l'autorité.  Ces  faits  foot  connu$  de 
toute  l'AUeniagrie ,  et  consignés  dans  tous  les  journaux , 
qui,  ainsi  qi^e  je  crois  vous  l'avoir  dit,  joi^issent  récipro-^ 
quemeut  d'gne  assez  grande,  liberté  à  l'égard  des  gonver^ 
nenaens  sous  lesquels  ils  i^e  paraissent  pas.  Cette  faculté  it 
juger  l'adminisfration  de  la  Hcsse ,  exercée  partout  ailleurs 
que  dans  la  Hesse  même ,  fait  crouler  tout  le  système  pac 
lequel  on  voudrait. dérober  ce  pays  à  l'action  des  lumières 
et  au  mouvement  de  l'ppinion.  I^  Hiesse  est  entraînée  par 
le  reste  de  TÂllemagne ,  et  nul  effort  ne  saurait  intercepter 
le  jour  qui  la  pénètre  de  toutes  parts.  Le  gouvernement 
qui  a  pu   s'abandonner  à  un    pareil   espoir ,   ressemble 
assez  à  un.bomme  qui,  environné  de  flambeaux,  se  flatte-; 
rait  de  produire  l'obscurité  en  éteignant  la  chandelle  qu'i^ 
tiendrait  entre  ses  mains.  C'est  cependant  k  un  semblable 
projet,  tout    inconcevable   qu'il  peut  paraître,  qu'il  es| 
naturel    d'attribuer  une  ordonnance  récente   concernant 
l'université.  S.  A.  Ë.  vient  de  décider  que  les  collèges  ne 
pourront  désormais  être  fréquentés  que  par  les  fils  de  con- 
seillers ou  de  ceux  qui  possèdent  un  rang  analogqe  dans 
l'él^  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  les  pasteurs.  Ceux-ci 
çonservcrpnt  le  droit  d'envoyer  Tainé  de  lejurs  enfans  aux 
collines;  mais  les  puînés  doivent  absolument  se  passer  d'in- 
struction. Vous  relirez  plusieurs  fois  ce  passage  de  ma 
lettre  avant  de  vous  décider  à  y  ajouter  foi,  et  j'ai  besoin 
moi-même  d'avoir  l'ordonnance  sous  les  jeux  pour  êtrçi 
oa^y^incu*  Que  s'est-on  proposé  en  effet  ?  A-t-oa  vovlu 
que  les*  fonctions  publiques  fussent  à  l'avenir  exclusive^t 
ment  occupées  par  les  gentilshommes,  H  que  le  peuple i^ 
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réduit  à  une  condition  purement  animale ,  pût  être  l^îti!* 
mement  destitue  de  tous  ses  droits  par  Tiiupuissance  rëelif 
de  les  exercer?  Mais  fallait-il  pour  cela  faire  un  privilège 
de  l'enseignement?  Les  emplois  les  plus  difficiles  ne  sont- 
ils  pas,  dans  la  plus  grande  partie  de  rAllemagne ,  confies 
tous  les  jours  à  de  nobles  ignoran^^  pir  préférence  à  de  sa- 
yans  roturiers?  A-t-on  cru  que  les  jeunes  patriciens  nais- 
sant'avec  moins  d'aptitude  ,  il  était  juste  de  compenser  c« 
désavanta'ge  par  la  culture  de  Téducatioi^  ?  Mais  cette  sup- 
position outragerait  un  corps  respectable,  elle  choque 
d'ailleurs  le  principe  de  Tégalité  naturelle,  et  rien  ne  dé- 
montre que  l'intelligence  d'un  gentilhomme  soit  générale- 
ment plus  épaisse  que  celle  d'un  plébéien.  On  pourrait  en- 
core s'être  trompé,  si  Ton  n'avait  rendu  cette  étrange  or- 
donnance que  dans  le  but  de  fortifier  le  pouvoir  absolu  par 
l'aveuglement  de  ceux  qui  sont  destinés  à  obéir.  Qui  sait 
ce  dont  une  noblesse  éclairée  serait  capable  ?  Qui  sait  si  elle 
ne  puiserait  pas  le  patriotisme  aux  mêmes  sources  qui  lui 
fourniraient  l'instruction?  La  lumière,  qui  descend  plus 
vite  qu'elle  ne  monte,  arriverait  bientôt  aux  dernières 
classes  de  la  société ,  quelque  effort  qu'on  fît  pour  les  sous- 
traire à  la  contagion ,  et  l'ombre  ,  dans  laquelle  elles  sont 
enveloppéeis ,  se  dissiperait  par  le  soin  même  qu'on  aurait 
pris  de  l'épaissir.  J'avoue  qu'à  la  place  des  auteurs  de  l'or- 
,donnance  j'aurais  pris  plutôt  le  parti  de  fermer  toutes  let 
écoles  de  l'électorat.  Cela  aurait  pu  sans  doute  entrs^er 
quelques  inconvéniens,  mais  on  en  trouve  partout,  €Êrles 
demi-mesures  sont  toujours  ce  qu'il  y  a  de  pis.  Les  jeunes 
seigneurs,  appelés  par  la  suite  aux  emplois,  we  s'en  tire- 
raient pas  plu^  mal  que  leurs  pères ,  et ,  l'ignorance  étant 
générale,  les  plébéiens  goûteraient,  sous  un  rapport  du 
moins,  le  plaisir  de  l'égalité. 

L'anéantissement  de  toute  instruction  publique  servirait 
d'autant  mieux  les  intérêts  du  pouvoir  absolu  ,  que  les  uni« 
versités  qui  la  répandent  en  Allemagne  y  sont  eik  même 
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temps  Tasile  et  comme  le  sanctuaire  de  la  liberté.  Les  uni-> 
Versités ,  maintenues  dans  Torganisation  qu'elles  reçurent 
4i  leur  origine  y  sont  aujourd'hui  un  rempart  contre  la  bar- 
barie même  qu'elles  attestent ,  et  dont  leur  existence  est  un 
monument.  Une  corporation  qui  a  ses  lois  et  sa  juridiction  ^ 
qai  assujettit  ses  membres  à  un  serment  spécial ,  et  forme 
daas  l'état  un  état  à  part,  serait,  dans  toute  société  léga- 
lement constituée,  une  véritable  monstruosité  :  en  Alle- 
magne, c'est  un  boulevart  contre  le  despotisme,  une  in- 
stitution salutaire  au  sein  de  laquelle  les  idées  généreuses 
s'entretiennent  incessamment.  Le  corps  des  étudians  est 
une  armée  permanente  qui  combat  pour  la  conquête  des 
droits  nationaux  avec  l'indépendance  qui  dérive  de  ses  sta- 
tuts, et  cette  sorte  d'inviolabilité  que  donne  toujours  une 
longue  possession.  C'est  du  sein  d'une  jeunesse  passionnée 
pour  l'égalité  qui  est  sa  règle,  et  pour  la  liberté  qui  est  son 
privilège  ,  que  jaillissent  toutes  les  étincelles  qui  vont  dis- 
perser la  lumière  dans  le  reste  de  la  nation.  C'est  ^  elle, 
c'est  à  l'énergie  qu'elle  a  <léveloppée,  h  l'ascendant  qu'elle 
é  su'  conserver,  que  l'Allemagne  devra  un  jour  le  triomphe 
et  l'adoption  des  principes  constitutionnels.  Cette  influence 
que  les  universités  exercent  sur  l'esprit  public  n'a  point 
échappé  à  ceux  qu'elle  contrarie,  et  l'on  a  mis  tout  en 
nsage  pour  la  neutraliser.  UObseivateur  de  Vienne^  et 
tous  les  autres  journaux  de  l'obscurantisme ,  ne  cessent  de 
répéter  aux  étudians  qu'ils  s'immiscent  à  tort  dans  les  af- 
faires de  l'état^  et  que  la  politique  ne  les  regarde  pas.  Sans 
doute  on  trouverait  plus  commode  qu'ils  s'occupassent  de 
syllogismes  et  de  catégories.  Mais  le  temps  de  ces  belles 
abstractions  est  passé.  On  s'inquiète  beaucoup  moins  au- 
jourd'hui de  l'harmonie  préétablie  que  des  questions  qui 
intéressent  l'ordre  social,  et  l'on  donnerait  toutes  les  mo- 
nades pour  un  axiome  de  législation.  La  métaphysique 
pourra  bien  y  perdre  quelque  chose ,  mais  4a  patrie  y  ga- 
gnera^ l'on  aura  peut-être  moins  de  pédant,  maison 
aura  plus  de  citoyens.  Vous  laVea  de  qoelle  réprobation  fut 
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frappé  le  rassemblement  qui  se  fit  Tannée  dernière  à  la 
Waribourg  ,  auprès  d'Eysenach ,  et  dans  lequel  des  députés 
des  diverses  universités  de  l'Allemagne  proclamèrent  l'u- 
nion générale  de  tous  les  élufh'ans.  Des  notes  très-véhé- 
menlcs  furent  adressées  par  difiérentes  cours  h  celle  de 
Woyma'r,  qui  avait  autorisé  ce  rassemblement.  On  procéda 
même ,  soit  h  Berlin  ,  soit  ailleurs ,  contre  plusieurs  éta- 
dians  accusés  d'avoir  livré  aux  flammes  l'acte  de  la  confé- 
dération germanique,  et  différentes  parties  des  conven- 
tions arrêtées  par  le  congrès.  L» vérité  est  quel'auto-da-fé, 
dont  on  fit  tant  de  bruit ,  n'avait  eu  lieu  qu'à  l'égard  d'un 
petit  nQmbre  d'écrits  antilibéraux  qui  ne  méritaient  cer- 
tes pas  un  pareil  honneur.  Les  étudians  avouèrent,  dans 
les  interrogatoires  qu'on  leur  fit  subir,  qu'ils  s'étaient  réu- 
nis pour  prendre  en  considération  l'état  déplorable  de 
l'Allemagne,  et  pour  aviser  aux  moyens  d'accélérer,  dans 
tous  les  états,  l'introduction  du  régime  constitutionnel 
solennellement  promis  par  les  souverains.  Les  procès  enta- 
més par  passion  furent  abandonnés  par  prudence  :  on  sen- 
tit le  danger  de  se  commettre  avec  une  corporation  qui 
porte  en  elle  tout  l'avenir,  et  l'on  se  contenta  de  prendre 
des  mesures  afin  de  prévenir  de  nouvelles  réunions.  Ce 
n'était  pas  de  vains  rassembiemens  qu'il  fallait  empêcher, 
c'était  leur  cause  qu'il  fallait  s'empresser  de  faire  disparaî- 
tre, en  n'oubliant  pas  que  les  opinions  rentrées,  sont  les 
plus  funestes  de  toutes,  et  celles  dont  il  est  le  plus  diilicile 
de  combattre  la  malignité.  L'insurrection  de  l'université  de 
Goettingue  vient  d'offrir  une  nouvelle  preuve  de  l'inutilité 
de  toutes  les  dispositions  par  lesquelles  on  a  essayé  de  dé- 
truire, dans  le  corps  des  étudians,  celte  solidarité  qui  en 
fait  une  puissance  dans  la  nation.  Tous  ,  U  l'exception  des 
Hanov riens ,  qu'on  a  contraints  par  la  menace  des  peines 
les  plus  sévères,  ont  déserté  les  cours  de  Goettingue^  et 
les  ieunes  princes  de  Reuss  et  de  Salm ,  restés  dans  cette 
ville  pour  y  continuer  leurs  études,  n'ont  pu  se  soustraire 
à  la  réprobation  de  leurs  camarades  qu'en  se  mettant  sous 
la  protection  de  l'autorité. 

La  réunion  de  la  Wartbourg,  dont  l'anniversaire  du 
18  octobre  avait  été  le  prétexte  plus  que  la  cause,  n'a 
point  été  renouvelée  cette  année-ci.  Le  î8  octobre  n'a 
d'ailleurs  été  célébré  que  sur  peu  de  points.  On  a  remar- 
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ijué  que  le  grand-duc  cle  Saxe-Weymar  n'avaît  permis  de 
fêles  publiques  que  dans  la  petite  ville  d'Iéna.  Les  Franc- 
fortins  ont  Fait  au  contraire  de  très-grandes  réjouissances. 
Évolutions  militaires,  danses,  bruit  de  cloches  et  de~ fan- 
fares ,  rien  n'a  été  oublié.  On  a  surtout  été  charmé  d'un 
dithyrambe  déclamé  en  présence  des  armées  réunies  de  la 
république ,   et  commençant  par  ces  mots  :  Célébrons  la 
victoire  de  Leipsick;  que  nous  a-t-elle  apporté  de  bon?  qXc. 
Suit  rénumération  de  tous  les  avantages  dont  l'Allemagne 
est  redevable  aux  succès  de  cette  journée.  On  aurait  pu 
observer,  à  la  vérité ,  que  le  contingent  de  Francfort  ser- 
vait à    cette  époque  dans  les  rangs  de  l'armée  française; 
mais  le  patriotisme  du  sénat  n'y  regarde  pas  de  si  près. 
Je  suis ,  etc.  Le  Correspondant  de  Francfort* 
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CHAPITRE  IV. 
De  Sainte-Bélëne, 

Certaines  nouvelles  sont  comme  les  fantômes;  elles 
grandissent  dans  lé  mystère,  elles  épouvantent  dans  l'om- 
bre, et  se  dissipent  à  la  plus  faible  clarté.  On  sait  tous  les 
bruits  plus  ou  moins  ridicules  répandus  depuis  quelques 
jours  sur  le  prisonnier  de  Sainte-Hélène.  Le  silence  des 
journaux  français  semblait  leur  donner  quelque  réalité. 
Pour  mettre  un  terme  à  toutes  les  conjectures  ,  il  suffit  de 
rapporter  ce  que  disent  le  Courrier  et  le  Times  ,  journaux 
écrits  sous  l'influence  ministérielle.  Voici  ce  qu'on  lit  dan» 
le  Courrier  j  sous  la  date  du  9  et  sous  la  rubrique  de 
Londres. 

Samedi  dernier,  à  minuit,  1«  capitaine  du  sloop  Mus- 
quito,qui  àvaitdébarqué  à  Portsmoulh  à  deux»heures  après 
^lidi,  est  arrivé  à  l'amirauté,  de  Sainte-Héiène,  en  trente- 
neuf  jours.  Il  portait  des  dépêches.  Lord  Mel ville  fut  ap- 
pelé de  suite,  et  l'officier  eut  une  longue  conférence  avec 
S.  S.  Le  capitaine  avait  aussi  des  lettres  pour  lord  Bathurst. 
Un  conseil  de  cabinet  fut  convoqué  de  bonne  heure;  il 
s'assembla  à  onze  heures  chez  lord  Melville;  tous  les  mi- 
nistres, qui  étarient  en  ville,  y  assistèrent  ainsi  que  M.Cro- 
ker,  secrétaire  de  l'amirauté,  le  procureur  et  l'avocat  gj- 
séral;  le  conseil  dura  près  de  quatre  heures. 
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Bientôt  après  que  le  Musquito  fut  arrivé  h  Por^smouth,  I* 
bruit  se  répandit  qu'il  av^il  apporté  des  nouvelles  d'une 
grande  ioaportance.  Les  bateaux  essayèrent  d'en  approcher, 
mais  lis  apprirent  que  toute  communication  entre  le  rivage 
et  le  sloop  était  défendue  pendant  vingt*quatre  heures.  La 
connaissance  que  le  navire  était  venu  de  Sainte-Hélène  fit 
naître  plusieurs  bruits  :  —  Bonaparte  était  mort.  —  Il 
avait  été  délivré ,  et  sir  Hudson  avait  péri.  —  Il  s'était 
échappé  à  bord  d'un  navire  américain  sous  les  habits  de 
son  cuisinier.  —  Il  avait  été  découvert  et  étroitement 
resserré.  A  Londres  ,  et  surtout  chez  lord  Bathurst  et  à 
raniirnuté,  il  y  avait  plus  de  rumeurs  que  nous  n'en  avons 
vu  depuis  la  fin  de  la  guerre.  II  n'a  rien  transpiré  deè 
dépêches  de  Sain  le -Hélène.  Voici  cependant  ce  que  l'on 
dit.  " 

Une  correspondance  ^  été  interceptée  par  sir  Hudson 
Love  à  Sainte-Hélène;  elle  prouve  l'existence  d'une  com- 
munication entre  cette  île  et  certaines  personnes  demeurant 
à  Rome  ,  Paris  et  Munich;  elle  avait  pour  objet  la  déli- 
vrance de  Bonaparte  de  Sainte  -  Hélène. 

Le  TVmef  donne  les  mêmes  détails;  il  ajoute  seulement, 
dans  un  article  séparé,  que  le  chirurgien  O'Méara  qui  était 
à  Sainte-Hélène ,  avait  été  renvoye.da  service  de  S.  M. , 
pour  avoir  déclaré  que  sir  Hudson  Love  l'avait  engagé  à 
donner  du  poison  à  Bonaparte.  Le  Times  observe  que  cette 
accusation  est  ridicule  ,  personne  n'ayant  plus  d'intérêt  k 
la  conservation  des  jours  de  Bonaparte ,  que  sir  Hudson 
Love ,  puisque  son  gouvernement  et  ses  émolumens  dé- 
pendent de  l'existence  de  son  prisonnier. 

On  voit  que  ces  journaux  rapportent  seulement  des 
bruits  de  ville,  et  que  les  tentatives  de  Bonaparte,  fussent^ 
elles  vraies ,  ont  été  infructueuses. 

Ainsi  se  dksipent  toutes  les  craintes  nées  du  mystère 
dont  on  enveloppait  ces  rapports.  Dans  les  siècles  civilisés, 
la  publicité,  dont  on  s'épouvante,  est  une  grande  et  puis<- 
sante  sauvegarde. 

Ces  bruits  ont  aussi  circulé  dans  Paris  ;  mais  ils  n'y  ont 
point  produit  la  plus  légère  sensation. 
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CHAPITRE  V. 
De  VAmérique» 

*Les  indépendans  recrutent  des  soutiens  dans  tons  les 
^tats  de  l'Europe.  La  Grande-Bretngne  leur  en  fournit  un 
grand  nombre.  Dix  bâtimens  sortent  de  la  Tamise  pour 
transporter  de  nouveaux  combattans  dans  la  ^'ouvelle- 
Grenade.  Le  licenciement  d'une  partie  de^  armées  de  l'Eu- 
rope pourra  leur  donner  encore'  de  nombreux  défenseurs. 
U  parait  certain  que  lord  Cochrane  va  prendre  le  com- 
mandement des  forces  navales  de  Valparaiso,  et  que  Marc- 
Grégor  s'est  ouvert  des  communications  avec  les  indépen- 
dans de  la  r^ouvelIe-Grenade. 

On  prétend  que  les  Anglais  ont  fait  un  traité  de  com-> 
merce  avec  Artigas.  Ces  nouvelles  relations  lui  fournis* 
sent  les  moyens  de  continuer  le  siège  de  Monte-Video. 
On  se  souvient  que  sir  Sidnej  Smith ,  qui  défendait  celte 
place,  n'en  protégeait  pas  moins  le  commerce  avec  les 
indépendans,  et  qu'il  répondit  au  gouverneur  espagnol, 
étonné  de  ce  cabotage  :  J'ai  l'ordre  de  secourir  Monte-Vi- 
deo ,  mais  je  n'ai  pas  celui  d'entraver  l'industrie  de  la 
Grande-Bretagne. 

Le  général  Aorys*est  emparé  de  l'Ile  de  Sainte-Catherine  ; 
il  Ta  ouverte  au  commerce  i  les  autorités  anglaises  de 
Kingston  ont  reçu  avec  distinction  les  envoyés  chargés  de 
rétablir  les  relations  commerciales. 

Ijk  feuille  hebdomadaire  de  Baltimore  porte  à  plus  de 
deux  ccnty  par  jour  le  nombre  des  émigrés  européens  qtvi 
arrivent  aux  États-Unis:  et  le  journal  de  Montréal  assure 
que  le  2  août  il  en  est  débarqué  douze  cents  qui  allaient 
s  établir  dans  le  Canada.  J.-P.  P. 
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LE  CHAMP  D'ASILE. 

Quatrième  état  des  sommes  reçues  à  Paris  pour  la  sous- 
cription ouverte  au  profit  des  Français  réfugiés  au  Champ 
D'asile. 

Messieurs  :  Dutocq,  chef  de  bataillon  en  non  activité , 
a5.  fr. —  ***,  de  la  société  lllléraire  de  Lezardrieux,  66. 

—  ***j  marin  de  Recouvrance,  20.  —  Deux  Français  et 
une  Française,  5o.  —  Holstein,  français  résidant  à  Franc- 
fort, II  f.  72  c.  —  MM.  ***  d'une  conférence  de  clercs 
de  notaire  de  Paris,  100.  —  Les  clercs  d'une  étude  d'un 
notaire  de  Paris,  20.  —  ***,  Notaire  de  la  Villelle  près 
Paris,.  10.  —  J.  Mathieu  Bujac  de  Bordeaux,    100.  —  Mou- 

tauban,  10.  —  N....  P.. .t,  de  Lyon,   10.  —  Im P...., 

«on  fils,  âgé  de  dix  ans,  5.  — Im c  P. ,  son  frère, âgé  de 

huit  ans,  5. — Longueville,  avoué  à  Versailles,  10. — 
Pierre  Alexandre-le-Tanneur,  25.  —  Marcelin  Barsalou , 
25.  —  L'imprimerie  de  M.  Fain,  60  —  Petitain  ,10.  — 
Charles  M***  (Gironde),  20.  — ***,  ancien  officier  de 
l'armée  de  Condé,  5.  —  Souhait  des  Vosges,  capitaine 
d'artillerie  légère,  100.  —  A.  de  S.,  10.  —  Maison  de 
commerce  Hébert ,  Poupard  et  Jarre,  100.  — Mérimée,  ^ 
10.  — Le  comte  de  Franclieu ,  5o.  —  J....  de  Bordeaux-, 
3ûo.  —  Pérard,  propriétaire  à  Tours,  i5o.  —  R....,  de 
Tours,  100.  —  Housset,  10.  —  Duclos  jeune,  propriétaire 

à  Paris,  10.  —  Duclos  aîné,  officier  de  l'ex-garde,  10.  — 
Auguste  Guesdon,  élève  de  Sainte-Barbe,  5.  —  Furey 
Guesdon  ,  ex-plyeur  général ,  25.  —  Poublon  ,  propriétai- 
re ,  25.  —  Charles  Henri,  baron  Delacroix,  maréchal  de 
camp  en  retraite,  20.  —  Hercule  Marie  Cesvet ,  notaire  et 
maire,  5.  —  Grassot  de  Chalon  ,  ancien  sous-préfet ,  10.— 
Lefort,  professeur  de  Belles-lettres,  16,  —  Labiche,  26. 

—  Bertrand  de  Saint-Germain,  10.  —  Prin,  ex-directeur 
des  droits  réservés  au  royaume  de  Naples,  20.  —  Robin, 
à  la  Rochelle,  20.  —  Lenuige,  lieutenant  d'artillerie,  en 
retraite,  10.  — Bernard,  capitaine  à  l'ex-cinquante-deuxiè- 
me  de  ligne,  en  non  activité,  20.  —  Bernard ,  sous-lieute- 
nant en  non. activité,  20.  —  Audiat,  avocat  à  Moulins, 
^o.  «^  Audiat,  étudiant  en  dr^it ,  lo.  —  Bemaozais-MaH- 
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ricc,  avocat  à  Tours,  ?.o.  —  Maugeret  et  Roussia  ,  à  Pa- 
ris, 10.  —  Missa ,  étudiant  en  Médecine  ,  5.  —  Moriu,  étu- 
diaot  en  médecine,  5.  —  MM.  ***,  d'une  conférence  de 
clercs  de  notaire  de  Paris,  loo.  —  MM.  de  B***,  T***, 
L***,  L***,  à  Marans,  25.  -—  Molinier  ,  propriétaire  à 
Gourdon,  20.  —  J.-B.  Ra^rel ,  de  Lunéville,  10.  —  Joseph 
Simon,  de  Lunéville ,  lo.  —  Théophile  Banse ,  25.  —  Fréd. 
Rast-Maupas,  25.  —  Les  clercs  de  M  de  Corraeille,  avoué, 
20.  —  C,  de  Nantes,  60.  —  Hédouin,  5.  —  Tassart,  5.  — 
Dugué,  25.  —  Gaudin,  5.  —  Ferroussat,  colonel  de  cava- 
lerie en  non  activité,  10.  — Poncet,  ancien  chef  de  divi- 
sion au  ministère  de  la  Marine,  20.  —  Giot,  rentier,  20. 

—  Albert-Montémont,  5.  —  (^amescasse,  100.  —  Dornes, 
élève  en  droit,  6.  — A.  D.,  5.  —  Le  baron  Lambert,  an- 
cien intendant  général  d'armée,  100.  —  A.  £^ ou rry,  ex- 
officier d'artillerie  en  retraite,  à  Niort,  10  —  Alexandre 
Marchegay,  de  Sainte-Hermine  (Vendée),  23  f.  20  c.  — 
Honoré  Chevalerau,  de  6ainte-Hermine,  v.3  f.  20  c.  — 
Henry  Fie ury  de  la  Jerdronuière,  à  Saiute-Hermine ,  23 
f.  20  c.  —  Lagiiesre,  négociant,  20.  — Tombeur,  méde- 
cia  belge,  5.  —  Eugène  de  Bran  ville,  ex-oflicicr  du  marine, 
i5.  —  Charles,  contrôleur  des  contributions  directes,  10. 

—  Hurel ,  Duret,  Bouillard,  Oesgravier,  Fleury,  Soissons, 
Constant,  Ëmery,  Gustave,  Guillot,  tous  commis  du  ma- 
gasin des  dames  françaises,  carrefour  Bussy,  5o.  —  Le  géné- 
ral Burthe  et  madame  Dt4ort  Sarpy,  sa  belle-mère,  i5o.  — - 
Fabry,  lieutenant  colonel  d'artillerie ,  en  retraite,  10.  — 
Pereira ,  d'Orléans  ,  20,  —  B***,  neveu ,  5o.  —  Pesnon  , 
M.  et  ch.  L. ,  i5.  —  Scran  ,  ancien  avocat  à  Falaise,  140. 

—  Degalle,    ex-capitaine,    4^.  —  Le  docteur  Aubry,  2.!j^ 

—  Bonnet  Desmaisons,  20.  —  Bidault  J.-B.  ,10.  —  Ta- 
bonet  fils,  10.  —  Blanc  aîné,  8.  —  Robertes,  5.  —  Boni- 
chon  père  et  fils,  10.  —  Depuychault,  6.  —  Massé  de  Non- 
ci ,  5.  -—  Dumont  de  Germiguy,  5.  —  -^^^^  capitaine  en 
retraite,  5.  —  Gagneux,  ancien  garde  d'honneur,  5.  — - 
Bousigue  Gilbert,  5.  —  Edouard  ReffauU ,  10.  —  FaLas 
de  Mautort  ,20.  —  D.  C.  et  compagnie,  de  Paris ,  35.  — 
C.  X. ,  membre  de  l'institut,  5o.  —  B.  S.  membre  de  Ja. 
Légion  d'Honneur,  20.  —  Ch.  S.  fiU,  écolier  en  quatrième, 
5.  —  Daireaux ,  25.  —  Leluny  chef  de  bataillon  en  retraite» 
:i5.  —  Pierre  Souchay,  de  Lyon  ,  80.  —  B.  V. ,  5.  —  Plu-  ^^ 
sieurs  membres  du  cercle  de  Tumon  à  Nantes,  3oo.  — 
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Lefebvre-Desnoucttes  përe,  3oo.  —  Carlie,  négonant,  sS. 
—  ***,  capitaine,  5.  —  Guichard ,  ancieu  inaréchal-dçs- 
logis  au   douzième  de  hussards,   chaque  année,  pendant 
cinq  ans,  5.  —  Monsieur  et  madame  de  M....lt  ,  de  Tln- 
dre,    i5o.  —  Perrin,  colonel  en    non  activité,  ^o.   — 
Perin,  capitaine  en  non  activité ,  i5.  —   ***,  négociant 
de  Paris,   5o.   —  Aulet,   cultivateur   près   Dreux,  lo. — 
"***,  gendre  d'une  victime  de  la  révolution,  5o.  —  L.    M. , 
négociant,  25.  —  F.   G.  négociant,  lo.  —  Onze  amis  des 
réfugiés  français  au  Champ-eT Asile ,  55.  —  Toulouse  ,  car* 
rossier,  24.  —  Six  personnes  de  la  maison  de  MM.  Dolfus , 
'Mieg  et  compagnie,   de  Mulhausen ,    11 5.  — De  Paris, 
d'Eure  et  Loire,  ancien  officier  de  dragons,  200.  —  Cinq 
personnes  résidant  à  Tarbes,  5o.  —  Derrieu,  ex-conseiller 
de  préfecture  à  Qoimper,  25.  —  Une  société  de  bons  Fran- 
çais, 110.  —  Potier  de  la  Morandière,  20.  —  Lacaze  l^o- 
magnac,  20.  —  B***   (Scine-et-Oise),  20.  —  Gay  (Jean  ), 
capitaine  en  retraite,  i5.  —  Les  frères  Thiébaut,  ex-ofU- 
ciersà  l'armée  italienne ,  20.  —  Rousselot,  ex-maréchal- 
des*logis  chef,  5.  —  Lequeux,  deLandrecies,  10.  — Briostr, 
de  Landrecies ,   10.  —  De^jardins,  cultivateur  aux  fto- 
cjucts,  près  Landrecies  ,10.  —  Sauvan,  inspecteur  des  sub- 
.sistances  militaires,   20.  —  Morin,  lieutenant  colonel   en 
non  activité,  5.   —  ***,  ex-directeur  des  postes  aux  ar- 
mées ,  5.  —  ***,•  receveur  des  domaines ,  5.  —  Caussadc  , 
capitaine  d'artillerie,   10.  —  Moiré,  notaire  à   Duretal  , 
j6  f.  i5c.  —  Duvergier,  propriétaire  à  Paris,  3o.  —  Ha- 
Tiappier-Pmdhommc  ,  négociant  à  Pithiviers ,  20.  —  Alex. 
Mesnièr,  âge  de  dix  ans,  fils  de  légionnaire ,  5.  —  Maxrn, 
iQ.  — -  ***,  chevalier  de  la  Légiun  d'Honneur,  à  Fenet- 
rouge,  10.  —  G.    B. ,  à    F'enetrouge,  5.  —  Mnllrr,  5-  — 
D....,  chevalier  de  la  Légion  d'Honneur,  à  Bakvillers,  12. 
—  Meunot,  5.  —  Laine  ,  à  Sarrebourg ,  5.  —  Hector  Mar- 
que, officier  d'artillerie,    i5.   —  Lallemand ,  praticien  à 
Ghauny,  5.  -^  Muller,  à  Paris,   10.  —  Le  général  Marin, 
40.  —  Duplivinage,  marchand  de  toiles,  20.  —  Billon ,  ex- 
garde d'honneur,  10.   —  L'abbé  Gaspary,   2.  — :-  Vcrfacky 
(et  madame  ),  de  Strasbourg ,  3.  — Veaudelaunay,  méde- 
cin, 10.  —  Plaignard,  pharmacien,  20.  —  Desppyroux  ,  ^ 
cx-officitîr  au  cinquième  de  ligne  ,10.  —  Dcspeyroux  ,  so!-.v 
dat  retraité  de  i'ex-gaerde,  10.  — Les  quatre  eiifans  de  ce 
dernier,  5  f.  20  c,  -—  A..,  M...,  D..,. ,  joaillier,  n^  aS ,.  25. 
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-*-  E...  C... ,  joaillier,  n''.  16,  îî5.  —  F....  D...  N. ,  orfè- 
vre, n°.  6,  25.  —  Poulton,  officier  en  non  adivitô,  et  li- 
braire à  MoDtluçon,  10.  —  P...  F...  M.  de  Nancy,  4^.  — 
Compaigne,  ^o.  —  Hardy  frères,  ex-rliasseiirs  à  cheval, 
i5.  —  Rabier  Pinguant,  à  Cbâteauroux,  5  — Meillet  (An- 
toine), 20.  —  CD.  et  J.  1)  G.,  anciens  militaires,  10.  — 
Cauchois-Lemaire  de  Bruxelles ,  10. —  Le  lieutenant  gé- 
néral Herbin-Desseaux ,  ^o.  —  De  la  socie'lé  Daneî  à  Tar- 
bes,  80.  —  Maisoncelles  ,  -lo.  —  Copignaux  (  Josepli  ) ,  e\- 
adjudànt,  20. —  Levillain,  ex-fourrier,  10.  —  Mareschaî , 
10.  —  Joachirn  R. ,  10.  —  Lemoine,  5.  —  Juy,  10.  — 
Saint-René,  pour  son  fils  Mngloire,  10.  —  ***  (du  Gard}, 
i5o.  —  Eloi  Lefèvre  ,  cultivateur  h  Rargni,  5.  —  Lcfevre 
fils,  cultivateur  à  Bargni,  5.  —  Stanislas  Bourniche ,  culti- 
vateur au  Plessis-sous-Cuvergnion,  5.  —  Bejot,  cultiva- 
teur à  Monloy,  5.  —  Onze  commis  du  magasin  de  M.  Jar- 
din Pepîn,  100.  —  Le  lieutenant  général  baron  Maurin  , 
10.  —  Le  lieutenant  général  comie  Gérard,  200.  —  Le 
colonel  Simon  Loriëre,  5.  —  B.  de  Fontainebleau ,  *5.  — 
Mîllot ,  ex-inspecteur  général  des  finances ,  40*  —  ^^^  ^*" 
ron  Ch.  RegnauU,  25.  —  A.  R. ,  10.  —  Bassaget,  3.  — 
Alphonse  Mahul  ,  lô.  —  Trente-neuf  jeunes  gens  de 
Balbec,  Seine-Inférieure  ,  200.  —  Florent  de  Rouen  ,  capi- 
taine en  demi-solde,  !o.  —  Alexandre  Lettré  de  Rouen  ^ 
officier  en  demi-solde,  10.  —  Léon  Barretta  d'Avignon; 
5.  — Un  curé  de  Seinè-et  Oise,  10.  —  G.  F.  de  Pnris  ,  5o. 

—  Huot ,  5.  —  LafFont,  négociant  à  Cette,  20.  —  Thomas 
Nodier  de  Paris,  20.  —  Léon  de  Longchamp,  ex-commi.s- 
s^ire  de$  poudres,  i5.  -^  Auguste  Fabreguettes ,  25.'  — 
Yiallanes ,  maréchal  de  camp  en  retraite,  4^.  —  Lamy,  5. 

—  Dcscareakix^  officier  de  la  Léffîon  d'Honneur,  lOt — : 
Quatre  anonymes  sans  nulle  «icsignation ,  3j  f.  20  c. 

Mesdames  :  Dupré,  20  fr.  —  É.  de  L. ,  10.  —  Lesparat, 
rentière  ,  20.  —  Guesdon,  5.  —  Bouisse,  10.  —  ***,  ha- 
bitant sa  campagne,  3o.  —  La  femme  d'un  Français  ab- 
sent, 20.  —  La  comtesse  V***  C***,  20.  —  Tne  dame 
âgée  et  son  fils ,  lieulecant  colonel ,  25.  -^  M*  R*,  5o.  — 
Veuve  Levaillant,  10.  —  Leautier,  10.  —  ***,  sexagé- 
naire ,  de  Seine-«t-Oise ,  lo.  —  V.  de  Versailles,  5.  —  Le 
Roy,  rue  Duphot,  5o.  —  Chauveau,  10. 

Mesdemoiselles:  Sophie  L.  d'Orléans,  lo  fr. — Rêne 
Moyen,  5.  —  Mars,  sociétaire  du  Théâtre  Français,  loà, 
-^  J.  G.  N,  k  Siirrcbourg  ,5.  —  May  ado»  de  Preiguey,  5. 
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Grenoble. 

Messieurs:  Bois,  avocat,  3  fr.  —  Félix  Real,  avocat, 
10.  —  Louis  Simond,  négociant,  6.  —  Teisseire  fils,  i5. 
Camille  Teisseire ,  loo.  —  Hugues  Blauc,  oégociaut,  5. 
Dachesne ,  avocat ,  8o.  —  Penet,  négociant,  25.  —  Le- 
page ,  négociant,  20.  —  B. ,  5.  —  Pascal ,  20.  —  Piatel ,  5. 

—  R. ,  2.  —  P. ,  60.  —  Busco  Cadet,  négociant ,  i5.  — 
Rivier,  notaire,  20.  —  Alphonse  Périer,  négociant,  100. 

—  Jean  Ducruy  aîné,  5o.  —  B.  P. ,  5o.  —  Cochard,  lo. 
Teyraad  et  Ferouillat ,  10^.  —  F. ,  5.  —  Bérenger,  5  f.  80  c. 
•— Giroud,  propriétaire,    100.   —  Jay et,  négociant,  20. 

—  Augustin  Thevenet,  25.  —  Blancheî,  négociant,  5.  — 
Odruaîné,  10.  —  Romand ,  avoué ,  i5.  —  A.. ,  10.  — • 
Gringeat  aîné,  négociant,  5.  —  Bilon,  médecin,  20.  — 
Michal  père  et  fils,  10.  —  R.  ^  20.  —  Theveuet  aîné,  né- 
gociant ,  25.  —  Rochaz  ,  notaire,  10.  —  L. ,  3.  — 
Replin,  Âprin  et  Gauthier,  négocians,  olo.  —  Duport  Là- 
vilfele,  avocat,  3o.   —  Duport  Lavillete  fils,  avocat,  20. 

—  Voisin  ,  propriétaire  ,  6.  —  Pelegrin  ,  capitaine  d'artil- 
lerie, 10.  —  Faure  Durif ,  avoué,  i5.  —  Le  général  Mar- 
chant, 100.  —  Un  officier  retraité ,  20.  —  Charensol ,  avo- 
cat ,  8.  —  J.-B.  Froussard  ,  5.  —  C. ,  20.  —  Jules  Malleio  , 
avocat,  lo.  —  Giroud  ,  notaire,  5.  —  L.,  10»  —  Fournier, 
médecin  ,10.  —  Perrin  ,  avocat,  25. 

Issoudun  (  Indre). 

Messieurs  :  Silas  Tourangîn,  i5fr.  —  Péneau, médecin,- 
10.  —  Proteau  fils,  5.  —  Beaubois,  20.  —  Guillame,  vé- 
térinaire, 10.  — Laurent  Favrillon ,  3.  —  Grénouillouz, 
ex-adjudant  au  cent  vingt-troisième,  5.  —  Rémi  Touran- 
gîn fils,  14.  —  Bourgeot,  notaire  retiré,  i5.  —  Turpin, 
avocat,  10.  —  Rémi  Tourangin  père,  20.  -^  Olivier  Du- 
fresne,  5.  —  F.  Th.,  5,  —  Sautereau,  i5.  — Madanoie 

Nogenl-sur'-'Seine  (  Aube  ). 

Messieurs  :  Boucher,  10  fr.  —  Doazan,  35.  — Caibonel , 
20.  — DemeufVe,  20.  — ^  Delaunay,  20.  — Deschamps, 20. 

Desmazures,  10.  —  Mony,  10.  — R de  B ,  lo, — 

Morin  Lamy,  5.  —  Taupenot ,  5.  —  Morin  Taupeuot ,  5. 
"^  CreVeaa ,  5.  — *  Bla«que ,  boulaDger,  5.  —  Feuget  ^  5. 
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—  Jacquemm  père ,  5.  —  Jacquemin  fils  aîné  ,  5.  —  Gril- 
lât Comble,  10.  —  L.  Lachausse  fils,   5.  —  Delagneau,  3. 

—  Cherlier,  lo.  — Mangeori  Cherlier,  5.  —  Fort  Lauxe- 
rois,  5.  —  Poirier,  officier  en  demi-solde,  lo.  —  Grillât, 
5.  —  Lemaitre,  imprimeur-libraire  ,  5.  —  Leioir  Audiger, 
5.  —  Isautier,  lo.  —  Colin  ,  5.  —  Un  anonyme ,  5. 

Mesdames  :  Bouclier,  5.  —  Bourgeois,  5.   —  Mony,  5. 

—  Ferfcelle,  5.  —  Mademoiselle  Amélina  Petit ,  5. 
Total  des  sommes  reçues  jusqu'au  1 8 novembre, 24, 269 f. 

M.  Romagnesi  vient  de  mettre  en  musique  une  romance 
de  M.  Naudet,  intitulée  :  Le  Champ  dT Asile  (i)  ',  il  consa- 
cre, à  la  souscription  que  nous  avons  ouverte,  le  produit 
de  la  vente  des  mille  premiers  exemplaires  de  cet  ouvrage , 
qui  est  orné  d'un  joli  dessin  de  M.  Horace  Vernet ,  impri- 
mé d'après  le  procédé  litograpbique,  par  M.  Engelmann. 
Les  noms  des  trois  artistes  et  du  poëte  qui  font  de  leurs 
talens  un  si  digne  emploi ,  doivent  à  juste  titre  figurer  dans 
la  liste  des  souscripteurs. 


Procès  du  timbre. 

Nos  lecteurs  ont  probablement  oublié  les  mauvaises 
chicanes  de  l' administration  du  timbre  pour  établir  la  pé- 
fiodicité  de  la  Minerve ,  et  l'assujettir  ainsi  à  l'action  du 
fisc.  U administration  des  postes  respecte  la  décision  so- 
lennelle de  la  chambre  des  députés  qui  décide  la  question  ; 
elle  traite  officiellement  la  Minen^e  comme  les  autres 
ouvrages  qui  i\e  sont  point  dans  la  classe  des  journaux; 
elle  exige  un  droit  plus  élevé  que  celui  qui  est  établi  pour 
les  feuilles  périodiques.  Ainsi  le  fisc  regagne  d'un  côté  ce 
que  la  loi  lui  enlève  de  l'autre;  ainsi  s'établit  une  compen- 
sation qui  répond  suffisamment  à  cette  meute  d'écrivains 
rongés  d'envie,  affligés  du  succès  toujours  croissant  de 
la  Minen^e ,  et  «  qui  maigrissent  de  l'embonpoîiit  d'au^ 
«  trui.  M 

(1)  A  Paris,   chez  Brcssler,  marchand  de  musique ,  rue  delà 
Paix ,  n**..  34'  Prix  :  5o  c. 
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La  première  attaqne  de  radministrdtîon  ia  timbre 
date  d'une  époque  antérieure  à  la  discussion  de  la  loi 
de  finances  de  1818.  La  décision  de  la  chambre  in- 
terrompit tout  à  coup  1rs  démarches  hostiles  de  cette  ad- 
ministration; forcée  de  lâcher  une  proie  quVlle  s'était  vai- 
nement flatlée  de  déchiqueter  à  son  aise,  elle  nous  permit 
de  nous  livrer  paisiblement  à  nos  travaux.  Cependant, 
comme  nous  avions  reçu  assignatioiv  à  comparoir  et  à  pro- 
duire ^  nous  prîmes  le  parti  qui  nous  parut  le  plus  respec- 
tueux envers  l'autorité.  Nous  adressâmes  au  ministre  des 
finances  un  mémoire  en  forme  de  pétition  pour  lui  exposer 
sommairement  nos  griefs,  et  le  prier  de  donner  à  ses  agens 
les  ordres  nécessaires  pour  se  tenir  dans  les  limites  de  la 
loi.  Le  silence  du  ministre,  l'inaction  de  l'administration 
nous  persuadèrent  que  les  droits  de  la  justice  étaient  taci- 
tement reconnus,  et  cette  opinion  nous  délivra  de  toute 
espèce  de  crainte  pour  l'avenir. 

Cependant,  depuis  la  publication  des  articles  ou  nous 
avons  exprimé  avec  franchise  ce  que  nous  pensions  des 
opérations  financières  du  gouvernement,  de  sourdes  ru- 
meurs nous  annonçaient  qu'on  allait  nous  répondre,  non 
par  des  raisonncmens,ce  qui  était  tout  simple,  mais  par  dé 
nouvelles  poursuites  administratives ,  ce  qui  était  plus  com*v 
mode.  Nous  n'ajoutâmes  aucune  foi  à  ces  clameurs. 
««  Quelle  apparence,  disions-nous ,  qu'un  ministre  pîeio 
d'esprit  et  de  finesse  comme  M.  Corvetto ,  voulût  associer* 
les  tribunaux  à  un  acte  d'iniquité,  et  employer  contre  nous 
les  moyens  dont  se  servait  l'ancien  gouvernement  pour 
donner  une  apparence  de  légalité  à  ses  vexations.  Il  a  vu 
de  trop  près  les  intolérables  abus  d'un  système  aussi  détes- 
table pour  l'adopter.  Il  doit  savoir  que  le  gouvernement 
constitutionnel  ne  marche  pas  comme  un  gouvernement 
tyranuique,  et  qu'en  matière  de  finances  une  décision  de  !a 
chambre  des  députés  est  une  règle  positive  peur  l'adminis<^ 
tration.  » 

Ces  réflexions  étaient  a«turellos  >  et  malgré  la  nouvelle 
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attaque  de  M.  le  directeur  général  de  renregistremeut, 
poursuite  et  diligences  de  M.  Gentil,  directeur  du  timbre  , 
nous  persistons  à  croire  que  la  religion  ministérielle  a  été 
surprise ,  et  que  nous  devons  cet  acte  d'hostilité  imprévue 
à  ces  agens  subalternes  qui  ne  cherchent  qu'à  faire  valoir 
un  zèle  officieux  et  souvent  aveugle  pour  attirer  sur  eux 
les  regards  et  la  faveur  de  leur  chef.  Toutefois ,  nous  allons 
établir  de  nouveau  l'argument  sans  réplique  qui  fait  notre 
sécurité.  Nous^vons  trop  de  confiance  dans  l'indépendance 
et  l'équité  de  la  magistrature  pour  concevoir  la  moindre 
^larme  sur  l'issue  de  cette  affaire.  Il  serait  difficile  d'obte- 
nir justice  contre  l'avidité  fiscale  sous  un  gouvernement 
despotique  ;  mais  nous  aimons  à  croire  que  le  respect  pour 
le  droit  de  propriété  est  l'un  des  principes  de  l'administra- 
tion actuelle,  et,  quoi  qu'en  puissent  dire  nos  adversaires, 
il  n'y  a  point  de  propriété  plus  sacrée ,  d'industrie  plus 
honoralile ,  que  celle  des  écrivains  qui  s'attachent  à  faire 
triompher  les  principes  de  la  charte  constitutionnelle. 

Voici  ce  que  nous  lisons  dans  une  espèce  de  mémoire 
qui  nous  a  été  remis  par  Paul  SapinauU ,  huissier.  «  Pour 
»  ce  qui  est  de  la  chambre  des  députés ,  l^on  observe  que 
u  sa  délibération  ,  lors  même  qu'elle  eût  eu  effectivement 
»  \Umx  objet  la  question  dont  il  s'agit ,  ne  pourrait  être 
i>  opposée  à  une  loi  existante  qui  ae  peut  être  abrogée  et 
»  modifiée  que  par  une  autre  loi.  n 

Nous  observerons  d'abord  que  les  lois  en  matière  de  fi« 
nantes  sont  essentiellement  transitoires^  que  chaque  année 
les  revenus  de  l'état  sont  l'objet  d'une  loi  nouvelle  qui 
seule  doit  finira  autorité;  que  toute  loi  ancienne  à  cet  égard 
est  rapportée  de  fait  et  de  droit,  et  que  les  dispositions 
-qu'on  peut  en  consTerver  ne  font  plus  partie  de  l'ancienne , 
mais,  de  la  nouvelle  loi;  ce  principe  constitutionnel  est 
indestructible  et  servira  de  base  à  nos  raisonnemens. 

La  chambre  des  députés  discutait  la  loi  financière  de 
1818.  Elle  en  était  à  l'article  4  de  la  commission  qui  main- 
tient  la  taxe  sur  les  journaux.* 
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M.  Puymaurin  expose  «  qu'il  existe  d'autres  écrits  qui 
»  traitent  les  niêoies  questions  politiques  que  les  journaux, 
M  et  qui  échappent  au  timbre  parce  qu'ils  paraissent  moins 
M  régulièrement.  »  Il  propose  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  Tous  ouvrages  contenant  des  nouvelles  politiques  ou 
»  traitant  des  questions  du  même  genre,  paraissant  au 
»  moins  une  fois  le  mois,  par  numéros,  livraisons  ou 
!•  d'une  autre  manière  quelconque ,  seront  sujets  au  même 
»»  droit  de  timbre  que  les  journaux  (  i  ).  » 

Voilà  la  question  bien  établie.  II  ne  s'agit  point  ici  corn* 
me  le  prétend  le  directeur  général  de  l'enregistrement, 
poursuites,et  diligence  de  M.  Gentil,  de  la  perception  acces- 
soire if  un  centime  et  demi.  C'est  bien  le  droit  du  timbre 
que  M.  Puymaurin  voulait  appliquer  aux  écrivains  aux- 
quels il  donna  l'ingénieuse  épithète  de  marrons.  Il  ne  faut 
que  savoir  lire  et  entendre  le  français  pour  comprendre  sa 
proposition.  La  cbicane  la  plus  obstinée  ne  saurait  la  cbaif- 
ger;  et  nous  plaignons  sincèrement  M.  Gentil  de  la  tâche 
pénible  qu'il  s'est  imposée  bu  qu'on  lui  a  imposée.  Sa  pour' 
suite  et  ses  diligences  ne  lui  donnaient  certainement  pas 
le  droit  de  substituer  une  question  à  une  autre  question. 

Poursuivons:  l'amendement  de  M.  Puymaurin  fit  naître 
une  vive  discussion;  on  demanda  que  cet  amendement 
fût  renvoyé  à  la  commission  pour  en  faire  l'objet  d'un 
rapport  spécial.  M.  Dupleix  de  Mézjr,  directeur  général 
des  postes,  appuya  le  renvoi.  Il  observa  judicieusement 
«(  que  les  tribunaux  étant  saisis  de  contestations  relatives 
w  à  la  question  agitée ,  la  chambre  devait  mûrir  soignew 
»  sèment  sa  décision,  parce  qu'elle  formerait  un  préju^ 
»  gé  (a).  »  Le  renvoi  de  la  proposition  fut  adopté. 

'  II  paraît  que  M.  Dupleix  de  Mézy  a  une  idée  un  peu  plus 


(i)  Procès  verbaux  de  la  chambrt  des  députés  des départ«in«as  y 
des  mois  d^avril  et  de  mai  1818,  quatrième  volume. 
(3)  Idem. 
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juste  des  prérogatives  de  la  chambre  des  députés  que  cer- 
tains agens  ministériels.  Il  pense  que  la  décision  des  man- 
dataires du  peuple  qui  consentent  I*impat ,  a  plus  de  poids 
dans  cette  matière  que  l'opinion  d'uaagent  fiscal ,  et  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  balancer  entre  Tune  et  l'autre. 
Qu'on  y  prenne  garde  ,  Tattaque  dont  nous  sommes  l'ob- 
jet a  bien  plus  de  portée  qu'on  ne  le  croirait  au  premier 
aperçu.  Si ,  par  impossible,  elle  réussissait,  la  chambre  des 
députés  ne  serait  qu'un  simple  bureau  d'enregistrement,  et 
le  principe  v\fal  du  gouvernement  représentatif  serait 
détruit.  Autant  vaudraient  les  muets  du  gouvernement 
impérial. 

M.  de  Corbieres  fut  le  rapporteur  de  la  commission  du 
budjet^  il  dit  que,  ji  V  amendement  «  proposé  était  adopté  ^ 
«  W  donnerait  une  nous^elle  extension  à  rimp6t(  c'est-à-dire 
«  à  celui  du  timbre  ) ,  et  détruirait  le  principe  établi  parla 
«  commission-,  que  V  impossibilité  de  poser  des  limites 
•  fixes  établirait  une  lutte  permanente  entre  le  pow>oir  et 
»  les  auteurs.  »  Le  rapporteur  ajouta  que  Vintérét  du  fisc 
ne  pouvait  balancer  V  inconvénient  de  violer  le  principe  éta- 
blipar  la  loi  (i).  M.  de  Corbieres  demanda  le  rejet  de  l'a- 
mendement. 

La  discussion  s'ouvrit  sur  cette  proposition.  Un  membre 
de  l'assemblée  observa  que,  sous  le  rapport  politique,  l'amen- 
dement lui  paraissait  en  contradiction  avec  la  liberté  deâ. 
opinions  et  le  système  représentatif;  car  le  principe  de  fis- 
oalité  s'étendrait  bientôt  à  tous  les  ouvrages  qui  se  trouve* 
raient  peu  à  peu  soumis  à  la  censure  ;  il  invita  la  chambre 
à  rejeter  un  amendement  qui  portait  atteinte  à  des  droits 
que  chaque  député  était  spécialement  chargé  de  défendre  (2). 

Après  quelques  autres  observations ,  deux  nouveaux  amen- 
démens  dans  le  sens  de  celui  de  M.  Puymaurin  furent  suc^ 
cessivement  présentés  et  rejetés.  L'avis  de  la  commission 
fut  ainsi  adopté  à  une  immense  majorité. 

(i)  Procès  verbaux  delà  chambre  des  députés. 
(3)'  Idem, 
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Kcvenons  maintenant  à  l'objection  qui  nous  est  parvenue 
par  le  ministère  de  Paul  Sapmaull:  on  prétend  que  les 
tribunaux  doivent  mépriser  la  délibération  de  la  chambre, 
parce  qu'e41e  est,  dit-on ,  contraire  à  une  loi  existante.  Or, 
la  loi  existante  en  1818  est  la  loi  du  budjet  de  1816.  tn 
vérité ,  il  faut  bien  garder  son  sang-froid  pour  ne  pas  qua- 
rifier  avec  tout  le  mépris  qu^elle  mérite  une  pareille  absur- 
dité. Quel  est  doiic  le  tribunal  qui, pour  juger  une  discussion 
élevée  sur  les  dispositions  de  la  loi  de  finapces  de  188,  irait 
chercher  des  motifs-  de  décision  dans  une  loi  antérieure , 
qui  n'existe  plus,  et  ne  peut  plus  exister  î  Quel  est  le  magistrat 
qui,  pour  entendre  le  sens  d'un  article  en  matière  d'impôt, 
refuserait  de  s'en  rapporter  à  la  décision  sagement  mûrie 
et  solennellement  arrêtée  delà  chambredes  députés,  dont  la 
plus  belle  prérogative  est  de  voter  l'impôt  j  à  quel  excès  de 
vexation  et  de  dégradation  on  nous  conduirait  par  de  pa- 
reilles doctrines!    . 

Nous  avons  écarté  tous  les  raisonnemens  subsi'diaires  que 
nous  ferons  valoir  en  temps  et  Heu  pour  nous  attacher  à 
l'exception  péremptoire  qui  saisit  toute  la  cause,  qui  l'ë- 
claire  et  qui  la  décide.  Nous  soutenons  une  cause  qui  tlo€l9 
est  commune  avec  tous  les  Français,  puisqu'il  s*agit  d'em— 
piétemens  sur'les  droits  dé  la  chambre  des  députés.  Nous 
verrons  si  une  délibération  de  celte  chambre  aura  moins  dé 
force  que  n'en  avait  naguère  un  simple  avis  du  conseil 
d'état.  Que  serait-ce  si  la  passion  seule,  si  de  misérable» 
çonsidératiôns'personnelles  avaient  diirTgé  contre  la  Minerve 
ces  téméraires  poursuites^  tandis  qu'on  laisse  en  paix  d'autre! 
écrivains  plus  traitâbles  et  qui  sont  dans  la  méine  hypo* 
thèse  que  nous:  mais  nous  en  avons  dit  assez  ;  un  jour  ndUj^ 
pourrons  dire  le  reste. 

tjÇii  auteurs  légalement  responsables,  :. . 

EL  AiGNAN  ;  Benjamin  Constant  ;  Ëvarist^ 
Dumoulin;  Etienne;  A.  Jay;  E.  Jouy; 
Lacretelle  aîné  ;  P.-F.  Tissot. 
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IMPRIMERIE  DE  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉOK. 


U«4«%««%«*«^«*  %— »**%*%»»*%»<è»a%><i»»Ww%ÉÉé)l>l  f»t4  U»%<lt»»t% 


LA   MINERVE 


FRANÇAISE. 


NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


Mssai  skt  la  %néf  tes  écrits  et  ks  opinions  Jle  M.  dà 
Malàsierbes  j  par  k  comte  Boiss]Hi*Aiigla9  (i). 

^  (Premier  article*  ) 

Quelle  nation  ne  serait  fibre  de  pottyoi>  dife  i  tliommè 
le  plos  vertueux  qui  ait  honoré  l'espace  humaine  est  ne 
âans  mon  sein.  On  a  pu  faire  honneur  à  la  république 
cTAthënes  d'un  pareil  avantage  jusqu'au  jour  oii  mourtft 
H.  de  Malcsherbes;  alors  la  France  put  disputer  à  la  Grbot 
l'honneur  d'avoir  donné  le  jour  an  plus  sage  des  faommcf. 
Je  n^  m'arrêterai  pas  au  parallèle  si  facile  à  établir  entm 
deux  grands  citoyens  ^  qui  ont  m  couronner  une  vie  irrrf» 
prochable  par  une  mort  sublime  i  c*e^t  du  compta  mêmi^ 
que  j^ai  à  rendre  de  l'ouvrage  de  H.  Bo1ssy-d*Ânglaa 
que  ressortira  la  glorieuse  prééminence  à  laquelle  la  m^ 
moire  de  Malesherbes  me  semble  avoir  d'incontestables 
droits. 

Xi)  A  Paris ,  chez  Treultel  et  Wurtz  ,  rue  de  Bourbon ,  n**.  17  } 
et  même  maison  dt  commercti  â  Strasbourg.  A  Londres,  )obii 
Hiquare. 

T.  lY.  lé 
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Un  seul  rapprochement  frappe  en  ce  moment  mon  es- 
prit^ Socrate  et  Malesherbes  étaient  philosophes  :  c'est  au 
sein  de  cette  philosophie  si  indignement  outragée ,  si  bas* 
sèment  calomniée  de  nos  jours ,  qu'ils  ont  puisé  cette  vertu 
plus  quliumainé  dont  lis  nous'  ont  laissé  l'exeftiple;  ne  crai- 
gnons pas  de  le  dire ,  et  d'appeler  l'histoire  tonte  entière  k 
l'appui  de  cette  vérité  ;  c'est  à  cette  source  pure  qu'il  faut 
toujours  remonter  pour  y  trouver  le  principe  de  cette  phi- 
lanthropie subordonnée  au  véritable  patriotisme,  dece  cou- 
rageux amour  du  bien  ,  ^e  cette  passion  pour  le  bonheur 
des  hommes;  en  un  mot,  de  ces  vertus  publiques,  qui, 
même  dans  im .degré  inférieur,  ne  furent  le  partage  que  de 
quelques  âmes  privilégiées. 

La  vie  de  M.  de  Malesherbes  fut  pleine  et  entière  ;  c'eat 
de  lui  qu'on  peut  dire  qu'il  ne  perdit  pas  un  jour;  chacnne 
de  ses  paroles  fut  une  pensée  honorable ,  chacun  de  ses  mou-  ' 
vemeas  fut  une  bonne  action.  A  quelle  autre  époque  pou- 
yait-il  être  plus  utile  d'offrir  à  l'admiration  reconnaissante 
des  Français  l'intrépide  défenseur  des  droits  de  la  nation  , 
méconnus  depuis  si  long-temps  ;  celui  dont  l'existmice  tô- 
lière fut  dévouée  à  la  patrie  ;  qui  s-'éleva  si  courageuse* 
inent  contre  les  préjuges  politiques,  contre  les  erreurs  hé- 
réditaires; et  qui  le  premier  osa  dire,  dans  le  cabinet  des 
rois  y  qu'il  faut  admettre  tout  ce  qui  est  utile  au  peuple , 
que  les  besoins  d'un  siècle  ne  sont  pas  ceux  d'un  autre, 
.que  des  Usages  ne  sonf  pas  des  principes ,  et  que  ce  n'est 
,paS'  fine  raison  de  plus  pour  faire  le  mal ,  parce  qu'il  se 
,ùit  depuis, des  siècles.  Mais  il  importait  à- la  gloire  natio^ 
Tnale -qitielcçtt  homniage  à  la  mémoire  d'un  vertueux  ci- 
toyen ,Jui  fût  rendu  par  un  homme  jugé  digne  de  cette 
.  boaorable  missioi):  l'éloge  de  la  vertu  n'appartient  qu'à 
la  vertu    même.  Quel   autre  avait   plus    de   droits  que 
H.   Boissy-d'Anglas  de  parler   de  M.  de  Malesherbes?  à 
qui  pouvait-il  mieux  convenir  de  peindre  l'ami  de  la  Ti« 
'  barté,  l'apôtr^  de  la  tolérance,  la  victime  du  plus  héroïque 
dévouement^  qu'à  celui  qui  défeodiltt  la  même  cause,  m 
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milieu  des  mêmes  dangers ,  qui  délibéra  froîdemenjt  sous 
les  poignards ,  qui  demanda  le  premier  à  la  convention  U 
restitution  des  biens  cbnfîsqués  en  exécution  des  jugemens 
révolutionnaires,  et  qui,  toujours  calme  au  milieu  def 
tempêtes  .politiques ,  ne  désespéra  pas  un  moment  de  la  pa- 
trie et  de  la  liberté. 

•  M.  6ois8y*-d'Anglas  n'avait  d*abord  destiné  son  livr^ 
qu'à  l'instruction  de  ses  .enfans  ;  mais  un  semblable  mo^ 

*dële  appartient  à  la  société  toute  entière,  et  c'eAt  été 
^méconnaître  êe$  droits  que  de  restreindre  à  l'usage  d'une 
seule^aînille  la  publication  d'un  livre  d'une  utilité  si  gé-* 
nérale* 

L'auteur  de  ces  Essais  en  consacre  le  premier  volume  k 
l'examen  des  écrits  et  des  opinions  dé  M.  de  Malesherbes  ; 
dans  le  second  il  le  suit  dans  le  cours  de  sa  carrière  civile 
et  politique  i  je  suivrai  la  même  marche  dans  cette  courte 
analyse. 

En  lisant  les  écrits  de  M.  de  Malesherbes,  on  se  le  re«* 
présente  comme  Thomas  semble  l'avoir  peint  :  «  La  patrie 
à  ses  côtés,  la  justice  et  l'humanité  devant  lui^  les  fam* 
tomes  des  malheureux  l'eavironneut,  la  pitié  l'agite,  et  les 
larmes  coulent  de  ses  yeux.  >»  Mais  elles  ne  coulent  pas  en 
vain  f  ses  idées  se  précipitent  en  foule  ^  et  son  Ame  se  ré» 
pend  au  dehors. 

•  La  première  injustice  qui  souleva  Son  ime ,  les  premiers 
maux  publics  qu'il  entreprit  de  soulager^  furent  ceut  dont 
gémissaient  les  protestans ,  en  fiiveur*  desquels  il  publia  di- 
i«rs  mémoires  :  C'est  lé  moins  que  je  pyùséfyite',  disait-il^ 

'  pour  réparer  ertifers  eux  tout  le  mal  que  leur  a  fait  en 
Languedoc  M,  de  Baville^  mon  oncle  (i). 
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(i)  Oa  est  forcé  de  croire  qiie  des  égarda  de  position  àovdetins . 
desquels  M.  Boissy^d^Anglat  aurait  peut-être  dû  s^éleyer,  ont  dicté 
là  note  dans  laquelle  il  cherche  à  af&iblir'  l'horreur  qui  s^attache  â 
larniëaioire  de  ce  Barille ,  dont  chaque  jour  passé  dans  son  tntfflp''^ 
daace  fut  anarqué  par  des  sipppli.Qat* 
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Je  ne  saisirai  pas  roccasion  ^qui  m'est  si  naturellement 
offerte  ,  de  réveiller  d'affreux  souvenirs ,  d'appeler  l'indi- 
gnation publique  sur  les  éctits  iMrberes  sous  l'empire  àe^ 
quels  les  prolestans  ont  vécu  en  France  depuis  la  révoca'» 
tion  de  Tédii  de  Nantes  jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
du  mois  de  septembre  1787,  qui  leur  rendit  la  jouissance 
des  droits  sacrés  dé  la  nature  qu'on  leur  avait  indigàe- 
ment  ravis  :  les  protestans  n'ont  plus  besoin  de  défenseurs  : 
l'illustre  Malesherbes,  l'jloquent  Rulkiëres ,  et  en  dernier* 
lieu  notre  cdllegue  M.  Aignaa ,  dans  son  ouvrage  hir  VÉ* , 
tat  des  protestans  en  France  ^  ont  gagné,  contre  le  faha^ 
tisme  et  l'intolérance ,  la  cause  de  la  raison ,  de  la  justice^ 
et  j'oserai  dire  de  la  religion  même.  Si  les  protestant  pou«>, 
vaient  être-en  butte  à  de  nouvelles  persécutions  ,  s'ils  re* 
clamaient  long-tensps  encore  l'égalité  poKtique  et  la  liberté 
religieuse  que  la  loi  de  l'état  leor  garantit,  ce  n'est  plus  !• 
pouvoir  absolu  y  ce  n'est  plus  le  fanatisme  des  prétrea  et  du 
peuple  qu'il  faudrait  accuser»  mais  k  faiblesse  de  l'autorité 
et  les  vices  de  TâidmMiistratid!»» 

En  cherchant  à  éloigner  de  itiés  jevt  et  de  ceux  d«  iec* 
teur  le  taUean  de  tant  de  erimes  »  de  tant  d'infortmnes ,  ma 
pensée  s'arrdle  naalgré  mùi  sur  «ne  scène  déplorable ,-  que 
M.  Boîssy-d'Anglas  a  i^iraoée  daaa  ^nè  des  notesde  aonoan» 
vrage:  on  ne  la  lira  pas  sans  un  vif  intérêt. 

«  Je  suivais  tf«  de  Be^ovan.,.  dit  M.  de  BouOers  (i), 
n  dans  nne.  reconnaissance  quSl  £aisait  sur  h$  côtef  d» 
»  Langoedoc;  novs  arrivons  &  Àigue»-Mortes  «  au  pied 
»  de  la  tour  de  Constance;  noua  trourons-  à  l'entrée  ««^ 
n  conciei^e  empressé ,  qui|  après  nous  avoir  conduits  par 
,  »  des  escaliers  obscure  et  torfueiix  t  nous  ouvre  à  graïul 
H  bruit  une*  effroyable  porte  sur  laquelle  on  croyait  Jire 
M  l'inscription  du  Dante....  Les  couleurs  me  manquent 
»  pour  peindre  l'horreur  d*nn  aspect  aîiquel  uos  regards 
»  étaient  si  peu  accoutumés  :  lé  t«J>Iëau  hideux  et  touchant 

•  •  •   ■  H» 

(1)  Éloge  da  c«  maréchal  proneaoé  i  raèad^nia  franeaist» 
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•»  tout  à  la  fois ,  où  le  dégoût  ajoutait  encore  ik  l'intérêt! 
m  Nous  vctj^^ns  une  grande  salle  ronde  privée  d*air  et  dfi 
»  jour  ;  quatorze  femmes  y  languissaient  dans  la  misert 
w  et  dans  les  larmes  :  le  commandant  eut  peine  à  conte- 
.9  nir  son  émotion  ;  et,  pour  la  première  Sois  sans  doute, 
»  ces  infortunées  aperçurent  la  compassion  sur  un  visage 
«  huoiain.  Je  les  vois  encore ,  à  cette  apparition  subite*, 
»  tomber  toutes  à  la  fois  à  ses  pieds,  les  inonder  de  pleurs, 
»  essayer  des  paroles,  ne  trouver  que  des^nglots;  puis, 
»  en^rdies  par  nos  consolations ,  raconter  toutes  ensem- 
»  ble  leurs  communes  Couleurs!  Hélas!  tout  leur  crîmt 
»  était  d'aycif  été  élevées  dans  la  mêtm  teligion  que  Hen- 
9  ri  iv.  La  plus  jeune  de  ces  martyres  était  âgée  de  plus  d^ 
f»  cinquante  ans  ;  elle  ea  avait  huit  lorsqu'on  l'avait  arrér 
»  tée ,  allant  au  précbâ  avec  sa  itoère,  et  la  punition  dur 
^  rait  encore  !  »  .  •         '     - 

o  J'ai  vu  aussi  cette  tour  de  Constan(îe(  continue  M.  6pif<* 
sy^*Anglas  en  s'adrossant  à  ses  enf^ins);  jeUe  M  p^ut  que 
vous  inspirer  un  double  intérêt,  puisque  la  bis^ïeul^  de  yp* 
tre  mëre ,  y  ayant  été  reiifj^rmée  étapt grosse,  çemnie p^- 
eusée  d'avràr  été  au  fr^hfi ,  y  donna  le  ÎQur  k  une  fille  ({e 
laquelle  vous  desçeadez.  J'ayoûe  que  )e  B'ai  rien  vu  d'aussi 
propre  à  inspirer  de  lopgs  souvenirs;  c'était  vers  .1.763, 
cinq  ou  six  ans  avant  le  £iît  rapporté  par  H.  de  Boufler^, 
et  si  glorieux  k  M.  de  BeauyduJJe  n'av^Ks  pas  encore 
sept  ans,  ma  mèf e  m*avait  amené  chez  tin  de  k^os  pareti.<», 
qui  demeurait  à  une  lieue  d'Âigues*Mortes  ;  elje  voulut 
aller  visiter  les  malheureuses  victimes  d'une  religion  q^i 
était  la  nôtre,  et  elle  m'y  conduisit  avec.eUe  :  (1  y  avait 
alors  plus  de  Viagt-cînq  prisonnîeresi ,  et  ca  que  dit  M.  de 
Bouflers,  de  la  position  affreuse  oh  elleé  étaient,  n'est 
malheureusement  que  trop  exact  ;  seulement ,  au  lieu 
d'être  sous  la  garde  d'uà  simple  concierge  ^  elles  étaieat 
sous  l'antorité  d'un  lieutenant  de  roi,  qui  seul  permettait 
d'ouvrir  la  tour,  et  conséquemment  d'y  entrer.  La  prison 
était  conqposée  de  dfeux  grandctf  salles  jéôdes  qui  en  eccu-^ 


/ 
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p^dent  la  totalité,  H  qui  étaient  l'une  au-dessus  de  1  autre ^ 
celle  d'en-bas  recevait  le  jour  de  ceile  d'en-kaut  par  un 
trou  rond  d'environ  six  pieds.de  diamètre,  lequel  servait 
aussi  à  y  faire  monter  la  fumée;  et  celle  d'en-haut,  d'un 
trou  pareil,  feît  à  la  terrasse  qui  en  formait  le  toit..... 
Beaucoup  de  lits  étaient  placés  à  la  circonférence  des  deux 
pièces ,  et  c'étaient  ceux  des  prisonnières  ;  le  feu  se  faisait 
au  centre,  la  fumée  ne  pouvait  s'échapper  que  par  les 
mêmes  ouvertures  qui  servaient  à  faire  entrer  l'air ,  la  lu»- 
mière,  et  malheureusement  la  pluie  et  le  vent.  J'ai  vu 
cette  prisonnière -enfermée  depuis  l'âge  de  huit  ans,  il  y 
en  avait  trente-dent  qu'elle  j  était  lorsque  je  U  vis,  elle  j 
en  avait  resté  trente-huit  lorsqu'elle  en  sortit;  sa  mère  j 
était  morte  dans  se$  bras  au  bout  de  quelques  années  dt 
captivité  ;  elle  se  nommait  mademoiselle  Durand.  » 

Voilà  le  temps  que  l'on  vante ,  et  le  régime  qu'on  Vou- 
drait noos  rendre  !  ' 

M.  de  Malesfa^rbes ,  à  peu  près  seol  entre  tons  les  hom* 
mes  d'état,  a 'eu  k' gloire  de  voir  associer  à  son  nom  ait 
titre  et'tne  qualité  qui  s'aetordent  trop  rarement,  on  l'a 
'sut*nommé  X^ministre patriote.  LVmour  de  la  liberté,  de  la 
patrie  '^l  de  la  justiicè ,  était' en  effet  le  principe  et  la  soa^« 
•de  âés  Vertus -et  de  ses  talens;  touis  les  travaux  dé  sa  vie 
ont  eu  poiir  objet  Qe%  quatre* grandes  questions  politiques  t 
la 'liberté  de  la. presse  J  V indépendance  des  tribunaux  ^  tk 
liberté,  indiiniiueHe  et  la.  réjfariitian  de  l'impôt  ^  questions 
dont  le  t^ultat  positif  résout  le  problème  du  gouverne- 
ment (Constitutionnel. 

'  Dans  le:dernier  mémoire  que  M.  de  Malesberbes  a  publie 
sur  la  liberté  de  la  presse^  en  i  ^88 ,  cette  matière  est  traitée 
avec  une  supériorité  de  vue,  avec  une  profondeur  et  une 
bonne  foi  de  discussion  qui  serpble  ne  plus  laisser  de  place 
k  la  controverse;  la  liberté  dé  la \ presse  y  est  considérée 
'commo  le  fondement  de  la  liberté  des  nations  ,  et  comme 
un  des  premiers  besoins  politiques  de  la  nôtre. 

L'autetf)*,  4  l'époque  joii  il  écrivait,  l'envisjigeait  déjà 
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comme  la.garantie  de  toutes  les  autres  libertés  publiques'^ 
et  comme  la  sauvegarde  de  rautorîté  loyale  :  il  y  vojaît 
des  avantages  que  rieïi  ne  peut  compenser,  et  àes  inconv^  * 
Diens  qu'une  loi  sage  parviendrait  à  faire  disjparattre.  J'ose 
assurer  qu'il  n'est  pas  un  homme  de  bonne  foi ,  aux  yen 
de  qui  ces  vérités'  ne  soient  palpables ,  après  avoir  lu  ce 
pémoire  d'un  homme  don  t. la  vie  ne  semble  avoir  tant  ho- 
noré l'espèce  humaine  que  pour  lui  faire  pardouner  le 
crime'  éponyantable  de  sa  mort. 

Il  ne  reste,  disais -je  dans  Tavertissement  que  fai 
mis  en  tête  de  la  nouvelle  édition  de  ce  mémoire ,  publié 
en  i8i4  (1)9  par  une  femme  d'un  caractère  et  d'un  esprit 
très-distingués  s  il  ne  reste  qu'une  preuve  ii  ajouter  a 
toutes  celles  qu'apporte  M.  de  Malesherbes  en  faveur  de 
la  liberté  de  la  presse  ;  si  nous  en  eussions  joui  à  une 
époque  trop  voisine  de  celle  oii  il  écrivit  ce  mémoire^ 
nous  n'aurions  point  à.  gémir  aujourd'hui  sur  sa  perte  et 
sur  celle  de  l'auguste  victime ,  au  souvenir  et  à  .l'immor- 
talité de  laquelle  il  s'est  si  glorieusement  associé. 

M.  Boissy-d'Anglas  ^  après  avoir  rendu  compte  des  cinq 
mémoires  qne  M.  de  Malesherbes  a  publiés  sur  cette  ma» 
tière,  examine  lui-même  la  question  dans  ses  rapports  aveo 
i'inâtitnlion  du  jury  ^  il  était  impossible, qu'avec  un  sens 
aussi  drpit  et  un  esprit  aussi  juste,  le  noble  pair  n'adoptit 
pas  le  moyen  que  présentent  nos  institutions  judiciaires ,  de 
soustraire  les  auteurs  .aux  caprices  des  censeurs  et  aux  in^ 
terprétations  des  juges. 

«  Je  ne  conçois  pas  ,  dit-il ,  ce  qu'on  pourrait  objecter 
4e  plausible  à  la  demande  d'une  loi  qui  attribuerait  excla- 
tivement  à  un  jury  bien  organisé  la  connaissance  dé  tous 
les  délits  sans  exception  que  la  presse  peut  faire  commet- 
tre, ni  comment  le  gouvernement  pourrait  hésiter  h'  en 
adopter  la  proposition^  Une  discussion  aussi  brillante  que 
solennelle  a  eu  lieu  sur  ce  sujet ,  l'année  dernière,  dans  les 


(i)  Chej  Pillet ,  ia^pvtœeur-libraire ,  rue  Christine,  n',  5, 
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ievLx  chambfes  législatives ,  particulièrement  dans  ceU« 
des  députes  :  j'j  ai  bien  eotendu  de  fortes  raisons  poàr 
faire  acçaetllir  Taffiraiative;'  mais  j'avoue  que,  dans  tdot 
ce  qui  a  été  dît  pour  défbndre  l'opinion  contraire ,  je  n'ai 
rien  entendu  qui  m'ait  para  avoir  la  moindre  solidité ,  et 
que  je  ne  pense  pas  qu*on  ait  réfuté  le  moins  du  monde  ni 
M.  Martin  de  Gray,  ni  MM.  Rojer^-Collard ,  Camille«sloi'« 
dan  et  Beognot.  » 

M.  de  Malesherbes  ne  se  servit  que  des  armes  du  rak» 
aonnement  pour  défend|^e  la  liberté  de  la  presse  :  mais  6*a-« 
giuil  de  la  liberté  personnelle;  s'agit* il  d'un  citoyen 
obscur,  du  colporteur  Monnerat ,  qui  gémit  dans  les  ca- 
chots infects  de  Bicétre,  victime  d'un  acte  arbitraire?  la 
voix  éloquente  et  sacrée  du  vertueux  magistrat  de  la  conr 
des  aides  se  fait  entendre  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre; 
et  y  pour  la  première  fois ,  les  voiites'^du  palais  de  VertoiK 
les  ont  retenti  de  la  plainte  de  l'ipforlane  et  des  mâles  ac-^ 
cens  de  la  vérité. 

«  Sire  (  disait  au  roi  M.  de  Maleskerbes ,  au  nom  de  la 
cour  des  aides  qu'il  présidait),  il  existe  dans  le  cbâtoairde 
Bicétre  des  eadibts  souterrains  creusés  autrefois  pour: y 
renfermer  qoelques  fameux  criminels  y'qui,  après  avoir  été 
condamnés  au  dernier  supplice  ^  n'avaient  obtenu  leur 
grâce  qu'en  dénonçant  leurs  complices-,  et  il  semble  qu'on 
s'étu4ia  à  ne  leur  laisser  qu'un  genre  de  vie  qui  leur  fit 
regretter  la  mort.  On  voulut  qn'nne  obscurité  entière  régnât 
dans  <cet  horrible  séjour.  Il  fallait  cependant  j  laisser 
entrer  l'air^aJisolument  nécessaire  pour  la  vie.  On  imagina 
de  construire  soos  terre  des  ptlie»  percés  obliqa^eili 
dans  leur  longueur ,  et  répondant  k  des  tuyaux  ^ui  desceAf 
daient  dans  le  souterrain.  C'est  par  ce  moyen  qu*on  k  ^ 
établi  quelques  communications  avec  l'air  extérieur ,  ians 
laisser  aucun  accès  à  la  lumière. 

M  Les  malhenreux  qu'on  enferme  dans  ces  lieux  infectfi 
sont  attachés  à  la  muraille  par  une  longue  chaîne  ,  et  iàH 
leur  donne  de  la  paille  ,  de  l'eau  et  du  pain. 
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»  Votre  majesté  poarra*t-elIe  croire  qu'on  ait  en  la 
barbarie  de  tenir  plus  d'un  mois  dans  ce  séjour  d'horreur 
un  malheureux  qu'on  soupçonnait  de  fraude...  » 

Aprëa  avoir  (ait  rendre  Monnerat  à  la  liberté ,  M.  de 
MalesberbesTOulnt  sévir  contre  set  oppresseurs;  mais  lin 
arrêt  du  conseil  évoqua  l'instance,  sous  prétexte  que  les 
affaires  d'administration  (  le  supplice  d'un  innocent  nie 
affaire  d'administration  !  )  n'étaient  pas  du  ressort  des  tri- 
bunaux. Pourquoi  suis-je  obligé  d'ajouter  que  ce  principe 
révoltant  d'un  gouvernement  absolu  reçoit  encore  aujour-* 
d'bui  son  application  sous  un  régime  constitutionnel.  «Pour 
demander  justice,  continue-t«il|  de  quelque  outrage  com- 
mis par  un  adjoinl«-maire  ,  par  «n  receveur  àes  droits 
réunis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  même  par  un 
garde  champêtre ,  il  faut  l'autorisation  du  conseil  d'élat. 
Calculez  le  nombre  des  municijialités  da royaume,  le  nom* 
bre  de  ses  fonctionnaires  dans  chacune  d'elles  ,  et  dites  si 
vous  n'êtes  pas  effrayé  de  qette  immepsité  de  privilèges 
modernes,  h 

Dans  «es  éloquens  plaidoyers  en  fo^veur.de  la  .liberté  in-' 
divîduelle ,  M.  de*  Malesherbcs  ,  à  qui  n'échappait  aucune 

-.vérité  importante,  n'a  pu  que  laisser  entrevoir  son  opinion 
sur  la  coofiscartion  des  biens  des .  condamnés. 

fin  attaquantcette  loi  craelle ,  il  était  loin  de  soupçonner 
labominable  application  qu'elle  devait  recevoir  cinq  ans 
après  ^>l  él#it  loin  de  penser  qu'elle  pût  un  jour  Tatteindre. 
Son  q^bre  patriotique  planait  sur  la  tribune  oii  M.  Boissy- 
d'4DigIas  réclama  le  premier  ,  en  faveur  de  tant  dopàmilles 
an  devûi ,  :  Théritage  déplorable  de  leurs  parens  assassinés 
par  un  tribunal  inique,  . 
La  discours  plein  de  chaleur  et  d'éloquence  que  prononça 

.  snr  ce  aojet  M.fioissy-d'^oglaft  n'obtint  pas  d'abord  tout.le 
sqccës  qu'il  avait  droit  d'en  attendre.  Ce  ne  fut  qu'au  bout 
de  quelques.mois  que  cette  restitution  fut  ordonnée  à  la 
luile  d'une  discussiou  solennelle  qu'il  provoqua  de  nouvea^i , 
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et  qui  fut  remarquable,  ajoute -t- il,  par  des  discours 
pleins  d'éloquence  et  de  logique.  Il  cite ,  entre  autres,  celôi 
de  M.  de  Pontécoulant  (  son  ancien  collëgne  à  la  con ven** 
tion  nationale ,  au  conseil  des  cinq  cents  ,  au  sénat  et  à  la 
ch^uoribre  des  pairs),  en  déclarant  qu'il  contribua  paissam* 
ment,  dans  celte  mémorable  circonstance,  à  la  justice  qyi 
fut  rendue  à  tant  d'infortunées  victimes  de  la  tyrannie  de 
1793,  E.  J. 

Annales  littéraires  ou  Choix  chronologique  çles' princi^ 
poux  articles  de  littérature  insérés  par  M.  Dussault 
dans  le  Jo\irnal  des  Débats,  depuis  1800  jusqu'à  18 r7 
exclusivement  y  recueillis  et  publiés  ipax  Fauteur  des  ilfe- 
moires  historiques  sur  Louis  xvii  (i).  '^. 

Je  connais  des  hommes  estimables  qui  regrettent  Tépoqne  ' 
cil  un  feuilleton  de  M.  Geoffroi  semblait  occuper  exclusi- 
vement les  Parisiens ,  et  ou  la  piquante  analyse  de  quel- 
que roman  nouveau  par  M.  Tabbé  Feletz,  était  la  nouvelle 
du-  jiourj  je  ne  partage  point  ces  regrets.  La  littératuft  de 
cette  époque  avait  une  tendance  à  la  frivolité,  qui  Taurait. 
précipitée  sans  retour  vers  son  déclin.  Sous  prétexté  que  tout 
avait  été-dit ,  <les  critiques,  qui  n'avaient  rien  de  bon  à  dire, 
repoussaient  avec  dédain  lès  ouvrages  qui  portaient  Tem- 
preinte  d'un  talent  vigoureux,  et  les  écrivains  qui  cher- 
chaient à  se  frayer  des  routes  nouvelles.  L'indépendance 
de  la  pensée  était  flétrie  comme /vm  attribut  révolution- 
naire, et  les  profondes  études  qui  conduisent  à  là  cou-' 
naissance  de  l'homme  n^excîtaîent  que  le  sourire  d'un  stu- 
pide  mépris.  Il  est  à  remarquerque  le  même  esgrit  de  parti 

r  ■  ♦  ~ 

4  I    ■!  «I    I      I  ■  Il  I        '     "        Il  '  I    ■!         .  I  '  .11    » 

(i)  A  Paris,  chez  Maradan^  libraire,  rue  Gu'énégaud,  n*.  Qt 
Quatre  Tdum^agros  iarS°.  Prix  :  24  fr. 
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qui  s*est  manifesté  d'une  manicre  si  déplorable  en  i8i5, 
s^était  alors  réfugié  dans  la  littérature.  La  république  des 
lettres  avait  aussi  ses  listes  de  proscription  et  ses  catégories. 
Malheur  h  l'écrivain  attaché  aux  principes  de  la  liberté  ! 
son  talent  était  méconnu;  lé  sarcasme  injurieux,  Tironie 
pleine  d'amertume  accueillaient  ses  travaux  les  plus  esti- 
mables ;  et  comme  l'opinion  publique  n'avait  point  d'or-» 
ganes ,  il  ne  pouvait  se  défendre  de  la  méchanceté  et  de  la 
calomnie.  Cest  ainsi  que  Lebrun  et  Chénier  n'ont  pu  ob« 
tenir  justice  pendant  leur  vie ,  et  que  Tadmiration  dont  ces 
deux  favoris  des  muses  françaises  reçoivent  aujourd'hui  le 
tribut  légitime  ^  est  pour  ainsi  dire  sortie  de  leurs  tombeaux. 

L'existence  du  Journal  des  Débats  présente  un  singulier 
phénomène.  Sa  réputation  ,  commencée  sous  le  Consulat  f 
s'étendit  sous  l'Empire ,  et  s'est  graduellement  affaiblie  de* 
puis  la  restauration.  Quoiqu'il  compte  encore  parmi  aes 
rédacteurs  quelques  hommes  d'esprit,  sa  décadence  est  au- 
jourd'hui complète^  on  dirait'  que  le  sort  de  ce  journal 
était  attaché  au  sceptre  de-  Bonaparte,  et  qu'il  ne  pouvait 
prospérer  qu'à  l'ombre  du  despotisme.  On  pourrait  en  eé 
moment  le  comparer  h  uiie  maison  qui  s'écroule,  et  d^ 
ies'habitans  déménagent  h  la  hâte  avec  leurs  effets  les  ptiii 
précieux.  M.  Dnssai^lt;  ranidés  principaux  architecte»  de 
cet  édifice  ,  en  contemplait  la  chute  avec  une  stoîqué  ifidif* 
férence  ;  il  ne  songeait  plus  aux  matériaux  qu'il  a.vait  féumts 
pour  la  construction,  et  qui  seraient  restés  ensevelis  sous  ses 
décombres,  sans  les  soins  et  la  vigilance  d'un  ami.  C'est 
M.  Eckard,  déjàcotinu  par  des  mémoires  historiques  ^  qai 
ta  recueilli  les  propriétés  littéraires  de  M.  Dussault;  cet 
écrivain  méritait  sous  plusieurs  rapports  un  si  honorable 
dévouement. 

€e  n'est  pas  que  he%  jugemens  soient  irrépréhensibles; 
sans  doute  il  a  oédé  avec  trop  de  mollesse  à  ce  système  de 
dénigrement  contre  les  écrivains  philosophes  du  dernier 
iiècle  ;  que  Ie5  ennemis  des  nouvelles  institutions'bnt  ddojitt 


^ 
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et  suivi  avec  une  si  déplonjble  persévérance.  Maïs  il  ne  s'est 
jamais  livré  à  ces  furieuses  déclamations  «  à  ces  grossières 
invectives  qui  trop  souvent  déshonoraient  les  fugitives 
productions  de  ses  collaborateurs.  11  est  aisé  de  s*a percevoir 
qu'il  était  quelquefois  gène  pnc  sa  position*  la  sûreté  de 
son  goût,  la  justesse  de  son  esprit  le  ramène  fréqueja* 
ment  aux  idées  généreuses;  et  c'est  alors  qu'il  parait  avec 
toute  l'autorité  d'un  talent  perfectionné  par  de  bonnes 
études.  Ses  articles  son>t  peut"4tre  les  seuls  débris  du  Jour^- 
nal  dçs  Débats  qui  résisteront  à  l'oubli  :  quoiqu'ils  aient 
perdu  la  grâce  de  la  nouveauté,  on  les  lit  encore  avec  iaié" 
rét;  ils  embrassent  une  période  assez  importante  de  notirf 
littérature,  et  doivent  être  recherchés  £omme  une  suite  in* 
dispeneable  des  ynémoires  de  Palissot  et  de  la  corresportr 
dance  lUléraire  de  La  Harpe.  Quelque  jugement  que  l'on 
porte  des  opinions  de  M.Dussault,  on  lui  rendra  justice 
comme  écrivain;  son  style  est  généralement  pur  et  nom-' 
breux;  s'il  emploie  avec.  \fo^  peu-  de  sobriété  les  for* 
mes  oratoires,  il  est  toujours  exem|>t  de  mauvais  goâty 
ta  diction  est  ornée  sans  recherche  et  facilesans  négligence. 
On  sent  qu'il  domine  leis  6U)els  qu'il  traite ,  et  qu'il  pourra^ 
aisément  prendre  un  essar  plo^  él^vé.  Ce  sont  les  esquisses 
d'un  maître  habile  qui  dînent  au^  connaisseurs  la  mesiviB 
de  sa  force. 

Lorsque  M.  Dussault  écrivait  pour  le  Journal  des  DébatSy 
il  était  sans  doute  plus  philosophe  qu'il  ne -pensait;  e(  je 
crois  en  trouver  im  téiDm>ignage  irrécusable  dans,  ia  lettre 
qui  sert  d'introduction  au  recueil  de  aes  article;. 

«  Honneur,  dit-il ,  en  s'adre^santài  M.  Ëçkard ,  hotineor 
y  i  la  philosophie  -qui  feule  aux  pieds  la  superstition  et  le 
0  fanatisme  religieux  en  respectant  toujours  la  religion  j 
»  qui  éclaire  les  hommes  sur  leurs  devoirs  comme  sur  leurs 
u  droits;  qui  jamais  ne  caresse^  d'une  main  impie,  le  despo- 
«  tisme  ni  la  licence  ;  qni  plaice  auprès  des  trônes  cetà 
w  sege  et  noble  liberté,  non. .moins  auguste  que  la  aiajeit^ 
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ft  d«5  rois;  qui  inspire  anx  princes  de  g^nérenses  pensées  1 
»  et  lear  dicte  ces  lois  sublimes  conciliatrices  heureuses  de 
»  Tindépendance  des  peuples  et  du  pouvoir  des  monarques; 
»  Honneur  à  la  philosophie  des  Fénélon,  des  MassilloUf 
»  des  Montesquieu ,  des  Francklin ,  des  Malesherbes  !  >» 

II  suffirait  de  cet  hommage  solennel  rendu  à  la  philo5^/«* 
-phie  pour  annoncer  le  talent  de  l'auteur  ;  car  ,  sans  philo«> 
dophie ,  il  n'y  a  point  de  vrai  talent.  L'art  de  b^en  dirt 
ii'est  au  fond  que  l'art  de  bien  penser*  Il  est  impossible  de 
«éparer  l'un  de  l'autre;  et  les  ouvrages  qui  sont  le  fruit  3e 
«ette  heureuse  alliance,  obtiennent  seuls  une  faveur  dn* 
YaUe. 

Après  avoir  rendu  justice  au  mérite  littéraire  de  M.  Dus* 

sault,  il  me  sera  permis  de  lui  defnander  compte  de  queU 

^ues*unes  de  ses  opinions.  Je  n'aime  point  les  attaques  vio-** 

lentes  qu'il  s'est  plus  d'une  fo^s  permises  contre  Voltaire^  3à 

9aîs  que  l'auteur  de  la  Henriade  était  celui  de  nos  écrivain! 

illustres  dont  l'influence  irrésistible  fatiguait  le  plus  les  parti* 

sans  des  doctrines  serviles  ;  tous  leurs  efforts  se  réunissaient 

contre  lui.  J'aurais  désiré  que  M.  Dussault,  moins  fidèle  k 

l'esprit  de  son  Journal,  eâ.t  laissé  à  d'autres  le  soin  de  pour- 

suivre  cette  lutte  insensée.  Comment,  avecJ 'esprit  que  je 

me  plais  à  reconnaître  en  lui ,  n'a-t-il  pas  senti  qu'une  rc« 

nommée  aussi  imposante  que  celle  de  Voltaire  ne  jpouvait 

Itre  éb'rantée ,  et  que  le  succès  même  aurait  été  un  malheur 

pour  l'humanité.  C'est  en  vaîn  qu'on  a  fouiRé  dans  la  fange 

de  Desfontaines  et  de  Fréron.  Cest  en  vain  qu'on  a  essayé 

de  remettre  en  crédit  les  absurdes  calomnies  dont  la  haine 

théologique  empoisonnait  ses  libelles  froidement  atroces  ; 

toutes  ces  odieuses  tentatives  n'ont  pu  prévaloir  contre  la 

vérité  et  la  justice.  La  raison  publique  se  révoltait  contre 

lès  ennemis  d'une  gloire  éminemment  française.  Dès  que 

l'opinion  générale  a  pu  se  faire  entendre ,  Voltaire  a  éiè 

rèngé  de  ie%  déliracteàrs;  et,  par  un  concours  de  circon« 

stances  assez  remarquable ,  l'on  a  pu  confondre  ses  nouveau^ 

Iriotjpoiphès  avec  ceux  de  Ut  liberti?. 
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M.  Dussault  répète ,  avec  les  ennemis  de  Voltaire ,  qne  c# 
grand  écrivain  «<  é^aù  jaloux  de  toutes  les  réputations.  »  Ce 
reproche  ne  parait  ntiUement  fondé.  Je  n'ignore  pas  qu'an 
parti  qui  voulait  élever  Grébillon  et  J.-B.  Rousseau  aa-dessua 
de  Voltaire ,  s'efforça ,  par  tous  les  moyens  possibles ,  d'ac- 
créditer cette  calomnie  :  on.  en  chercha  la  preuve  dans  les 
commentaires  sur.le^  tragédies  de  Corneille;,  et ,  parce. que 
Tauteùr  de  Mérope  avait  jugé  l'auteur  du  CiVf  avec  une  fran- 
chise qui  n'enlève  rien  à  l'éclatante  renommée  de  cet  ad- 
mirable génie ,  on  soupçonna  Tillustre  commentateur  d'à- 
VQir  cédé  aux  inspirations  de  l'envie.  Celui  qui  s'était  écrié 
avec  l'accent  d'une  profonde  admiration  :  n  Corneille  a  tout^ 
créé  en  Frqnee  »  fut  accusé  d'être  le  détracteur  de  Cor- 
neille. Ahl  sans  doute,  s'il  eût  été  susceptible  d'envie^ 
Racine ,  comme  on  l'a  judicieusement  observé  ,  aurait  été 
l'objet  de  cette  déplorable  passion.  Cependant  quel  écrivain  a 
rendu  plus  de  justice  que  Voltaire  au  plus  parfait  de  nos 
poètes;  qui  a  mieux  senti ,  qui  a  fait  ressortir  avec  plus  de 
chaleur  et  de  force  la  sublimité  de  son  génie  ?  Puisqu'il  est 
reconnu  que  la  gloire  de  Racine  n'excita  point  la  jalousie,  de 
Voltaire ,  ses  amis  auraient  pu  s'écrier  avec  vérité  : 

Va  qui  dans  IVinirers  peot-il  être  jaloux  ? 

Si  j'avais  moins  d'estime  pou^  M.  Dussault,  je  lui  pardon- 
nejrais  plus  facilement  l'espèce  de  légèreté  avep  laquelle  il  a 
recueilli  des  accusations  que  rien  ne  justifie.  Je  suis  plus  in- 
dulgent pour  les  éloges  que  pour  les  critiques.  Je  conviendrai 
volotntijer^  avec  lui  que  madame  de  Genlis .  est  une  fenune 
de  beaucoup  d'esprit  ^  et  que  parmi  ses  ouvrages  il  en  est 
plusieurs  oii  brille  un  vrai  talent  Mais  il  me  permettra  de 
ne  pas  l'élever  au-dessus  tie  cette  femme  incomparable 
dont  la  mort  prématurée  excitera  long- temps  nos  regrets. 
Je  n'ai  nulle  envie  de  contester  à  madame  de  Genlis  la  re- 
nommée qu'elle  a  justement  acquise;  et,  quoiqu'on  général 
je  ne  sois  de  son  avis  ni  sur  les  hommes ,  ni  sur  les  choses^, 
j'avoue  sans  peine  qu'elle  occupe  un  rang  distingué  dasu» 
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restime  àe$  coiin.iisseurs.  Maïs  je  ne  pense  pas,  comnM 
M.  Dussaultf  qu'elle  pût  soutenir  le  parallèle  9vec  madame 
de  Staël.  L'auteur  de  Corinne  ^  par  l'importance  de  set 
ouvrages ,  par  l'étendue  de  son  esprit,  la  fermeté  de  su 
raison ,  et  l'éloquence  de  son  langage  ,  s'est  placée  à  la 
liautenr  de -ces  -grands  écrivains  dont   la  gloire  appar- 
tient à  tous  les  peuples  civilisés.  Quelques  légères  erreurs , 
quelques  défauts  de  goût  qu'il  est  possible  de  lui  reproclie&f 
se  perdent  dans  la  foule  des  traits  sublimes,  qui,  en  <s»- 
citant  l'admiration ,  annoncent  un  génie  du  premier  or*  , 
dre.  La  noblesse  des  sentimens ,  Télévation  de  l'âme  ,  le» 
pures  et  touchantes  affections  de  la  vertu  se  réfléchissent 
partout  dans  ses  écrits.  Elle  a  éclairé  son  siècle;  elle  a  ho- 
noré son  pays ,  et  l'envie  çllcr^méme  est  forcée  de  respecter 
sa  mémoire. 

Le  plaisir  de  soutenir  des  paradoxes  qui  lui  fournissaient 
J'^ccasîon  de  développer  toutes  les  ressources  de  son  esprit^ 
^  quelquefois  séduit  M.  Dussault.  Je  n'en  donnerai  ponr 
]ireuve  que  les  articles  où  il  se  déclare  contre  les  tradoc- 
tion9  des  écrivains  classiques  de  l'antiquité,  n  Ils  sont ,  dit* 
il ,  intraduisibles.  »  Cette  proposition  est  vraie  dans  ce  sens, 
qu'il  est  extrêmement  dimcile ,  et  peut-être  impossible  p 
de  reproduire  dans  une  langue,  dont  la  construction  est 
toujours  directe  et  le  génie  un  peu  timide,  l'énergique  con- 
cision de  Salluste,  l'abondance  harmonieuse  de  Cicéronf  ou 
l'éloquent  atticisme  de  Démostbène,  Mais^  en  exagérant 
otite  proposition,  il  ne  fallait  pas  décourager  lés  traducteurs. 
Nous  avons  des  traductions  d'ouvrages  classiques  qui  méri- 
tent le  succès  qu'elles  ont  obtenu;  si  on  ne  peut  les  comparer 
aux' originaux ,  on  doit  au  moins  convenir  qu'ils  prouvent 
Bià  talent  remarquable,  et  qu'ils  offrent  aux  personnes  dont 
l'instruction  â  été  négligée ,  une  lecture  intéressante  et 
utile.  Les  bonnes  ti^ductions  des  chefs-d'œuvrés  de  l'anti^^ 
quité   peuvent  être  considérées  comme  les  belles  gravures 
des  tableaux  de  Raphaël  ou  du  Poussin;  elles  ne  rendent 
ni  le  coloris  I  ni  le  charme  de  la  composition  original*  «maîi 
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elles  irtdîqnent  la  pensée  du  peintre  et  révèlent  quitte 
chose  de  son  génie.'  La  langae  française  doit  beaucoup  Àut 
efforts  des  traducteurs  ;  ils  ont  contribué  à  Tassouplir,  et 
l'ont  enrichie  d'expressions  et  de  ligures  nooTtlles.  M.  Dos- 
sault  est  Ini-mdme  de  cet  ayis  ;mai9,  à  la  maniëre-dont  it 
traite  les  écrivains  qui  entreprennent  de  nouf  faire  con-* 
nattre  l'antiquité  classique,  on  pourrait  croire  qu'il  nfa 
senti  ni  le  mérite  de  leur  dévouement  i  ni  toute  l'utilité  âe 
leurs  productions. 

L'ouvrage  de  M.  Dussault  n'est  point  susceptible  d^ada-- 
Ijse^  il  est  composé  de  petites  dissertations  littéraires  qui 
ont  chacune  un  caractère  et  un  mérite  pirticulier  ;  en-  gé« 
néral ,  l'agrément  s^y  joint  à  l'instruction.  C'est  un  4e  cei 
livres  qu'on  éuvre  toujours  avec  plaisir ,  pMirce  qu'il  traité 
des  sujets  variés  et  qu'il  donne  à  la  pensée  de  l'exercice 
sdns  fatigue^  d'ailleurs,  on  y  trotrve  souvent  l'occasion 
d'entrer  en  dispute  avec  l'auteur  ^  et  bien  des  gens  pense* 
ront  que  c'est  un  charme  de  plus* 

Je  ne  veux  pas  finir  cet  article  sans  rappeler  un  passegv 
de  M.  Dussault ,  qui  prouve  à  quel  point  il  faut  se  déftetf 
des  diffamateurs  anonymes  qui  remplissent  quelques  re-* 
caeils  des  plus  odieuses  calomnies.  M.  Dussault ,  après  imi 
examen  impartial  d'une  excellente  comédie  de  M»  Etienne  « 
ajoute  i  «  j^espère  qu'on  ne  m'aocnsera  point  de  flatter  l'an^ 
n  tenr  des  deux  Gendres ,  qui  est  en  même  temps  U  censeup 
»  de  notre  yonmal  ;  je  ne  toi  doia  que  des  égards  ;  et  il  n^afo^ 
»  méù  demanJé  qu* aucun  de  nous  îuijit  le  sacrifice  de  se» 
t  pensées.  »  Qu'on  rapproche  ee  témoignage  d'un  hono^ 
LemfeEie  des^înfllmes  diatribes  dont  M.  Etienne  est  aujonr* 
d'hai  Pobjet.  H  dédaigne  d'y  répondre ,  et  il  a  raison  ;  l'a»* 
time  pablk[ue  Iç  Y€B{e  snfiisamment  de  ces  ignobles  iniaifrf 
iWi.-  A.  J* 
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TRIBUNAUX. 

COUk  DE   €A6SÀtlQN. 

dffmirt  du  sieur  Roman  ^  condammépar  le  tribunal  de  po- 
lice correclionneile  de  Gap ,  pour  avoir  résisté  à  tordre 
de  tapisser  sft  maison  pendant  la  procession  de  la  Fétu* 
Dieu, 

La  réclamation  des  protestans  contre  les  arrêts  des  tri» 
bunanx  inférieurs ,  qui  les  avaient  condaninés  à  des  ameà- 
des  pour  ne  s*étrc  p^s  ponfçrrnës  aux  cérémonies  du  culte 
catholique,  a  été  jugée  le  20  de  ce  mt>is  par  la  cour  de  cas- 
sation. Apres  avoir  entendu  le  plaidoyer  lumineux  de 
M.  Odillon-Barrot ,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  géné- 
ral Giraad  DiapJefisis  qniy  ainsi  qu'on  devait  Tattendre 
de  ce  magistrat  éclairé ,  tolérant  et  ami  de  la  charte  ,  a  re- 
quis la  cassation  des  a rrlls  prononcés,  la  cour  a  en  effet 
annulé  le  jugement  du  tribunal  de  Gap;  et,  en  consé- 
quence f  l^iis  lé«  jug«mei»ft  fondés  sur  les  mêmes  doctrines 
sont  également  frappés  de  nullité.    ... 

L'arrêt  de  la  cour  suprême  contient  dans  ses  ccfnsidé- 
raiis  lés  paroles  suivantes ,  qui  ne  ^auraient  êlre  gravcf  s 
trop  profondément  dans  Tesprit  de  tous  les  juges:  Attendu 
que  les  tribunaux  de  la  juridiction  criminelle  ne  sont  m- 
s^estîs  de  pouvoir  que  pour  texécutiondes  lois ,  ou  des  ri'^ 
glemens  qui  ont  été  rendus  conformément  à  leur  disposî-^ 
tùm  :  Ainsi  noxi-séuleri^ent  tout  arrêté  d^un  maire  ou  d'un 
préfet  qui  n^est  pas  <:onfof  me  k  la  HispositLon  des  lois ,  ' 
mais  tout  règlen^ent,  tout  ordre  ministériel;  et,  si  par  iqa- 
possible  un  ministre^  en  sa  qualité  de  conseiller  respon^a* 
ble  du  monarque  dont  la  personne  sacrée  est  au-dessus 
de  toute  responsabilité ,  surprenait  une  4>rdonnajQce  etîU- 
T.  ÎV.  II 
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chée  Au  même  vice,  toute  ordonnance  pareille  devrêit 
être  considérée  comme  nulle  ps^r  les  tribunaux. 

On  voit  que  la  décision  de  la  cour  de  cassation  est  de 
b  plus  haute  importance.  Non-seulement  elle  sanctionne 
les  principes  constitutionnels  sur  la  liberté  religieuse, 
mais  elle  consacre  et  proclame  les  garanties  Sonnées,  par 
la  charte  et  la  raiso^,  aux  droits  des  citoyens  co'ntrê.fes 
empiétemens  qui  sont  toujours  à  craindre  de  là  part  ies 
divers  dépositaires  ou  délégués  de  Tautorîtéi 

B.  C. 


VARIÉTÉS. 


LETTRES  SUR  PARIS. 

N».  34. 
'  -  •• 

Paris  y  le  d5  norembre  i8iS. 

Notre  territoire  est  libre ,  tout  doit  faire  renaître  l'es- 
poir j  et  cependant  une  sourde  agitation  touraiente 
les  esprits.  Qui  peut  donc  suspendre  l'allégresse  pnbli- 
'  que  ?  Qui  peut  donc  exciter  des  craintes  ?  Si  quelques 
vanités  sont  blessées ,  si. quelques  orgueils  sont  humiliés, 
fautril  que  la  France  souffre  encore  ?  Les  dernières  élections 
ont  révélé  toute  sa  pensée  ;  on  sait  aujourd'hui  ce  qu'elle 
veut;  et,  au  lieu  de  la  satisfaire,  on  la  dénonce  à  l'Eu- 
rope. Quand  l'étranger  s'avançait  dans  nos  provinces, 
Faristocratiè  avait  emporté  presque  tous  les  suffrages. 
L'étranger  s'éloigne,  et  elle  n'en  obtient  plus  aucun;  l'aris- 
tocratie en  conclut  que  la  France  subjuguée* a  fait  de  bons 
-•hoix ,  et  que  la  France  indépendante  en  a  fait  de  mao- 
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vais.  De  son  eâté  le  mÎDÎstëre,  ne  cherchant  pas  même  à 
dissimuler  d'illégitimes  inflaences^a  vusortir  de  l'urne  éleo* 
torale  des  députés  qui  ont  les  voix  de  la  nation,  mais  qui 
n'avaient  pas  en  la  sienne  ;  on  a  osé  élire  des  nommes  qu'il 
repoussait,  on  a  osé  repousser  des  hommes  qu'il  avafit 
élus ,  et  soudain  mille  imprudens  cchos  retentissent  d'im-> 
précations  contre  une  loi  que  naguère  on  nous  présentait 
comme  un  bienfait.  Depuis  quelque  temps,  c'est  un  con- 
cert perpétuel  de  doléances  entre  les  ultra-royalistes  et  les 
ultra-ministériels  ^  il  y  a  toutefois  une  différence  dans 
leurs  plaintes^  les  premiers  n'ont  obtenu  aucune  nomina- 
tion, dès  lors  la  loi  est  mauvaise ,  il  faut  la  rapporter;  les 
seconde  n'ont  obtenu  qu'une  partie  des  choix,  dès  lors  la 
loi  est  imparfaite. ,  il  faut  la  modifier.  La  nation  seule  s'en 
contente  ,  mais  qu'est-ce  que  la  nation  7 

Mettons  de  côté  toutes  les  phrases ,  tous  les  lieux  com- 
muns sous  lesquels  l'aristocratie  et  le  ministérialisme  déh 
guisent  leur  pensée  ;  arrachons  le  masque  dont  ils  «e  cou- 
vrent ,■  et  que  leurs  véritables  desseins  paraissent  au  grand 
'  jour.  Deux  mots  suffisent  pour  les  expliquer;  ils  auront 
beau  délayer  des  lois  sans  clarté  dans  une  multitude  4'ar* 
ticles  plus  obscurs  encore  ;  qu'on  les  analyse,  on  n'ytrotl- 
veraque  le  seul  but  d'exploiter  le  système  électoral.  Sam 
doute  ils  né  diront  pais ,  avec  une  franchise  apssi  naïve  que 
l'ex-ministre  Vaûblanc ,  que  les  élections  doivent  être  Ai^ 
pendantes  du  pouvoir;  mais  ils  voudront  les  combiner  d« 
manière  qu^elles  le  soient  réellement.  Toute  la  loi  qu'ils 
désirent  pourrait  se- réduire  à  un  seul  article  :  Pour  être 
éla ,  il  faut  être  gentilhomme ,  voilà  toute  la  pensée  du 
parti  aristocratique;  pour  être  élu,  il  faut  ê.tre  salarié  du 
gouvernement,  voilà  toute  la  pensée  du  parti  ministériel. 
La  France  répond,:  Pour  être  élu ,  il  faut  être  ëligible. 
Mais ,  encore  une  fois ,  qu'est-ce  que  la  France? 

Le  dépit  des  ultra-royalistes  éclate  à  chaque  ligne  dans 
les  brochures  qu'ils  publient;  ils  ne  sont  pas  choisis,  donc 
la  loi  est  démocratique,  révolutionnaire ,  jacobine.  Us -vie 
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rappcUeut  TiucligDation  d*un  autcqr  de  qualité  contre  le 
.^rterre  qui  venait  âç  siffler  son  ouvrage  :  «  des  gens  de 
celle  espèce,  disait-il,  peuvent-ils  s'y  connaître?  il  ne  de- 
vrait élrc  permis  de  juger  qu'aux  personnes  qui  sont  ènlr 
^Nreoiiëres  loges.  » 

L«  noblesse  n'est  point  repré.-enlo'e ,  disent-ils ,  et  cepen- 
dant elle  possède  le  tiers  ou  la  ^noilié  du  sol.  J'observerai 
^n  pai>sant  que,  quand  il  s*agit  de  pensions  ou  de  places, 
Ja^ noblesse  esl  toujours  pauvce,  et  que,  quand  il  s'ajgitdV- 
.iections,  la  noblesse  est  toujours  riciief  c'est  une  contra- 
diction que  je  me  borne  à  remarq^uer,  et  que  d'autres  ex- 
pliqueront sans  doute. 

Et  d'ailleurs  est-elle   exclue,,  copime- elle  le  paétend, 
ie  toute  participation  au  sjsième  ëlec^toral?  I^on,  certes  5 
le  noble    qui  paie  cent  écus  de  contribution  vole  ainsi 
>que  les  autres  citoyens.  P/étendrait-il  avoir  un  double 
.suffrage,  voudrait-il  qu'on  votât  par  ordre,  et  non   par 
tête ,  que  les  voix  se  comptassent  par  la  qualité  et  non  par 
la  quantité?  Mais  la  charte  abolit  tous  les  privilèges,  et  la 
noblesse  ne  ^ous  i^arle  que  de  sa  tendre  vénération  pour  la 
•  charte.  Le  peuple^  dit-e1Ie,  est  eicln  du  droit  de  voter. 
Sans  doùle]  et  elle  en  conclut  que  la  l<^i  est  trop  dén^ocrd- 
tiqoe.  M'est-il  pas  siugulier^que  ce  sqie^t  les  royalistes  qui 
•soïlicitenl  en  France, i«je  que  les.  ^.çinâgioguçs.^emandent  en 
•Angleterre,  le  df»it  de  suffrage  uni,Ter^)?   Est-il   vrai 
•d'ailleurs  que  la  classe  mitoyenne ,'  que  c^tte  classe  si  me- 
naçante, fl  terrible,  si  révolutionnaire,,  ait  proscrit  tout 
homme  qui  ne  .pojte  pas  un  nœoQ   roturier?  Je  jette  les 
.yeiML  sur  le  côté  gabçbe.  de  l'assemblée^  j  y  aper^iois  les 
d'Ârgenson  9  les  Cbà^yelin >  les  Grammont,  les  La  Fayette, 
et  il  me  semble  que  ces  a^ms-la  nejfont  peu  ^Xm  pilaifv 
4|ae  ceux  de  ^rtains  g^ntilshondxnes  qi|i  siègent  au  centre 
et  même  au  coté. droit*  Que  les  «obli^  soient  d'abord  d- 
tayenfi^  qu'ils  ne  voient  pas  dans  les  t privilèges  de  leur 
caste  toutes  les  franchises  nationales,  qu'ils  aient  dea  ta- 
Um$^  d«  patriotisme,  de  riiidé|^udascé ,.  et  les'âecteurs  se 
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plairont  h  \cts  honorer  de  leurs  suffrages.  Ce  n'est  pas  lent 
titre  de  nob!equi  les  empêche  d'être  élus,  ce  soot  les  re- 
grets ainer&^uMs  expriment  pour  le  passé  ,  et  les  espéran- 
ces menaçantes  qu'ils  manifestent  pour  l'avetiir. 

Après  trente  ans  d'expérience  et  de  malheur,  peuvent* 
ils  se  fairp. encore  de  déplorables  illusions? Si  en  89  la  lon- 
gue habitude  de  la  soumission ,  le  pouvoir  dont  ils  étaient 
revêtus,  la  magie  qui  s'attachait ' à  leurs  noms;  si  leur 
force,  leurs  privilèges,  leurs  richesses,  n'ont  pu  arrêter 
une  nation  qui  essayait  alors  se%  forces;  si  leur  résistance  k 
SCS  vœux  les  ont  précipités  dans  cette  longue  suite  de  ca« 
tastrophes ,  espërcnl-ils ,  aujourd'hui  qu'ils  sont  moins  pats- 
sans,  moins  forts,  espèrent-ils,  aujourd'hui  qu'ils  sont 
vaincu^,  imposer  le  joug  des  privilèges  h  un  peuple  qui  l'a 
brisé  d'une  manière  si  éclatante  et  si  terrible  ;  à  un  peu-  ' 
pie  qui  a  subi  toutes  les  épreuves,  celles  des  revers  et  de  b 
])rospérité;  à  un  peuple  qui  ne  se  montra  jamair  plot 
grand  que  lorsqu'il  cessa  d'être  heureux? 

Eh  quoi!  ce  sont  tes  débrtis  d'une  aristocratie  éteinte  par 
le  temps  et  foudroyée  par  l'opinion ,  qtii  voudraient  sesoo- 
lever  encore  et  renverser  le  majestueux  édifice  que  fx>nda 
la  liberté  et  qu'affermit  la  sagesse  !  Un  semblable  dessein 
n'cst-il  pas  le  comble  du  délire  I  Que  ces  hommes  regardent 
les  tristes  fruits  jde  leur  résistance,  et  qu'ils  reculent  épouvan* 
tés.  La  charte  leur  conserve  des  rangs,  des  honneurs,  la 
nation  n'en  est  point  jalouse;  elle  les  verra  avec  joie  sou- 
tenir, par  des  vertus ,  des  noms  que  Thistoire  cite  avec  of- 
gueil  ;  mais  des  noms  seuls  ne  seront  plus  des  titres)  trente 
«DS  de  gloire  ont  anobli  toute  la  France,  qu'ils  s*y  confon- 
dent donc  sans  regret,  Tégalité  ne  ddit  plus  rien  avoir  qui 
les  Wessc. 

Les  excès  de  181 5  ont  fait  juger  les  honàmes  qui  préten* 
daient  gouverner  un  pays  tel  que  le  nôtre  dans  un  sens 
inverse  de  sçs  droits  et  de  ses  intérêts;  l'ordonnance  du 
5  septembre  a  fait  cesser  cette  lutte  inégale  qui  rouvraitsous 
DOS  pas  les  abîmés  sangTans  des  révolutions;  le  monarque 
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a  senti  qu'il  devait  asseoir  son  trône  sur  les  rondemens  de  - 
la  liberté  et  non  sur  la  basa  écroulée  des  vieux  privilèges. 
Mais  plus  la  nation  avait  été  menacée,  plus  elle  a  témoi- 
gné de  défiance ,  plus ié* besoin  des  garanties  et  des  institu- 
tions s'est  fait  sentir.  La  loi  des  élections  est  la  première 
que  nous  ayons  obtenue,  et  à  peine  en  goûtous-nous  les 
fruits ,  qu'on  ose  concevoir  la  pensée  de  nous  les  ravir.  Le 
ministère  s'est-il  flatté,  quand  il  nous  la  présenta,  de  do- 
miner tous  nos  cboix?  C'est  un  aveu  qu'il  né  peut  décem- 
ment faire  à  la  nation  ,  et  toute  proposition  de  changement 
à  la  loi  y  équivaudrait.  Eh  quoi  !  nous  nous  plaignons  sans 
cesse  de  ne  point  avoir  d'institutions  conformes  k  l'esprit 
de  la  charte,  et  au  lieu  de  soutenir,  d'appuyer  la  seule 
sur  laquelle  repose  l'espérance*  nationale  ,  des  mains  im- 
prudentes ou  téméraires  essaieraient  de  la  renverser,  on 
ébranlerait  ce  qu'il  faut  affermir,  on  démolirait  ce  qui 
existe ,  quand  il  faut  édifier  à  coté.  Depuis  deux  ans  que 
nous  reprochons  au  ministère  sa  politique  incertaine  et  va- 
cillante ,  la  cohorte  de  ses  écrivains  nous  a  toujours  rappelé 
la  loi  ^cs  élections.  Ingrats,  s'écriaient-ils,  pouvez-vouS 
méconnaître  que  vous  lui  devez  ce  bienfait  !  Ëh  !  s'il  nous 
Je  retire  aujourd'hui ,  que  nous  restera-l-il  de  son  adminis- 
tration? ta  loi  du  9  novembre?  Que  nous  rendra-t-on  à  la 
place  des  collèges  électoraux?  les  cours  prévôtales?  Mais, 
disent  les  amis  du  ministère,  c'esl-à-dîre  les  hommes  qui 
ont  des  places  et  qui  veulent  les  garder,  il  est  impossible 
Sg  gouverner  si  l'on  n'est  pas  assuré  de  la  majorité  dans 
les   chambres;  or,  avec  la  loi  actuelle,  le  ministère  ne 
Faura  plus  dans  un  an ,  donc  la  loi  est  mauvaise ,  domc  il 
faut  la  changer.  Voilà  la  logique  ministérielle,  voici  main- 
tenant celle  du  b.on  sens  :  Pour  gouverner  il  faut  avoir  la 
majorité  dans  la  chambre;    on  n'a  la   majoritc   dans  la 
chambre  que  lorsqu'on  a  la  majorité  dans  la  nation;  donc 
le  ministère  doit  avoir  la  majorité  dans  la  nation.  S'il  la 
perd,  ce  n'est  pas  la  loi  des    élections  qui  ces^^e  d'être 
bonne  j  c'est  le  ministère  qui  cesse  d'ctre  capable.  L'état 
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B'est  pas  menfacé  parce  que  Les  ministres  le  sont;  je  sais 
qu'il  est  de  leur  intérêt  de  nous  le  faire  croire;  mais  si 
dans  un  gouvernement  absolu  un  monarque  a  pu  dire  ; 
«  L'état,  c'est  moi;  »•  sous  un  gouyemement  représentatif^ 
les  ministres  ne  pourront  jamais  dire  :  «  L'état ,  c'est 
nous.  » 

On  a  prétendu,  je  le  sais,  qu'on  pouvait  gouverner  la 
France  en  s'appuyant  sur  la  minorité  aristocratique.  Le 
ministère  a  fait  l'essai  de  ce  système  ;  et ,  quoi  qu'on  en 
dise ,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit  tenté  de  le  recommencer. 
Aucnne  terreur  ne  peut  être  durable;  la  violence  péot 
bien  se  soutenir  quelque  temps  par  des  cours  prévôtales  » 
des  lois  d'exception ,  des  cachots ,  et  des  baïonnettes  étran- 
gères; mais  la  force  morale  triomphe  toujours  de  la  force 
physique,  et  l'opinion  seule  brise  les' entraves  de  l'arbi- 
traire. C'est  elle  qui  dicta  l'ordonnance  du  5  septembre. 
Alors  le  ministère  marchait  avec  l'immense  majorité  de  la 
nation;  tout  à'  coup  il  s'est  arrêté,  et  l'opinion  nç  8*est 
point  ralentie.  Il  pouvait  la  guider,  il  ne  l'a  pas  même  sui<^ 
vief  quand  elle  fait  cent  pas,  à  peine  il  en  fait  un.  Cepen- 
dant la  minorité  recule  vers  les  siècles  gothiques ,  à  mesure 
que  la  majorité  s'élance  vers  les  institutions  constitution- 
nelles ,  et  le  ministère  demeure  immobile ,  craignant  éga- 
lement de  s'avancer  avec  celle-ci ,  et  de  rétrograder  avec 
celle-là. 

Un  ministère  qui,  sous  un  gouvernement  représentatif, 
se  place  lui-même  dans  une  semblable  position ,  n'est  pas  un 
des  moindres  phénomènes  de  ce  siècle  extraordinaire.  On 
ne^peut  élever  sur  une  force  factice  qu'un  pouvoir  factice. 
Vouloir  gouverner  la  France  sans*  autre  appui  que  les 
hommes  qu'on  salarie ,  sans  autre  soutien  que  soi-même, 
c'est  une  tentative  aussi  insensée  que  celle  d'un  général  qui 
croirait  pouvoir  faire  la  guerre  avec  un  état  major,  et  se 
passer  d'une  armée.  Les  dernières  élections  ont  indiqué  au 
ministère  la  route  qu'il  aurait  dû  suivre.  Il  va,  dit-on,  es- 
sayer de  regagner  le  terrain  qu'il  a  perdu  ;  il  ne  faut  gat  lui 
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dissimuler  qu'il  a  beaucoup  de  chèmîti  à  faire  ;  et  cepen- 
dant I  si  l'on  était  sûr  que  sa  marche  fût  Tranche ,  on  s'ar- 
rêterait encore  pour  ^attendre  ;  mais  îl  n'a  pas  un  moment 
à  perdre;  qu'il  prenne/!a  voie  la  plus  directe  et  la  phis 
courte -^plu^  de  fanxfuyans,  plus  de  détours,  pu  jamais  il 
hq  pourra  arriver  à  temps. 

La  fausse  honte  perd  les  hommes  publics  comme  les 
hommes  prives.  On  persiste  dans  un  mauvais  système  par 
entêtement  plutôt  que  par  conviction,  et  l'on  ne  veut  pas 
avouer  son  erreur,  parce  que  c'est  reconnaître  que  l'oppo-: 
sition  ne  s'est  pas  trompée.  Je  sais  que  les  concessions  tar- 
dives du  pouvoir  sont  pénibles,  mais  peut-être  en  devicu-  ' 
draient-elîes  p'us  méritoires? 

Quaud  des  voix  généreuses  s'élèvent  contre  les  abus, 
quand  la  France  dechande  des  juges  pour  des  Français  qui 
en  demandèrent  en  vain ,  quand  elle  s'afHige  de  se  voir 
gardée  par  des  auxiliaires  étrangers,  et  qu'elle  ne  veut  l'être 
que  par  ses  enfans,  on  feint  de  ne  pas  l'entendre,  ou  l'on 
affecte  de  méconnaître  sa  voix.  Les  cris  de  la  patrie  souffrante 
ne  sont  aux  oreilles  del'autorité  que  les  clameurs  d'une  fac- 
tion. Même  en  reconnaissant  que  des  vœux  sont  légitimes , 
que .  des  plaintes  sont  fondées,  on  refuse  d'y  faire  droit  » 
parce  que  ce  serait ,  dit-on ,  un  acte  de  faiblesse.  Je  soutiens 
que  ce  serait  une  marque  de  fermeté.  Le  ministre  qui  sait 
MecneiHir  la  vérité  de  quelque  bouche  qu'elle  sorte,  qui  fait 
une  chose  juste,  même  en  supposant  que  ce  soit  son  ennemi 
qui  la  demande,  est  digne  du  litre  d'homme  d'étal.  C'est  en 
cédant  qu'il  prouve  sa  force.  Mais  le  ministre  que  la  vérité  ' 
irrite  au  lieu  de^TécIairer ,  qui  se  raidit  contre  l'opinion  , 
qui  se  mutine  contre  1  évidence,  est  au-dessous  du  poste 
qu'il  occupe.  C'est  en  résistant  qu'il  prouve  sa  fjlblesse. 
L'un  a  de  l'élévation  dans  le  caractère ,  de  la  grandeur 
dans  les  vues^  l'autre  o'a  que  de  la  petitesse  dans  l'esprit ,  . 
et  de  ta  vanité  dans  la  tête. 

J'aime  à  croire  qu^on  calomnie  le  ministère.  Mais  on 
a  dit  vingt  fois  aux  libéraux  :  Abstenez-vous    de   dé- 
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fendre  les  barrrii^;  vous  nuirez  k  leur  cause  en  voulant  la 
servir.  Laisses  faire  lês  aiinîstres  et  les  nainist^riefs.  On 
les  a  laissé  faîr^,  et  les  bannis  ne  sont  pas  de  retour. 
Hait  d'entre  eux,  qui  araient  la  permission  de  revoir  leurs 
foyers ,  ont  ni^nae  reçu  Taris  de  ne  rentrer  que  lorsque 
les  armées  étrangères  auraient  tout-à-fait  quitté  Ya  France. 
Cra?gnait-on  qu'ils  ne  s'opposassent  h  leur  départ  ? 

Je  voudrais  pouvoir  douter  d'un  fait  que  m'ont  certifia 
'  des  hommes  dignes  de  foi.  La  femme  d'un  malheureux  exîM 
sollicite  une  audience  d'un  ministre ,  et  ne  peut  l'obtenir 
que  d'un  subalterne.  ILIle  demande,  en  tremblant,  si  elle 
peut  enfin  espérer  de  revoir  son  époux.  «  Madame,  répond 
l'insensible  commis,  il  rentrera  sans  doute  un  jour;  mais 
il  faut  vous  armer  de  patience.  L'autorité  est  très-décidée  à 
ne  pas  se  Iai>ser  faire  la  loi  par  un  parti.  Si  vous  voulez 
réussir  ,'gardez-vous  surtout  de  vous  adresser  aux  députés 
et  aux  écrivains  libéraux.  »  Que  les  écrivains  et  les  députés 
n^înistériels  parlent  donc,  nous  leur  cédons  volontiers  la 
glorieuse  mission  de  défendre  le  malheur  ;  nous  ne  nous 
iffilerons  point  qu'ils  nous  aient  prévenus ,  nous  ne  serons 
point  humiliés  de  marcher  à  leur  suite;  nous  ferons  plus, 
nous  applaudirons  à  leurs  efforts  ,  et  nous  les  remercîroni 
de  leur  eourage.  Mais  s'ils  gardent  un  silence  obstiné,  s'ils 
voient  d'iin  œil  sec  les  souffrances  de  leurs  compatriotes 
errans  et  proscrits  ,  sans  doute  les  écrivains  et  les  députa 
libéraux  élèveront  la  voix.  On  peut  nous  condamner  â  ne 
pÀS  revoir  nos  concitoyens ,  on  ne  saurait  nous  défendre  de 
les  niaindre  ;  et  si  les  Cris  de  la  douleur  Importunent  lea 
heureux  du  jour,  il  dépend  d'eux  de  ne  les  plus  entendre. 

Je  ne  me  lasserai  jamais  de  le  redire ,  c'est  cette  résis- 
tance sourde  aux  vœux  de  la  nation  ,  c'est  celte  force  oa 
plutôt  cette  faiblesse  d'inertie  qui  ont  excité  la. défiance  des 
col U»ges  électoraux.  La  France  a  cherché  des  organes  de  sa 
pensée  ,  elle  a  choisi  des  mandataires  qui  eussent  la  force  de 
faire  entendre  ce  qu'elle  veut,  c'est-à-^ire,  de  deiuandér 
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k  haute  Toix  l'exécutioa  littérale  de  la  charte.  Elle  est  fati- 
'guëe  de  ces  hommes ,  pour  me  servir  des  termes  d'un 
écrivain  Qon  moins  distingué  par  sa  dialectique  ner"- 
veuse  que  par  les  fonctions  importantes  qu'il  remplit, 
^e  ces  homoies,  di$-je,  »  qui  ne  veulent  pas  que  le  système 
M  représentatif  puisse  être  monarchique,  et  qui  en  disent 
»  autant  du  jury ,  de  la  liberté  de  la  presse ,  du  droit  de 
»■. pétition  ,  si  bien  que  peu  à  peu  on  verrait  disparaître  au 
n  creuset  de  leur  épuration  la  monarchie  constitutionnelle 
»  toute  entière,  m 

Et  c'est  quand  elle  n'aspire  qu'au  repos  et  à  la  stabilité  , 
ûue  d'ipsolens  détracteurs,  distillant  le  fiel  de  leurs  ca- 
omnies,  osent  la  montrer .  tourmentée  du  besoin  de  la 
révolte  et  du  vertige  de  la  destruction.  Électeurs  qui  repré- 
sentez votre  pays,  cultivateurs  qui  le  fertilisez  par  vos 
travaux  ,  négocians  qui  l'enrichissez  par  votre  industrie  ,  et 
vous  guerriers  citoyens  donc  les  bras  mutiles  dirigent  le  soc 
après  avoir  porté  Tépée ,  vous  avez  exercé  un  droit ,  et  vous 
n'êtes  que  des  factieux!  vous  avez  choisi  selon  vot/e 
conscience,  et  vous  n'êtes  que  des  révolutionnaires!  Von» 
demandez  à  grands  cris  des  garanties,  et  vous  ne  songez, 
qu'à  porter  la  flamme  dans  les  champs  qui  font  votre  ri- 
chesse !  vous  appelez  la  discorde,  la  famine,  la  loi  agraire , 
quand  la  paix  est  le  prix  de  vos  sacrifices,  quand  l'abondance 
est  le  fruit  de  vos  efforts ,  quand  la  propriété  est  la  récom- 
pense de  vos  travaux! 

Mais  déjà  vos  mandataires  quittent  leurs  foyers  ,  et 
viennent  repopsser  ces  honteuses  calomnies.  La  tribune 
nationale  les  verra  pleins  de  courage  et  de  sagesse ,  et  on 
ne  donnera  point  h  la  France  le  scandale  de  vous  outrager 
en  eux ,  après  qu^on  n'a  pas  craint  de  les  outrager  en  vous. 
Quel  est  le  ministre  ,  quel  est  le  député  qui  oserait  se  lever 
pour  insulter  la  nation,  et  deux  cinquièmes  de  ses  élus? 
Ce  serait  le  comble  de  Timpradence  d'en  avoir  mêcaç 
conçu  la  pensée.  Mais  j'aime  à  le  redire  encore:  ils  oublie* 
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ront  lean  ressentimens ,  pour  ne  songer  qu'à  )a  patrie  ; 
ils  feront  entendre  le  cri  unanime  qui  s'élève  de  toutes  parts: 
Des  institutions  et  des  garanties  !  et ,  si  une  politique  étroite 
ou  timide  pouvait  étouffer  leurs  voix  généreuses,  la  France 
serait  plus  attentive  encore  aux  élections  prochaines. 

Pour  nous  ,  qui  nous  sommes  voués  au  triomphe  des 
principes  constitutionnels  ,  et  qui  n'avons  pas  craint  d(* 
parler  de  liberté  au  bruit  des  chaînes  qu'on  faisait  retentir 
autour  de  nous,  nous  ne  ralentirons  ni  notre  zële,  ni  tios 
efforts.  Déjà  nous  en  recueillons  le  prix  le  plus  doux  pour 
nos  cœurs.  L'esprit  national  se  réveille,  les  idées  généreuses 
éclatent  de  toutes  parts.  Partout  on  demande  des  lois.pro- 
tectricc^s,  partout  on  repousse  un  odieux  arbitraire.  Désor-  • 
mais  la  France  peut  sans  crainte  se  souvenir  de  sa  gloire» 
peut  sans  crime  s'afQiger  de  ses  malheurs;  et  tel  est  le 
triomphe  de  la  liberté ,  que  ses  plus  implacables  ennemis 
erhpruntent  son  langage,  et  sacrifient  sur  les  autels  qu'ils 
voudraient  renverser. 

Nous  ne  recherchons  point  ce  vain  éclat  qui  s'attache  auK 
controverses  politiques  ;  nous  n'avons  ni  le  désir  de  plaîçR 
par  l'opposition ,  ni  la  pensée  de  réussir  par  la  malignil^. 
L'amour  de  la  patrie  seul  dirige  nos  travaux ,  et  nous  serions 
mille  fois  plus  heureux  de  remercier  l'autorité  du  bien 
qu'elle  ferait ,  que  de  lui  reprocher  le  mal  qu'elle  laisse 
faire.  Cependant  nous  sommes  en  butte  aux  plus  basses 
invectives.  Jamais  la  haine  ne  montra  plus  de  fureur, 
jamais  la  sottise  n'exhala  plus  d'injures.  Elles  ont  armé  de 
leurs  traits  impuissans  cette  foule  de  demi-talens ,  qui  ne 
sont -ni  envieux  ni  méchans  à  demi.  Mais  l'ennui  a  fait  jus- 
tice de  leurs  pamphlets ,  comme  depuis  long-temps  il  l'avait 
fait  de  leurs  ouvrages.  Telle  est  la  réprobation  qui  s'attache 
à  eux,  que,  ne  pouvant  briller  par  l'esprit,  ils  ue  par-* 
viennent  pas  même  h  marquer  par  le  scandale.  Ils  ont  pour 
auxiliaires  quelques  journalistes  ,  qu'on  lâche  de  temps  en 
temps  quand  on  a  besoin  d'injures  :  semblables  à  ces  dogues 
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qae  leur  maître  tient  h  la  chaîne  pour  les  rendre  plus 
hargneux  au  mon:ient  oii  ils  la  quittent,  r 

Ils  on  t  voulu  naguère  essayer  si  les  menaces  seraient  plos 
Jmissaotes  que  les  calonanies.  Des  bruits  sinistres  ont  été 
répandus.  Des  écrivains  avaient  été  jetés  dans  les -fers;  et 
telle  a  été  l'obstination  avec  laquelle  on  a  semé  ces  alar- 
mes ,  que  lenrs  arais  s'en  sont  effrayés.  C'était ,  disait-on  tout 
bas,  une  affaire  très-grave.  On  donnait  même  à  entendre  que 
le  congrès  n'y  était  pas  étranger.  Les  rois  s'étaient  solennelle^ 
ment  ligués  pour  venger  quelques  sous-préfets.  La  sainte 
alliance  couvrait  de  son  égide  les  bévues  d'un  commis ,  et  le» 
maladresses  d*un  procureur  général.  On  allait  suspendre  la 
charte  à  propos  d'une  brochure.  On  parlait  de  mesures 
extra-judiciaires  contre  des  articles,  et  de  coups  d'état 
contre  âes  chansons.  Si  l'on  a  semé  de  pareils  bruits  pour 
faire  peur  ,  on  n*a  réussi  qu'à  faire  pitié.  Les  écrivains,  en 
respectant  les  lois ,  n'ont  rien  â~craindre  ;  les  fonctionnaires, 
en  les  violant,  auraient  tout  à  redouter.  Je  suis  loin  d'attri- 
buer h  l'autorité  ces  fâcheuses  nouvelles  ;  mais ,  si  elle  ne  les 
m  point  répandues,  elle  les  a  laissé  circuler,  et  cependant 
elle  a  dix  journaux  à  sa  disposition.  II  semblé  qu'il  vaudrait 
bien  autant  s'en  servir  pour  dissiper  des  alarmes ,  que  pour 
publier  des  diatribes  sur  le  timbre.  Du  reste ,  ces  bruits 
sourds  d'arrestatiqns  et  de  coups  d'état  sont  une  nou- 
velle preuve  que  la  France  a  plus  que  jamais  le  drcnt  de 
demander  des  garanties.  La  seule  chose  qui  doiW  l'alarmer 
aujourd'hui,  c'est  de  voir  que  la  liberté  de  la  presse ,  que 
la  liberté  individuelle  ne  sont  point  assurées,  et  que  la 
responsal>ilité  des  ministres  n'est  encore  qu'une  illusion. 

Tontes  ces  ruses  grossières ,  tous  ces  pièges  mala- 
droits ne  sauraient  tromper  les  hornmes  éclairés.  Il 
-n'est  pas  plus  facile  aujourd'hui  de  faire  des  dupes  que  de 
faire  des  victimes.  Telle  est  Tadmirable  sagacité  de  la 
nation ,  qu'elle  a  déjà  deviné  la  tromperie  k)rsqu'on  la 
Inédite   encore;  et  les  fausess  rumeurs,   et  les   vagues 
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soupçoni y  et  hê  prétendues  correspondances,  et  les  corn* 
plots  imaginaires  sont  des  moyens  osés  de  révolution  qui 
n'en  imposent  plus  h  personne.  Toute  la  France  conspire , 
mais  c'est  pour  la  repos ,  c'est  pour  l'exécution  franche  et 
littérale  de  laclc  constitutionnel.  On  peut  la  couvrir 
dVspîons  et  de  délateurs,  ils  entendront  partout  ces  roots  : 
La  cheate  et  dès  institutions  !  Cette  conspiration  générale 
éclate  sans  qu'on  ait  eu  besoin  de  provocateurs  pour  la 
faire  naître.  Elle  remplit  tous  les -cœurs,  tous  les  esprits^ 
toutes  ]es  âmes.  Les  pations  qui  noua  entourent  admirent 
ce  grand  spectacle  d'an  peuple  qui  reconstruit  sa  liberté  des 
débris  de  sa  gloire  ,  et  I  urs  gouverneonens  le  voient  sans 
ombrage.  Ils  n'ont  plus  désormais  à  s'immiscer  dans  noa 
querelles  de  famille^  nous  saurons  les  terminer  sans  qu'ils 
y  interviennent.  Le  sol  français  ne  veut  plus  recevoir  lef 
semences  de  discorde  que  des  ouragans  nous  apportèrent 
si  long-temps  des  rives  étrangères. 
Je  snis  ,  etc.*  EL. 

POST-SCRÏPTUM. 

Il  parait  décidément  qu'on  a  un  peu  de  honte  de  tou.t 
ce  qui  a  été  dit  sur  les  dernières  élections  ,  et  qu'on  veut 
réparer^  à  force  de  politesses,  les  incivilités  assez  graves 
qu'on  s'est  permises  envers  les  nouveaux  députés.  Il  sem- 
blerait même  qu'on  ne  veut  céder  a  personne  l'initiative 
des  hommages  à  leur  rendre,  et  des  félicitations  à  leiir 
adresser.  Les  commissaires  de  police  ,  dil-on ,  ont  fait  hier 
leur  tournée  dans  tous  les  hôtels  garnis  de  la  capitale^,  et 
ont  donné  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'on  fit  passer  h 
là  préfecture ,  sans  perdre  une  seconde ,  les  nom£  et  lea 
adresses  des  députés  qui  pourraient  descendre  dans  ces  hô- 
tels. Ce  fiait ,  qui  est  SMez  curieux  »  et  que  je  livre  à  vos  ré- 
flexions, m'a  été  attesté  par  plusieurs  personnes  très-dignes 
de  foi. 

Une  chose  non  moins  remarquable ,  c'est  ce  qui  s'^t 
pam   hier  è    )a  conf  de  caésatîdn,   k  l^installation  de 
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MM.  Hua  et  Fréteau  de  Peny  comme  avocats  géuéraux.  Ils 
ont  été  reçu»  par  M.  Desèze  ,  premier  président ,  qui  avait 
composé  pour  chacun  d'eux  une  petite  barangue.  M.  Huii 
«  été  comblé  de  louanges  pour  sa  justice ,  pour  son  impar- 
tialité y  pour  sa  sagesse ,  pour  ses  talens  ;  mais  M.  Fréteau 
de  Peny,  qui  avait  été  destitué  après  les  cent  jours ,  'parce 
qu'il  avait  conservé  sa  place,  a  reçu  une' assez  verte  mer- 
curiale.  M  L'inépuisable  bonté  du  roi,  a  dit  M.  le  prési- 
»  dent,  efface  l'erreur  d'un  moment,  et  nous  fait  un  de- 
»  voir  d'en  perdre  jusqu'à  la  pensée.  Personne  n'a  le  droit 
X»  de  se  souvenir  de  ce  qae  le  monarque  oublie.  »  Je  ne 
sais  si  un  premier  président  a  le  droit  d'interpréter  la  vo- 
lonté du  souverain ,  et  de  voir  en  quelque  sorte  an  par^ 
don  dans  l'onlonnancequi  nomme  un  fonctionnaire  ;  mais, 
ce  que  ^c  sais  fort  bien ,  c'est  que  les  conseillers  qui  se 
trouvaient  là ,  et  qui  n'avaient  pas  cru  devoir  interrompre 
le  cours  de  la  justice  dans  les  cent  jours,  ont  paru  fort  peu 
édifiés  du  compliment.  L'un  d'eux ,  homme  de  beaucoup 
d'esprit,  disait  en  sortant  que  cette  réception  ressemblait  à 
un  entérinement  de  lettres  de  grâces. 

Au  moment  oii  ia  France  ne  voit  plus  flotter  de  drapeaux 
étrangers ,  tout  ce  qui  réveille  des  sentimens  d'indépen- 
dance nationale  doit  être  accueilli  avec  transport.  J'ai  donc 
un  grand  plaisir  à  vous  annoncer  qu'on  va  représenter  in* 
ces.samment ,  au  Théâtre' Français ,  une  tragédie  de  Jeanne 
^Arc  à  Rouen ,  qui  est  déjà  connue  des  hommes  de  lettres 
les  plus  distingués  de  la  capitale.  Une  jeune  héroïne ,  née 
sous  le  chaume  d'oii  sont  sortis  de  nos  jours  tant  de  héros, 
juridiquement  assassinée  à  l'âge  de  vingt  ans  par.  le  fana- 
tisme ultramontain  et  par  la  vengeance  anglaise ,  et  mon- 
trant à  l'heure  du  supplice  le  même  courage  qu'elle  avait 
montré  à  Thenre  des  combats ,  tel  est  le  caractère  noble  et 
touchant  que  l'auteur  a  voulu  représenter.  Jamais,  à  con^ 
sûr,  moment  ne  fut  mieux  choisi  peur  offrir  à  nos  yeux  la 
libératrice  de  la  France,  l'inflexible  eunemie  du  joug  étran- 
^ger,  rintrépida  martyre  de  l'indépendance  nationale  ;  et 


FRANÇAISE.  i^S 

tout  semble  présager  à  l'auteur  le  plus  brillant  succès,  si 
toutefois  son  ouvrage  n'est  pas  défiguré  en  pssant  par  1^ 
filière  de  toutes  les  censures. 

Comment  la  censure  serait-elle  bienveillante  pour  les 
oavrages  du  premier  ordre ,  quand  elle  ne  ^lénagip  pat 
même  d'humbles  almanachs?  Parmi  ceux  qu'on  annonce 
déjà  pour  l'année  1819,  on  remarque  r^/ma/iûcA  dis 
Guerriers  franqais ,  ou  de  la  gloire  tous  les  jours ,  par 
M.  à* Outrepont j  capitaine  de  cavalerie  à  demi-solde,  et 
Une  victoire  par  jour ^  calendrier  militaire^  dédié  aux  bra^ 
.vesj^arA.M.  Perrot  et  Ladvocat{\)  L'idée  des  auteurs  est 
extrêmement  heureuse.  Ils  ont  cherché  toutes  les  actions 
qui  ont  immortalisé  nos  armes  depuis  la  révolution ,  et  il 
ne  s'est  pas  trouvé  un  des  trois  cent  soixante-cinq  jours  de 
l'année  qui  ne  fût  marqué  par  un  succès.  La  France  est  à 
coup  sur  lé  seul  pays  oii  l'on  pouvait  faire  un  tel  ealen^* 
drier;  mais  s'imaginerait-on  que  c'est  dans  cette  même 
France  qu'on  a  traité  un  pareil  ouvrage  de  révolution- 
naire. Il  n'est  pas  vrai,  comme  on  l'a  dit,  qu'il  ait  été  01^ 
donné  aux  journaux  de  n'en  point  parler,  mais  on  nt 
leur  a  point  permis  d'en  dire  du  bien ,  et  on  leur  a  per* 
mis  d'en  dire  dn  mal.  L'ouvrage  ne  s'en  vend  qu'un  peu 
mieux;  rien  ne  réussit  en  librairie  coomie  une  petite  per« 
sëçution. 

La  tragédie  de  Bélisairb  ,  par  M.  Jouy,  vient  d'être  mise 
en  vente  (2). 


(i)  Chez  LadVocat ,  libraire,  ^iteur  des  Faites  de  la  Gloire , 
Palais-Royal ,  galeries  de  Bois,  n^.  397.  Prix  :  i  fr. 5o  c.  en  feuille» 
2  (ir.  cartonne ,  et  a  fr.  5o  c  carton  doré, 

(9)  Chez  Didotaln^,  rue  du  Pont  de  Lodi;  Eymery,  rue  Mazayr 
ri»e  i  et  Corrëar^ ,  au  Palais-RojraL  Prix  :  4  fr.  cartonné. 
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Dés  droits  généraux  et  des  privilèges  parti  eu  Uers.''   î 

\ 

Le  proifc  des  niioorîtés  contre  les  majorîtés  se  p1aî<^ 
depuis  long-temps:  sera-t-îl  bientôt  terminé?  Les  peuplés 
se  présenteat  avec  franchise ,'  les  privilégiés  avec  nxit 
bonne  foi  nàivequi  toucbe  parfois  au  ridicule.  Une  natim 
réclame-t^elle  quelque  liberté,  JM.  de  Montlosier  répotid 
que  la  noblesse  seule  a  des  droits  â  l'tndepeildànCe.  1)%- 
mande-t-elle  à  ne  prodiguer  plus  ses  sueurs  II  ravarfde 
et  à  Torgueil  de  l'aristocratie,  M.  de  Montlosîer  s'indigne 
'de  ces  insolentes  prétentions;  «  Qu'est-ce,  dil-iï,quéceit(e 
'multitnde  déguenillée  qui  prétend  me  commander  le  rei- 
yec\%  et  qui  se  proclame  le  peuple  souverain?  NTôus  souve- 
rains!-... Canaille!  »  Désire-t-elle  qu'on  relève  sur  une  hzit 
nouvelle  un  vieil  édifice  politique,  écroulé  sur  ses  fbti^-^ 
mens:  «Pans  Un  pays  coiume  la  f  rance  ,  réj^ond  !e 
noble  défens'enr  des  ruines ,  Qu,par  le  fait  \a  population  ^l 
sujette  T,  un  hoiume  seul  souverain,  établir -en  ppprisilîMi 
au -droit  public  déjà  en  vigueur^  un  autre  droit  pubiid  tiré 
delà  nature?  c'est  de  Y  égarement,  »•  A-l-eI!e  le  maîbetlr 
de  proférer  le  nom  de  cliarte:  alors  l'indignation  com^fe 
le  mesure:  «..Qu'est-ce-  s'écrie  le  féodal  écrifàiri  ;'t[rfe 
tout  ce  ramage  de  constitution  représentative  et  cl*idces 
libérales,  accroisseiàent  de  lumicres,  esprit  Aes  siècle^» 
puissance  d«s  temps ,  progrès  de  ia  cirilisatitm?  Voîlèr-les 
grands  mats  que-  répètent  unç  .multitude  4^  crieùr»!  >>,  Et 
-qu'on  ne  pense  pas  que  M.  de  Montliesier  se  dissimule  tmiff 
les  dangers  qui  depuis  long-ten^ps  ont  assiégé  l'cxîstenéc 
'politique  des  corps  aristocratiques:  il  dit  lui-menie  avec 
une  merveilleuse  naïveté  «'qu'un  mouvement  général, 
qu'on  croirait  quelquefois  concerté ,  avait  élevé  contre  la 
noblesse  des  ennemis  puissaes,  dans  1<  s  rois ,  dans  les  par- 
lemens^dansles  savans,  dans  toute  Topin ion  publique.  >• 


FRANÇAISE.  177 

Mais,  malgré  le  prince,  le  peuple  et  l'opinion,  n'espérez 
pas  triompher  des  intérêts  et  de  rorgucîl  de  cette  classe 
appelée,  par  son  champion,  immaniable ^  intraitable^  «  Que 
voiileB»voas  en  faire  ?  demande  M.  de  Montlosier  :  la  piler 
dsms  «n  mortier?  en  ce  cas,  pilez-la  hien;  car,  s'il  en  reste 
seulement  un  lamheau,  vous  devez  vous  attendre  à  ce  que 
oe  kinbeau  continuera  à  palpiter  dans  le  même  mouve- 
ment et  dans  le  même  sens.  » 

,  Cette  Iogîq.ue  n'est  pas  trës^puissante ,  mais  elle  annonce 
que  les  argumens  ne  sont  pas  épuisés  :  on  court  moins 
jqprès  la  raison  qu'après  la  dispute.  On  sent  tout  l'avantagit, 
que  de  pareiHi  écrivains,  quels  que  soient  d'ailleurs  leur  es» 
prît  e(  leur  mérite,  prêtent  à  leurs  adversaires.  De  toue 
ceux  qui  leur  ont  répondu,  M.  Masuyer  (  i  )  est  peut-être  celui 
qui  envisage  son  sujet  dans  un  ordre  d'idée»  plus  élevé.  Il 
considère  l'état  social  dans  son  ensemble  ;  il  envisage  ce 
qu'il  a  été,  ce  qu'il  est,  cequ'il  sera.  Ses  pensées  sont  vraies, 
profondes  et  nouvelles.  Il  traite  des  droits  des  citoyens  avec 
une  noble  énerjgié,  de  leurs  devoirs  avec  une  merveilleuse 
sagesse.  Tout  son  ouvrage  est  un'  excellent  plaidoyer  en 
ftv^eurdes  majorités.  Tout  n'est  pas  également  reroar- 
quaNe ,  mais  tout  est  également  bien  aperça,  bien  déve- 
loppé.. $on  système  sur  l'organisation  sociale ,  sur  les  droits 
diseîté,  sur  les  élections-,  sur  Fîndépendanoe  politique, 
sur  l'éducation  constitutionnelle ,  est  singulièrement  loua- 
Uepfer  la  vérité  des  idées  et  par  le  patriotisme  des 
seatinaens.  Les  minorités  n'ont  point  d'ennemi  plus  ter- 
rible, la  noblesse  d'adversaire  plu|  déterminé,  les  privi- 
lèges d'antagoniste  plus  intrépide.  Ces  Considérations  sont 

I»  I       I  ■    I  I»   I         I ■■..-■■■  .r        ..      ■  .•  ■       .n 

(i)  Considérations  sur  Pétai  dçtitgl  des  sociétés  en  Europe;  avec 
dc9  observations  sur  la  note  secrète,  sur  (e  dernier  ouvrage  da 
madame  de  i^taél,  et  sur  celui  de  M.  de  Montlosier.  Par  G.  Masuyer, 
Un  vol..  in-8.  Prix,  6  fr. ,  et  7  fc.  5o  c.  par  la  poste.  Chez  Henri 
Grand,  libraire,  rueNeuve-des-Petits-Champs,  n**.  3a j  Bachelier, 
Béchet,  qaii  de»  Au^ustîas  ,  n^.  55  et  57;  Delaunaj,  au  Palaî» 
r^jral. 

T. IV.  12 
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ëcrites,  il  est  vrai,  sur  un  plan  trop  métaphisyque  et  dans 
un  ordre  d'idées  trop  abstraites,  mais  les  abstractions  dispa- 
raissent à  chaque  instant  par  l'application  constante  des 
principes  aux  faits  dont  nous  sommes  les  témoins  et  àax 
hommes  dont  nous  sommes  les  contemporains.  M.  de' 
Montlosier,  qui  combat  sur  des  ruines;  M.  de  Château- 
briant,  qui  cherché  à  les  réunir;  se  présentent  à  chaque 
instant  sur  la  scënç ,  et  l'animent  par  une  lutte  constante. 
Sous  ce  rapport,  l'ouvrage  de  M.  -Masuyer  doit  plaire  à 
ceux  qui  ne  veulent  point  confondre  la  lecture  avec  l'étu- 
de ;  comme  par  la  vérité ,  l'ordre  et  la  profondeur  des 
idées ,  il  doit  aussi  convenir  à  ceux  qui  cherchent  hi  s'in- 
f  truire  en  lisant.  J.  P.  P. 
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BEAUX-ARTS. 

Sur  ta  gravure  d'un  tableau  représentant  le  général 

Lasalle. 

Un  des  plus  nobles  privilèges  des  beaux-arts ,  c'est  celui 
de  célébrer  la  gloire  nationale.  Tous  les  travaux  faite  dans 
ce  but  ne  sauraient  être  accueillis  avec  trop  de  faveur. 
C'est  se  créer  un  double  titre  à  l'estime  que  de  consacrer 
de  beaux  souvenirs  par  de  belles  productions. 

Ces  motifs  fixeront  sans  doute  l'attention  du  publics  sur 
la  nouvelle  gravure  faite  d'après  le  portrait  du  général  La- 
salle ;  mais ,  avant  de  rendre  compte  de  cet  ouvrage  sous  le 
rapport  de  l'art ,  qu'il  nous  soit  permis  de  rappeler  ici ,  par 
une  rapide  analyse,  les  titres  du  général  aux  souvenirs  de 
la  nation.  Tout  bon  Français  n'en  saura  que  plus  de  gré  à 
l'éditeur  de  la  gravure  de  l'avoir  mis  a  même  de  se  procu- 
rer l'image  d'un  brave  si  justement  célèbre. 

Parmi  les  guerriers  qui  honorent  l'époque  à  jamais  mé- 
morable oii  la  France  fut  l'arbitre  de  l'Europe,  se.  distingue 
le  général  Lasalle.  Parvenu  à  i^  hauts  grades  militaires 
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par  une  suite  remarquable  de  belles  aclious ,  ses  services 
diatent  presque  de  son  enfance.  A  onze  ans  il  était  Aé\h 
officier.  La  révolution ,  qui  régénéra  la  France ,  eut  lieu  ; 
les  abus ,  par  suite  desquels  le  commandement  pouvait  être 
dév.olu  à  rinexpériènce  y  cessèrent;  Lasalle  quitta  Tépau- 
lette,  prit  l'habit  de  simple  jsoldat ,  fier  de  ne  plus  devoir  a 
la  faveur  le  grade  qu'il  devait  conquérir  par  sa  bravoure. 

Lasàlle  servit  à  l'armée  du  Nord.  Il  était  fourrier  quand 
une  action  d'éclat  attira  sur  lui  les  regards  du  général  en 
chef.  Le  grade  d'officier  lui  fut  offert ,  il  le  refusa.  Il  ne 
croyait  pas  avoir  assez  long-temps  obéi  pour  être  en  état 
décommander.  Ce  n'est  qu'à  dix-neuf  ans  qu'il  fut  réinté- 
gré dans  le  grade  de  sous-lieutenant  après  l'avoir  tant  de 
fois  mérité.  Cinq  ans  plus  tard  il  était  colonel. 

En  Italie ,  en  Egypte ,  en  Allemagne ,  en  Prusse ,  en  Es- 
pagne, partout  où  la  victoire  porta  nQ$  étendards,  Lasalle 
se  distingua  parmi  les  braves.  Renommé  comme  soldat,  il 
se  rendit  célèbre  comme  général  ;  et  celui  qui  comptait  tant 
de  beaux  faits  d'armes  à  la  tête  d'un  régiment ,  gagna  des 
]>atailles  à  la  tête  d'un  corps  d'armée. 

Une  seule  circonstance  suffit  à  l'éloge  de  son  caractère  : 
«n  Espagne 9  il  fit  plus  que  vaincre,  il  se  fit  aimer  des 
vaincus. 

Le  général  Lasalle  avait  trente-quatre  ans  lorsque  la  ba- 
taille de  Wagram  eut  lieu.  D'après  les  lois  militaires  ,  qui 
assignent  une  valeur  double  aux  années  de  campagne  ,  ses 
années  de  services  excédaient  celles  de  son  âge.  Jouissant 
d'une  belle  réputation ,  couvert  de  décorations  gagnées  sur 
des  champs  de  bataille,  nommé  comte, "titre  qu'il  hono-^ 
rait  et  dont  il  était  honoré ,  parce  qu'il  le  devait  à  l'éclat 
de  ses  travaux  et  non  pas  aux  caprices  du  pouvoir,  le  bâ- 
ton des  Fabert  et  des  Montébello  pouvait  devenir  un  jour 
sa  récompense,  lorsqu'il  fut  enlevé,  dans  la  fleur  de  l'âge , 
à  sa  famille  et  à  son  pays.  La  mort  du  général  Lasalle  fut 
digne  de  sa  vie.  On  le  pleura  dani^  l'armée ,  et  ce  malhenr 
inattendu  deyint  un  deuil  généftl.  Plus  l|e«reax  toutefois 
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Londres  et  de  Rio-Janéiro  ;  la  seconde  a  été  dëtermioee 
par  une  ordonnance  de  sa  majesté  trës-fidële  ,  du  iB 
juin  i8i4* 

Je  sens  très-bien  que,  malgré  la  rectification  de  ces 
dates ,  la  différence  de  neuf  pour  cent  n'existe  pas  moins 
contre  les  marchandises  françaises  introduites  dans  les  états 
portugais;  mais  si  nous  remontons  à  Tannée  1792,  oii  le 
commerce  entre  les  deux  pays  se  bornait  aux  relations  avec 
le  Portugal ,  relations  restrein;tes  par  la  prohibition ,  dans 
re  dernier  royaume,  de  la  plupart  des  denrées  de  prodnc- 
lion  ou  de  manufacture  française ,  vous  sentirez  sans  doute 
que  le  commerce  de  la  France,  par  ses  rapports  directs 
/'  avec  le  Brésil ,  oii  toutes  les  denrées  et  objets  manufactu- 
rés sont  légalement  admis,  se  fait  maintenant  avec  les  états 
portugais  sur  une  échelle  plus  grande  et  plus  favorable. 

Le  traité  de  commerce  de  1810,  ci-dessus  rappelé,  a 
sans  doute  ajouté  quelques  avantages  à  ceux  dont  jouissait 
déjà  le  commerce  anglais  en  Portugal  ;  mais ,  si  l'on  coqsi- 
dèrê  l'époque  oii  ils  lui  ont  été  accordés ,  on  ne  pourra 
s'empêcher  de  reconnaître  que  la  conduite  de  la  r  rance 
envers  le  Portugal  y  a  puissamment  contribué. 

Au  surplus ,  cette  prime  de  neuf  pour  cent ,  accordée  au 
commerce  anglais  contre  d'autres  faveurs,  s'évanouit  en 
grande  partie  par  l'avantage  que  les  Français  trouvent  sur 
les  Anglais  dans  1  exportation  des  denrées  du  Brésil ,  en  re- 
tour de  leurs  envois.  La  plupart  de  ces  denrées ,  à  cause  du 
privilège  accordé  à  celles  des  colonies  anglaises,, ne  peuvent 
être  admises  à  la  consommation  en  Angleterre ,  et  y  ont 
par  conséquent  un  débit  difficile.  Aussi  l'Anglais  gagne 
généralement  moins  que  toute  autre  nation  sur  les  articles 
exportés  du  Brésil;  et,,  en  résultat,  le  moins  qu'il  gagne 
sur  ces  retours  absorbe  amplement  la  susdite  prime  de  neuf 
pour  cent. 

Moins  la  France  a  de  colonies,  plus  elle  a  besoin  des 
denrées  du  Brésil ,  et  plus  celles-ci  doivent  laisser  d'avan- 
t;ige  auxnégocians  qui  les  introduisent.  D'ailleurs,  les  ma- 
nufactures de  France  produisent  une  infinité  d'articles 
convenables  au  Brésil ,  qui  ne  craignent  d'aucune  manière 
la  concurrence  anglaise. 

Les  bénéfices  assurés  que  présentent  ces  articles,  joints 
•u  plus  d'avantage  que  laissent  les  retours  en  France, 
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mettent  le  commerce  français  parfaitement  à  même  de 
braver  la  concurrence  anglaise  sur  les  marchés  du  Brésil. 

D'après  ces  observations,  j'espère,  messieurs,  que  vont 
prendrez  une  opinion  plus  favorable  des  relations  qui  peu- 
vent s'établir  entre  ia  France  et  le  Brésil,  et  que  vous  vou- 
drez bien  insérer  celte  lettre  dans  une  de  vos  prochaines 
livraisons,  pour  détruire  l'impression  qu'a  pu  faire  l'ar- 
ticle auquel  je  réponds. 

Agréez,  messieurs,  l'assurance  de  ma  parfaite  considé- 
ration I 

Un  Portugais^  votre  souscripteur. 


Aux  MÊMES. 

Paris,  le  ao  novembre  1818. 


Messieurs , 


Le  zèle  que  vous  mettez  à  combattre  les  mesures  illé- 
gales m'engage  à  vous  adresser  la  réclamation  suivante  : 

Le  17  de  ce  mois,  six  gendarmes  se  sont  introduits,  à 
six  heures  et  demie  du  matm ,  dans  mon  appartement ,  sans 
être  accompagnés  d'un  officier  de  police.  Ils  m'ont  invité  à 
les  suivre  en  prison ,  en  vertu  de  aeux  arrêts  rendus  par  le 
conseil  de  discipline  de  la  onzième  légion  de  la  garde  natio- 
nale.  J'ai  demandé  que  l'extrait  des  jugemens  me  fût 
conununiqué.  Un  gendarme,  qui  n'était  pas  en  unifor- 
me ,  et  qui  s'est  dit  brigadier  et  chef  de  l'expédition , 
m'a  fait  voir  deux  feuilles  sur  lesquelles  étaient  inscrits 
les  noms  des  sieurs  Dausset ,  accoucheur  ,  condamné  à 
vingt-quatre  heures  de  prison  le  8  septembre  dernieri 
et  Dausset ,  employé ,  condamné  à  la  même  peine  le  6  oc- 
tobre. J'ai  prouvé ,  par  l'exhibition  de  mes  ppiers ,  que 
ni  l'une  ni  l'autre  cooidamnation  ne  pouvait  me  regarder, 
puisque  je  ne  suis  ni  accoucheur,  ni  employé ,  et  que  je 
me  nomme  Dauxais  et  non  Dausset.  On  m'a  répondu 
qu'à  la  vérité  je  n'étais  pas  désigné  sur  les  feuilles;  mais 
que  c'était  bien  moi  que  l'on  voulait  arrêter,  et  à  qui 
•n  voulait  faire  subir  la  peine  encourue  par  les  deux 
lieun  Daueset  En  conséquence»  on  m'a  engagé  à  faire  mes 
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^.rovisk>Dt  poar  qaaranle^hait  heures  qae  je  devais  passer  k 
l'hôtel  de  Bazancoarl.  J'ai  refusé  de  suivre;  on  m'a  sommé 
de  par  le  roi  y  et  on  a  donné  ordre  aux  gendarmes  de  me 
sai&ir,  et  de  m'arracher  de  force  de  mon  domicile.  Il  m'a 
fallu  obtempérer.  On  m'a  done  conduit  à  la  prison  de  la 
garde  nationale ,  et  j'j  ai  séjourné  trente  heures  à  valoir 
sur  le  temps  qu' j  devaient  passer  les  sieurs  Dausset. 

Une  heure  après  mon  entrée  en  prison  ,  j'ai  adressé  irae 
réclamation  à  l'état  major  général.  Cette  réclamation  a  été 
envoyée  de  suite  à  Télat  major  de  la  légion .  Toutefois  ,  le 
geôlier  n'a  reçu  que  le  lendemain  l'ordre  de  me  mettre  en 
liberté.  Pourquoi  m'a-t-on  fait  resler  en  prison  trente 
heures ,  puisqu^l  était  coustaté  que  je  n'étais  pas  l'individu 
condamné,  et  qu'en  cinq  minutes  on  pouvait  expédier 
Tordre  de  mon  élargissement? 

11  est  permis  de  trouver  étrange  que  les  conseils  de  disci* 
pline  veuillent  se  rendre  redoutables ,  et  faire  exécuter 
rigoureusement  leurs  arrêts;  mais  il  est  surtout  trës-«tonnant 
que  la  force  année  vienne  arrêter  les  gens  avant  le  lever 
du  soleil  ,  qu'elle  s'introduise  chez  un  citoyen  pour  le 
conduire  en  prison  y  sans  exécuter  les  formalités  touTues. 
^>ar  les  lois  constitutionnelles  et  civiles ,  et  que  l'on  arrête"' 
un  individu  pour  lui  faire  subir  une  peine  encourue  par 
deux  autres. 

Comme  de  pareilles  vexations  ont  déjà  été  exercées,  f| 
(ju'elies  pourraient  se  renouveler  si  l'on  gardait  Te  silenèe  , 
je  vous  prie,  '  Messieurs ,  de  vouloir  bien 'rendre  publique 
uia  réclamation. 

Xail'honneur  d'être )  etc.  Dmjxais. 

Rue  Hautçféuilley  n^.  i. 
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CHAPITRE   yj.  . 

Finances  y  cotmneree^  industrie. 

Nous  avoBS  àé\k  fait  coofiattre  d'une  manière  approxi-* 
maiÎTa  la  dette  de  chacune  des  nations  européennes.  11  ne 
faut  pas  en  induire  que  moins  elle  est  considérable ,  et 
plus  les  fon^s  publics  sont  élevas.  Ce  n'est  pas  la  quotité  de 
la  dette ^  c'est  la  garantie  du  paiement  qui  établit  le  OourSi 
li  hausse  Lorsque  Tes  lois  favorisent  le  commerce  et  l'indus* 
H'ie;  il  baisse  lorsque  Thorizon  politique  s'obscurcit,  lors- 
que des  règlemens  exclusifs  ou  prohibitifs  créent  des  entra* 
▼es  nouyelles. 

Les  droits  d'importation,  considérés  d'une  manière  ab- 
solue, entravent  le  commerce,  qu'ils  assujettissent  à  tons 
les  règlemens  des  douanes,  aux  visites,  aux  lenteurs,  aux 
embarras  et  aux  vexations  des  employés  ;  considérés  d'une 
manière  relative ,  ils  favorisent  singulièrement  le  commer* 
ce  de  la  6rande*Bretagne;  car  ces  droits  s6nt  diminués 
pour  les  marchandises  anglaises ,  en  Espagne ,  en  Portugal, 
(tan&  l'Amérique  du  Sud,  etc.  Un  règlement  nouveau  vient 
de  fUer  à  din  pour  cent  la  taxe  sur  les  marchandises  im- 
portées à  Haïti;  mais  on  ne  percevra  que  cinq  pour  cent 
sur  les  mirchandises  anglaises.  On  gémit  partout  de  la 
suprématie  du  commerce  anglais ,  et  partout  on  le 
favorise. 

Les  députés  d'Aix-la-Chapelle  ont  représenté  à  Tempe* 
rour  d'Autriche  qu'on  ruinait  leur  commerce  en  leur  inter- 
disant les  marches  de  France  et  d'Italie.  L'empereur  leur  a 
répondu  qu'il  désirait  qu'un  traité  assurât  à  tous  les  états 
les  avantages  réciproques  de  la  liberté  du  commerce  ,  et 
(jii'il  y  prêterait  volontiers  la  main.  Voilà  une  grande  idée 
d'économie  politique;  mais  est-ce  assez  que  d'y  prêter  les 
mains  ?  Les  souvcraiivs  se  sont  assemblés  pour  traiter  de  la 
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paix  du  monde  :  la  liberté  du  cominerce  pourrait  lui  servir 
de  fondement  durable  ;  elle  détruirait  les  rivalités  natio- 
nales ;  et ,  de  la  rivalité  k  la  haine  ,  il  n'y  a  qu'un  pas. 

Des  bâtimens  anglais  venaient  de  la  Méditerranée ,  ils 
avaient  à  bord  des  denrées  turques,  et  ils  ont  été  saisb 
pour  avoir  contrevenu  ainsi  à  l'acte  de  navigation. 

Les  douanes  françaises  ont  reçu  l'ordre  d'exempter  de 
toute  perception  de  droits,  les  farines  de  grains,  le  pain 
et  le  biscuit  de  mer,  les  pommes-de-terre,  les  légumes  et 
le  riz.  Si  ce  règlement  est  durable,  il  sera  salutaire;  plut  le 
commerce  est  libre  et  plus  il  est  utile.  L'abolition  des 
droits  est  une  véritable  prime  d'importaffta  dans  les  an- 
nées de  disette,  et  d'exportation  dans^  les  temps  d'abon- 
dance. £lle  est  générale  pour  les  personnes,  et  nul  n'a  le 
droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  elle  est  exclusive  pour  les  ob- 
jets, et  nous  ne  pouvons  en  murmurer,  poisquQ  les  nations 
n'établissent  pofht.la  réciprocité. 

—  Les  ouvriers  de  Manchester  ont  persisté  à  demander 
une  augmentation  de  salaire;  ceux  de  Londres  sont  Te* 
x\)is  k  leur  secours ,  et  leur  ont  envové  une  somme  mt- 
Ton  dit  considérable.  Les  maîtres  accéderaient  volontiers 
à  des  demandes  si  long*temps  répétées,  mais Jes  plus  riches 
manufacturiers  s'y  opposent.  L'aristocratie  et  l'oligarchie 
commerciales  luttent  avec  un  déplorable  entêtement  con-« 
tre  les  besoins  populaires.  Les  ouvriers  veulent  vivre ,  les 
maîtres  veulent  travailler,  les  capitalistes  veulent  s'enri- 
chir. Car,  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  l'industrie  anglaise 
est  fondée  sur  trois  bases,  le  salaire  insuffisant  de  la  classe 
productive,  le  système  prohibitif  dans  les  possessions  de  la 
Grande-Bretagne,  et  la  diminution  des  droits  d'entrée 
cour  les  objets  que  l'Angleterre  importe  chez  les  natienr 
étrangères. 


'^ 
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CHAPITRE   VII. 
Des  Jésuites* 

Tous  les  princes  chrétiens  se  coalisèrent  pour  l'expul- 
sion des  Jésuites.  Aujourd'hui  ils  renaissent  dans  toute  la 
chrétienté.  Humbles  dans  les  pays  011  ils  veulent  pénétrer, 
dominateurs  dans  les  lieux  oii  leur  institut  est  déjà  établi. 

La  France  est  le  premier  royaume  qui  les  ait  accusés 
de  régicide  j  le  Portugal  est  le  premier  qui  les  ait  expul- 
sés; c'est  le  premier  qui  les  ait  rappelés.  Ce  que  ce  rappel 
offre  de  singulier,  c'est  qu'il  est  dû  à  l'influence  de  M.  Can- 
oing,  ambassadeur  d'Angleterre,  et  protestant  zélé;  c'est 
qu'il  a  eu  lieu  après  la  publication  d'une  apologie  jésuiti- 
que dédiée  à  M.  Canning  par  M.  R.-C.  Dallas ,  anglais  et 
protestant.  Est-ce  comme  protestant,  est-ce  comme  An- 
glais que  M.  Dallas  s'est  établi  leur  apologiste  et  M.  Can- 
ning leur  protecteur?  En  voyant  les  jésuites  protégés 
contre  les  fidèles  par  des  hérétiques,  j'ose  croire  à  la  fusion 
prochaine  de  toutes  les  religions  ;  car  je  ne  saurais  penser 
que  le  diable  vienne  au  secours  de  la  cause  de  Dieu. 

En  France ,  ils  cherchent  dans  le  mystère  à  se  donnéir 
une  consistance  réelle  afin  d'y  obtenir  ensuite  une  exis- 
tapce  politique.  Mais  nous  apprenons  que  le  roi  du  Portu- 
gal et  du  Brésil  vient  de  les  chasser  encore  de  ses  étals,  ou 
ils  s'étaient  introduits  sous  l'influence  d'une  autorité  étran- 
gère. La  décision  prise  par  le  roi  très-fidèle  est  d'un  heu- 
reux augure  pour  la  décision  que  pourra  prepdrele  roi  très- 
chrétien. 

A  peine  sont-ils  établis  dans  le  canton  de  Fribourg ,  et 
déjà  le  bruit  se  répand  qu'ils  veulent  chasser  l'enseigne- 
ment mutuel  ;  ils  ont  déjà  détruit  le  collège  de  Saint-Mi- 
chel; et,  pour  retenir  les  anciens  professeurs,  le  conseil 
d'état  leur  offre  un  traitement  double.  Plusieurs  conseil- 
lers ont  protesté  contre  la  décision  du  grand  conseil  ;  ils 
ont  déclaré  que  les  formes  constitutionnelles  ontétéviolées^ 
que  des  moyens  illégaux  ont  été  employés,  que  tous  los 


apoloj^istes  des  jésuites  n'ont  publié  que  des  escobarderies  ; 
l'esprit  de  Saint*Igoace  n 


marcherait-il  devant  eux? 
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Depuis  leur  établissemeilt  dans  le  canton  cle  Fribourg,. 
ils  ont  fait  parcourir  les  cantons  voisins  par  une  foule  de  //- 
gorienSf  voltigeurs  jésuitiques,  qui  vont  prônant  rhumililé, 
ia  chasteté  et  la  pauvreté  de  leur  état  major. 

On  Tie  saurait  le  dissimuler,  l'établissement  des  RR.  PP. 
n  révolté  les  plus  honorables  familles  fribourgeoises  ;  plu- 
sieurs se  disposent  à  passer  en  Amérique,  çt  veulent  éta- 
blir une  nouvelle  Fribourg  dans  le  Brésil.  Le  présent 
les  gène,  l'avenir  les  épouvante;  on  se  rappelle  ce 
que  Tes  jésuites  ont  été,  et  l'on  devine  ce  qu'ils  seront. 
Les  hommes  peuvent  changer  de  système;  les  corps  ne 
sauraient  changer  d'esprit.  S'ils  eussent  voulu  diminuer  d^ 
leurs  prétentions ,  ils  n'eussent  point  été  expulsés.  On  se 
souvient  des  derniers  mots  du  général  des  jésuites  :  Sint 
iit  sunt^  uel  non  sinL  J.-P.  P. 

LE  CHAMP  D'ASILE. 

Cinquième  état  des  sommés  reçues  à  Paris  pour  lasoHscrip^ 
tion  ouverte  au  profit  des  Français  réfugiés  au  C^amw 
d'Asile. 

Un  Français  voyageant  en  Italie,  3,ooo  fr.  —  Messieurs  t 
Parent  fils  ,8.  —  P.  J.  Duvinage,  ancien  militaire,  5.  — 
J.  A.  Duvinage  ,  ancien  militaire ,  5.  —  Ménage ,  ex-brîga* 
dier  de  rez-garde,  5.  —  C.  T.,  capitaine  d'artillerie  ,    la. 

—  A.  T. ,  capitaine  d'artillerie ,  lo.  —  Le  général  Dumçu- 
tiér,  rentier,  à  Kemonrs,  5o.  —  J.  Chalry  de  La  Fosse, 
lieutenant  colonel ,  20.  —  Caudron  Vandeïet,  négociant, 
au  Nouviqn,  lo.  —  Loncle,  cultivateur,  à  Saniëre,  lo.  — 
David  F.... ,  négociant,  i5.  —  Chauvot,  25.  —  Ranioger, 
10.  —  Électeurs  de  Clanimecy,    m.    —  Lortboir,   lo. 

—  Hcnequell ,  5.  —  Hippolyte  Roger,  négociant,  à  Paris  , 
20.  -—  Jacquinot ,  ancien  secrétaire  général ,  5.  —  Billaut 
jeune  ,20.  —  Le  comte  de  Courtavel  de  Pezé ,  député,  10. 
»-*  P...,  5.  —  Goulay,  propriétaire,  10.  —  Saulnier,  k 
Moulins,  25.  —  Du  cercle  littéraire,  à  Vienne,  5o. — 
Quelques  habita ns  de  Bellesme  (Orne),  80.  — Yivi^l, 
étudiant  en  médecine,  10. Delaunay,  lieutenant  retrai- 
té, à  Angers,  20.  —  P...  T. ,  officier  en  non-activité,  lo. 

—  Mosse,  homme  de  lettres,  5o.  —  Berrod  frcreâ,  de 
Met»,   i5-.  — Espert  (Jeayi),  aS. — '  Husieurs  afllcîera 
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•d^Eiîdeiiîl ,  îoo.  —  Devienne,  à  Rouen,  i5.  —  Ch;iile, 
•&-maire,  10.  —  Patry,  à  Longjumeaux  ,  10. —  G.  et  M. , 
clercs  d'avouës ,  à  Orléans ,  20.  —  Bordenave  ,10.  —  Mar- 
cel et  Albert  Sandras,  10.  — Le  lieutenant  général  Becker, 
Soo.  —  Boudot  Sicateau ,  3.  —  Magne ,  5.  —  Charpentier 
fib,  il  Mende ,  10.  — -  Mulot  fiU,  10.  —  Henry  Habeuf ,  10. 
— *  Fronchine  Babeuf,  ex-capitaine,  10.  —  Hanry,  filateur^ 
10.  — * Groisillier,  négociant,  10.  —  Ledere,  ancien  no« 
taire ,  10.  —  Giiarles  Bletry,  k  Belfort ,  ao.  —  Victor,  ac-»* 
teur  du  Théâtre  Français ,  20.  —  Philippe  ,  à  Liancourt ,  5. 

—  ***,  de  Moulins,  10.  —  Le  baron  Axiguste  Pétiet,  es- 
maréchal  de  camp ,  ^5.  —  l'foiirtier,  négociant ,  rue  Yi- 
vienne,  3o.  —  Les  commis  de  M.  Nourtier,  40;  -^  Le 
lieutenant  général  comte  Grenier,  député  de  la  Moselle , 
loo.  —  Le  baron  Grenier,  maréchal  de  camp,  5o.  —  De- 
seglise  ]eune  ,  5.  —  Bourgeoise ,  officier  en  retraite  ,20. — 
Butel  fils,  avoué,  à  Sobsons,  i5.  —  Etienne,  capitaine  en 
non-activité,  20.  —  R...  Z.., ,  400.  — 'Romery,  proprié- 
taire, i5.  —  Lusignan,  ex-aide  de  camp  du  duc  d'Âlbu- 
fera,  i5.  —  Âubert  jeune,  fabricant,  à  Bar-le-Dnc,  10. 

—  Gnyboo  de  Jagny,  légionnaire,  5o.  —  Herbault  et  Di- 
barrart,  négocians,  5o.  Baugier,  président  du  bureau  de 
bienfaisance  de  ^iort,  5o.  —  ArnauU,  propriétaire,  il 
Niort,  5o.  —  ***,  étranger,  100.  —  Perieî,  marchand  de 
chevaux,  20.  —  Auguste  Sainson,  ex«-caporal  du  neu- 
vième de  ligne,  10.  — San jot, propriétaire,  10.  — Âuboué, 
ex-commandant  de  garde  nationale,  10.  —  Froltier  Hu- 
bert, propriétaire,  10.  —  Remond,  officier  retraité,  10. 
•—  Depanis ,  chef  de  bataillon  ,  en  non  activité,  20.  —  Le 
général  Robert  (Simon),  en  retraite,  3o.  -^  Allant,  an- 
cien employé,  5.  —  Duponchel,  ancien  directeur  d'hdjpi- 
tal  mih'taire  ,  10.  —  L.  D.  V. ,  à  Metz,  20.  —  Blin ,  i5.  — 
Le  générai  Blamont ,  de  Gisor»,  20.  —  LaHemand  jeune , 
5.  —  Deschamps  aîné,  bottier,  5.  —  Goirat  Saké,  de 
Montpellier,  10.  —  Autet,  cultivateur,  à  Marchezais,  i^o. 

—  Amoult  frères ,  2^.  —  Samson  aînrrf ,  de  Paris,  5.  — 
Destrez ,  ex-officier  du  premier  des  chasseurs  à  cheval ,  en 
retaite ,  26.  -—  Gibert ,  capitaine  de  cavalerie ,  en  non-ac- 
tivité, 10. —  L.  Daveranne,  Le  Grandais,Ferec,  Malavois, 
DuchanteiHy,  denx  anonymes,  officiers  de  la  marine' k 
Brest ,  4  <  *  **  Mignotte ,  ancien  caissier  de  la  caisse  d*a* 
amortissement ,  10. —  Alexandre  Herpin  et  Portier  fils,  20. 
-^  Le  baron  BUchis  ^  :ké.  «^  F.  F. ,  colôfti  de  Saint-Dondb- 
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gue,  5.  — Un  Liégeois,  habitant  l'ancien  déparlement  de 
rOurthe,  loo.  —  Golrat  Jumeau,  de  Montpellier,  ic. — 
Les  élèves  du  coilége  royal  de  Caen,  i5o.  —  F.  Masseur, 
négociant  de  Paris,  40.  —  Joseph,  négociant  de  Paris  ,  40. 

—  Moisson  frères,  négocians  de  Paris,  aS.  —  Lefebvrc 
père  et  fils ,  négocians  de  Paris ,  aS.  —  Pierre  Lecavellier, 
de  Caen ,  25.  —  Marquet  jeune  ,  de  Paris ,  20.  —  Garait 
aîné,  5.  —  Evrard,  5.  —  Pierre  Ventujol ,  5.  —  François 
Sallenave,  d'Etcharny  (  Basses- Pyrénées) ,  i5o. 

Mesdames  :  Boulay,  de  la  Meurthe,  100  fr.  —  T... ,  10. 
— ***,  étrangère  ,  100.  — Besson  aînée,  too.  —  G..,t,  ^o. 

Mesdemoiselles  :  Louis,  âgée  de  sept  ans ,  5  fr.  —  Vc- 
nard,  marchande  lingère,  rue  Dauphine,  25.  —  Aline 
G.... ,  de  Bordeaux,  àgce  de  sept  ans,  20.  —  Deux  anony- 
mes ,  23  fr.  72  c. 

Dreux  (Eure-et-Loir). 

Messieurs  :  Théodore  Brochaud,  sous-lieutienant  de  oui* 
rassiers,  trois  jours  de  demi-solde,  4  ^r.  56  c.  —  Alexis 
Broc}iaud ,  ex-garde  d'honneur,  3o.  —  François  Pinard  , 
meunier,  i5.  —  Pierre-Nicolas  Peluche,  marchand,  10. 
Augufitin  Lasne,  marchand,  10.  —  Brideau,  notaire,  3o. 

—  Henry  Âureau,  maître  de  poste,  lo.  —  Nicolas  Debu, 
cultivateur,  10. 

Département  de  la  T^endée. 

Messieurs  :  Ageron  aîné,  17  fr.  40  c-  —  Ageron  jeune  , 
1 1  fr.  60  c.  —  Allix ,  5.  — Achard ,  3.  —  AÏlaire  de  Lé- 
pînay  père,  10.  —  Charles  Amelineau,  6  fr.  25  c.  —  Jo- 
seph-Pierre Amelineau,  5  fr.  80  c. — Arnault-Grossetière , 
117  fr.  75  c.  —  Arrivé,  5.  —  AUaire ,  6.  —  Aulneau, 
23  fr.  55  c.  —  Hilaire  Ausneau ,  5  fr.  80.  —  Bacqua ,  2o« 

—  Bardin ,  20.  —  Batiot,  6.  — Baudry,  2  fr.  76  c.  — '  Bau- 
dry,  6.  —  Pierre  Bernard ,  3.  —  Bernard-Luçay,  6  fr. 
55  c.  —  Beaussire ,  5.  —  Bironneau ,  6.  —  Bomard ,  5  fr. 
80  c.  —  Bodet-Lacroix ,  40.  —  Bouler,  11.  —  Boilleau , 
5.  —  Bastard ,  6.  —  Charles  Brossard ,  de  Nantes ,  5  fr. 
80  c.  —  Charles  Brossard ,  de  Fonlenay,  5  fr.  80  c.  — Hip- 
polyte  Brossard,  de  Saint-Hilaire-sur-l'Autère ,  5  fr.  80  c. 

—  Brossard ,  de  Saint-Gilles-sur- Vie ,  5.  —  Brist9au,  6 

Brivet ,  5  fr.  80  c.  —  Brethé ,  5  fr.  80  c.  —  Brunet ,  i .  — 
Caille,  Sfr.  80  c.  —  Chabot,  i5.  —  Chabanon,  3o.  — 
Charrier^  6.  —   Chevallereau ,  la.  —  Jacques-Thibault 
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Chevalier,  lo.  —  Henry  Choyau,  5.  —  Coppat,  xo.  — 
Cormier,  5  fr.  80  c.  —  Jean  David  ,12.  —  Gabriel  David, 
6.  —  Louis-Pbiîippe-Aimé  David ,  5  fr.  80  c.  —  Achille 
David,  6.  — >  Deladouespe  ,  12  fr.  80  c.  —  Delange,  5  fr.. 
80  c.  —  Dorie  ,  5  fr.  80  c.  —  Dorion ,  5.  —  Dupuy  aîné  ^ 
i7fr.  40  c.  —  Duroussy,  10.  —  Favroult-Laubonnière , 
II  fr.  60  c.  —  Feuvre,  23  fr.  55  c.  —  Forestier,  6.  — 
Fradin,  5  fr.  80.  — •  Fruchard,  20.  —  Garnier,  12.  — 
Gaudineau  ,  6.  —  Gauvreau,  17  fr.  40  c.  —  Benjamin 
Gauly,  6.  —  Alexis  Gauly,  6.  —  Aimé  Gauly,  6.  —  Gaî- 
let,  6.  —  Moïse-André  Gailot,  5  fr.  80.  —  Noé-Piérre 
Gallot,  23  fr.  20  c.  —  Ganachaud,  6.  —  Jean-Baptiste 
Gennet,  6.  — Marie  Gennet,  11  fr.  60  c.  •— Pierre- Jean 
Gillaizeau,  5.  —  François  Gillaizeau ,  5  fr.  80  c.  —  Girar- 
dot,  capitaine  de  navire,  11  fr.  60  c.  •—  Giraud,  5  fr. 
80  c.  Godard,  10.  —  Marcelin  Godet,  11  fr.  60  c.  — 
Adrien  Godet ,  oflScier  à  demi-solde ,  5  fr.  80.  —  Goupil- 
leau,  deMontaigu,  9.  —  Goupilleau,  lieutenant  à  demi- 
solde,  6.  —  Goupilleau,  de  Saint-André,  6.  —  Gourin, 
1 1  fr.  60  c.  —  Girandeau ,  6.  < — Auguste  Guy  et ,  5  fr.  80  c. 
' —  Louis  Guyet,  10.  —  Pierre  Guilbot ,.  S  fr.  80  c.  — René 
Jaulein,  5.  — Jolly,  5.  —  Jeanneau,  notaire,  6.  —  Ju- 
chault,  notaire,  6. —  Jodetaîné,  3.  —  Jousseaume,  ii  fr. 
60  c.  —  Liège,  1 1  fr.  60  c.  —  Loyau  ,  20.  —  Landais , 
II  fr.  60  c.  —  Malalier,  12.  —  Marchand ,  3.  —  Mallécot, 
6.  —  Ferdinand  Martineau ,  1 1  fr.  60  c.  —  Benjamin 
Uartineau  fils,  8  fr.  55  c.  —  Martineau,  de  Luçon  ,18.  — - 
Alexis  Martineau,  10.  —  Ambroise  Marlineau,  10.  —  Vic- 
tor Martineau ,  6.  —  Ambroise  Martineau,  de  Fougère, 
23  fr.  2Q  c.  —  Martineau,  de  Saint-Fulgent,  3o.  —  Mar- 
chegay  Duportail,  34  fr.  80  c.  •—%  Félix  Marchega}'',  10. 
—  Mallet,  5.  —  Meunier  aîné,  10.  —  Meunier  jeune,  of- 
ficier k  demi-solde  ,10.  —  Me^Jet ,  de  Beauvoir,  5.— .Mer- 
Ict,  d'Apremont,  5.  —  Eugène  Mignet,  5  fr.  80  c.  — 
Mignet-Caldelar,  5.  —  Jean-Jacques  Moreau ,  5.  r—  Jean 
Moreau  ,23  fr.  20  c.  —  Moizand ,  3.  —  Mottais ,  23  fr, 
20.  —  Mouillard ,  6.  —  Musset ,  5  fr.  80  c.  —  Perraudeau , 
3.  —  Pelletier,  5.  —  Porcbier-Thîbaudiëre  ,  lo".  —  Por- 
teau,  3.  —  Puibarraud ,  6.  —  Charles  Rabaud ,  11  fr. 
£0.  —  René  Rabaud,  n  fr.€o.  —  Raf&n,  23  fr.  55. c.  — 
François  Rabaud  ,  1 1  fr.  60  c.  —  Rampillon,  6.  —  Reillct, 
*  3.  —  Raison ,  îf  fr.  80  c.  —  Reverseau ,  6.  —  Rion ,  capi- 
taine retraité,  3.  — •  Rivalland,  5  fr.  80  c.  — Jean-Louia 
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Reuvicre,  6.  —  Rouyîere,  d'Apremônt,  6.  —  Robîn,  ï^.. 
Roy  fils,  6.  —  Robert,  20,  —  Thiériot,  5  fr.  80  c.  — 
Tiliier  aîné , .  1 1  fr.  60  c.  —  Thoumazeau ,  1 1  fr.  60  c.  — 
Pineau,  5  fr.  80  c.  —  Viaud,  5.  —  Prosper  TiHier,  5.  — 
'Vigneron ,  6.  —  Deus  anonymes,  6. 

Madame  Ribiëre ,  8  fr.  25  c. 

Mesdemoiselles  :  Joséphine  Ribiëre,  t  fr.  —  Jeniiy  Che- 
vaUier,  lo. 

Nions. 

Messieurs  :  Clément  Pons ,  ex-sous-préfet ,  i  o  fr.  •' — 
Ruelle  Barillon ,  négociant,  10.  —  David  Vigne,  négo- 
ciant, 10.  —  Brachet  aine ,  propriétaire,  10.  - —  Jean^ 
Antoine  Bonnet,  capitaine,  10.  —  Fauvin  fils ,  entrepo- 
seur de  tabac,  10.  —  Jacomin  père,  juge  honoraire  ,  10. 
— -  Casimir  Planel ,  propriétaire,  10.  —  Frédéric  Verdct, 
receveur  particulier,  10.  —  Lalour  Duvillard,  proprié- 
taire, 5.  —  Leblanc  père,  président  honoraire ,  5.  — . 
Jacques  Cruvellier,  avoué,  5.  —  Cantu,  avoué,  10.  -> — . 
Pierre  ^  igné,  ex-maire,  5.  —  Marc-Élienne  Mohnier,  pro^ 
priélaire ,  3  "^  Honoré  Grasset,  garde  général,  5.  —  Cîuis'i 
capitaine  «  5.  —  Grolet,  capitaine,  5.  —  Basset,  capitaine ,. 
5  fr.  80  c.  —  Barillon  fils  ,  10.  —  Bonnefoy,  receviBur 
d'enregistrement,  3.  —  Roussillac,  ejc^ sous-préfet,  5.  — 
Mazzonne,  entrepreneur,  5.  —  Rochas,  nvoué,  5.  — Vin- 
cent Vigne,  avocat,  5.  —  Gabriel  Isnard,  ucgociant,  5. — 
Tardieu  de  Fiercelonne,  propriétaire,  5.  —  Ducros,  pas- 
teur protestant,  5.  —  Peschaîre,  négociant,  3.  —  Un  ano- 
nyme ^  3.  —  Chauvet,  propriétaire,  3.  —  Vigne  fH«,^ 
tanneur,  3  f. 

Nola.  Le  défaut  d'espace  ne  rious  permet  pas  dSnçcrira  . 
tous  les  noms  des  nouveaux  souscripteurs,  qui  s'élèvent  à 

!>lus  de  sept  cents,  j^ous  renvoyons  aux  livraisons  suivantes 
a  continuation  de  cette  liste.  Le  montant  des  somn>d8  re- 
çues jusqu'au  25  novembre ,  est  de  34>o34  f«  3i  c. 
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Les  auteurs  Isolement  responsables  •* 

E.  AiGNAN  j  Benjamin  Constant  ;  Êvariste 
Dumoulin;  Etienne;  A.  Jay;  ë.  Jôux; 
Làcretelle  aine;  P.  F.  Tissot. 


1^  I    I  ■•  !■  ■ 


iMPaiMËRi£  DE  Tain  ,  vikce.  de  l'ooéon. 


muk  i  y*.  Kv*Mm*.nM%M*.A^  ^wmimlsmi^  ttmiy^%'»Arkinyr»tty^vv%Tit%'XtmnyiitknynÊnwn\^ 


LA  MINERVE 


FRANÇAISE. 


t 

NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


ihMi 


J^un  prtick  de  M.  de  BonaMcànXte  M.  Camille  Jordan^ 

Noas  nous  proponons  depuis  lon^^temps  de  rendre 
^mpte  de  l'ouvrage  idrtssé  eux  habita  os  du  Ahène  et  de 
i*Ain  ,  «nr  la  session  de  1817  ^  par  M.  Gimille  Jordan  ,  né 
ikns  Tun  de  ces  départemens  y  et  nominë  d^put^  par  tout 
les  deux.  Ce  projet  nous  plaisait ,  parce  qu'iJ  nous  offrait 
Toccasion  d'occuper  nos  lecteurs  d'pn  des  caractères  les  plua 
purs  et  des  talens  les  plus  distingua  qui  se  soient  rencontra 
durant  noé  longues  dissensions  civiles.  Avertis  ^'un  det 
o^nes  les  plus  célèbres  d'un  parti  qu'autrefois  nous  atta« 
quions  presque  seuls  ^  mais  qui ,  grAce  au  ciel ,  réunit  plue 
^que  jour   contre  w^  doctrines    et  contre  ses    actef 
l'opinion  unanime  de  bu  France ,  préparait  une  réfutatioa 
violente  du  livre  de  M.  Camille  Jordan ,  nous  avons  cm 
devoir  attendre  ce  dernier  effort  d'une  faction  vaincue» 
pour  rendre  2i  cet  honorable  député ,  qui  a  si  bien  mérité  de 
la  cause  constitutionnelle,  le  double  service  d'indiquer  à  le 
fois  quels  sont  ses  principes  et  quels  sont  ses  adversaires. 
Gette  redoutable  réfnUtîoii  a  paru  dans  on  recueil  eK 
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l'on-  est  Kirpris^  âe  voir  s'introdluîre ,  sôus  Yégiàe  de  noms 
imposans ,'  de  misérables  bouffonneries  contre  des  hommes 
dont  Tâgea  droit  aux  égards^  et  le  caractère  à  la  vénéra- 
tion de  tout  écrivain  qui  se  respecte.  11  est  difficile  de  com- 
prendré'commerit  rauteiir  du  Génie  du  Christianisme  est 
si  facile  dans  le  choix  de  ses  alliés ,  et  comment  il  leur  per* 
met  de  couvrir  de  sa  réputation  méritée  de  grossières  in- 
vectives réchauffées  des  Actes  des  Apôtres  et  du  Journal 
du  petit  Gautier. 

La  réfutation  de  M.  Camille  Jordan  par  M.  de  Bonald 
est  écrîle  d'un  ton  plus  grave;  et,  comme  elle  contient  ^es 
doctrines  remarquables  sur  plusieurs  portions  de  notre  or- 
ganisation cônstitotionifielle  /  nous  croyons  devoir  nous  en 
occuper  avant  de  passer  à  l'ouvrage  de  M.  Camille  Jordan 
ki-méme."  * 

L'auteur  de  cette  réfutation  reproche  d'abord  au  députe 
qn'il  attaque ,  d'avoir  fait  une  chose  qui  n*est  pas  irès-con- 
stitutionnelle  ,  en  rendant  ainsi  compte  de  sa  conduite  k 
ses'commëttans;  «  vi  M.  Camille 'Jordan  ,  dit-il ,  s'adresse 
•  deux  départemens,  d'autres,  se  considérant' avec  mi-, 
^n  conime  députés  àe  la  France  entière,  pourraient  ren- 
dre compte  de  leur  mission  à  lôns  les  départemens.  m  Noos 
ne  voyons  pas  ^  nous  en  convenons  ,  quel  serait  le  mal-  de 
cette  eorrespondance  établie  entre  les  cammettans  et  les 
«kMidatairetf.  Toute  espèce  de  '  publicité  est  salutaire  dans 
«d  gouvernement  reprédentàtif.  Si  la  charte  n'aivait  en 
pour  but  que  de  soumettre  les  lob  proposées  aux  votes  dès 
députés ,  eHe  ne  leur  aurait  pas  bissé  la  faculté  de  motiver 
«.es  votes  à  là  tribune  :  eilè  aurait  conservé  le  corps  légîsla- 
tiC  nuet  de'IVmpire.  Elle  a  ipermîs  k  nos  réprésentans  de 
dire  leur  opinion  :  donc  elle  a  voulu  que  leur  opinion  re^ 
teattt  dans  la  France.  Mais  les  discours  prononcés  dani 
l'àsêemblée  sont  trop  souvent  encore  parmi  nous  dès  dis* 
fiOUrs  d'apparat,  qui  ne  eontienâeht'qué là  moitié  de  la 
pensiée  de  leurs  auteurs.  Quelquefiiiîs  des  considérations'  de 
|toQdiiiceeiiifèDke«t  TboHime  le  |»lW  sincère  4ins  ses  in- 
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tentions  do  tout  dire  à  la  tribune.  Enfin  ,  Ton  np  peut,  eh 
traitant  des  questions  Spéciales ,  entrer  dans  tous  le*  dévca. 
loppeinens  nécessaires  pour  faire  connaître  l'ensemble  du 
système  qu'on  a  adopté.  Or,  c'est  prédsément  cet  ensemble 
quM  importe  à  la  nation  de  connaître.  Elle  est  appelée , 
lors  de  chaque  élection  ,  à  revêtir  de  son  assentiment  ou 
à  frapper  de  son  blâme  la  conduite  de  ses  députés.  Elle 
a  donc  besoin  de  savoir,  non-seulement  quel  étendard  ils 
ont  suivi ,  mais  quelle  série  de  principes ,  quel  corps  de  doc- 
trine politique  )e8  a  engagés  à  suivre  cet  étendard.  M.  Ca^ 
mille  .lordan  a  donné  ,  nous  le  pensons ,  un  exemple  utile. 
Ch  exemple  ne  pourrait  Stre  fâcheux  que  pour  ceux  qui 
n^auraient  rien  de  satisfaisant  h  dire  à  leurs  commettans  , 
on  pour  ceux  encore  qui ,  se  regardant  comme  les  repre- 
sentans  exclusifr  d'aune  minorité  imperceptible,  éprouve- 
raient un  certain  embarras ,  en  songeant  au  nombre  cxrgn 
d'approbateurs  sur  lesquels  ils  pourraient  compter.  Mais  c« 
<{ue  ces  hommes  doivent  considérer  comme  un  iticonvé- 
fiient  nous  semble  un  avantage  ;  et  l'es  départemens ,  a  ce 
<ju*il  paraît  ,  sont  de  notre  avis  ,  puisque  les  électeurs  du 
fihône  et  de  l'Ain  ont  répondu  pr  de  nombreux  suffrages 
h  la  communication  qu'ils  avaient  reyue  de  M.  Camille 
%fordan. 

Son  adversaire  se  plaint  ensuite  de  îa  grande  colère  qu'il 
Témoigne  des  attaques  personnelles  dont  -il  a  été  l'objet. 
Nous  avons  j  i\  est  vrai  «  Jémélé  dans  sa  brochure  des  ves- 
tiges d*un  grand  mépris  ,  mais  non  d'une  g;rande  colère  ; 
et  le  mépris  était  si  bien  k  sa  place  que  la  colère  eût  éié 
fort  déplacée.  <«  Muit*  ,  dit  M.  de  Fonald  ,  dans  font  le 
cours  de  sa  carrière  législative,  il  a  été  plutôt  agres^ 
^eur  qu'attaqué,  n  En  effet,  M.  GâmiUe  Jordan  a  éttf 
agresseur  contre  Tarbitraire  et  Toubli  des  formes ,  agrès-'' 
•cur  contre  les  dénonciations  c.Tlomnieu«!es  pu  exagérées, 
agresseur  contre  1rs  provocations  ax\  crime  et  les  piège» 
tendus  h  la  classe  rnalheur<*nse  et  ignorante,  agresseur 
oontrcf  les  tribunaux  implïT^.'*Wes  e*   contre  l'instrument' 
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des  supplices  promené  dans  les  cainpagucs ,  agresseur  enfin 
contrç  les  apologistes  de  ces  iniquités. 

Si  M.  Camille  Jordan  eût  gardé  le  silence  sur  toutes  ces 
choses  y  il  n'aurait ,  nous  le  croyons  bien ,  été  l'objet  d'au- 
cune attaque.  S'il  eût  approuvé  ces  excès,  il  eût  peut-être 
obtenu  des  éloges.  Grâces  lui  soient  rendues  de  n'avoir 
voulu  ni  échapper  aux  unes  ni  mériter  les  autres.  Grâces 
lui  soient  rendues  d'avoir  prononcé  à  la  tribune  des  paroles 
poissantes  qui  ,  venant  dans  un  moment  décisif  à  l'appui 
de  révélations  terribles ,  ont  été  pour  l'autorité  un  salutaire 
avertissement,  et  pour  les  départemens  dévastés  un  gage 
de  délivrance.  Singulière  logique,  il  en  faut  convenir,  que 
celle  de  ces  hommes,  infatigables  d^ns  leur  baine  et  insa- 
tiables dans  leurs  vengeances  ,  qui  regardent  comme  une 
attaque  dirigée  contre  eux  tout  appel  en  faveur  de  l'huma- 
nité et  de  la  justice ,  et  crient  à  l'agression  parce  qu'on  re- 
l^ousse  la  complicité.  1 

Un  .troisième  grief  de  l'antagoniste  de  M.  Camille  Jor* 
dan  ,  c'est  que  ce  dernier  a  cru  voir  dans  le  dévouement 
subit  d'un  certain  parti  à  la  charte  constitutionnelle  quel- 
que apparence  de  duplicité.  Nous  concevont  et  nous  excu- 
sons la  grande  colère  de  H.  de  Bonald  k  ce  sujet ,  et  notre 
impartialité  nous  fait  un  devoir  de  mettre  sous  les  yeux 
de  nos  lecteurs  le  passage  qui  rend  cette  colère  parfaite- 
ment naturelle.  «  Ce  serait ,  dit  M.  Camille  Jordan  ,  l'œa- 
»  vre  la  plus  superflue  que  de  s'arrêter  à  signaler  encart 
N  cette  grande  et  maladroite  comédie  constitutionnelle  « 
»  jouée ,  sous  les  yeux  de  la  France  et  de  l'Europe,  par  une 
M  classe  de  royalistes  que  nous  avons  vue ,  au  d^but  de  ht 
N  seconde  restauration  ,  tout  à  CQup  éprise  des  principes 
»  représentatifs  ,  qu'elle  avait  repoussés  jusqu'alors ,  dis- 
n  posée  même  h  les  exagérer  sur  plusieurs  points ,  ne  par- 
si  ier  que  de  faire  exécuter  la  charte  ,  mais  avec  l'appareil 
»  si  connu  des  lois  d'exception ,  des  épurations ,  des  caté- 
»  goriesj  des  justices  abrégées  et  supplémentaires,  des 
»  missions  royalistes  de  sgjt  hommes  par  départemem  / 
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»  c'est-à-dire,  en  plaçant  en  état  d'interdiction  politique 
'>  l'immense  majorité  de  ce  peuple,  ea  concentrant,  par 
>»  le  monopole  de»  emplois,  toute  la  puissance  réelle  aux 
»  mains  d'un  petit  nombre,  etclusivement  nommés  les 
^  honnêtes  gens ,  et  nous  invitant  après  à  nous  reposer  dans 
»«  une  sécaritë  profonde  sur  le  msjntien  de  nos  institu- 
»  tions ,  lorsque  chacune  d'entre  elles  serait  si  bien  gardK« 
»  par  des  satellites  si  intéressés  à  la  défendre  :  l'égalité 
»  constitutionnelle  par  des  privilégiés  aigris  ^  rinyiolabi- 
»  lité  des  ventes  nationales  par  des  propriétaires  dépossé^ 
»  dés  et  non  résignés  ;  la  tolérance  des  cultes  par  des  eccM- 
»  siastiques  nltramontains^'les  droits  de  nos  armées  jat 
T^  des  militaires  sortis  de  camps  étrangers;  l'autorité  royale 
»  enfin ,  par  une  assemblée  permanente,  enivrée  de  l'es* 
V  prit  féodal ,  et  appuyant  toutes  les  prétentions  arisîto^ 
»  cratîques  sur  la  base,  apparente  de  la  démocratie  ellé^ 
))  même.  »  M.  de  Bonald  s'élëve  fortement  contre  cette 
accusation  d'hypocrisie'.  Il  fait  profession ,  dit-il ,  de  croire 
ï  la  franchise,  sînon  de  toi^tes  les  opinions ,  du  moins  % 
celle  de  tous  lés  opiùâns.  *'^ 

Je  n'entends  pas  bien  cette  distinction.  Je  ne  sais  tro^ 
comment  fon  peut  être  fninc  dans  une  opînioti  qui  n-est 
pas  franche;  mais ,  quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  de  l'avis  dé 
M.  de  Bonald  en  thël)|&  générale.  C'ombatfre  s^  adversaires 
en  leur  disant  qoe  leurs  paroles  ne  sont  pas  d'accord  àyéc 
leurs  pensées,  est  an  mauvais  moyen,  et  je  me  souvieri» 
d'avoir  le  premier  dbnné"I'exemple  d'une  confiance  méri- 
toire dans  les  conversions  nouvelles. 

Cependant  je  prierai  l'auteur  de  la  Législation  ptimiii^^ 
di>  reiiiarquer  qu'en  préchant  ainsi  le  respect  dû  à  la  sincé- 
rité de  tout  le  monde ,  il  ne  faudrait  pas  se  permettre  soi- 
même  des  accusations  qui  supposent  l'absence -de  toute  sin- 
cérité dans  les  partie  opposés  au  sien.  Après  la  déclaration 
formelle  que  je  viens  de  rapporter ,  je  lis  à .  deux  pages  de 
distance  :  u  que  les  indépendan's....  ne  voyant  dans  là 
»  royauté  qu* un  élément  gothique  et  suranné ,  ne*  se  proK 


r\ 
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«>  posent  pas  moins  qne  de  la  réduire  aux  propor lions  les 
»>  plus  exiguës,  jusqu'à  ce  que  le  progrès  des  lumières  et 
M  V esprit  du  biècle  permet  lent  de  faire  mieux,  n 

.  Certes  voilà  une  inculpation  de  mauvaise,  foi  bien  con- 
ditionnée^ et  puisque  M.  de  Bonald  convient  que  les  indë* 
pendans  manifestent  en  même  temps  la  plus  violenta  pas- 
sion pour  la  charte ,  qu'ils  disent  vouloir  la  charte  ,  tout^ 
la  charte  ,  rien  que  la  charte^  ne  pourrions-nous  pas  nous 
écrier  à  notre  tour  :  m  Ceci  est  trop  fort  et  passe  toutes  les 
»  bçtrnes.  Ce  que  nous  saurons  de  nos  propres  sentiinens 
»  d'amour  ou  de  haine,  de  sympathie  ou  d*antipalbie, 
i>  M.  de  Boiiald  le  saura  mieux  que  nous  et  lira  mieux  que 
»  nous  dans  notre  cœur  !  Mais  qui  sera  donc  assuré  de  son 
»  salut  politique  !  Comment  se  répondre  qu'on  ne  sera  pas^ 
n  aux  yeux  de  ce  grand  inquisiteur,  digne  de  figurer  dans 
a  son  auto-da-fé?  Comme  il  n'y  a  rien  de  p)us  odieux ,  de 
»  plus  vi|  y_  de  plus  lâche  que  l'hypocrisie  >  rien  de  plus  op- 
M  posé,  en  général,  au  caractère  français ,*  les  hommes 
»  qu'attaque  M^  de  Bonald  prendront  volontiers  leur  parti 
.»  de  s'honorer  de  sa  haine ,  mais  le  {feront  de  leur  faire 
»}  grâce  de  ses  soupçons.  »      -.    ^   ,.    i 

Je  dois  observer  que ,  dans  sa-véhémence  contre  les  in- 
dépendans ,  M.  de  Bonald  s'est  laissé  entraîner ,  à  son 
însu  sans  doute ,  jusqu'à  devenir  presque  ministériel 
H  reproche  aux  indépendans  «  de  s'ofife^ser,  comme  d'une 
»  injure  personnelle ,  de  la  fnpindre  atteinte  portée  aux 
.»  dispositions  de  la  charte,  et 'raé^ne  des  plus  utiles  len- 
»  leurs  que  la  prudence  prescrit  de  mettre  à  ses  dévelop-» 
.M  pemens.  »  N'est-ce  pas  en  autant  de  paroles  ce  que  disait 
le  ministère,  quand  il  défendait  les  lois  d'exception  ?  Com- 
ment se  fait-il  que  M.  de  Bonald  les  ait  attaquées  ?  Com- 
ment se  fa.it -il  qu'il  ait  prononcé  contre  M.  Camille 
Jordan-  lui-iuême ,  qui  voulait  alors  un  système  de  tran- 
sition qu'héureusenieut  il  abjure  aujourd'hui ,  d'éloquen5 
l)iscours  pour  battre  eu  ruine  ces  utiles  lenteurs  que  près-* 
^iyfiii  la  prudence? 
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«  -  VeAoïis  raaÎQJLeiiapt  au  fond  de  la  question. 

Le  parti  qu^  défend  M.,  do.  fionâid  est  donc  de  bioÉ 
bonne  foi  dans  son  aditfiration  faut  la  charte.  Sûrement  | 
quand  il  est  appelé  k  ea  .parler,  it  t'en  exprime  avec  Talta^ 
chement  que  cette  admira tton  lai  inspire.  Voyons  donf 
comment  iMa  défiiiit«  Je  trouye,  dans  t'écrit  de  M.  de  ho^ 
nald  y  la  phrase  suivante  c  «  J'adokire ,  sans  l'envier,  le  cou*- 
»  rage  de  ceux  qui  se  dévouent  k  taire  aller  one  machine 
>i  dont  Torganisation  est  telle  que-  les  ronages  doivent  yt 
»  contrarier  dans  leur  mouvement.  ^  On  conviendra  que 
cette  opinion  de  M.  dé  Boiiald  sur  la  charte  est  exeospte 
d'enthousiasme.  Si  on  amant  me  témoignait  tant  de  ptev 
ipicacité  sur  les  débuts  vtais  ou  supposés  de  sa  maîtresse  f 
j'aurais  quelque  peine  à  le  croire  hien  sincèrement  amoa<^ 
nux}  eif  ji-je  lui  faisais  des  complimens  snr  sa  sincérité  ^ 
il  j  aurait  en  moi-même  moins  de  sincérité  que  de  poli^ 
tesse.  ^    .      .    .  .:  : 

An  reste ,  M.i  dé  Bonald  se  retire  peut-être  du  nombre 
des  défenseurs  de  la  charte  :  car  c'esjt  sans  Vdivîer^  et  par 
conséquent  sans  lanaiter,  qu'il  admire  leur  courage.  Mais 
alors,  pourquoi  à  une  antre  épo(j[tte  l'a-t-il  défendue?  Ponr- 
.quot.iaTQi|uiiit-il  cette  charte ,  ^^'i  n'est  qu^une  machine 
dont  les  rouages  doin^eni  se.  corUrmrier  dans  .leur  mouvfè^ 
mati?  ]S'aurait*il  eu  alors ,  ainsi  qtùe  son  parti ,  d'antre  in- 
tention que  de  renverser  le  ministère?  H  y.  aurait  ea  dn 
bon  dans  cette  intention,  Je  b^  disconviens  paa  :  avant 
toulefpia  d'y  applaudir  sans  réserVef  je  voudrais  être  a&r 
que  le  renversement  ne  se  serait  pas  fait  au 'profit  de  tel 
ou  tel  ministère  que  je  pourrais  indiquer  :  je  dis  tel  ou  tel , 
car- il  y^n  a  deux  que  j'aimerais  encore  moins  que  ceîni- 
ci  y  f^e  pourtaat  je  ne  me  fais  pas  faute  de  combattre. .  €e 
déui^  ministères  seraiept  celui-qui  nous  ramènerait  à  181 5, 
et  celui  qui,  par  son.  iqcApaciCé,  son  imprévoyance  et  sa 
faiblesse,,  a. préparé  lâtS,  et  s'est  enfui  devant  son  ou- 
vrage, m 

'■    M>  àe  Bonald,  j^espère,  n^  .trouyera  pH.mes  quertions 
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déplacées.  Il  tient  betn^oop  è  ce  que  l'on  croie  a  m  bonde 
Cm»  je  serai  Eearcuz  d'j  croire. 

«  Je  le  répète:  quand  j'ai  vn  des  hommes  ,  dont  plusieurs 
devaient  être  éclairés  par  l'éducation  et  instruits  par  Tex- 
^périence,  parler  en  faveur  de  la  liberté  >  je  me  suis  flatté 
i|Q*ils  s'y  attacheraient  en  la  défendant*  Quand  j'ai  vu  les 
mêmes  hommes  réclamer  en  fayenr  de  leurs  amis  des  ga» 
ranties  légales  contre  lesrtgnenrs  d'une  captivité  ordonnée 
•u  moins  avec  légèreté ,  je  me  suis  félicité  de  ces  réclama- 
tioBS,  et  dans  Tintérét  de  ceux  qni  en  étaient  l'objet ,  parce 
qne  tout  ojpprimé  m'intéresse,  et  dans  l'intérêt  «plus  géné^ 
rd  d'un  renfbrt  utile  acquis  k  nos  garanties. 

Mais  depuis  que  je  vois  le  même  parti  justifier  des  ri^ 
gnenrs  bon  moins  illégales  et  plos  sanguinaires»  applaudir 
ait  souvenir  de  moyens  atroces,  se  placer  avec  une  audace 
barbare  et  infatigable  entre  la  cendre  des  victimes  et  de 
tardives  réparations,  je  suis  forcé  de  m'avouer  que  ce 
parti  ne  hait  l'arbitraire  que  lorsqu'il  n'en  dispose  pas.  Ce 
n'est  pas  le  briser  qu'il  veut ,  c'est  le  conquérir.   .  , 

Quand  je  vois  ce  même  parti  s'élever  avec  une  furenr 
nnaiiime.  contre  la  loi  la  pins  salutaire  que  nons  ayons  ob^ 
ténue ,  je  venx  parler  de  la  loi  des  élections,  et-  se  faire  , 
dans  son  étrange  logique,  un  titre* de  son  petit  nombre 
peur  dtsjputer  à  la  majorité  des  Français  leurs  droits,  je  ne 
jluis  résister  à  l'évidence  :  ce  ne  sont  pas  des  institutions 
que  ce  parti  vent.  Les  jMrineipei  ne  sont  pour  lui  que  des 
armes ,  et  ces  armes  il  les  déposerait  ave^  joie  s'il  pouvait 
en  ressaisir  de  plus  acérées. 

A.  Dieu  ne  plaise  toutefois  qne  je  comprenne  dans  un 
blâme  aveugle  tons  les  membres  de  ce  parti.  11  en  est  qui 
ottt.assex  de  lumières  pour  voir  au-delà  de  ce  qu'aperçoit 
la  foule.  Je  confirme  avec  plaisir  lés  exceptions  que -j'ai 
dqà  faites.  Mais  l'^esprit  du  parti  n'est  pas  changé  ;  et , 
comme  il  arrive  toujours ,  il  entraîne  les  hommes  éclairés 
«DÎ  devraient  le  diriger. 
:  Benrenseme&t  il  ne  peut  plus  nous  ùift  de  tnal .  Comme 
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le  feconnatt  M.  de  Bonald  ,  m  roppo»Uion  aristocratique 
ii  teud  sans  cesse  à  s'aiTaibiir ,  et  dans  la  chambre  par  les  rc- 
•  uouvellemeos  successifs  ,  et  dans  la  nation ,  et  dans  les 
»  familles  on  les  enfans  n*ont  plus  les  inêoies  souvenirs,  ni 
»  ne -peuvent  avoir  par  conséquent  les  mêmes  opinions 
»  que  leurs  pères  ^  au  lieu  que  l'opposition  démocratique 
»  tend  sans  cesse  à  s'accroître  par  le  seul  effet  de  Taccroia- 
»  sèment  progressif  de  la  population  plébéienne.  »• 

Cet  accroissement  de  la  population  plébéienne,  si  alar- 
mant â  ce  qu'il  paraît ,  poar  une  agtre  espèce  dépopula- 
tion,  p«ut  être  arrêté  y  je  ne  le  sais  que  trop,  â  certaines 
époques,  sous  certaines  assemblées,  par  certains  tribunaux. 
Mais  cette  époque ,  ces  assemblées  ,  ces  tribunaux  ,  sont , 
grâces  an  ciel,  loin  de  nous.  L'opposition  aristocratique 
-s'affiiiblira  donc.  L*opposîton  constitutionnelle  ,  qui  n^est 
nullement  démocratique  ,  prendra  de  la  force.  Les  princi- 
pes de  la  charte  triompheront. 

Les  &ntes  mêmes  du  parti  contraire  assurent  ce  triom- 
phe. Il  nous  rend  à  son  insu  d'éminens  services. 

Lors  même  par  exemple  que  le  ministère  aurait,  ce  qne 
î'aime  à  ne  pas  croire,  dans  quelque  frayeur  panique,  conçu 
la  pensée  de  porter  atteinte  à  la  loi  dès  élections ,  il  ne  la 
pourrait  m^ntenant  t  àAr ,  en  le  faisant,  il  annoncerait  son 
traité  avec  la  faction  antinationale.  Tout  changement  â  k 
loi  des  élections  serait ,  en  paroles  expressés  ^  le  rapport  de 
l'ojcdoanance  du  5  septembre.  Ce  serait  le  retour  formel  h 
l'assemblée  et  au  régime  de  181 5.  Le  pebple  français  ne 
s'y  tromperait  pas.  De  quelque  part  que  lui  vint  cette  pro* 
position,  de  quelques  couleurs  qu'on  essayât  de  la  revêtir, 
si  le  ministère  ne  la  combattait  pas  fortement ,  il  serait 
soupçonné  de  l'avoir  suggérée  ;  et,  certes  ,  il  serait  sans 
excuse  :  car  quel  prétexte .  aurait-'il  pour  apporter  à  cette 
loi  une  altération  quelconque?  Nulle  part  les  élections 
n'ont  causé  du  trouble.  S'il  y  a  en  des  intrigues ,  des  me- 
naces ,  des  influences  illégitimes ,  le  ministère ,  mieux  que 
•personne ,  sait  di'oi&  elles  partaient  ;  il  Qe  peot  attributr  k 
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cette  lot  populaire  aucun  desordre;  car  il  n'y  a  eu-,  dans 
reiécation  de  cette  loi  eicellente  ,  que  le  désordre  qu'il  j 
a  mis. 

>  •  JNous  nous  sommes  nn  peu  détournes  de  notre  sujet , 
parce  que  cette  question  touche  de  si  près  k  tons  nos  inté- 
rêts, qu'on  ne  doit  jamais  perdre  une  occasion  d'erl  parler. 
-Nous  revenons  k  M.  de  Bonald^  et  laissant  4e  côté  son  pa- 
négyrique do  la  monarchie  absolue ,  qui  a  pour  elle.  tmU 
-de  siècles  (  dnrant  lesquels  il  y  a  eu  les  querelles  des  BcAir- 
-^ignona.et  des  Armagnacs ,  les  conquêtes  des  Anglais ,  nos 
désastres  eu  Italie,  les  exécutions  sous  François  !*'<,  là  li* 
■goe ,  la  fronde  ,  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  ,  et  les 
guerres  do  la  vieillesse  de  Louis  xiv  ) ,  et  tant  de  gloirx 
(  qui  a  fini  ptr  la  déroute  de  Rosbacb ,  l'abandon  de  nos  al- 
liés enHoIlande,  et  le  partage  de  la  Pologne  ,  fiait  sous  nos 
yens  ,  sans  que  l'on  daignât  nous  consulter  )  ;  laissant ,  di- 
sons-nous ,  (le  côlé  cette  oraison  funèbre  ,  nous  arrivons  à 
un  morceau  d'une  tout  autre  importance,  celuioii  M.  de 
Bonald  traite  du  respect  dû  k  la  chose  jugée.  Mais  cetUe 
discussion  est  trop  grave  pour  être  placée  à  la  fin  d'on  ar- 
ticle, et  nous  en  occuperons  nos  lecteurs  lorsque  noua  ana- 
lyserons l'ouvrage  de  M.  Camille  Jordan ,  qui  a  traité  Ini- 
inêmei  oe  sojet  avec  nne  grande  force  d'éloquence  et  de 
raisdn.  B.  C.      • 


Joseph  II  etVabbé  Casti, 

•  » 

OrALOilUB. 

On  sait  que  le  célèbre  Casti ,  'successeur  de  Métastase  à 
:1a  cour  de  Vienne ,  dans  le  titre  et  dans  l'emploi  de  Pœéa 
•  Cesareo  j  était  admis  souvent  aax  entretiens  familiers  de 
;  Joseph  if ,  qui  l'aimait  beaucoup,  et  qui  était  capable  d'ap- 
4>rfciér.iin  hopime  d'eapiit»  L'amperaur  .arrivait  d'oqe 


««i, 
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fournie  pendant  laquelle ,  à  rimitation*  dn,  tn/WBÊ^«fBLê^è%  la 
Chine  (car  il  corrigeait  le  tort  d*étrç  imiUfcaïur  par  le  mé^ 
rite  d'imiter  le  bien  ),  il  venait  ,  disaient  les  gazettes, 
d'honorer  solennellement  F  agriculture^  en  labourant  un 
champ  de  se». mains  royales.  Les  courtisans,  qui  ont  un 
talent  merveilleux  pour  gâter  et  pour  ridiculiser  le  helkt 
chosf9.»  n'ayaient  pas  manqué  de  s'euiparer  de  ceUe^à.* 
Tandis  c^'ils  écra^yiient  les  siUoos  du  prince  sous  na  imw 
touwent  paoipeux>  ils  lui  prodiguaient  dans  sa  conr  tontol 
les  exagëraiious  de  la  louange,  et  ce  serait  saciis  doute  one 
chose  curieuse  à  retrouver  -qae  les  adresses  pvovtoncéei  eo 
cette  occâsiou  par  les  ii\^^\siTdiis,indépendans. 

fja  harangue  de  Castt  fut  courte.  Introduit  chez  rem|ie- 
reur  par  le  prince  de  Rosenberg*,  aon  ^m\\,  qui  a  ràcnâté 
ces  -détails:  «  Sire,  lui  dit-il,  vous  venes  d'hoiiorer<,  non 
point  Tagricullure,  maisNIe.  trène;  car  je  poift  assnre# 
V.  M.  I.  et  H.,  que ,  s'il  fiUlait  «aiisolument  choisir  ^  on  ae 
passerait  encore  moins  de  laboureurs  que  de  courtisans. 


L  EllPEREIZR. 


■   1 


Vous  n'osez  pas  dire  de  rois.  Et  moi,  mon  cher  abbé,  qui 
suis  plus  âme  que  corps,  je  me  passerais  moins,  pour  mon 
propre  compte,  dé  philosophes  que  de  labouretttv.  Mars  il 
y  a  du  vieux  romain  dans  votre  ëpigramme;  con^venè»* 
en.  C'est  le  souvenir  républicain  des  CincinnatBS  «t  des  Fa« 
brice ,  vos  ancêtres ,  qui  vous  fait  mettre  les  labetfreurs'a»» 
dessus  des  rois.  Il  serait  bien  poêêîbtecfoe  le  prêtre ittflienr 
n'approuvât  pas  autant  ce  que  je  viens  de  faire  aujourd'hui 
même.  Je  viens, de  visiter  des  couvens  de  religieuses j  et,  en 
attendant  que  je  supprime  cet  établissement  de  pieuse  îdu-^ 
tilité,  j'envoie  aux  saintes  filles  qui  les  habitent  en  soupi" 
rant,  savez-vous  bien  quoi?  des  .pièces  de  toiles  pour 
qu'elles  s'occupent  à  faire  des  chemises  à  mes  soldats. 

9 

Puisqu'il  faut  des  soldats  aux  rois,  je  trouve  iortimu 
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qae  les  religieases ,  tant  qu'il  y  en  a  ,  soient  employées  a 
leur  faire  des  chemises. 


L  EMPEREUR, 


Bravo,  Tabbé!  je  suis  charmé. que  mes  réformes  trou^ 
Tent  en  vous  un  approbateur  de  plus.  Il  y  a  tant  de  fron*- 
déurs  qui  les  blâment  ouvertement!  Quelques  hypocrites  se 
bornent  à  dire  que  je  vais  trop  vite.  Sottise  !  Le  perfec- 
tionnement  est  la  voie  des  hommes  ;  on  ne  peut  les  y  me^ 
lier  trop  i6t  ni  k  trop  grands  pas  :  la  routine  &t  celle  des 
bétes;  aucun  effort  ne  saurait  les  en  arracher. 


L*  A  B  B  É. 


hts  bêtes ,  du  temps  qu'eUes  parlaient  et  formaient , 
ainsi  que-  les  hommes  y  des  empires  qui  avaient  leurs  lois  et 
leors  institutions.,  auraient  appelé,  pour  ce  qui  les  cou** 
cerne,  de  la  rigueur  ide  cet  arréti  II  est  vrai,  qu'il  y  a  plus 
de  six  cent  mille  siècles  que  les  choses  ont  cessé  d'être 
ainsi ,  et  qu'il  doit  ^'écouler  près  d'un  million  de  siècles 
encore  avant  qu'elles  retournent  à  leur  premier  état. 


Vemperetr. 


Voilà  vue  chronologie  dont  Vjiri  de  vérifier  les  DtOe»  ne 
dilrien,  et  qui  me  rapetisse  douloureusement  la  chétive 
vie  htfmaine;  Voilà  surtout  une  parité  entre  l'hotome  et 
les  animaux,  qui  est  tout  à  la  gloire  de  ceux-ci.  Hais  cette 
dironolpgie  ,  oii  l'ayes-vous  trouvée  ? 


l'abbé. 


-  Dans  les  œuvres  d'un  auteur  préadamite,  renfermant 
sur  l'histoire  primitive  de  piquantes  singularités. 

'  lempereur. 

Et  qui  a  transmis  ces  œuvres  jusqu'à  vous  7 

l'abbé.  .    . 

tJn  Maltais. 


»> 


FRANÇAISE.  %a 


l'empejieur. 


Va  Maltais? 

l*âbbé. 

Le  grand*père  de  cet  homme  avait  acheté  de  quelques 
pécheurs  un  gros  tuhe  de  fer^hlanc  qu'avait  avale  une  hs^ 
leine  avec  assez  de  difficulté ,  parce  que  le  gosier  de  ces 
animaux  s'est  singulièrement  rétréci  depuis  l'aventure  de 
Jouas  ;  il  l'ouvrit  >  et  y  trouva  la  traduction  anglaise  d'un 
ouvrage  écrit  ;  il  y  a  je  ne  sais  combien  de  milliers  de  sië* 
clés ,  en  langue  hiéroglyphique.  Un  bramine ,  dit  la  pré- 
face ,  avait  cédé  aux  longues  instances  d'un  baronnet ,  en 
lui  expliquant  ce  manuscrit,  et  en  lui  permettant  de  le 
faire- passer  dans  sa  langue.  Je  sens  qae,  pour  répondre  en- 
tièrement à  la  question  de  V.'  M. ,  il  conviendrait  d'ex- 
pliquer comment,  ces  caractères  sacrés  se  trouvaient  dans 
les  mains  du  bramine;  mais  il  y  a  ici  une  lacune  qu'il  faut 
nécessairement  franchir.  ' 

l'empeueur. 

Ainsi  vous  me  demandez  une  foi  aveugle  pour  le  récit  de 
votre  bramine  ? 

Comme  celle  que  nous  avons  pour  les  récits  de  vos  jour- 
naux censurés. 

L*EMPEREUR.- 

A  la  bonne  heure;  je  vous  la  donne....  autsi  pleine.  Que 
nous  apprend  ce  rétit  ?  • 

x'ABBii. 

n  raconte  les  merveilleux  événemens  du  glorieux  règne 
de  Lion  i". ,  et  ceux  du  règne  dé  Lion  ii  son  fils,  sous  la 
régence  de  son  auguste  mère  ;  avec  des  révoltes  et  des  fêtes, 
def  guerres  et  des  négeciat^pns  x  le  tout  terminé  par  vn 
beau  congrès. 
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l'empcseur. 

Gomment  donc?  mais  il  peut  y  avoir  là  toat  an  côurf  de 
morale  et  de  poli tic[ue. 

lVbbé»  ' 

Il  s'y  trouve,  «ire ,  et  de«'p!trs'  instructifs*  L'auteur  préa-*' 
damite  annonce  avoitr  été  devancé  dans  ses  narrations  par 
un  poétt  qui' les  avait  beaucoup  plus  développées,  et  dont 
les  ouvrages  malheoretisevient  sont  perdus.  Je  nressate  h 
parcourir  les  route»  présumées  du  vieux  poëie,  d*aprës  Un 
jalôas>qufe  mon  autefar  a  pUmlés;  et  j'ai  déjà  le  canevas  et 
beaucoup  de  détails  d*dn  poème  en*  vingt-six  chaiits,  qui 
aura  pour  titre  :  Les  Aninumx  parians.  , 

l'empeeeub. 
'   En  vÎE^-six  cfaatits,  dites-*vous^? 

.  l'abbê. 

Un  poëte  d'hier,  Homère,  en  a  donné  vingt-quatre  à  son 
Iliade^  je  ne  pouvais  pas  décemment  refuser  deux  chants 
da  plus  à  una  épopée  préadamiié  -,  V.  M.  sait  trës-hien  qu'il 
y  a  certaines  règles  d'étiquette  que  toute  la  phvlc^ôphié  âvt 
monde  n'a  pas 'le  pouvoir -d^àbr^ger. 


l'empereur. 


N'est-ce  pas  plutôt  toute  la  philosophie  du  moiide  qui 
consentirait  difficilement  à  se  passer  d'un  peu  d'étiquette  ? 
Mme  il  me  tarde  deconnaitre-le  plan  et  ks  principank  iié- 
tails  de  votre  poème.  Ce  qui  m'am*usera.  surtout^  ce  sont 
les  fréquentes  allusions  qu'id  4pit  offrir,  par  la  ressemblance 
qui  existe,  comme  on  sait,  entre  ce  qui  se  faisait  il  y  a  six 
cent  milte  siècîes  et  ce  qui  se'faft  aujourd'hui. 


i/A^B^fi. 


•  Ah  !  .sire ,  v6»^  pf^o^ets-^'attipemeat  m'époiivan  tént*  Ke*^* 
poncez-yy  je  vatis  ea  conjuré,  ou  toute  mon  obtiasanbe  tie^ 
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me  déciderAit  pas  à  faire  doriler  devant  vos  y^QX  mes  ani- 
maux d'elat.  J'ai  en  vue,' non  point  tel  lieu  ,  tel  temps  , 
telle  personne;  loais  les  causes  générales  qui  p?uventagir 
sur  les  temp  ,  sur  les  personnes  et  sur  les  lieiiK:  Ce  sont 
des  peintures,  non  dos  portraits,  que  j'esquisse;  et  mes 
ressemblances  sont  des  accidens. 

l'empereur. 

■  » 

Calmez  vos  craintes  ,  mon  cher  abbe;  je  Tentends  bien 
ainsi.  Racontez-moi  vos  philosophiques  travaux;  poursui- 
vez«-les ,  publiez-les  sans  crainte  ;  je  serais  au  besoin  vôtre 
égide  contre  toutes  les  chancelleries  de  l'Europe. 

l'abbé. 

Cette  assurance  me  rend  intrépide ,  et  je  commence. 

Le  portique  de  l'édifice  présente  rassemblée  générale  des 
animaux  réunis  pour  se  constituer  en  société.  Après  bien 
des  débats,  c'est  le  gouvernement  monarchique  qu'ils  pré- 
fèrent, et  même  le  monarchique  absolu.  Le  cheval  qui, dans 
sa  noble  franchise,  s'était  prononcé  pour  le  constitution- 
nel ,  est  vainco  par  l'éloquence  insidieuse  du  dogue ,  qui 
avait  &es  raisons  ,. ainsi  que  vous  l'allez  voir.  Plusieurs  con- 
çu rrens  à  la  'royauté  se  présentent.  Le  cheval  est  écarté  , 
comme  dénué  de  défenses  naturelles  ;  le  ttgre,  comme  trop 
féroce;  l'ours  ,  comme  trop  lourd  ;  Tâne  lui-même  ,  qui  le 
croirait  ?  s'était  osé  mettre  sur  les  rangs  ;  on  le  répousse  * 
comme  lâche  et  stupide.  D*âtitres  animïiaux  d*impbrtànce  ^ 
}a  girafe,  l'orang-outsmg ,  sont  successivement  éconduils  ; 
bref,  le  Lion  l'emporte,  gràce^àrhabfleté  du  dogue  qui  était 
avec  lui  d'intelligence,  et  que  le  rusé  renard  seconda  haute- 
ment, dès  qu'il  le  vit  sûr  de  la<  victoire  (1).  nOn  vit  alors  un 

. .   '•  •  •  ,  " 

'       '  I  «1  I   !■  I        I  I      ■»— »■        Il  .'"'  '  '  ■'  ■■ 

I  1.  ■  .  j 

(i)  Je  suis  sàr  de  lair^  pUis^r;  au  lectaur  epi  empruntant,  pour 
cette  citaUloD-et  pour  la»  suiyantça,  k  tnuluctioa  ausvi- fidèle  (|uV'> 
légante  du  pocimtt.des  yim^nUix  piariatu  f  que  vient  de  publier,  eo^ 

1  Tolumes  iori6|,  à  Liëgc,  chez  le  liVraire  Latour,  M-  P«S«nel .' 

/ 
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H  admirable  {^lénomëne...  Le  Lion  ne  fut  pas  sitôt  élu  roi  ,* 
»  <{^u'ane  je  ne  sais  quelle  difçnité  céleste  l'environna  et  pé- 
»  nét^  toute  sa  personne...  Autour  de  sa  crinière  se  ré* 
*>  pand  une  brillante  clarté  pfao^phorique.  Sur  ^és  traces 
»  révérées  les  fleurs  naissent  ;  The rbe  fanée  reprend  •  sa 
»  frai<îbear:  le  clair  ruisseau  Tient  de  lui-même  rafraîcbîff 
»  SCS  griffes 9  et  le  doux  murmure  des  zéphyrs  semblera- 
•>  zouillèr  ces  mots  :  Et  moi  aussi  je  veux  te  baiser...  » 

• 

l'empereur. 

A  merveille  y  mon  cher  philosophe;  voilà  un  éxcéOïKit 
morceau  ,  dont  je  vous  sais  bon  gré.  Vous  aves  raiscode 
châtier  en  riant  une  foule  de  niaiseries  usées  qu'on  s'éver- 
tue à  rajeunir.  Non ,  la  force  et  la  dignité  des  rois  ne  con- 
siste point  dans  ces  misérables  prestiges  dont  l'adulatioa 
cherche  à  les  environner.  Plus  ils  sont  simples,  acceniblet» 
populaires  ,  et  plus  ils  sont  rois. 

l'abbé. 
Vous  prêchez  d'exemple  y  sire. 

'  l'emperbor. 

Ce  n'est  pas  sans  m'attirer  bien  des  haines  de  courfi* 
sans  y  désolés  de  ce  que  ches  moi  je  leur  coup^  les  vivres  ^ 
et  de  te  qu'ils  n'ont  point  de  comédie  grave  à  répéter  dbec 
eux.  Il  y  a  de  ces  âneries  décorées  du  nom  de  sentences,' 

f xil^  françab ,  presque  octofénaijre.  H  a  siégtf  d*aboril  à  VuÊ&nlaiém 
légidative  ,  puis  à  la  oonveatÎMi  aatiofiiale ,  tt  a  remj^  .  -:.-.-^ —  ^ 


anent  leS  fonctions  de  secrétaire  génénX  au  relations  extérieures. 
et  de  chef  de  division  i  la  f^nde  ehancellerie  de  la  lë|îon*d'ha»> 
neur  ;  partout  il  s^est  montré  plein  de  patriotisme ,  de  courage  et  de 
dcnnteressement.  Plusiears  départemens ,  qnHl  parcourut  dans  ses 
missions,  conservent  des  souvenirs  reconaaissans  de  son  humanité  » 
pour,  lequelleilfat  conduit  dens£sti  au  tnbaoal  révolotioimaire. 
C'est  âsoixante-quators^  ans  qa'il  commença  sa  tradactson  d»  Castt, 
qui  ne  se  ressent  ni  de  la  séclïerets)?  dp  T^ge,  ni  de  TtimeTtume  de 
ia  terre  dVail. 


\ 


\ 
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ffa^où  répète  de  g^nëration  en  génërâtion ,  eoimne  :  La  te- 
préêoHaiion ,  lapompe^  sont  nécessaire»  à  la  nÉofesié  du 
iHSne.  Le  luxe  fait  vivre  les  étais;  et  antres,  sottiiéf  sem- 
blables ,  dont  il  est  teo^s  de  fidre  justice. 

Cesl  k  les  tourner  en  ridicnle  ^e  sont  consacra  mes 
troisième  »  quatrième ,  cinquième  et  sixième  diants^  où  Je 
décris  k  cour  du  roi  Lkm ,  celle  de  la  Lionne  |.  la  royale 
épouse ,  le  couronnement  de  tons  les  deux ,  la  cérémonie 
du  lëdie^pate,  et  celle  du  banquet  public.  Je  TOudrais 
àyoir  le;  temps  de  y«us  raconter  la  création  d'une  noblesse 
animale,  comprenant  les  espèces  rapaces,  sanguinaires, 
carnivores,  sur  qui  se  concentrèrent  à  Tinstant  les  titres , 
les  privil^esy  les  emplois  de  la  cour  et  les  fiiveurs  de  1^ 
tat  ;  ainsi  que  la  formation  du  ministère,  à  la  tête  duquel 
le  dogue  fut  placé  pour  prix  de  ses  secrets  services^  et 
celle  d'une  académie  officiellement  nommée ,  d'oii  fut 
exclu  tout  ce  qui  n'était  pas  de  la  cour  on  ne  travaillait 
pas  pour  k  cour  t  mais  de  grands  événemens  -m'appelieDt> 
et.  vont  se  presser  dans  oies  récits. 

Le  roi  Lioa  meurt, non  sans  «voir  re$ilâe^sa tendre  et 
ambitieuse  compagne  nn  breuvage  tant  soit  peu  suspect; 
V<hUi  k  Lionne  dquairière' devenue  régtete^'  et  èon  fils  la 
Lionceau  reconnu  rOi ,•  «ous  le  nom  de-Uta-  n>  Les  flat» 
ieurs:,  coaDuné  de  raison ,  s'empreisènt ,-' k' q«i  mien 
mieux  %  dé  pervertir,  d'abrutir tfa  jeunesse,  et  de  ]^fiee* 
tionner  Tàuvrage  de  Tâne,  son  geuveroeur-,  quela  régenté 
avait  rendu  l'objet  d'une  scandaleuse  prédilection.'  Le  rçiaMI 
surtout  infecte  le  prince  du  poison  de  ces  vieilles  maxime/ 
K  que  les  rois  sont  au-dessus  de  tonte  loi  et  affranchis  de 
M  toute  obligation  ;  que  le  juste  et  l'utile  ne  sont  autres 
»  que  son  bon  plaisir;  qu'ils  sont  les  filsathés'dela  nature, 
)»  les'.sénls  Hbres ,  les  seuls  exempts  de  tout  lien;  qu'être 
»  scrupuleux  sur  les  moyens ,  c'est  nne  petitesse  t<hit-À-]fiilt' 
•  iodi(pie:de  k  puissance  sonreraine';  qu^  est  indifférm 
T.  IV.  14* 
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»  pour  elle  d'employer  Tadroite  fourberie  ou  la  force  da« 
•  iwrte;....  qu'en  consécpence,  le  langage  ne  doit  pas  ^tre 
»  rt)rgane  révélateur  dea  peniéee  et  des  sentimens  ;.  mais 
»  que  le  triomphe  de  Téloquence  consiste  dans  une  dialec- 
»  tique  qui  fasse  croire  au  peuple  ce  qu'il  dut  qu'il  croie.  « 
Beureusement  cette  aflFrensé  morale  a  cessé  d*étre  en  cré» 
dit  «  Vivent  les  politiques  n&^dernes  !  vivent  nos  mule- 
m  très  I  la  gloire  et  l'honneur  des  gouvememens  euro- 
»  péens  !....  On  n'en  voit  pas  un  seul  se  permettre  où. de» 
w  gains  furtîâ  ou  d'obscures  intrigues*  I^or  bouche  est 
»  iincbre  ;  ils  ont  les  mains  nettes  «  l'intention  droite ,  le 
»  cœur  pur;  et 9  s'il  arrive  une  fois  qu'un  d'eux preTari* 
«  que  9  ce  n'est  pas  sa  faute  ,  c'est  celle  du  ministère  dont 
»  il  est  chargé....  »>  Hais,  sire,,  vos  traits  se  rembrunis- 
•eat.  Dois-je  poursuivre?  Commencez  -  vous  à  craindre 
pour  la  caution  que  vous  m'aves  donnée? 


l'empèexcr. 


Tant  que  vos  traits;  satiriques  n'étaient  déoocbés  que 
contre  les  rpis  9  j'étais  tranquille  ;  mais  contre  les  minis- 
tres !  cela  devient  plus  grave.  Je  ne  veux  pourtant  pas  que 
TOUS  me  bromllifui  avec  quelques  cabinets  étrangers  }  car  il 
cet  bien  oonventi  que  votre  mordante  ironie  n'a  pas  de 
prise  chea  moî.Hsis  à  quelles  craintes  vais-je  me  livrer  ? 
Comment  puis-jeipr^dre  au  sécieux  nue  plaisanterie  si  va- 
gue 9  àt  igÂ&érale  ?  LeI  honnAtes  ministres  en  riront  f  et , 
ifû  y  an  #vmt  qoelqueeruns  qui  ne  fussent  pas  honnêtes , 
il8auraii(i|t  l'adresse  d'en  rire  aussi.  Continues;  je  ne  vous 
ffptire  point  ma  caution*  Et  conunent  la  Lionne  se  condui- 

aîlHriia  dans  sa  régence? 

• 

i.*ABaif. 

Elle  goètait  beaucoup  la  morale  et  les  petits  soina  do  re« 
u^',  de  sorte  qu'un  beau  matin ,  sans  égard  poup  les  an^ 
cieas  services  da  dogue ,  qui  avait  placé  ik  couronne  sur  sa 
lltr  1  die Jni  4<wûa  le  resvd  pour  successeur  k  en  vÎAtrant 
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11.  disgrâce  d'an  serviteur  importun ,  de  quelques-uQM  da 
ces  brillantes  décorations,  telles  que  hnpes  ou  pendans,' 
qui  te  portaient  an  cou ,  aux  oreilles ,  à  la  queue ,  et  qu'elle 
prodiguait  sans  se  ftire  prier.  Mais  le  dogue  n'était  pas 
dûen  'k  dëvorer  tranquillement  cet  affront.  Il  se  ligua  ea 
secret  avec  la  tigresse,  dame  d'honneur  diq;raciëe;  lee 
intrigues ,  les  factions,  les  ligues  se  fermèrent;  les  animans 
se  divisèrent  selon  leurs  inclinations  et  leurs  espèces.  Lei 
plus  puissans,  les  plus  robustes,  les  plus  audacieux  parmi 
les  chiens ,  tels  que  chiens  de  châsse ,  chiens  mâtids ,  chienf 
du  Hord ,  chiens  molosses ,  dogues  de  Sibtf rie ,  se  raingèrent 
parmi  les  mécontens  ^  les  chiens  de  salon  et  d'antichambre  f 
flatteurs  souples  on  sauteurs  agiles,  le  caniche ,  le  barbet/ 
répagneul,  en  un  mot  y  toutes  les  sortes  de  chiens  con- 
Ambs  ,  restèrent  fidèles  au  parti  de  la  cour.  Ainsi ,  ditof' 
Fempire  de  ce  pauvre  petit  Lionceau  ^  voilà  la  guerre  dvile 
allutiiée. 

Il  serait  trop  long  de  vous  initier  ans  graves  conseils 

qui  forent  tenus  de  part  et  d'autre;  Aux  èffrij^t»  prjpara- 

tift  de  guerre  formés  par  la  cour  sons  le  commstndement 

du  cousin  de  l'âne,  le  général  mulet,  qni  revint  d*nné  prâ« 

mière  rencontre,  battu,  Cité  et  content;  aux  galanteries 

qdi  traversaient  sourdement  ces  sérieuses  inquiétudes;  aûic 

alliiuices  des  quàdntp^des  avec  les  alîfères  et  les  réptileiri  ;  M' 

k  neutralité  dans  laquelle  se  retrandièrent  les  an^Aibies  ; 

enfin ,  aux  nombreuses  négociations  que  tous  ces  événe* 

mens  entraînèrent.  Il  y  a  le  de  quoi  remplir  an  moins  nB* 

domaine  de  chants ,  dont  je.  n'ai  encore  qne  ^ensemble. 

dans  la  ttte.  J'y  rêverai.  Mais  je  ne  dois  point  passer. 

sons  silence  le  pieux  pèlerinage'  de  la  cour  aujpiîs  da 

grand  corbeau ,  représentant  visible  de  la  divinité  dé 

l'empire  animalesque.  «  Les  dévots  avaient  semé  taiit, 

»  de  sottes  extravagances  tondiant  le  grand  corbeau  p 

*•  que  les  faux  cdltes  |  propagés  dc^pnis  dans  l'Asie ,  PA*. 

»  Yriqne  et  l'Amérique ,  n'en  ont  pas  ensemble  autsfiir 

n  en&nté  cfaei  les  nations  ba|fbaris  oa  muTÊgm  fd  Uê 


,  r  / 


susi.  LA.  MINERVE 

»  habitent.  U  y  eut  Klori/  desa^aûtei ,  des  cbaolûtes,  Aê$ 
»  Gorvistes.,  des  oraoolûtef ,  -des  qtnhîlwpiistes  »  et  nulle. 
»  théologiens  aussi  ridicules  les  uns  que  les  aiyirti...,  Bour 
N  des  formules  inintelligibles  «  pour  des  abstractions  «biiiP> 
N  des,  les  disputes  de^ roots  s'étaient  multipliées  avecuiML 
»  telle  aigreur  I  qu'après  avoir  détruit  des  races  étrangères. 
»  par  le  fer  et  laflanuBe,les  sectaires  exercècent  dlrarrii 
to  MesbariiariessBrleaii  propres  espèeeé...  De  temps immd»' 
»  morialyles  gardiens  privilégiés»  les  ministres  da  culte 
»  des  anîmsnx,  et ,  parmi  ceux-là ,  les  premiers  en  dîgni» 
M  té  furent  les  hibous,  les  chouettes ,  tons  les.oiseanx  qni 
M  vivent  dans  Tombre  et  redoutent  les  rajons  do  soleil. 
«  Sous  nn  extérieur  graves  un  humble  maintien  ,  nn.hui* 
»  gage  mielleux  y  tout  hibou  nourrit  nne  humeur  iatolé^ 
«  jnnte  dans  un  cœur  cruel;  etf  noa moins  perses  mm*. 
K  nceuvresqu^  par  ses  discours  ardens ,  il  attise  et  fomente 
»  l'atroce  fanatisme.  Les  hibous  rendirent  i  quand  ils  y 
1^ .  trouver ent  leur  avantage ,  de  grands  et  d'importans  ser* 
>»  vices  anx^aigle^et. anx  lions.  Fiers  avec  les  sujets ,  cona* 
li.  plaisans  et  vils  d^ei^t  les  rois ,  ils  défendirent  tonjjours  le 
»  pooaroir  despotipn^  T<mM  lt%  fois  qne  le  souverain- vent  ' 
u.  iniKMer  de  nan^ireUeâ  charges ,  pressnrer  l'état  à  sa  fan-^ 
n  taisie ,  traîner  k  !>  guécredes  bétes  amies  de  la  paix, -Isi' 
1^  hihea  fait  jetentir  le  royaume  d'tine  injonctien  éto» 
s  igffMlfi^  »... 

"■     ■    '    .        ■      ■'      '■■  '  L^ËXPEXEUR. 

.    .  .        ■.  .  .    ■     .  /  .4  : 

^  ]f(U|.  cher  philosophe  »  si  :  pinuM  voAtf  voos^  promeaieir' 
K^fpir  à  récfurt  y. prenesgar^e.  ^w  les  hiboos  ne  vous  crb-i 
i^Qt  Im  yen  ',  c'esl;  ùa  pérU.doM  )e  ne  od'engage  pomt  dp-. 
I((«,t  à  vous  garanjir^  ■ 

^  la  ne:  craiiis  pas.fnfi  les  hiboo*  xi^Vv<9figl«Dit,  Mais  il  est- 
At  4£pi.^  y» jt.  «oinmitjf  4411000  cette gvaiid» 
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L'EXPEaBDE» 

VoyxMis;  ceh  ne  nw  semble pai  fiicile. 

.     L*iBBi. 


'  it 


Void  ce  que  j'ai  imaginé,  hs  petit  Lion  meurt  à  la  ba>* 
Uillip. 

Comment  !  il  s*v  fait  tùer'^        . 

■  "  ■  ■ 

Par  selttae  ;  en  quittant  étourdiment  son,  potte  olSciel  » 


L^EXFEREUIU 


Paîx  y  Tabbé  !  paix.  Ne  faites  pas  dire  ans  obseunms  que 
m  philosophes  sévères  né  sont  que  de  vilains  flattèors, 
plus  raffinés-  que  les  Mtre»^  Ph^  bien  »  voilà  i^mc  le  pamrre 
Lionceau  mort  ? 


Le  voilà  mort.  Les  deux  partis  ,  hs  de  sVpuiser  en  tue- 
ries et  en  feux  de-  pie  /-mocépteiit  là  nUSAatton  du  croco- 
dile ,  roi  des  amphibies.  Je  vous  fais  grâce  ici  de  plusieurs 
détails  y  dont  la  conclusion  est  une  destruction  universelle  ; 
le  cheval ,  ce  champion  constant  du  gonvemement  consti* 
tutionnét  et  f^résenfattf  ^  int  le  seul  sauvé  sur  les  ailes 
du  griffon. 


I 

k  la  bonne  heuM.  LVmUkme  est  ingéoiefa  éi  pbil 
phique ,  et  termine  aidmirablUBMnt  une  cô|dpo|ilioiri  a^i 
originale  que  la  vAtre.  Oui  ^  Tabbé ,  vous  pepMtisea;  jui<e. 
Lorsque  les  temps  auront  nitei.la  riôion  hunUine^ke  gou« 
vernement  repf ésèntsNiE  if  stem  sf  ul  dsboist  lui^  Vt^  èA»iir 
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de  tons  l€9  tntrêt.  Qa«l  bonheor  pour  le  chef  d^un  tel  geo- 
Ternement  d'échappélr,  par  h  sage  domination  des  lois,  à 
la  tyrannie  cnpide  des  finroris  ;  d'être  le  bienfiiitenr ,  non  de 
^elques  hommes  ingrats  et  insatiables ,  mais  de  tont  on 
peuple  reconnaissant  et  content  de  peu!  C'est  ainsi  qu'il 
«iccroit  son  empire,  sans  a?oir  besoin  d'en  reçnler  les  fron- 
tières; ainsi  sa  puissance  ne  co&te  de  pleurs  ni  an  dedans  ni 
au. dehors  de  ses  domaitoef  ;  ainsi..:.. 

J'ignore ,  dit  en  finissant  k  prince  de  Rosenberg,  oii  se 
serait  arrttë  cet  ëlan  d'enthousiasmé  philanthropique ,  s'il 
n'eAt  été  interrompu  brusquement  par  l'arrivée  d'un  cour- 
rier de  Frédéric  II.  L'abbé  sortit;.  )e  demeurai. -C'était  le 
'  rartàge  de  la  Pqlon^ ,  conyenn  secrètement  entre  les  deux 
princes l'dont  on  apportait  les  clauses  à  l'empereur.  Il  rou« 
''gît  j'Rànnitz  vint  lui  présenter  la  jjlume;  le  monarque  phi* 
losophe  hésita  quelques  instans  /  et  signa. 

.:•:■■.■.'.":  A. 

,  .  .      .  ... 

'J'    I*     ...»:•■  ï".     ...»    ■     r  ^       1.       . 


•  ■     ■  I  ■ 


<•  •    t 
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Vous  ma  demandes  ce  qu*il  faut  croire  aun  diaïkge» 
ment  de  ministère  j  c'est  un  bruit*  qui  se  renouvelle  tous 
•Jcs  ans  à  l'époque  de  la  conyocatidn  des  chambres,  ilette 
:  lois ii m pria^ns de coasialaiico  1  parce  qu'A»  apeM{|é ^oe 
.  les. miiiîsIteA auraient  un  rAle plus  difficile k  sotfteniri.et 
que  tour  à  tour  attaqués  par  la  cAté^droit  pour  la  grandf^ 
*'■  «ftdspiiitîoii  de  PttiS|  pressés  par  1t  cAté  gauche  pour  don^ 
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ner  à  la  France  tonteB  le«  insUiultons  qu'elle  réelame^  har« 
celés  jpar  tous  les  deux  relativement  au  système  d'emprnntt 
qui  a  amené  la  crise  affligeante  de  nos  finances ,  ils  allaieiil 
«e  tnmver  tellement  débordés  9  que  leur  centre  ae  pdnv 
rait  plos  tenir  ^  et  qu'ils  n'avaient  d'autre  parti  k  prendire 
que  celai  d'une  ptrompte  retraite.  Je  ne  nié  pasqa*au  pre- 
mier aspect  la  position  du  ministère  ne  paraisfeè  Acheuse, 
mais  il  peut  encore  parer  à  bien  des  coups  ;  le  départ  des 
alliés  sera  son  grand  système  de  défense  ;  il  va  se  présenter 
couvert  des  lauriers  de  l'évacuation ,  il  dira  t  L'étranger  a 
repassé  nos  frontières  ,  le  sol  français  est  libre,  la  patrie 
est  indépendante  I  et  c'est  à  moi  que  vous  en  étés  redeva- 
bles. Tout  le  mal  qui  s'est  dit  depuis  la  derrière  session ,  il 
pourra  l'attribuer  à  la  présence  des  alliés  ;  il  pourra  inéôièi 
avec  quelque  habileté  1  la  représenter  comme  un  sacrifi# 
fait  à  leur  départ. 

Tons  ces  bruits  de  déplacemens  dans  l'administration 
tie  me  semblent  donc  pas  avoir  le  moindre  fondement } 
rien  n'annonce  un  changement  de  personnet ,  et ,  qui  pb 
est,  rien  n'annpnce'wi  changement  de  système.  C'est  ainsi 
qu'on  nous  promettait  depuis  long-*tenipe  nn  grand  mon-^ 
vement  dans  les  préfècluresi'et  tout  s'est  bom^  à  une 
ordonnance  qui  f  fait  pf«ser  te  sons-préfet  de  Milhau  h 
Villefranche ,  et  le  sous-préfet  de  Villefiranche  à  '  Milhan* 
VoiU  ce  qui  s'appelle  une  mesure  décisive.  Il  en  een 
probablement  de  même  dans  le  ministère  ;  il  y  aura 
tout  au  plus  quelque  échange  de  portefeuille.  La  cof- 
r^spondance  française  des  journaux  anglais  noas  donna 
bien  à  entendre,  depuis'  six  semaines,  que  M.  le  dne  dn 
Bichelieu  ne  pent  ni  ner  doit  rester  à  la  tête  àà  mînisiène  | 
mais  on  nVstpas  dupe  de  ces  petkes  intrigues;  toot  1^ 
mondé  en  a  dès  long-temps  signalé  lea  anteors.  Le  d»» 
mino anglais  dont  ils  se  couvrent  ne  les  éégtiise  pins;  ils 
reisemblent  à  ces  masques  qui  portent  knr  nom  ^crit  aa 
grtM^ractère  ,  et  qui  se  (furent  que  ^rsonnt  ilc  ks  «»• 
natC    ■  -   § 
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.  Lft  nouvelle  qui  a  obtena,  ciqni  devait  obtenir  le  plâs  d^ 
crëdil ,  est  celle  de  la  démisiîon  du  noûnislre  des  finances» 
Xonlefoîs  il  senible  difficile  qu'il  se  retire  dans  une  pareille 
ciise,  et  surtout  an  moment  de  la  présentation  d'na  bnd* 
yityVû  est  Tcai  qn'il  aspire  à  quitter  le  fiirdeaude  Tadmi» 
nistration ,  il  attendra  sans  donte  la  dëcision  des  dambrea 
snr  les  op«rAtions  financières  de  yexeroce  qui  Tient  de 
s*écenler.  Qel|i  est  à  àiêwér  pour  Ini  et  pour  son  sncces- 
scttr.. 

Une  antre  canse  a  donné  ime  certaine  importance  anx 
bmits  d'un  Mnouveltement  total  ou  partiel.dans  Tadminis- 
tBBjtion.  Il  e^t  des  personnages  qui  ne  peuvent  se  montrer 
atilS  fiôie  naître  des  idées  de  cbangement  ;  semblables  aux  co». 
fuhtei  dsnt  Tapparition  présage  toujours  ana  faibles  quelques 
emtastrophes  dsns  le  eysteme  du  monde»  ils  ne  reparaissent 
jamais  snr  rborison  politique  qu'on  ne  te.  croie  menMé  de 
fielqœ  révolution  nouvelle*,  liai»  toutes  tes  supeittîtions 
pcypukires  ont  b^  perdu  de  lent  crédit;  les  astres^  dont 
o|à-redpnta»t  l(s^  pins  rinfluence,  ont  à  peine  paru  qiielques 
|i^ly  qa^ôn  ceise  d'en  parler ^t  »  loin  4*inspi>er  la  crainte^ 
ileM  liiMit  i4as  il^attention. 

. .  »£e  .qui  a  beaucoup  plus  ^importance  quêtantes  les  Yai<» 
w$B  nvoaeura  dont  on  amuse  la  crédulité  publique  ,  c'est  la 
usairchf  que  jiniviu  le  nunistère  dans  la  session  qui  va-s'ou- 
yMfkt*  b  fuis  coBvaittcn  f  jele  répète  y  quo.rindépendaAce 
4u  territoire  cofivrira  des  fautes  réelles,  et  des  lorts  graves; 
uà  A  grand  bîeniait  peut  miime^  jusqu'à  un  certain 
fmà^  rendre  indidgent  pour  le  passé;  mais  le  présent 
¥*  fiûre  juger  de  TaYenir.  Par  les  lois  qœ  présentera  le 
fiîwlièxe»  fKt  celles  qu'il  a'abstîendra  de  proposer*  on 
4ivhiera;jes..plna  secrètes  pensées ,  on  saura  s'il  veut  dé^ 
•^qr*i^«  gouverner  au  nom  de.  la  charte  ou  par  ta  diarte-^ 
si  fm  rfmmnmnsant  le»  principes  il  persiste  k  ajônmerlea 
aaofléqnencee;  aï  enfistitveutquelaFrancenesoîtlibreqne 
paçk  droit  Insqn'icionneparait  guères'occuperqued'obte'» 
4jr  nue  majorité  quekonq|ae>  et  ce  n'est  rien  cependant  qu* 
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Je  l'aToir  poor4ine  setsion;  0i  Ton  ne  ?eui  pas  édifier  snr  le 
.•able,  il&ttdraitse  la  mënager  pour  leasetsionssuivantei.  ▲ 
ea  croire  quelques  brochuref ,  le  ministère  a  fait  aq  o6të  droit 
des  onverturei  qui  ont  été  repoussées;  k  eo  croire  quelques 
autres,  c*est  le  côté  droit  qui  «  o£Esrt  vainement  su  serri- 
ces  au  ministère  ;  ce  qui  parait  certain ,  cVst  que  depuis 
quelque  temps  ils  se  sont  fait  de  mutuelles  agaceries.  Mais 
jamais  les  hommes  qui  ont. quelque  expérience  des  choses 
n'ont  pu  croire  à  un  rapprochement  véritable  ;'on  se  sa- 
crifierait peut-être  asseavo1<)n tiers  les  principes,  on  ne  se 
sacrifie  pas  aussi  aisément  les  places.  Ceux  qui  ne  les  ont 
pas  veulent  les  avoir,  ceua  qui  les  ont  veulent  les  garder. 
Quant  auY  indépendansi  ils  ne  stipulent  pu  pour  eus;  à 
leurs  yeux ,  les  personnes  ne  sont  rien  «  les  principes  sont 
tout  i  et,  tandis  que  d'autres  se  disputent  le  pouvoir,  ils  ne 
luttent  que  de  désintéress^nent  et  d'amour  pour  la  patrie. 

Si  r<Mi  ajoutait  foi  à  tout  oe  que  les  joumanx  mirâlA- 
TÎels  ont  promis  au  moment  des  électiona,  la  France  ver- 
raitrempUr  cette  année  ses  espérances  les  plus  chères  ;  elle 
aurait  toutèi  les  institutions  qu'elle  réclame ,  toutes  les  ga- 
ranties qu'elle  attend;  mais  la  crise  électorale  est  passée ^  et 
les  ministres  n'ont. déjà. plus  de  mémoire.  D'ailleurs  «  s'ib 
donnaient  tout  cette  année,  que  pourraient-ils  promettre 
l'année  prochaine?  La  France,  disent  lenrs  écrivaiiis>re^ 
semble  à  nn  paalade  qui  entre  à  peine  en  convalescence,  et 
qui  a  besoin  de  ménagemens  excessifs.  Plus  il  a  d'appétit , 
moins  il  fiuit  loi  donner  d'alimenai  Les  ministres  sont  les 
jnédecina  de  la  France  ;  ils  doivent  donc  la  mettre  à  h 
diète  ^  et  la  tenir  encore  long-temps  à  un  r^ime  extraoïe 
dinaire.  Je  ne  disconviens  pas  qu'il  y  ait  des  malades  tm- 
pradens  qui  se  perdent  par  défimt  de  précautions  ^  maia  on 
m'accordera  aussi  qu'il  existe  des  médecins  intéressés,  qoi 
frolongent  la  convalescence  pour  faire  croire ,  aussi  long^ 
temps  qu'il  est  possible,  è-la  nécessité  de  leur  ministère. 

lÀns  i'iutervaUe  des  dens  sessions ,  on  e  en  à  coup  eàr 
lout  le  ieniips  de  piépareri  de  Kéoriri  de  discnter  les  Âvens 
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cbangemans  à  apporter  4Mif -nos  codes  ;  on  a  pu  »*occupe)r 
d«  institutions  et  des  lois  dont  on  ne  saurait  différer  de 
nous  faire  jouir;  je  pensais  donc  que  le  conseil  d'état,  qui 
i«'est  à  proprement  parler  que  le  conseil  des  ministres  f 
voulant  prouver  qtt*il  était  de  quelque  utilité,  avait  lon- 
guement débattu ,  d«ins  le  cours  de  Tannée  qui  vient  de 
s'épouler,  toutes  ces  liantes  matières  de  législation  et  d'ad- 
ministration qui  exercent  depuis  quelques  années  les  esprits 
les  plus  graves  ;  mais ,  k  ma  grande  surprise ,  on  m^ttsa- 
rait,  l'autre,  jour,  que  6e  n'était  que*  depuis  les  élections 
qu'il  s'était  assemblé ,  et  qu'avant  la/con\pcation  des  col« 
)dges  on  ne  lui  avait  sonmis  aucune  espèce  de  projet  pour 
U  session  prochaine.  Il  semblerait  donc  qu'on  veut  savoir 
quels  députés  on  aura,  pour  savoir  quelles  lois  on  doit 
présenter.  On  |i  compté  et  recompté  les  y  oit,  et  on  avo  qii*OB 
ne  pouvait  se  dispenser  de  certaines  concessionsi  La  nation 
attendait' une  réyision  complète  du  code  criminel  ;  elle 
n'obtiendra,  dit-on,  que  la  réforme  de  certains  articUit. 
Les  .Francis  de  tous  les  partis ,  les  hommes  de  tontes  lea 
opinionSj  ont  «élevé  si  hautement  la  voix,  qu'avant  d'appli- 
quer le  jurj  au  délit  de  la  presse ,  il  a  bien  fallu  se  résoit- 
dre  à  revoir  la  loi  qui  l'organise.  Mais  il  en  est  du  jorf 
odinme  du  système  électoral  ;  certains  homtnes  d*état  pen- 
sent qn^il  doit  être  dépendant-  Ils  veulent  que  \^  choses 
'soient  combinées  tellemient  ',  que  les  ministres  disposent  de 
.la  vcpx  des  électeurs  et  de  la  conscience  des  jurés;  d»  sorte 
que ,  sons^les  dehors  trompeurs  d'un  gonvemensent  repré- 
eentatif ,  ik  exerceraient  tout  l'arbitraire  d'nn  gonvemè* 
ment  absolu. 

Plusieurs  projets  de  loi  sur  les  abus  de  la  presse  ont  été 
proposés.  Il  était  d'abord  question  de  former  une  espèce 
de  jury  spécial  composé  de  tous  les  membres  de  l'institut , 
^  de  tous  ceux  âe$  universités.  Cétait ,  sons  le  prétexte  de 
faire  juger  Icsgens  de  lettres  par  lenra  pairsi  mettre  tova 
les  jngemena  sons  i'inflneace  de  Fantorité}'  ear^  là  plupart 
^hommes  qui  eppavtiisoent  àiu:90tiM$  eaTantei 
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r^îvênt  des  traîtemens  on  des  pensions  du  gouvernement. 
D'ailleurs,  si  l'on  se  plaint  avec  iràon  de  voir  les  jurés 
choisis  par  les  préfets ,  on  se  recrierait  k  bien  plus  juste 
titre  s'ils  étaient  nommés- par  les  ministres.  Or ,  en  adop- 
tant le  plan  proposé ,  d'est  ce  qui  arriverait  '  infaillible- 
ment ,  puisque  l'institut  compte  dans  son  sein  nn  assev 
grand  nombre  d'académiciens  par  ordonnance.  Il  suffit  » 
d'ailleurs  ,  de  fiûre  attention  à  tontes  ks  petites  haines  9  à 
toutes  les  petites  rivalités  littéraires  1  pour  sentir  les  incon- 
véniens  d'un  pareil  prcqet.  L'académie  deviendrait  un« 
autre  sorbonne  qui  trouTerait  dans  les  livres  dès  pro* 
positions  que  personne  n*y  aperçoit,  et  qui,  sous  le  pré» 
texte  de  venger  l'état,  ne  satisferait  que  des  haines  de 
coterie.  Si  l'on  a  dit  que  les  ^ns  de  lettres  ne  devaient 
être  ju^és  que  par  leurs  pairs,  on  a  voulu  parler  des 
■  ouviageè  dé  l'esprit,  et  non  àeà  délits  de  l'opinion.  Mais 
•on  objecte  qu'un  juré  qui  ne  connaît  pas  tontes  les  finesses 
.  de  la  langue ,  et  toutes  les  ruses  du  style,  n'est  pas  en  état 
d'apprécier  le  danger  de  certains  ouvrages  ^  qu'il  n'aper- 
.  cevra  pas  ce  qu'il  7  a  die  réellement  séditieux  dans  des 
phrases  qui  semblent  innocentes.  Ëh  bien  !  si  le  juré  pris 
dans  la  classe  des  propriétaires  n'en  pénètre  psis  le  sens, 
s'il  n'y  voit  rien  de  coupable,.la  masse  do  public  n'en  yerra 
pas  .davantage  ;  et  dès  lors  il  est  prouvé  que  l'ouvrage  n'est 
.  pas  dangereux* 

U  faut  donc  espérer  qu'on  renoncera  à  un  projet  qui 

achèverait  de  décréditer  les  académies ,  et  qu'il  n'y  aura 

pour  la  presse' d'autres  jurés  que  ceux  qui  seront  institués 

pour  toutes  les  espèces  de  délits.  Le  conseil  d'tot  è  tenu 

ces  jouri  derniers  plusieurs  séances,  oh  cette- question  im> 

*portantea  été  solennellement  discutée.  Je  vous  atennoncé, 

il  y  a  quelques  mois  ,  '  que  le  ministère  avait  envoyé  à 

-^  Londres  If.  Coitu ,  consulter  li  la  cour  royale,  pour  qu'il 

.  prtfrdesrenseignemens  positift  sur  la  législation  delà  presse. 

Ce  magistrat  aurait  '  passé  Tingt  ans  en  Angleterre,  qu'il 

'  ne  sersftt  pmnt  venu  à  boni  de  découvrir  ce  qu'on  vonlait 
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qa'îl  j  trouvât.  II  n'y  9  point  dans  ce  pay»  àe  loû  inr  h 
liberté  de  la  presse.  Elle  existe  dans  le  fait ,  et  non  dans  le 
droit;  tandis  que  cliés  nous  elle^exiite  dans  le  droit ,  et  non 
dans  le  fait.  Mais  M.  Cottn  a  pn  ëtodier  l'organisation  du*)  ury 
et  tonte  la  législation  criminelle.  Avec  quelques  pëvetitions 
qu'il  fàt  parti  I  il  est  revetan  persuadé  de  la  supériorité  des 
institutions  anglaises  sut  les  nôtres  ;  et ,  dans  le  rapport 
qn'il  a  écrit  de  son  voyage ,  il  ft  essayé  de  fiiire  pisser  dans 
ton»  les  esprits  une  conviction  que  les  poblicistes  les  plus 
éclailrés  avaient  long-temps  avïnt  hd.  Son  travail  â  été  im* 
X primé;  mais  il  paraît  qu'un  nrinistre  en  a  etnpédié  la  po* 
bKcatioD,  parce  qu'il  pouvait  contrarier  ses  vues  person- 
nelles sur  le  jury.  H.  Cottu  n'avait  pas  été  envoyé  en 
Ang1eterr#pour  voir  les  choses  comme  il  les  a  vues.  On  ne 
fera  pas  le  même  reproche  à  M.  Cnvier.  U  a  vu  la  législa- 
tion anglaise  comme  on  lui  avait  dit  de  la  voir.  Si  l'on  on 
erint  le  bruit  public,  il  a  même  exprimé  au  conseil  d'état 
mie  opinion  qui  a  paru  hardie  aux  plus  intrépides  détim- 
senrs  du  pouvoir  absolu.  Le  fend  de  sa  pensée  est  qoe  le 
)ury  né  doit  pas  être  tout-à-Iait  indépendant  de  l'antérité,, 
et  que  la  législation  qui  en  laisse  le  choix  au  préfeE^^est 
pas  aussi  mauvaise  que  les  démocrates  se  plaisent  kVe  dirt. 
Eh  quoi  I  la  vie ,  la  fortuné  «^lionnettr  des  citoyens  seront, 
à  la  merci  d'un  fonctionnaire  passionné  I  H.  Guvier  a  le 
malheur  de  n'être  pas  catholique.  Toserai  loi  demander  il  j 
k  une  cestaino  époque,  il  aurait  vn'sans  frémir  ses  core- 
ligionnaires accusés  dé  délits  politiques  jugés  par  nn  jury 
an  dioix  de  tel  ou  tel  préfet.  £t  c'est  le  même  homme  qui 
a  été  un  éeà  plus  éloquens  défenseurs  de  la  loi  des  élec- 
tions,  qui  soiitiipnt  une  pareille  doctrine!  Auralt-îl  par 
hasai^d  voulu  le  fiûre  oublier  ?  Je  serais  alors  de  Pavis 
de  II.  Detëse ,  lorsqu'en  recevant  M.  Cnvier  eomme  aô»- 
démtcien,  il  regrettaii  que  lA  politique  l'eAt  enlevé  anx 
sciences.  II  nie  Aemble,  en  effet  ^  connaître  beaucqap.mieum 
l'homme  physique  que  l'honimè  social.  Et,  si  l'on  ne  m'a  pa» 
trompé  àtm  le  récit  qu'on  ùi'a  bit  de  son  opii|i6a  'sor  lea 
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loâ  pénales  de  la  France,  appelai  à  celles  de  rAngleterre, 
il  demeure  ocmstant ,  ppnt  moi  >  qu'il  s'entend  beaucoup 
mieux  en  anatomie  qu'en  légi&latioa  comparée.  M.  Gn- 
vier  a  trouvé  un  vigoureux  adversaire  dans  M.  Royer* 
Gollardy  qui  l'a  réfuté  avec  une  logique  pressante,  et  qui  a 
défendu  les  saines  doctrines  en  homme  d'esprit  et  en  homme 
4e  talent.  Toutefois  «  son  triomphe  n'a  pas  été  complet; 
car  le  conseil  a  adopté ,  coaojne  cela  arrive  presque  toujours 
dam  les  assemblées,  une  espèce  de  mezzo  termine  qui  par» 
ticipe  tout  à  la  fois  d'une  législation  libérale  et  d'une  Init- 
iation despptiqne.  Le  principe  de  l'élection  des  jarés  par 
le  sort  a  été  adopté;  mais  il  a  été  décidé  que  sur  quatre- 
vingts^,  le  préiident  de  la  cour  d'assises  aurait  le  droit  d'en 
stjeter  quarante.  11  ne  Saut  pas  de  longues  réflexions  pour 
aftercevoir  que  c'est  encore  un  moyen  d'influence  que  l'an*, 
torité  se  céserve  indirectement  sur  le  choix  des  jurés.  En 
vaia  dira-t-on  que  le  président  est  indépendant  parce  qu'il 
est  inamovible.  D'abord  il  n'est  point  inamovible  comme 
préiidint  d^one  cour  d'assises  ,  puisque  c^est  une  commis* 
sion:temporeire.  Rien  d'ailleurs  n'est  plus  illusoire  qvm 
l'indej^âdance  d'un  juge  qu'on  fiiit  passer  d'un  tribut- 
nal  hàCnrieur  dans  une  couir  supérieure ,  et  qui  peut  méma 
arriver  au  conseil  d'état  pour  y  discuter  des. projets  de 
loi  semblables  4  celui  dont  il  est  question.  Si  l'on  réfléchit, 
d^aillem»)  qae  le  pràident  nommé  par  le  pouvoir  exécutif 
a  le  droit  da  rejeter  U^  moitié  des  jurés  nommés  par  le  sori , 
et  ^e  sur  b^moitié  restante  le  procureur  du  roi  a  encore 
la  fiieulté  d'en  récuser  une  partie,  on  conviendra  que  la. 
balance.,  loin  dPétre  égale,  penche  toufpun  da  cAté  d» 
pouvoir,  et  que  la  loi  qui ,  en  Angleterre ,  semUe  fS&ite  aa' 
fcvaor  de  Taieçusé^  l'est  toujonrs  chei  nous  an  profit  da 
lEaceusataor.  Henremament  il  ne  s'agit  encore  .qne  d'un 
pvû)^  atf  .a'flestsorti  informa  des  délibératioiia  du  conseil 
4'élat«  iLÀnfc  espérer  qu'il  ^^nsra  en  pasaaat  an  creusai 
da,  k  d^fNi^ne  dfsa  dépôlésr 
9% UUinJUntiiM  nwvdle Ugidatioa  sur  k  ipresjie,ie 
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l^p^ladon  provisoireeit  toujours  rigoureusement  appliqucfé. 
Les  cuinifttref  I  lef  défutés  ont  eu  beaa  déclafér  solentielie* 
ment  quVUe  éuii  ?icieuie»  arbitraire  >  il  fuit  que  les  juge» 
i!y  coQforment  comme  si  c'était  un  chef-d'œuvre  de  jus- 
tice. Il  restait  même  quelques  procès  en  arrière ,  et  on  en 
a. fixé  le  jugement  définitif  précisément  à  la  veille  âa 
ymr  oii  doit  s'ouvrir  la  nouvelle  session  des  cbambrëf  •  ' 
Hais ,  quelque  importantes  que  poissent  paraître  ces  caa- 
êi^t  l'état  des  finances  semble  absorber  toute  Tatleotion. 
Certains  écrivains  ne  me  pardonnent  point  d'avoir  préva 
la  crise  oti  nous  nous  trouvons;  je  laisse  de  c6té  leurs  in«* 
jures;  mais  je  ne  puis  passer  sous  silence  quelques-unes  de 
leurs  allégations  qui  intéressent  la  fortune  publique. 
■  J*avais  dit  que  tout  le  mai  venait  de  la  concession  de 
Icmprunt  fait  à  une  compagnie  étrtfngère ,  et  dans  la  mémo 
kttre  levais  écrit,  quelques  lignes  plus- bas^  qo'avee  lea 
garanties  qu'offre  notre  dette  publique,  lei  étrangers  se 
trouveraient  heureux  un  jour  de  nous  appor^r  leurs 
capiUui.  On. a  voulu  voir  dans  ces  deux  phrases  une.con^ 
Icadiction  manifeste.  Ge  dont  je  me  suis  plaint ,  c'ait  du 
^cnonopole  qui!  centralise  dans  une  nûin  étrangère  tonte  la 
fortune  de  l'état,  et  qui. fut  de  M.  Baring  une  espèce  de 
chancelier  de  l'échiquier  français;  mais  je  n'ai  jamais 
pensé  que  l'admission  des  étrangers  isolénoumt  dans  b  rente 
pût  nous  porter  le  moindre  préjudice.  Je  ne  me  sois  donc 
pas  contredit.  G'^t  mon  critique  qui  ne  m'a  pas  entendu  r 
ou  qtis  a  feint  de  ne  pas  m'entendre.  Là  Mùierve  n'a  point 
insinué,  comme  il  l'a  dit,  que  les  ministres  avaiisot  froi- 
dement calculé  là  ruine  de  tant  de  citoyens.  Mais  elle 
a  dit,  mais  elle  répète  que  le  premier^  monvcment  de: 
baisse  a  été  donné  par  les  agens  du  trésor  -,  qni ,  toàs ,  sont- 
vendeurs..  VéritaUement  c'est  une  chose  plaisante  que  Ht 
reproche  fait  aux  agioteurs  d^avoir  manoÈuvré  fôUcMêni  ei^ 
spéculant  sur  la  hausse  des  effets  publics.-  Ne  voussêovieot« 
il  donc  plus  que  cette  hausse  vous  mettait  ^  |MirpétnêIti| 
iebilation ,  que  Tons  k<  çpnsidériaa^  eoWMo  te'y%fcti<i  ié- 
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sidut  de  vos  opérations  finaBciferes  7  et  aujourd'hui  vous 
Tenez  accuser  froidement  les  malheureux  qui  se  sont  ruinés 
pour  vous  avoir  crus  sur  parole  !  Vous  ne  connaissez  pas , 
dites-vous ,  le  marche  en  vertu  duquel  la  ministre  a  de* 
mandé  un  intérêt  de  neuf  pour  cent  fur  le  dépôt  de  rentes 
à  soixante -cinq*  mais  consultez  tous  les' carnets  desagens 
de  change  y  et  vous  acquerrez  la  conviction  qne  vous 
faites  semblant  de  ne  pas  avoir.  Vous  irerrez  évidemmenC 
que  la  trésorerie  a  décrédité  la  rente  qui  était  k  soixante- 
huit  ,  puisqu'elle  ne  l'estimait  bonne,  qu'à  iQsxante*citiq. 
Vous  verrez  qu'il  a  été  prêté  à  usuj-e  avec  oolmaissance  de 
cause  9  et  cependant  on  n'ignore  pas.  I^  dispositiont  de  la 
loi  du  3  septembre  1807.  Mais  que  pouvait  faire  «  direz- 
vous  f  le  ministre^ dans  cette  crise  extraordinaire?  H  devait, 
s'il  ignorait  les  vraies  causes  de  la'baîiie ,  appeler  les  agens 
de  change^  faire  ouvn'r  leurs  carrela ,  s'assurer  si  tous  les 
vendeurs  avaient  des  rentes  inscrites  au  grand  liVre ,  s'ils 
étaient  propriétaires  d'iascriptionrqn'ib  pussent  vendre,  et» 
dans  le  cas  oii  quelques-uns  se  ssftâient  trouvés  avoir  vendu 
des  rentes  qu'ils  ne  possédaient  pas,  les  remettre  entre  les 
mains  du  procureur  du  roi  9  qui  leur  eût  £iit  appliquer 
l'article  4^a  du  Code  pénal ,  article  bien  Connu  de  M.  le 
ministre  des  finances^  ^car  ce  fut  hii-ffiéniaqni,  en  sa  quar 
liié  de  conseiller  d'état  »  le  présenta  au  corps  législatif  dans 
sa  séance  du  9  février  i8to.  Voilà  ce  qu'il  aurait  fallu 
faire;  mais  la  marche  légale  a  quelque  chose  de  gênant. 

Au  reste  1  tous  les  boas  esprits  avaient  prévu  la  crise  oh 
oonaaommei  engagés.  Oy  a  deux  ans  que  M.  Casimir  Perrier 
s'esqprimait  ainsi  sur  te  premier  emprunt  pair  lequel  on  pré« 
induit  à  un  désastreux  système. 

.  '.  «  Trente  noûllions.de  rentes  dans  les  mains  d'une  corn- 
»  pagnie  étrangère  voui  rendent  ]K>ur  long-temps  inha« 
»  biles  à  tonte  action  sur  le  crédit  public  ;  et-,  au  moment 
»  DijL,  par  cet  emprunt»  vous  déclares  que  vous  n'avec 
P;  d'autres  ressources  que  ce  crédit,  vous  allez  en  confier 
|iJt  m^canism?  et  k  magie  idée  nuiiis  étrangères  !  Une 
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»  compagnie  «ttglaise  Ta  donc  être  Parbitre  de  vos  de§li« 
»  nées  financières  !  Ce  traité  iui  astare  pour  long^temps  le 
»  privilège  exclusif  de  cette  espèce  de  pîiaraon  qui  se  ti^t 
M  à  la  boarse ,  et  qu'assiège  aans  cesse  la  cupidité,  pfu  en 
■  serions-noost  si  un  jour  la  politique  de  ces  infûlaires^ 
»  d'accord  avec  leurs  intérêts ,  leur  faisait  npe  loi  d*é- 
»  craser  notre  crédit  avec  la  massne  dont  nous^lee  aurions 
H  armés  ?  N'anrions-nous  pas  alors  à  regretter  de  leur 
M  avoir  donué  notre  procuration  pour  gérer  nos  affiuret 
ji  h  grands  frais.,  à  nos  périls  et  à  leur  bénéfice  seul ,  lors^ 
i^^ue  nous  pouvions,  lorsque  nous  devions  les  gérer 
«  nous-mêmes?  car ,  en  définitif,  c'est  nous  q«i  paierons 
»  l'étranger  et  les  nouveaux  prêteurs.  Nous  sommes  donc 
»  solvables  ?  Je  n'en  veux  pas  d'autres  preuves  que  les 
»  calculs  de  ceux  qui  veulent  nous  aider.  Si  nous  le  som* 
»  mes ,  les  ressources  existent  donc  en  nous-mêmes  ;  il  ne 
»  s'agit  que  de  les  trouver  et  de  les  mettre  en  usage.  » 

Èes  sinistres  oracles  se  sont  malheureusement  accom- 
plis ;  mais  ne  revenons  pins  sur  le  passé,  le  mal  est  fiiit  j 
il  ne  faut  plus  Voccnper  que  des  moyens  de  le  réparer  , 
et ,  avec  lei  ressources  immenses  de  notre  pays ,  des  hom» 
mes  habiles  y  parviendront  sans  doute.  Je  Vous  ai  parlé 
d'une  scinscription  ouverte  par  les  principaux  banquiers 
de  Paris  pour  acheter  cinq  millions  de  rentes  k  68  fr. 
So  centimes.  Cette  opération  avait  arrêté  la  baisse ,  mais 
des  secours  plus  inoimédiats  étaient  d'une  urgente  nécessité^ 
il  fallait,  par  des  achats  réels,  épui^ier  promptement  Ta 
trop  grande  masse  qui  surchargeait  la  place.  De  nouveaux 
Booacrîpteurs  è  soixante-dix ,  aidés  par  la  banque  de  Fnnice. 
ont  levé ,  tant  par  escompte  que  par  liquidation ,  trois  nril* 
Kons  cmq  cent  mille  fr.  de  rentes.  Une  sommé  de  cinquante 
millions  a  été  ainsi-  absorbée  en  deux  Jours ,  et  s'est  mal- 
benrensemenf^  trouvée:  insuflbante.  La  seconde  ligne  dé 
souscripteurs ,  è'68'fr.  9o  cent.,  a  été  entamée.  Les  agens 
de  change  aux  abois  ont  tekin  un  comité  pour  dresser  lé 
biltti'  de»  fertet  ;  la»  hmaqpitn^  truiftit  et  étrangerr  ink 
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ont  tenu  un  pour  dresser  le  bilan  des  secours:  on  a  yu  dé- 
libérer ensemble  les  hommes  qui  avaient  les  intérêts  les 
plus  opposés.  Ces  deux  espèce^  ^e  coïkiités  ressemblaient  as- 
sez/à des  consultations  de  médecins  au  nombre  desquels 

•  •  •  •      •  , 

seraient  les  collatéraux  ^ui  héritent  dû  mourant.  Les  hom- 
mes qui  avaient  travaillé  sourdement  à  la  baisse,  soit  pu- 
deur, soit  pitié,  soit  prudence'  seulement,  ont  été  forqés  ' 
de  concourir  aux  moyens  de  Varréter;  ils  tiennent  &us- 
pendue  la  massue  dont  on  les  à  si  imprudemment  armés.  - 
Espérons  qu'une  sage  prévoyance  en  détournera  les  coups. 

Je  suis,  etc.  E. 

POST-SCRIPTUM. 

On  s* est  enfin  décidé  à   démentir,,  par   les  journaux, 
les    bruits    ridicules    des    coups    d*état   dont    on    avait 
cherché  à  effrayer  le  public  pendant  quelquesjours.  Lasource 
en  est  maintenant  bien  connue.  /Ces  rumeurs  provenaient - 
de  quelques  agens  subalternes,  qui  feraient  beaucoup  mieux  - 
de  rester  dans  le  cercle  modeste  de  leurs  fonctions  que  de 
fournir  des  suppléo^ens  à  ^a  Note  Secrète.  Us  doivent  au- 
jourd'hui s'estimer  fort  heureux  d'écbapper/par  un  gêné-  ' 
reux  silence,  à  la  honte  dont  la  publicité  de  leurs  ma-- 
nœuvres  ne  manquerait  pas  de  les  couvrir.  Ils  ont- toute- 
fois rendu  un  service  à  la  chose  publique  en  éveillant  l'at- 
tention  des   écrivains    constitutionnels  sur  la    possibilité 
même  de  coupables  tentatives.  ^ 

Hâtez-vous  de  lire  une  petite  brochure  de  M.  Aigrtan ,  qui 
vient  de  paraître  aujourd'hui  même ,  et  qui  ne  peut  man-  ■ 
quer  d'exciler  un  vif  intérêt;  elle  a  pour  titre  :  Des  coups 
d'état  dans  la  monarchie  constitutionnelle {i)f  Uaateur  j 
après  avoir  solidement  démontré  que,  dans  le  gouverne- 
ment représentatif,  coupi  d'état  et  dissolution  de  l'otat  ■ 
sont  synonymes,  aborde  franchement  la- discussion  des  » 

^— — —  I  I       I   II  I  .1  ■        I  II    I       I     I  m         ■  if    ■  I       I  ■.>  Il      n  ■  — M— i^.^»p— »— ^f    •• 

(i)  .B^ocbpre  iu-8°.  Chez  Eymeij,  hbraire  de.  la  Minerye-i  et  ' 
Delaunay,  au  Pàlais-Rùyal.  PrU  •  7$  c. 

T.  IV.  i5 


226  LA  MINERVE 

désastreuses  mesures  prises  en  i8i5,  savoir  :  L'exil  d'un 
grand    nombre   de  citoyens ,   l'élimination    de  quelques 
pairs  et  de  plusieurs  membres  de  l'Institut.  11  fait  voir 
que  les  motifs  de  ces  divers  coups  d'état,  tels  qu'ils  ont  été 
exprinoés,  conduisent  tout  droit  à  l'absurde;    «  et  cela 
n  même ,  dit-il ,  .est  à  mes  yeux  un  affaiblissement  plus 
«  qu'un  aggravation  du  mal  ;  j'aime  qu'on  puisse  prouver 
»  aux  hommes  qu'ils  se  sont  mis  dans  cette  position  de  ne 
.  M  pouvoir  blesser  la  justice  sans  faire  violence  au  sens 
M  commun.  »  L'occupation  des   armées  étrangères  a  pu 
seule  empêcher,  dit-il  ailleurs,  que  ces  atteintes  portées  à 
l'état  par  des  imprudens  n'en  aient  amené  la  dissolution 
rapide;  mais,  aujourd'hui,  «  les  choses  reprennent  leur 
i>  nature  propre  et  toutes  leurs  propres  conséquences.  » 
Sa  conclusion  est  que,  si  les  coups  d'état  étaient  possibles 
dans  lé  gouvernement  représentatif,  tous  les  membres  de 
la  nation  y  seraient  toujours  exposés;  état  de  choses  into- 
lérable :  que  ce  serait  bien  pis  que  de  n'avoir  point  de 
charte  ^  car  «  la  constitution  du  pays  ne  serait  plus  qu'un 
M  piège  exécrable,  dans. lequel  les  petits  comme  les  grands, 
I»  les  faibles  comme  les  forts,  les  timides  comme  les  aa- 
n  ilacieux,  seraient  également  entraînés;  qu'enfin  toute 
M  espèce  de  coups  d'état  dans  la  monarchie  constitution- 
n  nelle  est  une  trahison  envers  le  peuple  et  le  monarque.  » 
Ce  petit  écrit  respire  la   sévérité  des  principes  de  la 
charte,  le  respeèt  du  prince  et  celui  de  la  morale,  le  dé- 
vouement pour  les  malheureux,  en  un  mot,  tous  les  sen« 
timens  de  la  Minerve. 
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Le  gendarme  Gaillard ,  dont  il  a  été  question  dans  la  dé- 
plorable affaire  du  forgeron  Laine ,  condamné  à  mort  pour 
avoir  été  induit  k  fabriquer  de  la  fausse  monnaie ,  nous  a 
adressé  ,une  réclamation  par  laquelle  il  paraît  que  ce  gen* 
darme  n'a  été  qu'un  agent  passif,  et  qui  constate  de  plus 
qu'il  a  servi  honorablement  jusqu'à  ce  joori  qu'il  a  été  dé* 
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.  ^ori  de  la  lëgiofi-d'honneur)  et  qu'il  jouit  d'une  réputation 
•ans  tache.  Nous  lui  rendons  Vplontiers  justice  sous  ceB 
rapports,  sans  toutefois  rien  changer  à  notre  opinion  sur 
rillégalité  et  la  culpabilité  de  tout  moyen  employé  pour 
entraîner  des  malheureux  au  crime.  Puisse  la  clémence 
royale,  qui  n'a-  pas  encore  prononcé,  mettre  bientôt- un 
terme  aux  angoisses  de  cet  infortuné,  moins  dbupable, 
nous  oserons  le  répéter,  que  ceux  qui  sont  venus  le  cheir- 
<cher  dans  sa  solitude  pour  le  séduire  et  le  livrer  I 

Marpha,  où  Novogorod  conquise  y  nouvelle  historique, 
traduite  du  russe ,  de  M.  de  Karaaizin  ,  par  A.  Saint- 
Hippolyte(i).  > 

Cette  nouvelle,  pleine  d'intérêt,  et  qui  donne  des  dé* 
tails  curieux ^sur  les  anciennes  mœurs  de  la  Russie,  a  de 
plus  l'avantage  de  nous  présenter  Je  tableau  d'un  peuple 
combattant, vaillamment  pour  sa  liberté,  et  opposant  l'é- 
nergie de  son  enthousiasme  presque  sauvage  aux  ruses  de 
k  civilisation  et  à  l'habileté  de  la  tactique.  L'auteur  finit 
|K>urtant  par  nous  montrer  les  habitans  de  Novogorod 
heureux  d'être  soumis ,  et  faisant  retentir  les  airs  de  leurs 
acclamations  en  faveur  du  prince  qui  leur  promet,  com- 
me il  est  d'usage ,  la  paix ,  l'abondance  et  la  justice.  Le  tra- 
ducteur ajoute,  en  note,  que  la  race  divan  est  éteinte,  et 
que  depuis  plusieurs  siècles  celle  de  RomanofT  occupe  le 
trône.  £n  général ,  le  despotisme  porte  malheur  aux  ra- 
ces qui  s'établissent ,  et  on  peut  leur  dir^  avec  le  poète 

ktin  : 

Sic  vos  non  vobis.,. 


(i)  Chez  DcUmnay,  Hbrake,  PaUis-Rojal. 
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Petit  cours  dç  jurisprudence  littéraire ,  ou  Répertoire  du 
police  correctionnelle  y  à  Tasage  des  gens  de  lettres^  par 
M.  Jouslin  de  La  Salle.  Tome  premier,  première  et 
deuxième  partie  (i). 

Les  deux  parties  de  cet  ouvrage ,  qui  ont  paru  successi- 
vement, se£pnt  lire  avec  intérêt.  M.  de  Marchangy  se  dis^ 
tingue  encore  plus,  dans  la  deuxième,  que  M.  de  Vatis- 
méuil  dans  la  précédente.  On  ne  sait  oii  la  progression  se 
serait  arrêtée,  si  M.  Colomb  n'eÂt  été  nommé  à  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correctionnelle.  Cette  publication 
arrive  fort  à  propos  dans  un  moment  oii  la  cour  est  appe- 
lée à  examiner  un  jugement  qui  déclare  que  les  arrêtés  des 
préfets  ne  sont  pas  des  actes  authentiques,  et  qui  condamne 
des  écrivains  comme  calomniateurs,  pour  avoir  cite  des 
pièces  officielles  affichées  par  ordre  de  l'autorité  y  et  aux- 
quelles les  citoyens  étaient  tenus  d'obéir. 

B,  C. 

ESSAIS  HISTORIQUES. 


MtaMkirti^ 


CHAPITRE  VII. 

Lettres  sur  V Allemagne, 
K«.  5. 
Francfort,  le  ao  no?einbre  1818. 

Les  démêlé^  des  cours  de  Bavière  et  de  Bade  subsistent 
eucore,  quoiqu'avec  moins  d'éclat.  L'opinion  publique 
hautement  prononcée  a  mis  l'une  des  parties  dans  la  né- 


(r)  Cliez  LhuilUer,  libraire,  rue  Serxieutç.. 
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ëessité  Je  réduire  ses  prétentions  :  mais  il  est  toujours  ques- 
tion de  sacrifices ,  et  le  grand-duc  est  toujours  décidé  k 
n'en  faire  aucun.  Une  commission  diploœatic[ue ,  réunie  à 
Francfort,  est  chargée  du  pénible  soin  de  frayer  des  voies 
de  conciliation  entre  un  prince  qui  veut  agrandir  plus  ou 
moins  son  territoire,  et  un  prince  qui  ne  veut  nullement 
restreindre  le  sien.  L'écrit  de  M.  Bignon,  défenseur  volon- 
taire de  la  cause  du  grand-duc,  est  devenu  le  manifeste  de 
ses  droits.  Un  publiciifte,  qu'on  peut  croire  moins  désinté- 
ressé dans  la  question ,  a  essayé  de  lui  répondre  ,  et  a  jugé 
à  propos  de  garder  l'anonyme.  Cette  réponse  est  fort  ré- 
pandue en  Allentôgne  ,  et  fort  estimée  en  Bavière  :  elle  re- 
pose entièrement  sur  le  principe,  que  l'Allemagne  doit  être 
essentiellement  constituée  contre  les  vues  ambitieuses  de 
)a  France ,  et  que  tous  les  sacrifices  sont  exigibles  dès  qu'ils 
se  rapportent  k  ce  but. 

M.  Bignon  accu§e-t-il  ce  système  violent  et  oppressif, 
par  lequel  les  hautes  puissances  considéraient  tous  les 
autres  états  comme  des  propriétés  qu'elles  peuvent  mor- 
celer, dissoudre  ou  refondre  à  leur  gré,  sans  autre  règle 
que  celle  de  leur  bon  plaisir?  Le  publiciste  de  Munich  , 
écartant  tous  les  principes  ,  répond  par  le  fameux  sains 
populij  maxime  commode  ,  et  qui  justifie  toutes  les  me^ 
sures  de  la  politique  ,  à  peu  près  comme  l'allégation  de  la 
Providence  explique  tous  les  phénomènes  du  monde  maté- 
riel. Voici  de  quelle  manière  raisonne  notre  auteur  :  L'AI-> 
lemagne  ayant  surtout  à  se  défendre  contre  les  agressions 
de  l'Occident ,  la  Prusse  doit  former  l'aile  droite  sur  le 
Bas-Rhin ,  l'Autriche  l'aile  gauche  sur  le  Haut-Rhin  ,  et  le 
centre  est  naturellement  occupé  par  la  Bavière,  maîtresse 
de  Laadau.  D'après  ce  plan ,  la  ligne  q^ui  s'étend  depuis 
Bile  jusqu'à  Manheim  ne  saurait  être  confiée  à  un  souve- 
rain qui,  ne  possédant  aucune  forteresse ,  et  ne  disposant 
pas  d'un  corps  d'armée  complet,  pourrait  être  tenté  de 
neutraliser  ses  forces  et  de  capituler  avec  l'ennemi.  Si 
PAutricbe ,  ati  contraire ,  reprend  son*  Brisgaw  9y^x  Nol» 
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lemboure  et  les  provinces  situées  sur  la  rive  aepUntrioiialr 
du  lac  de  Constance ,  tandis  que  La  Bavière  sera  mise  f n 
possession  du  Palatinat  du  Rhin ,  Bade  et  le  Wurtembei^ 
enclavés  entre  la  Bavière  ,  rAulriche  et  la  Prusse ,  devien* 
drbnt ,  par  leur  faiblesse  même ,  d^utUes  auxiliaires  réduits 
à  l'heureuse  impuissance  de  f^égocier  pour  leur  propre 
compte,  et  de  s'isoler  de  l'intérêt  général....  Ne  dirait-'eft 
pas  qu'an  essaim  de  barbares  est  sur  le  point  de  sortir  du 
sein  de  la  France  pour  marcher  à  la  conquête  de  la  Germa* 
nie,  et  pour  y  anéantir  tous  les  bienfaits  de  la  civilisation? 
Les  Romains  attendaient  un  danger  imminent  pour  créer 
une  dictature  temporaire  :  une  hypothèse  suffit  à  l'auteur 
bavarois  pour  ipotiver  des  spoliations  immédiates ,  et 
auxquelles  il  donne  un  caractère  distitictif.  Nouveau  don 
Quichotte,  il  s'obstine  k  combattre  des  chimères ,  et  ii*'aperw 
Çoit  même  pas  les  périls  qui  pourraient  menacer  et  l'AHe- 
magne  ,  et  la  France ,  et  tout  rCk:cident.  Je  sépare  ici  lei 
intentions  éventuelles  des  souverains  et  la  tendance  perma* 
nente  des  nations.  Je  reconnais  dans  le  caractère  personnel 
d'un  illustre  monarque  une  précieuse  garantie  pour  la  se-  . 
cnrité  de  nos  états  septentrionaux.  Mais  cette  garantie 
viagère  ne  nous  défend  pas  contre  l'avenir.  La  confiance 
hi  plus  méritée  dans  les  pacifiques  vertus  d'un  souve- 
rain j  l'antipathie  la  plus  prononcée  pour  une  grande  at- 
fion,  nç  changent  rien  à  la  nature  des  climats,  anx 
moeurs  et  aux  besoins  qui  en  sont  le  produit.  Déclamez 
tant  que  vous  voudrez  contre  la  France,  vous  n'adou- 
cirez paç  pour  cela  la  température  de  la  Moscovie,  voua 
jie  transporterez  pas  l'olivier  et  la  vigne  des  rivages  dn 
Rhône  et  de  la  Durance  sur  les -bords  de  la  Baltique  et 
de  la  Dwina.  Un  peuple  ardent  et  passionne  pour  la  gloire 
a  pu  se  laisser  entraîner  à  des  conquêtes  expiées  et  condam» 
nées  par  les  revers  qui  en  furent  le  résultat.  Un  prince 
victorieux  a  pu  donner  volontairement  à  l'étendue  de  sa 
domination  des  limites  qui  attestent  sa  grandenr  d'âme,  et 
lui  assurent. la  reconnaissance  des  contemporains.  Ces  cir- 
constances diverses  ne  modifient  pas  les  intérêts  respectifs 
desnatioBS.  Napoléon  Bonaparte  est  une  exception.  Le  Nord 
et  le  Midi  sont  des  situations  constantes  et  invariables.  Eé» 
licitons-nous  d'être  maîtres  du  Rbin ,  naais  fortifions-nona 
sur  l'Oder.  Haïssons  les  Français  tant  que  cela  nous  plajtRt; 
mais  ne  pourrions-nous  pas  prendre  garde  an  Nord. 
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-••à  ces  considérations  je  pourrais  en  ajouter  d'antres  pui- 
jjes  dans  la  nature  du  gouvernement  représentatif.  Par- 
tout où  ce  gouvernement  est  établi  sur  des  bases  qui  lui 
iont  propres,  l'esprit  militaire  se  concentre  tout  entier 
dans  le  maintien  de  l'indépendance ,  et  l'ivresse  de  la  gloire 
^t  place  à  l'entbonsiasuié  de  la  liberté.  I^a  raison  natio- 
nale souvent  consultée  préside  aux  actes  les  plus  essentiels 
-de  la  politique ,  et  repousse  les  projets  d'une  vaine  ambi« 
tion.  Les  citoyens,  préoccupés  de  la  défense  de  leurs  droits, 
ne  s'en  laissent  pas  détourner  par  les  soins  d'une  guerre 
'que  ne  nécessite  pas  l'intérêt  général.  Ils  savent  que  la 
guerre  est  un  instrument  d'esclavage  pour  le  peuple  con- 
quérant comme  pour  le  peuple  conquis ,  et  que  c'est  sous 
rdés  arcs  de  triomphe  que  le  despotisme  s'introduit  au  sein 
des  états.  La  France  est  pénétrée,  plus  qu'aucune  autre  na- 
•tion  ,  de  ces  vérités  importantes.  Éclairée  sur  ses  intérêts 
par  la  lumière  de  sa  représentation,  elle  ne  sacrifiera  plus 
aa  prospérité  réelle  à  la  poursuite  d'un  chimérique  ascen-^ 
dant.  Elle  a  gagné  pour  la  défense  tout  ce  qu'elle  a  perds 
pour  l'agression  ;  elle  est  constituée  pour  la  paix.  Puissent 
ses  nouvelles  institutions,  adoptées  par  tous  les  états  d'àlle- 
xnagne,  y  propager  rapidement  des  idées  de  concorde  et 
de  paix  !  Puisse  l'opinion  européenne  réaliser  les  voeux  de 
hk  philosophie ,  et  proscrire ,  comme  une  guerre  civile  y  la 
btte  des  nations  I 

-'  J'en  ai  dit  asses  pour  vous  faire  connaître  le  factum  du 
«nbliciste  bavarois.  Je  n'entreprendrai  pat  de  justifier 
M.  fiignon  du  reproche  que  lui  fait  le  même  écrivain  de 
s'immiscer -sans  mission  dans  les  affaires  de  l'Allemagne; 
jrèproche  qui  indépendamment  de  ce  qu'il  «  d'absurde  en 
Inirméme,  peut  paraître  au  oioins  fort  singulier  quand  il  se 
produit  dans  le  ménM  temps  ou  les  circonstances  les  plus 
minutieuses  du  gouvernement  intérieur  de  la  France  sont 
relevées  avec  une  attention  scrupuleuse  par  tous  nos  jour- 
naux, et  présentées  sous  des  aspects  fort  divers,  suivant  l'es^ 
prit  dans  lequel  chacun  d'en«  est  écrit.  Nos  feuilles  ne  sont 

Sère  remplies  en  effet  depuis  quelques  semaines  que  de 
tails  relatifs  h  vos  élections.  Chaque  candidat,  chaque 
député  a  eu ,  comme  en  France ,  ses  partisans'  et  ses  détrkc- 
lemrs.  Vos  constitutionnels  ont  été  insultés  par  plusieurs  dé 
BÔ»  gaaettes,  comme  ils  l'avaient  été  par  celles  de  Paris, 
ïontet  Us  quotidiennes  de  TAllemagnie  étaient  coAfatéea 
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contre  la  nomination  de  MM.  La  Fayette ,  Manuel ,  B.enjà- 
min  Constant,  et  quelques  autres  auxquels  on  n'a  pas  épar- 
gné ,  comme  vous  pensez-bien  ,  les  qualifications  de  dé^ 
magogue,  de  révolutionnaire, de  bonapartiste  et  de  jacobin. 
Les  patriotes  allemands  ont  respiré  pendant  quelques  jours  : 
tontes  les  injures  étaient  exclusivement  dirigées  contre  les 
constitutionnels  français.  On  eût  dit  que  les  destinées  de 

.  FËurope  étaient  attachées  aux  noms  de  trois  ou  quatre  ci» 
toyens.  Des  observateurs,  dont  la  sagacité  s'applique  k  saisir 
les  rapports  secrets  qui  existent  entre  la  iinance  et  la  littérar 
ture  ,  et  à  reconnaître  l'influence  qu'elles  exercent  l'une  sur 
l'autre  réciproquement,  ont  remarqué  que  l'apparition  de 
ces  articles  coïncidait  avec  la  hausse  momentanée  de  notre 
change  sur  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit  des  conséquences  qu'on 
prétend  tirer  de  ce  xlouble  fait ,  il  est  certain  du  moins 
que  les  feuilles  dont  il  s'agit  sont  aussi  peu  nombreuses 
qae  peu  lues  ^  et ,  si  leurs  rédacteurs  fout  fortune,  on  peut 
affirmer  que  ce.  n'est  pas  aux  dépens  des  abonnés.  Quant 
aux  journalistes  qui  ne  reçoivent  de  Paris  que  des  nou- 
velles ,  et  c'est  heureusemenble  plus  grand  nombre,  ils  ont 
tous  applaudi  aux  choix  patriotiques  qu'ont  faits  la  plupart 
de  vos  collèges,  et  rendu  hommage  aux  étonnans  progrès 
ide. votre  esprit  public.  Si  des  hommes  qui  honorent  )a 
France  trouvent  des.  calomniateurs  jusqu'au  fond  de  l'Alle- 
magne ,  ils  y  trouvent  aussi  des  apologistes  et  des  vengeurs 
Mais  les  diatribes  contre  des  amis  de  la  liberté,  séparées  ici 
^ei  passions  qui  seules  peuvent  leur  donner  une  influence 
éphémère,  n'excitent  que  le  mépria  et  l'indignation;  tan* 
dis  que  des  réfutations  pures  de  toute  espèce  d'intérêt,  et 
inspirées  par  le  seul  amour  de  la  vérité,  portent  facilement 
la  conviction  dans  tous  les  esprits. 

Je  n'affirmerai  pas  que  l'opinion  publique  conserve  éga* 
lement  toute  son  impartialité  dans  les  ]ugemens  qu'elle 
porte  sur  quelques  actes  du  gouvernement  prussien,  et 
notamment  sur  le  nouveau  système  de  douanes  qu'il  vient 

d'établir.  Ce  système  blesse  trop  d'intérêts,  soit  dans  les 

Srovinces  rhénanes  de  la  Prusse,  soit  dans  les  autres  états 
e  l'Allemagne  ,  pour  qu'il  ne  se  mêle  pas  souvent  un  peu 
d'amertume  aux  critiques  diverses  dont  il  est  l'objet.  Lfi 
taux  énorme  auquel  les  droits  d'entrée  et  de  sortie,  sont 
fixés  poiir  la  plupart  des  marcha a.dises,  et  surtout  le  mode  de 
pereepUaniAtroduit  par  lanoavelle  loj,  ont  provoqué  de  juar 
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tés  plaintes  de  la  part  de  tous  les  cornimerçans.  Les  habitans 
de  la  rive  gauche,  dont  la  richesse  Consiste  principalement  en 
vignobles,  murmurent  hautement  de  la  disposition  de  cette 
loi  qui  assujettit  l'importation  de  leurs  vins,  dans  les  pro- 
vinces de  l'ancienne  Prusse,  aux  mêmes  taxes  et  aux  mé/nes 
formah'te's  que  celles  des  vins  étrangers.  Ils  demandent  si 
-lorsqu'on les  a  métamorphosés  en  Prussiens ,  on  a  entendu 
qu'ils  devaient  supporter  patiemment  tontes  les  charges  de 
la  réunion  ,  sans  participer  à  auvun  des  bénéfices  qui  peu- 
vent les  compenser  ,  et  si  la  suppression  du  régime  admi-» 
nistratif  dont  ils  ont  joui  pendant  vingt  ans,  n'est  pas  déjà 
une  calamité  assez  grande  pour  qu'il  ne  soit  pas  nécessaire 
de  l'aggraver  encore  par  les  procédés  d'une  odieuse  fiscalité. 
Enfin  rétat  auquel  on  a  réduit  le  commerce  dans  ces  provin- 
ces est  tel ,  qu'ils  regrettent  aujourd'hui  les  douanes  françai- 
ses, qui  leur  firent  autrefois  désirer  les  douanes  prussiennes. 
La  chambre  de  commerce  de  cette  ville  a  récemment  adressé 
an  prince  de  Hardenberg ,  dont  on  connaît  les  excellentes , 
mais  trop  souvent  inutiles  intentions ,  un  mémoire  éner- 
gique et  pressant  dans  lequel  la  situation  des  provinces 
"  rhénanes,  depuis  la  mise  en  activité  de  la  dernière  loi,  est 
représentée  sous  les  couleurs  les  plus  fidèles  et  les  plus 
•tristes  tout  à  la  fois.  On  y  prouve  que  le  nouveau  système 
paralyse  absolument  le  commercé  soit  intérieur  ,  soit  d'ex- 
pédition^ et  que  le  revenu  des  douanes  ne  parviendra  pas 
-même  k  couvrir  les  frais  administratifs.  Cette  dernière 
'considération  pourra  produire  sur  quelques  esprits  une 
impression  favorable,  et  faire  subir  à  la  loi  d'heureux 
amendemens  ;  on  l'espère  du  moins,  et  des  intérêts  plus 
-graves  encore  que  ceux  du  fisc  détermineront  sans  doute 
l'autorité  à  satisfaire  prompteinent  les  vœux  que  le  com- 
merce lui  a  exprimés  avec  tant  d'instance  sur  cet  objet. 

On  commence  à  revenir  d'Aix-la-Chajpelle  ;  mais  aucun 
résultat  des  délibérations  du  congrès  n*a  encore  été  publié. 
On  croit  savoir  seulement  qu'il  y  a' eu  beaucoup  d'espé- 
rances déçues  et  beaucoup  de  projets  ajournés.  Le  souve- 
rain de  Hesse-Cassel,  qui  avait  vivement  sollicité  le  titre  dé 
roi ,  doit  se'^résigne^ ,  dit-on,  à  garder  celui  d'électeur.  Je 
ne  pense  pas  que  ses  sujets  se  soient  fort  inquiétés  de  l'issue 
de  cette  prétention ,  et  je  ne  sais  pas  ce  qu'une  vaine  dé- 
nomination aurait  pu  ajouter  k  l'autorité  illimitée  que  ce 
prince  eierce  dans  ici  états.  Les  réclamations  des  «cqné- 
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rears'virestphaHeiis  ont  para  pins  fondées,  et  ont  euaiMsipliis 
de  «accès.  On  assure  que  les  souverains  ont  donné  une  dé- 
claration favorable  à  leurs  droits ,  et  qu'une  commission 
doit  se  réunir  incessamment  à  Francfort ,  pour  instruire 
l'affaire  de  nouveau,  et  mettre  les  hautes  puissances  à 
même  de  prononcer  un  jugement  définitif.  On  ajoute  que 
les  princes  médiatisés  ont  complètement  échoué  dans  leur 
demande  en  restitution  de  leurs  petits  sceptres  féodaux  ; 
ils  avaient  beaucoup  coiapté  sur  les  notes  savantes  du  ba- 
ron de  Stein  ,  et  sur  les  brillantes  soirées  de  madame  la* 
princesse  de  Latour-et-Taxis 

Je  suis ,  etc.  hc  Correspondant  de  FrancforU 


CHAPITRE  VIII. 
Les  d0ux  conspirations, 

Qn.  se  souvient  du  mjstëre  dont  on  enveloppait  les  dé- 
pêches apportées  de  Sainte-Hélène  ;  on  sait  tous  les  bruits 
m»  fit  naître  ce  mystère  :  la  Minerue  prit  Tinitiative ,  laa 
]purnaux  censurés  rompirent  bientôt  leur  silence  accouti;^ 
mé;  tous  les  on  dit  s'évanouirent,  il  ne  resta  que  la  vérité. 

Aujourd'hui  tous  les  oisifs  se  repaissent  de  nouvelles  de 
la  Belgique  arrivées  en  contrebande.  Dans  cette  circoQ- 
itance,  la  Minerve  suivra  la  même  ntiarcbe:  la  publicilé 
est  la  première  sauvegarde  de  toutes  les  libertés. 

Nous  recevons  de  Bruxelles ,  écrit  le  correspondant  fê^ 
riaien  du  Courrier^  la  nouvelle  d'ua  complot  découvert 
dtns  ce  pays  contre  l'eaipereur  Alexandre.  Les  détails  sont 
hieti  absuf'des  ;  ipais  il  faut  bien  croire  à  quelque  chose ^ 
puisque  les  autorités  )odiciaires  des  Pays-Bas  ont  déjà  ùÀt 
arrêter  un  grand  nombre  d'individus. 

Ces  conspirateurs  d'un  nouveau  genre  étaient,  dit-on, 
an  nombre  de  trois  cents.  Ils -devaient  enlever  l'empereur 
dans  son  voyage  d'Aix-la-Chapelle  à  Bruxelles,  et  lui  faire 
signer  de  vive  force  un  acte  poiur  la  délivrance  de  Napo- 
léon. 

Je  ne  vous  dissimulerai  point,  dit  aussi  le  correspondant 
fidsien  du  JïmeSf  que  la  pvoip^d«aijstère  doot^oo  €o«-^ 
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Tre  jusqu'ici  les  dépêches  de  Saiate-Hélëii«  fait  supposer, 
à  tort  sans  doute,  quoique  autre  but  politique  auquel  oa 
attacherait  la  plus  haut«  importance ,  et  dont  le  nom  de 
Bonaparte  ne  serait  que  le  prétexte. 

Ce  qui  semble  venir  k  l'appui  de  ces  conjectures,  c'est 
l'autre  complot  dont  le  bruit  remplitdans  ce  moment  la  Bel- 
gique,et  dont  les  détails  sont  si  bizarres  et  si  incroyables.  Qaoi? 
on  aura  sérieusement  songé  k  faire  arrêter  le  plus-  grand 
monarque  de  l'Europe ,  par  une  troupe  de  six  cents  con- 
trebandiers, pour  lui  faire  signer  au  fond  d'un  bois,  une 
déclaration  contraire  à  tous  les  engagemens  qui  font  la  sû- 
reté actuelle  du  monde  politique  !  Et  quand  même  la  signa- 
tore  d'Alexandre  aurait  été  arrachée,  quel  eût  été  son  ettet? 
Pour  qui  eût-elle  été  obligatoire?  L'empereur  ne  se  serait- 
il  pas  hâté  de  proclamer  la  Violence  momentanée  qui  lui 
aurait  été  faite  ? 

Ce  moyen  qu'on  eût  sifflé  dans  un  lÀélodrame  couvri- 
rait-il un  dessein  exécrable  contre  Alexandre?  ir serait 
bien  maladroit  d'y  mêler  des  noms  français  :  il  n*en  est 
aucun ,  au  dedans  ou  au  dehors  ,  qui  ne  le  regarde  cérame 
utile  au  triomphe  des  idées  sagement  libérales ,  comme 
utile  spécialement  à  la  France;  il  n'en  est  aucun  qui  m 
frémit  à  l'idée  de  voir  l'influence  et  les  forces  de  son  vaste 
empire  passer  en  des  mains  qui  pourraient  ne  pas  sVn 
servir  avec  autant  de  modération. 

La  nouvelle  de  ce  double  complot  découvert  à  Sainte- 
Hélène  et  en  Belgique  coïncide  avec  les  efforts  que  l'on 
luisait  pour  retenir  les  alliés  sur  nos  frontières.  Les  esprita 
impartiaux  n'accusent  personne;  ils  sont  même  loin  de  ne» 
nier  ;  mais  ils  ont  le  droit  de  demander  qu'on  n'ajoute  pai 
légèrement  foi  à  des  machinations  dont  le  succès  n'eût  éfie 
qu'au  profit  de  ceux  qui  ont  tout  fait  pour  retarder  notre 
libération,  et  pour  ébranler  dans  l'empereur  Alexandre  'h 
résolution  hautement  prononcée  de  délivrer  notre  terrt^ 
toire  et  d'exécuter  les  traités. 


^j^myt^wntmtm 


CHAPITRE  IX. 
Le  général  Gourgaud,  , 

Les  hommes  qui  xroient  encore  à  la  fatalité  pourront 


^ 


a36  LA  MINERVE 

trouver  une  victime  de  cette  inflexible  puissance  dans  (e 
général  Gourgaud.  Â  Sainte-Hélène,  il  s^élewe  une  querelle 
entre  le  général  Bertrand  et  lui  ;  il  veut  se  battre,  Bona— 
parte  le  lui  défend  ;  fidèle  à  Tamitié  il  s'était  exilé  d'Euro- 
pe^ fidèle  à  rhonneur,  il  s'exile  de  Sainte-Hélène. 

Il  avait  composé  dans  cette  île  un  ouvrage  extrême- 
ment remarquable  sur  la  campagne  de  i8i5.  Il  nous  ap- 
prenait ce  que  nous  ignorions,  il  nous  faisait  bien  connaître 
ce  que  nous  connaissions  mal.  Cette,  esquisse  rapide,  digne 
des  plus  grands  éloges  par  la  profondeur  des  vues,  la  har- 
diesse des  pensées  et  l'originalité  du  style  ^  était  impatiem- 
ment désirée  par  toutes  les  classes  de  lecteurs;, on  impri- 
me deux  éditions  pour  satisfaire  l'avide  curiosité,  les  deux 
éditions  sont  saisies  le  même  jour. 

Le  général  vivait  à  Londres  retiré  et  solitaire  j  un  hom- 
me frappe  à  sa  porte  et  le  demande  ;  le  domestique  répond 
qu'il  est  au  lit,  malade,  et  qu'on  ne  peut  le  voir^  ou  répli^ 
que  que  si  la  porte  n'est  pas  ouverte  on  l'enfoncera.  £a 
s'excusant  de  recevoir  cet  individu,  le  général,  quoiqofî 
dans  son  lit,  fit  entrer;  il  se  présenta  suivi  de  six  agens» 
Ceux-ci  s'approchèrent  du/  lit  oii  le  général  était  couché,, 
.enlevèrent  les  couvertures  et  le  transportèrent  dans  une 
autre  salle.  Gourg.'ïud,  indigné  d'un  pareil  outrage  et  crai<* 
gnant  d'être  assassiné,  veut  appeler  du  secours^  il  s'appro- 
cha d'une  fenêtre  et  donna  de  la  tête  contre  les  panneaux  ;. 
alors  on  le  renversa  à  terre,  et  on  lui  donna  plusieurs  coups  ; 
on  l'entraîna  tout  en  sang  dans  une  voiture  qui  était  à  la 
porte.  La  foule  se  précipita  vers  le  général  :  on  dit  aux  uns 
que  c'était  une  aAaire  de  haute  trahison ,  aux  autres  que 
c'était  un  homme  dont  l'esprit  était  aliéné.  On  le  conduisit 
SUT  la  route  du  Wauxhall  dans  une  maison  de  M.  Copper. 
Deux  heures  après  il  fut  enlevé  et  conduit  à  Harwich;  oii 
on  le  transporta  à  bord  d'un  paquebot  qui  partait  peur 
Cuxhaven.. 

Le  général  Gourgaud,  frappé  par  Valien-bill^  n'a  laisse  à 
Londres  que  ses  habits  et  ses  papiers.  Cependant  quelques 

Î'ournaux  affirment  qu'il  n'a  poiut  été  outragé,  et  que  c'est 
ui  qui,  seul,  malade  et  désarmé,  abattu  les  nombreux 
officiers  chargés  de  son  arrestation. 


r  • 
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CHAPITRE  X. 

Congres  d'AiX'^la-'Ckapelle. 

Voici  quelques  détails  sur  le  congres  d'Aix-la-Chapelle  ; 
quoique  extraits  du  TimeSy  et  quoique  le  correspondant  que 
ce  journal  entretien  ta  Paris  ait  dû  soumettre  ses  lettresii  une 
censure  rigoureuse,  nous  avons  cru  devoir  adoucir  quel- 
ques traits  trop  hardis  et  omettre  quelques  passages  incon- 
venans. 

.  «  On  s'attend  à  apprendre  d'un  moment  à  Tautre  le  dé- 
part des  souverains  et  la  clôture  du  congres.  Il  n'aura  pas 
échappé  à  vos  lecteurs  combien  vous  avez  été  parfaite- 
ment informés  des  l'origine,  en  assurant  qu'on  ne  s'occu- 
perait sérieusement,  à  Aix-la-Chapelle,  que  de  la  libération 
3e  la  France,  et  que  le  feste  serait  à  peu  près  écarté  par 
âes  fins  de  non-recevoif.  On  a  cependant  parlé  un  peu  de 
tout,  mais  comme  pour  tuer  le  temps  et  se  désennuyer.  Il 
s'est  agi  des  barbaresques ,  pour  lesquels  lord  Castlereagh 
a  laisse  percer  quelque  faible,  en  déclarant  qu'il  ne  fau- 
drait rien  moins  qu'une  coalition  des  puissances  pour  les 
détruire.  Il  s'est  agi  de  l'abolition  de  la  traite  des- nègres  et 
des  moyens  de  la  consommer;  de  la  proposition  de  visiter 
en  uier  les  navires,  pour  garantir  l'entière  exécution  de 
cette  mesure)  de  l'organisation  de  la  fédération  germani- 
que ,  qu'on  ne  pouvait  traiter  devant  la  Russie ,  sans  y  ad- 
mettre son  intervention 3  de  la  guerre  entre  l'Espagne  et 
l'Amérique  méridionale.  Mais /ces  questions  et  vingt  autres 
aussi  délicates,  a^ont  fait  que  paraître  et  disparaître  tour 
'  à  tour.  On  s'apercevait  qu'on  n'était  pas  assez  d'accord 
pour  les  traiter  à  fond  ;  chacun  s'est  empressé  de  mettre 
a  découvert  ses  vues  particulières ,  et  a  mieux  aimé  se  re- 
server de  se  conduire,  après  la  séparation ,  comme  il  l'en- 
tendra, w 

ic  Les  conditions ,  dit  le  même  correspondant  dans  une 
autre  lettre,  les  avantages  et  les  charges  de  la  quadruple 
alliance  restent  les  mêmes  entre  les  quatre  puissances; 
mais  on  les  étend  à  la  France  tranquille  sous  uo  roi  légiti- 
ine  et  8ou$  les  focmeit  çomtituUonntlles.  (  ternie  très-remar- 
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quable  et  qu^on  dit  exact)  :  il  a  dû  être  établi  à  cet  efiet, 
non  un  traite,  mais  un  concert'  diplomatique  entre  les 
cinq  cours. 

»  C'est  une  innovation  qu'un  concert  diplomatique  entre 
les  cinq  puissances ,  lorsqu'un  ancien  traité  est  maintenu 
entre  quatre  d'entre  ^Ktes.  Il  y  a  en  cela  quelque  chose  de 
mystérieux  que  je  ne  veux  pas  approfondir.  » 

Cette  seconde  lettre  entre  dans  des  détails  assez  curieux , 
mais  les  égards  que  l'on  doit  aux  princes  et  aux  penplef 
nous  font  un  devoir  de  ne  pas  leur  donner  en  France  une 
fâcheuse  publicité. 


Wt09fM0*t**>*>VII 


CHAPITRE  XL 

^  France^ 

On  verra  peut-être  avec  quelque  plaisir  un  chapitre  sur 
Paris  extrait  des  journaux  de  Londres.  Nous  le  devons  près- 
qu'en  entier  au  Titnes  ;  et  ceux  qui  connaissent  la  source 
oii  cette  feuille  puise  ses  lettres  sur  la  France  s'étonne- 
ront peut-être  de  voir  tios  journaux  soumis  à  la  censure, 
tandis  que  ce  correspondant  éprouve  le  besoin  de  recourir 
à  des  feuilles  qui  ne  sont  pas  censurées. 

»-  Il  n'est  plus  question  aujourd'hui  de  changemensdans 
le  ministère  avant  l'ouverture  des  chambres.  L'opinion 
indique  cependant  des  améliorations  comme  indispensa- 
bles, non  pour  changer  l'esprit  du  gouvernement,  mais 
pour  imprimer  à  sa  marche  plus  d'unité  et  d'enseinble.  II 
serait  très-fâcheux  de  se  montrer  durant  la  session  sans  une 
complète  identité  de  vues  ;  ce  serait ,  non  compromettre 
la  majorité  qui  est  certaine,  mais  fournir  des  armes  aux 
deux  oppositions  qu'il  V9ut  mieux  affaiblir.  Elles  ont  cessé 
de  se  rapprocher;  les  ultra  sont  encore  plus  yiolens  contre 
les  lois  des  élections  et  du  recrutement  que  leurs  adversaires 
'soutiennent  et  auxquelles  on  ne  songe  nullement  à  tou- 
cher. Ils  jettent  à  peu  près  le  masque ,  ils  se  prononcent 
nettement  contre  la  charte  ;  M.  Bonald ,  un  de  leurs  orga- 
nes vient  d'en  donner  l'exemple  dans  sa  réponse  à  l'ouvra- 
^  de  madame  de  Staël. 

•-«  Oa  j^rëténd  que,  M.  de  TalteyraAd  est  reyenu  i 
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avec  la  réscHution  de  rompre  encone  une  fois  avec  les  ultra, 
et  de  rrcBiercher  les  libéraux  s'ils  consentent  h  le  recevoir 
dans  leurs  rangs.  Ce  sera  une  sorte  de  résurrection  politi- 
que ;  depuis  plusieurs  mois  on  semble  presque  avoir  oublié 
son  existence.  On  s'était  seulement  permis  de  rire  avec  ceux 
qui,  h  leur  retour  de  Valençay,  le  peignaient  comme  atten- 
aant  jour  et  nuit  l'ordre  de  se  n>ettre  en  route  pour  Aix- 
la  Chapelle ,  ne  concevant  pas  qu'il  pût  y  avoir  en  Europe 
un  congres  dont  il  ne  fit  point  partie.  (M.  C.) 

-—M.  de  Maubreuil  a  fait  imprimer  h  Londres  une 
adresse  au  congrès  et  k  toutes  les  puissances  de  l'Europe* 
Cet  ouvrage  contient  des  inculpations  trop  grossières  con- 
tre les  quatre  grandes  puissances  du  continent  pour  que 
nous  nous  permettions  d'en  faire  connaître  les  détails. 

—  Les  créatures  des  ministres  «conservent  moins  de  cal- 
me que  leurs  protecteurs.  On  dit  que  depuis  les  élections 
dernières  M a  perdu  toute  espèce  d'aplomb;  il  semble 

Îue ,  comme  Oreste,  il  soit  poursuivi  par  un  spectre  et.  par 
es  furies.  Ce  qui  est  assez  plaisant ,  c'est  que  son  perru- 
quier lui  fait  je  ne  sais  quelle  coiffure  hérissée  qui  achève 
de  compléter  la  ressemblance. 


CHAPITRE  XII. 
Contributions  indirectes. 

Une  affaire  importante  se  présente  li  la  fois  à  la  cour  de 
cassation  et  au  conseil  d'état.  Dix-neuf  fabricans  de  li- 
queurs 9  porteurs  de  licences  de  marchands  en  gros ,  pré- 
sentent un  mémoire  au  roi,  pour  être  autorisés  à  pousuivre 
le  directeur  général ,'  comme  responsable  de  plusieurs  actes 
arbitraires,  qu'ils  signalent  à  la  justice  du  trône  et  à  Topi- 
nion  publique. 

La^  loi  du  28  avril  1816  déclare  marchand  en  gros  tout 
particulier  qui^ reçoit  ou  expédie  des  boissons,  soit  enju*. 
taille  d'un  hectolitre  au  moins  ^  soit  en  caisses  et  paniers 
à^  vingt-cinq  bouteilles  et  au-dessus.  Cette  loi  fut  exécutée 
jusqu'en  1817;  à  ^^^^  époque,  une  circulaire  adressée  au 
pr4m  da  Stite«  9  ?ml«l .  €OBitdéfftr  ki  ftbricaïu.  à%  }JÊtK 
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queurS  marchaads  en  gros  comme  simples  débitans  ;  et  ce« 
pendant  elle  les  afFraucbissait  du  droit  de  circulation ,  et 
leur  conservait  la  faculté  d'entrepôt.  On  créait  ainsi  une 
classe  mixte  de  redevables  que  la  loi  n'avait  pas  prévue. 

Les  £abricans  de  Lyon  refusèrent  d'aquiescer  à  ces  pro- 
positions :  alors  la  régie  refusa  des  acquits-à-cautiop  ,  lors- 
qu'on expédiait  moins  de  cent  bouteilles  à  des  débitans. 
Les  fabricans  traduisirent  la  régie  devant  les  tribunaux  ; 
celle-ci  opposa  leur  incompétence,  et  le  préfet  éleva  un 
conflit  d'attributions.  Durant  un  mois  les  liquori&tes  furent 
sans  débit  et  leurs  Ouvriers  sans  travail.  A  celte  ^oque, 
le  préfet  révoqua  sa  déclaration  de  conflit,  et  la  régie  son 
exception  d'incompétence  :  la  justice  peut  se  faire  entendre 
et  un  jugement  en  dernier  ressort  rejeta  toutes  les  pré- 
tentions de  la  régie. 

.  Celle-ci  se  pourvut  en  cassation.  Elle  délivra  des  acquits 
à  caution  au  départ  des  liqueurs;  mais  elle  \e%  fil  saisir  à 
leur  arrivée.  Celte  conduite  était  déterminée  par  V appel 
interjeté.  Ce  motif  est  remarquable,  car  il  n'y  avait  pas 
appel ,  mais  pourvoi  )  et ,  dans  les  jugemens  civils ,  le  pour- 
voi ne  peut  suspendre  l'exécution. 

Munis  d'acquits-à-caution ,  les  fabricans  expédient  pour 
toute  la  France  ^  mais  partout  les  liqueurs  furent  saisies  à 
-leur  arrivée.  Ils  seraient  donc  forcés  de  se  multiplier  comme 
la  régie,  pour  pouvoir  plaider  à  la  fois  devant  tous  les  tri- 
bunaux du  royaume. 

Les  fabricans  se  plaignent  des  pertes  qu'ils  ont  éprouvées  ^ 
elles  sont  faciles  à  concevoir.  Ils  ont  été  frappés  par  des 
saisies  ;  les  tribunaux  en  ont  fait  justice.  La  cour  de  cassa- 
tion n'a  pas  encore  décidé  ;  mais  la  loi  du  28  avril  fait  pré- 
sumer sa  décision.  J'oubliais  que  cette  loi  déclare  que  les 
instructions  du  ministre ,  du  directeur  général  ou  de  la 
régie,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  annuler,  éten- 
dre, modifier  ou  forcer  son  vrai  sens,  et  que  les  tribunaux 
ne  pourront  prononcer  des  condanjnations  fondées  sur  de 
pareilles  instructions. 

,>II  est  encore  un  autre  grief:  La  fortune  des  fabricans  a 
éprouvé  une  atteinte  cruelle  par  les  poursuites  dirigées 
contre  eux  ;  ne  sont-ils  pas  fondés  à  demander  des  domma- 
ges? Mais  les  tribunaux  n'en  accordent  point  contre  les 
employés  du  gouvernement.  11  faut  donc  les  poursuivre  en  . 
Vtrta  dç -cette  responsabilité  que^la  eharite  a  «i*6a(^fli<ènt 
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£ût  piiser  sgr  la  tcte  des  ageiis  prévaricatean.  Mais  nul 
citoyen  ne  peut  poursuivre  un  fonctionnaire  sans  rautoi-i* 
satiorï  du  gouvernement.  Celte  loi ,  qui  les  établit  juges  et 
parties,  est-elle  constitutionnelle?  Qu'import*'?  devant  les 
•  tribunaux,  c'est  une  loi;  il  faut  s'y  soumettre.  Aussi  les 
fabripans  présentent-ils  à  cet  eiiet  un  mémoire  au  roi ,  en 
conseil  d*etat. 

Les  faits  que  j*ai  rapportés,  je  les  crois  véritables  :  ce- 
pendant ce  mémoire  n'est-il  pas  prématuré?  La  conduite 
de  la  régie  peut^elle  être  blâmée  avant  que  la  cour  de  cas- 
sation ait  fermé  la  dernière  porte  à  toutes  ses  prétentions? 
Sesagens  'peuvent*ils  être  déclarés  responsables  avant  que 
le  fait  dont  on  les  accuse  soit  déclaré  illégal  et  arbitraire? 
Que  les  fabricans  de  Lyon  hâtent  la  décision  de  la  cour  su- 

Srême;  et  qu'après  avoir  obtenu  de  la  justice  la  répression 
es  abus  dont  ils  se  plaignent ,  ils  sollicitent  de  la  puis^ 
sance  royale  cette  responsabilité  salutaire  qui  est  au  nom- 
bre des  lois  fondamentales  de  l'état,  mais  qui ,  n'étant  pas 
encore  organisée ,  n'est  pas  encore  au  nombre  des  réalitéf 
constitutionnelles.  J.-P.  P. 

LP  CUAMP  B'ASJLP. 

Les  souscripteurs  pour  le  Champ  d'Asile  se  st>nt  tellement 
multipliés,  que  nous  croyons  deyoir  ajouiiAF  tin  supplément 
pour  en  ptiblier  la  liste. 

Plusieurs  personnes  nous  opt  >^rit  pour  savoir  si  elles 
ê  pouvaient  se  charger  de  recevoir,  aànç  le'^  aejparteiijens,  les 
offrandes  destinées,  aux  réfugiés.  Il  n'est  pas  douteux  que 
tdus  les  Français  touchés  de  la  position  de  nos  compatrio- 
tes du  Champ  d'Asile,  ne  soient  autorisés  à  remplir  ce'tte 
nltesioii  généreuse ,  et  ne  puissent  recueillir  les  fonds  qui 
lenr  feront  remis,  pour  les  faire  parvenH^  à  Paris  au  bureaif 
de  la  Minetvcy  ou  chez  M.  Davillier  atné ,  boulevart  Pois-r 
tonnière,  n^.  \S,  ■         ^        " 

Sixième  éiox  des  sûzazncs  reçues  à  Paris  potm  la  somepijh 
lion  ouverte  au  profit  des  Français  r^ug^és  au  Cu^^p 
d'Asile. 

Messieurs:  Eabot»  négociant,  aS  fr.  —  Perrtn,  id.  iS 
T.  IV.  itt* 
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—  Bonnefoy,  id.  20.  —  Bertrand  fils  aîné,  îd.  20.  — 
Houel,  corroyeur,  25.  —  Devry,  id,  iv5.  —  Danas,  id*, 
10.  —  Tresse  aîné,  id.  10.  ^  Soyer,  id.  10.  —  J.  J.  K.  , 
6.—  Brun,  not.  10.  -^  Saint-Lary,  pliarm.  10.  —  Lou- 
tel  jeune  ,  10.  -^  Ferton,  20.  —  Les  commis  d'un  agent 
de  change ,  ^5.  —  André,  étudiant,  lo-  —  Pourat,   10. 

—  Constantin,  musicien,  10  (i).  —  Le  chev.  Pichard  , 
lieut.-co1.  20.  -^  Ch.  F.  Naudct,  vigneron,  5.  —  Prunac 
et  fils  aîné,  à  Toulouse,  25.  -—  Thirot,  lieut.  de  vaiss.  en 
retr.  100.  -—  P.  Champina,  Lariviëre,  Cassin  fils,  Dan- 
nefort,  Durand,  J.  Beaujardin,  Depau  ,  Barrier ,  ancien 
ofF. ,  J.  Sarramia,  140.  — -  Plusieurs  clercs  de  notaires  et 
d'avoués  de  Sbissons,  56.  -^  Gourousseau,  capit.  d'art.  10. 
-—Un  Anglais,  5.  —  Triozon  Barba,  avocat  à  Issoire  ,  i5. 

—  Le  magasin  d'occasion,  rue   de    TOdéon,  n®.  34 7  5. 

—  H. ,  5.  —  D.  C.  A.  N.  L.  B.  ,  résidant  dans  le  can- 
ton de  Bohain ,  60.  —  Quelques  habitans  de  Saint- 
Omer,  par  les  mains  de  M.  Maximilien  de  Cauche,  186.  -— 
Un-  ex-serg.-maj.  d'iuf.  lég.  de  la  Fer  lé- sous- Joua  rre, 
5.  —  l».  P. ,  20.  —  Commarmond  ,  de  Lyon  ,  5.  — 
Monsieur,  mad.  et  madem.  Bunel ,  de  Rouen  ,  î  5.  —  Fer- 
dinand Blanc,  élud.  en  droit,  à  Grenoble,  20.  —  r^e  doc- 
teur Baffos,  20.  — É.  Adrien  Guy,  de  Vienne,  5.  —  Poi- 
rier, off.  en  ret.  ,  de  Pierre  (Saône-et-Loire),  10.  —  De- 
yaux  Moret,  20..—  Ertault,  à  Commercy,  25.  —  Le- 
courtde  Çbamiasy»  ti  Dupuis  de  Senlis,  /|5.  ^—  Leguevel , 
avocat-avoué,  10.  — Dalbet  fils ,  3.— -,  Beek  ,  de  Stras- 
bourg, 5.  —  Léonard ,  id.  5,  — =  Schirmer,  id,  5.  —  Gue- 
dbn ,  id.  5.  —  Plancliep,  édit.  du  Manuel  des  Braises  y  10. 

—  Drevel,  chef  d'escadron,  10.  —  F.  Crevel ,  capit/ 
ex-aide  de  camp,  10.  —  GabHel  Crevel ,  insp.  des  contrib. 
20.  —  Dureteste,  ex-maire  ,  et  Diireteste  fils,  notaire  ,  à 
T'ourteron  (Ardennes),  20.  —  Lesire  Delaplace  fils,  aîaé, 
à  Joigny,  5.  — r  Frossard,  capitaine,  16.  —  Une  société  de 
lecteurs,  à  Bourges ,  55.  —  Auguste  Ch.  ,60.  —  Hor- 
ténie  Ch.',  arrond.  de  Sarrebourg ,  /^o.  —  A,  P.  Ledru ,  lo. 

—  Un  élect.  de  la  comm.  de  Loué  (Sarthe),  5.  —  Henry 

■ 

(t)  M-  Conslaotiii  a' arrangé  une  contredanse  qu'il  intitule  lo 
Champ-df./isile ,  et  qu'il  fait  vendre  au  profit  des  réfugies  j  prix  ; 
n5  c,  chez  l'auteur,  rue  Bourbon-Villeneuve,  n®.  la,  où  l'on  trouve 
Oi'  càifectioa' de  toutes  kfe  contredanses  de  sa  composition. 
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Brouzot  (diu  Gard),  lo.  — -  S|es  fils  Louis  et  André,  lo.  — 
M.  Marquet  jeune ,  de  Paris ,  20.  ^-—  Garait  aîné ,  5.  — - 
Evrard,  5.  —.  Pierre  Ven tu jol,  5.  —  F.  Sallenave  d'Et- 
charry  (Basses-Pyrénées)  i5o.  —  Lorret,  élève  en  raéd. 
20.  —  V.  B. ,  de  Fontainebleau,  10.  —  P. ,  serg.  de  Tex- 
cinquante-huitièmc,  5. -— Henri  Fabre,  de  Paris,  5.  — - 
Vatinelle ,  20.  —  Rinibault ,  ex-off.  de  cav.  remercié ,  de 
Soissons,  20.  — -  Padieu,  id.  de  l'ex-garde,  à  Soissons, 
20.  —  Bourgoin,  20.  —Frété,  de  Paris,  10.  —  P...x  et 
son  fils,  20.  -^  Alex.  Lauron ,  corroyeur,  20.  — Hyacinthe 
Palais ,  de  Grenoble,  5.  — -  Les  commis  des  bureaux  du  ba- 
ron Méchin ,  20.  —  Un  anonyme,  de  Pons ,  10.  —  Duwic- 
quet  Rodelingen ,  ex-eapit.  d*artill.  5.  — •  L.  G.  G.  de  M. , 
20.  —  J.  P.  M.  de  M. ,  o.  —G....  C.... ,  lo. — Bercot,  âgé 
de  dix  ans,  10.  ^ 

Mesdames  :  B.  R. ,  de  Bordeaux ,  20  fr.  —  Barbot  Saint- 
Paul,  5. -— Lalacel  le,  Dumenil-Tilly,  Chedouet,  Zoé  de 
Semalle,  et  Ferraud  d'Alençon.,  10.  —  L....  ,^20.  —  Dan- 
duran ,  de  Bordeaux ,  20. 

Mademoiselle  Elisabeth  Lepère ,  20  fr. 

Bordeaux. 

Messieurs  :  Brisson,  voyageur  de  commerce,  20  f.  — 
J.  B.  Porral,  commis  négociant ,  10.  —  J.  B.  C,  par  les 
mains  de  M.  Porral ,  3o.  ^—  Éric  Bernard,  artiste  du  grand 
théâtre,  3o.  —  Charles  Ricquier,  ij.  20.  —  Aniel,  id.  20 
— Constant  Auguste,  id,  5, — J.  B.  Colson,  id,  5.— J.  B. 
Mazurier,  contrôleur,  id,  5.  •—  J»  B.  Féralasso,  économe, 
id,  5.  —  Usannaz ,  régisseur  du  théâtre  de  la  Gaieté ,  5.  — 
Léon,  artiste,  id,  5.  —  Toussaint,  6.  —  Cortay  jeune,  de 
Regny,  5. 

Madame  Cortay  Bajolay,  5  f. 

Lj^on, 

Messieurs  :  J.  B.  Mestre ,  négociant,  20  fr.  —  E.  C. 
Meslre  fils ,  âgé  de  cinq  ans  ,  5.  —  J.  Feuillet ,  avocat,  10. 

—  Lefëvre,  càpit.  en  rel. ,  5.  —  Bossan,  anc.  officier,  6. 

—  N.  Sirié,  de  Grenoble,  10.  —Bouchard,  officier  dé  san- 
té, 20.  —  Grognier,  marchand  orfèvre,  10.  —  Lapierre 
fils,  doreur,  5.  —  Cognis  cadet,  doreur,  5.  —  Noël ,  anc. 
négociant,  3.  —  P.  D.... ,  5.  —  Deux  anonymes ,  10. 

•  Colmar  (  Haut-Rtiin  ). 
Messieurs  :  Durand,- 5' ft.  — :îAntouin,'5. -— Gaslard^ 
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5.  — rVerny,  avocat,  lo,  —  Vernj  fils,  5.  '—  Woyers,  5» 

.-^  Weîy,  5.  — ^Xolb ,  6.  —  Sandherr,  lo.  —  S h,  lo— ' 

Darrzas,  6.  i*—  Meyer,  3.  —  Fdcbs,  5.  •*—  D...  .tî  ,  la.  — 
Altheer  fils,  lo..  —  Cherrier,  5.  —  Jav'al  frères,  5o  —  D. 
Kargpr,  20.  —  MerLzdoriF,  lo.  — ^  ***,  oificier  de  la  légion 
des  Deux-Sèvres,.  4.  -—  Schoen ,  20.  —  Ch. ,  5.  —  Th.. 
Waldener,  chef  d'escadron ,  20.  —  Metzger  père,  5.  -»- 
André  ,10.  — •  Zickel,  cap.  en  .non  acl. ,  5.  —  Zickel  sow 
frère,  5.  — Trente,  10.  — :  DeB....ni,  20.  —  J.  Pfi.  Dier-^ 
stcin,  ex-pa}'cur  de  l'armée  d'Italie,  20.  -^Rivé,  ex-of6- 
cier,  4  — '  Èdighoffen  fils,  i5.  —  Roze,  maréclial-des-Io-; 
gie-clief  à  Tcx-sixiè/ne  cuirassiers,  3.  —  Grenez  de  Lar- 
pondroye,  5. — •  Lafont,  colonel  de  rex-cinquante-septième, 
I o.  —  FroBfheLser  ,  5.  —  DeB.,  ex-officier,  lo,  —  DeB. 
père,  i5.  —  G. ...y,  5.  —-Adolphe  Saeglin  fils,  dC' Muns- 
ter, 5.  —H n  >  3.  —  Edouard  et  César  dé  Waldener  ,  à 

demi-solde,  20».  — Feyl  >  râàître  de  poste  ,  5.  -— D....r,  lo. 
~Sido,  ex-officif^r  en  ret. ,  10.  — ^  Dâuxon  jeûne ,  5.  — 
More! ,  docteur,  4?  f-  20.  c.  —  B. ,  5.  —  Bartholdy  fiU,  5. 
—  Dreux,  d'Huniugue-,  5. —  Nachbanr,  5.  —  J.  B.  Solfier, 
10.  —  J.  R.  Fantet,  10.  — BarthoWy,  docteur,  25.  — --  Le 
G.  D.,  20.  •— Sautereau,  capif.  dé  Cfival.  à  demi-solde  ,  10. 
■—  Panneticr,  lîbrairè»  5  f.  oo  c.  --—  Ortiles,  5.  -^  Rossëe  > 
avocat  gcï'éral  à  fa  cour  roj^ale  de, Colmar,  10.  —  Robert, 
10.  —  Kienèr^  ïo.  —  Le  Ligoà  ,'  lietrteiïant ,  5.  —  Clairo- 
tet,  5.  —  Ua  inconnu,  1 5.     '      ^-  ' 

Mèiïdame^:  Vêriiv,  to  fr.  —  L. ,  6. 

Mesdemoiselles  :  ***,  10  fr.  -^  W, ,  3. 

Montauban. 
Messieurs  :  Phanor  Bergis,  10  fr.  — Pierre  Rergis,  îo. 
r*—  Bosquet ,  lieut.  en  non  act. ,  5.  -^  B.  A. ,  5  —  Delpech, 
5.  —  Dolivier  Laprade,  8.  —  Dessus  aîné,  5.  —  D.  frères, 
10.  —  Gravel  aîné,  25.  — ^  Louis  Gravel,  ?5  —  Auguste 
Garrissoil  y  10.  —  ^ay,  25  -^- Paris  aîné,  20.  —  Paris 
jeune,  20.  — P.  J. ,  5. — '■  Pérès,  10.  —  Pricc,5.  — R.  3f. 
Ch.  Pécholier,  capit.  à  dcmi-sôlde,  5.  —  R.  ,  luthier,  5.  — 
Raynés ,  officier  anglais  ,5.  — ^  S.  F. ,  off.  ret.  i  fr.  5o  c  — 
Tali^lffèr  ftl^,  5.  -^  Claude Vié-Uescazes,  limonadier,  5.  -^ 
Tt.  ,5. 

Chinon  (  Indre-et-Loire  ). 

Messieurs  :  Minier,  fa  tt,  CÛâWi^ignî,   12.  —  T^blancH 
Desm'é,'|o.  —  Pcrqiriti/S. —  iiifbeft-Froger,  6.  —  Tan-» 
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chou  ,  3.  -^  Herpîn  jh^-c ,  3.  —  Herpin  fils,  2  fr.  jS  c.  — 
Esta vard-San terre,  2.  —  Râguin-Froger  fils,  ir>..  —  Thi- 
baut, 6. —  Landry-Ârsëne ,  3.  —  Bas  tard- Desmë  fils ,  3. 
—  Poiterin-Lemeslc,  6,  —  Héron,  3.  —  Dcbrune,  2  fr* 
75  c. .—  Augeron-Beugnet ,  3.  — -  Chanvelin ,  12.  —  Rnelle 
Avril,  2.  —  Laurent-Quincé,  2.  — •  Thibaut-Rambaut , 
huissier  destitue  ,  5. —  Ledet,  6.  — -  Poitevin-Caillaul  , 
5  fr.  80  c.  •—  Chesneau,  5.  —  Picard,  2  fr.  5o.  —  *Lc- 
sourd ,  3.  —  Beagnet,  i  fr'.  5o  c.  —  Courtillé,  capit.  en 
expectative,  3.  —  Durand,  capit.  id.  3.  —  Cou  peau  , 
lieut.  id»  I  fr.  5o  c.  —  Besnier,  sous-lieut.  id.  i.  —  Frédé- 
ric Ëslayard,  sous-lieut.  à  demi-solde,  2.  •—  Dominique 
Esta  va  rd,  lieut.  id.  2.  — *  Ragoin-Froger  përe,  12.  — -Po* 
tier-Picard  ,  2  fr.  5o  c. 

Fitréi  Îlle^t-Vilaîoe  ). 

Messieurs  :  Aubrée,  chef  de  bat.  retraSté,  25  fr.— Chris- 
tophe, GK-)uge  de  paix,  25'.— Lasne'Rochelle  aîné,  25. — 
Durand  Laporle,  5.  —  Galice,  6.  —  Tougras,  3.  —  Pou- 
rial  jeune,  6  —  Pôurial  atné,  6.  —  Jouannard,  officier 
retraité  et  décoré,  3.  —  Morel»  i  fr.  5o  c.  —  Bcrthois  , 
ofF,  retr.  5  fr.  80  c.  —  Simon  aîné ,  3.  —  Le  Roux  aîné , 
6.  —  L.  Ilerpin  Lacroit ,  3.  —  Billon  Toussaint ,  3,  — 
Boulais  aîné,  6.  — •  Prod'homme  père,  3.  —  Davy  ,  5.  — 
Pivert  Toussaint,  3.  —  Pcupin  atnc,  6.  —  Hardy  Marli- 
nrere,  3.  —  Loychon  père,  20.  — Loychon  fils,  5.  —  Ca- 
dieu  ,  doct.  en  méd.  6.  —  Cadîeu ,  not.  5.  —  Lecler  jeune  , 
.3.  —  Lepinay  aîné ,  3.  —  Herveleu  ,  3'.  —  Hévin  fils ,  2. — 
Charil  des  Roussiëres,  3.  —  Lorion,  capit.  retr.  3.  —  Des- 
nos, C)  —  Savourct,  3.  —  Guyon  ,  3.  —  Fanconnrer  fils  , 
6.  — "Raflîg*ier  père  ,  5  fir.  86  c.  —  Perier  aîné,  3.  —  Co- 
tinet  jeune,  3.  —  Longaéye  Dticoudray ,  3.  —  Tiiebert 
jeune,  3.  — Victor  Mairie,  3.  » —  Louis  Pivert,  3.  —  F-.e- 
gost  ,2.  —  J.  B,  Hévin ,  capitaine  en  non  act.  5.  —  Marié 
Beau  vais  père,  3.  —  Menard,  2.—  Després,  3.  —  Trotin 
père ,  4-  —  Marion ,  4.  —  Ducrest  Guicherais ,  4-  —  Pierre 
Turoche,  6.  — Piard,  12.  —  Clément,  12.  —  Moulin 
Bôurnicfiais ,  G.  —  Lhoir ,  18.  — Lesage  de  Lahaye ,  6.  — 
Lhoir ,  10  fr.  80  c.  —  LcgearJ,  6.  —  Piard ,  6.  —  Garnier 
de  La  JarsaÂs,  *i/\.  —  Dndonet,  3.  —  Guibourd,  6.  — 
Fjouis  Tortelier,  3.  — Chauvin  fils,  2  tr,  go  c  —  Lemoine, 
5  fr.  80  c.  —  LerelailW ,  capit.  en  ret.  5  fr.  80  c.  —  Lé- 
guây,  5  fr.  80  c,  —  Cloact^  a  fr.  65  c.  —  Cbtnril  Damée 
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fils,  (î.-^Trotiri  fils,  4-  "^  xiagu'itin  Gendlron  ,  3.  —  Jean 
Fouillée ,  6.  —  Tricot ,  3.  —  Jean  Mazure  ,  5  fr.  8o  c.  — 
R»né  Gendron  ,  ex -officier  de  cav. ,  3.  —  Merel  aîaé ,  5  fr. 
8o  c.  —  Le  Houx,  i  fr.  —  Pierre  Marion  ,  3.  —  Hardouin, 
capit.  retraite  et  décoré,  3.—  Jamin,  3.— Pierre  Pettier, 
3.  —  Alexandre  Jameu ,  3.  -—  Beste ,  i  fr.  5o  c.  — •  Pierre 
Pihier,  3.  —  Lamolte  Audruger,  2  fr.  90  c.  —  Heaugen- 
dre,  capit.  ret.  i.—  Moulreux ,  capit.  en  non  act.  3. — 
Thebert  aîné ,  2.  *—  Pierre  Riquet  ,2.  —  Ulysse  Haoul ,  3. 

—  Mathieu  Behourd,  3.  —  FrarçoisCorvaisier,  3.  -—Louis 
Dînomais,  3.  —  Gadois,  i.  —  Planchais,  ofF.  ret.  i  fr. 
5o  c  —  Gouant  aîné,  •>  fr.  20  c—  l^îècler  aîné  ,  6.  -—  Ri- 
quet,  capit.  ret.  6.  —  Riquet  fils ,  écolier,  i.  — Julien  Mo- 
re!, 3.  —  tdvîuard  Boullay,  capit.  ret.  6.  —  L.  P.  Certeux, 
6  ..^^  Guillaume  Marin,  6.  —  Chereau  ,  5  —  Girardin  , 
6.  —  Piou*,  3.  —  Levêque,  i  fr.  20  c.  —  AngauU  aîné  , 
5  fr.  80  c.  —  L....  L. ...  M.  ,  5  fr.  80  c,  —  Dein  père ,  5  fr. 
80  c.  —  Olivier  Dein  fils,  5  fr.  80.  c.  —  Marion ,  2.  — 
Branger,  i.  —  Balourde  fils,  6.  —  Gaillard,  cap.  ret.  et 
décoré,  12  —  Lahaydix  fils,  5  fr.  80  c.  —  Perrussal, 
étudiant ,  5  fr. 

Vingt-huit  anonymes  ,  146  fr.  70  c. 
Mesdames  :  veuve  Auganlt ,  5  fr.  80  c.  —  Veuve  Mal- 
herbe des  Rambaudières,  29.-—  Les  dames  Beaugeard,  %5. 

—  Deux  dames  anonymes ,  17  fr.  80  c. 
Mesdemoiselles  :  Gallais  :  3  fr.  — •  Angélique  Lefebvre  3. 

Dreux  (  Eure-et-Loir). 

Messieurs:  Dumoulin,  lieut.  de  caval.  en  demi-solde, 
deux  jours  de  solde  entière,  8  fr.  4C'  —  Foubert,  5.  — 
Ausfiiaume,  avoué  ,5.  —  Le  Doigt  de  Crécy,  5.  —  Pasde-» 
loup  ,  notaire  ,  5.  —  François  Huau ,  5.  —  Caillé  aîné  ,  5. 

—  J.  B.  Guérin  de  Saint-Rémy ,  5.  — Voyenne,  officier 
de  Tex-garde ,  5. 

Montbard  (  Côte-d'Or  ). 

Messieurs  :  le  chevalier  Leclerc  de  BufFon ,  1 2  fr.  — 
Troble,  colonel ,  5.  —  André ,  5.  —  Coulon  ,  chef  de  bat. 
5.  —  Drouard,  capit.  5.  —  E.  Guérard^  lieut.  de  cuirass. 
5.  —  Baudoin  ,  ofF.  d'^rt.  5.  —  Guérard,  notaire  ,10.  — 
Rémond ,  cafetier,  5.  —  Berthuot  ,  officier,  5.  —Gelez  ,- 
propriétaire  ,  i5.  —  Boguereaox  ,  maître  de  poste,  5.  — 
Garnier,  tanneur,  5.  —  Gaudipot ,  capitaine,  Z\  — Tarry, 
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ex-dragon  ,  4*  —  Laverne ,  propriétaire ,  5.  —   Gautier 
fils ,  5. 

Phalsbourg  (  Meurthe). 

Messieurs  :  Mouton,  10  fr.  —  Ëcheinan  ,  capitaine  en  non 
act.  10.  —  Rolfo  ,  ofF.  d'art,  en  ret.  10.  —  Le  baron  Par* 
mentier,  10.  —  Aimé  Parmcntier,  ofF.  de  huss.  en  non  act. 
10.  —  Désiré  Parinenlier  ,  notaire  ,  10.  —  Ksclibach  ,  id, 
5.  —  Tardy  de  Montravel,  chef  de  bat.  d'artil.  10.  —  Met- 
zinger,  col.  en  ret.  lo.  -^  Parot,  chirurgien-major  en  ret. 
5.  —  Garnier,  3.  —  Tournier,  ofF.  de  chass.  en  non  act.  5, 

—  Boyer,  major  en  ret.  5.  Hermann  ,  chef  de  bat.  en 
non  act.  5.  — Reckle  ,*chirurg. -major,  10.  *—  Rt)lhn,  cap. 
en  ret.  3.  —  Bur^uet ,  professeur,  5.  —  André ,  id,  5.  -^ 
Spitz,  id,  5.  —  Noël ,  id.  de  mathématfq.  5.  —  Pichot ,  id. 
de  dessin  ,  3.  —  Cochois,  5.  —  Paulet  ,3.  —  Bertrand ,  3. 

—  Tri  bout ,  3.  —  Mullcr,  3.  —  'Marsan  ,  5.  —  Un  ano- 
nyme, 3. 

Toi// (Meurthe). 

Messieurs  :  Laurent,  directeur  de  la  dilgence  ,  6  fr.  — 
Louchollé,  médecin  ,  10.  —  Vincent  Ballaud ,  i5.  —  Çol- 
lin  ,  notaire  ,10.  —  Hussehel  ,  id,  10.  —  André,  proprîét. 
i5.  —  Fagot,  rentier,  10,  —  Quaine  fils,  officier,  o. — 
Grosdemange  ,  pharm.  6.  —  Lefèvre,  colonel,  10.  -—  Di- 
dier aîné,  5.  -r-  lïenriot  fils,  arpenteur,  5.  —  Bailly,  offi- 
cier de  gèndairro.  2.  f.  yS  c.  —  Thierry,  négociant ,  5.  — 
Bataille  fils,  id,  5.  —  Colobel,  propir.  10.  —  Deligny,  id,^ 
5.  —Nicolas,  10.  —  Collot  ,  propr.  10.  ^ —  Vincent,  com- 
mis-greffier, 5.  —  Lepécheur  de  Branville ,  10.  —  Thomas 
de  Sailly,  5.  —  Kdme-Emmanuel  Félix,  arpenteur,  i5  — 
Lionville,  cap.  en  ret.  6.  —  Gilbert ,  avocat ,  6.  —  Berlhe- 
mot  fils,  5. 

Saint^Chamond  (  Loire  ). 

Messieurs  :  Foulticr,  20  fr.  -^  Chi|iia,  20.  —  Louison, 
5.  —  Revol  ,  5.  —  Deschamps,  5.  —  Bouchon  ,  3. — 
Guyon,  2.  —  Gabriel  Telrasson,  notaire,  5.  —  J t,  3. 

—  Vinoy,  5.  —  Biscornet  Blachon  ,  10.  —  Sagnol  ,  20.  — 
Pierre  Terrasson  ,  3.  —Cha vanné,   10.  —  Calandra  ,  20. 

—  J.  B.  V.  ,  4.  —  Pierre  Pascal ,  20.  — Martinot  ,  2  f.  fr. 
75  c.  —  Parrin;  lieut.-col.  en  ret.  20.  —  Desgrange,  5.  — 
P.  P...  n  ,  ex-militaire,  10.  —  C.  R...t ,  5.  —  Jacques  Gi- 
rard ,  5.  —  A.  P....n  ,  5.  —  Berne,  10.  —  Martin ier,  5.  •— 
J.  M.  Rooij  3,  -:^Drevet,.licut.  de  Une.  re(.  5.  r—  Da- 
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bouchet,  3o.  —  Berger,-  lo.  -^  Brun ,  3.  —  Fleury  Pas- 
cal ^  lo.  —  François  Pascal ,  lo.  —M.  C...,t,  3. —  M.  A., 
6.  —Un  Français-,  lo.  —  T»...n  L,  H. ,  5  —  Motliron,3. 

—  Roux  fils  aîné,  5.  — Marthouret ,  i  fr.  5o  c  —  Girard, 
2  fr.  75  c.  —  Ëscoffier,  10.  —  Fournel ,  i.  — r  Hil^ire, 
lieut.  à  demi'solde,  5.  — -  Un  sous-ofF.  de  l'ex-garde,  5.  — 
Goujon ,  5.  —  Perrard  ,1.  —  Berger  ,  moulinier ,  5.  -— 
Perraud  ,  5.  —  Ballas ,  ex  -artilleur,  3.  -^  Bouton  ,  6.  — 
Verri«sel  ,3.  —  M.  V....n,  3.  —  Égalon  ,  3.  —  J.  B.  P...n, 
5.  — -  Gillier  fils  aîné  ,10.  —  Fleurimoud  Cadet,  5.  —  Th. 
Martin ,  i .  —  G^rnier  ,3.  —  Dufieu ,  3.  —  Targe  aîné ,  1 . 

—  Guillot,  1 .  —  Fontvielle ,  2.  — J,  B.  Havaçhol,  ex-. 
xnaire  ,  10.  —  B.  Hrenat ,  1  fr.  80  c.  —  A.  Prenat,  1.  — . 
Boiron  père,  5.  -^  S,  P.  Ravachol ,  2.  —  Etienne  ^ouf, 
5.  —  Prévost ,  i  fr,  5p  ç.  -7--Perier ,  Je  Lyon ,  5.  -— A.  tt.', 
2.  —  A.  P. ,  1 .  —  Gerb^ud,  sojxs-off. ,  ret  5.  — r  S.  C« ,  2  £. 
nS  C.  —  Tardy  ,  3.  ^  Berne  aîné,  3.  — Bonnard,  2.  -^ 
J.  B.  Sir.iOtt ,  cadet  .5.  -^  Gerbe  ,  1 .  —  Roche ,  i  fr.  5o  c. 

—  J.  B....as,  3*  T" !•  R*  Sir.. on  aîné  ^  i3  fr.  90.  —  Mau- 
rice Vincent,  io«  —  Fanget,  cap.  re^  i5.  — ^  Giraud,* 
ex-tous-oH*. Ôfr. i^o  c.  —  J.  m.  Gros  •  3.  —  Bertholin ,  S.  — 
Gousôn',  I.     .         .        . 

Total  des  sonames  reçues  )usc[u'^  i^  décembre  ^  37>993  f. 
85  c' 

D«ux  conipositeùrs  ont  niis  en  musique  la  chanson  de 
14.  A.  Béraud  2  sur  le  Champ  d'Asile  ^  insérée  daps  notre 
trente-qeuviëmc  Kvraisqn.  Le  premier  est  M.  G,  Ruhn , 
dont  ï'âir  est  précédé  d'up-  fort  )oU  dessin  lithograjihîé  (i)  ^ 
le  seepnd  e^t  M.  B^ooift ,  ^mateur  de  la  yilîe  de  Lyon  (2)^ 
Cc^  4ciux  airs  se  v^ni^^nt  ail  profit  dps  réfugiés. 
■  .1  •     I  ■  '  1  II» 

(i)  Chez  Vauteur,  rut  d^U  P^ix ,  n**.  aa;  fit  chez  Ladvocat ,  li- 
braire, au.  Palais-Royal,  Prix  :  a  fr.  5o  c 

(3)  A'LyoD,  chez  Faverio,  libraire,  rue  Lafood,  n*'.  6.  Prix^ 
I  fr. 

Les  auteurs  l^alemerU  responsables  : 

£.  AiGNAN  ;  Biçpiamin  Constant  ;  Évarbte 
Pumoijlin;  Étipnne;  A.  Jat;  E.  Joir^. 
LACBETELLSatné;  P.-F.TifsoT. 
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TRIBUNAUX. 

Conspirations  de  Lyon,  —  Plainte  en  calontnie. 

Les  malheureux  événemeas qui ^  en  1817,  affligëreat  le 
jlépapteiucnt  du  RUône)  opt  fait  naître  une  conlesiaLiati 
judiciaire  du  plus  haut  intérêt;  et>  par  une  singulière  com> 
binaison  de  circonstances ,  c'est  au  tribunal  de  police  coi  -^ 
rectionnelle  qu'elle  doit  $tre  jugée.  En  point  de  fait;  c^est 
une  cause  toute  nationale;  en  point  de  droit ,  c'est  une 
simple  plainte  en  calomnie;  je  vais  expliquer  celte  appa* 
rente  contradiction. .         , 

On  se  sourient  de  l'éclat  qui  fut  donné  au  soulèvement 
4e  q^uelques  villages  dans  le  département  du  Rhône.  Il  pa- 
râlttcîue  rien  ne  fut  .épargné  pour  imprimer  à  ces  mouvc- 
'  mens  partiels  le  caractère  d'une  vaste  et  redoutable  conspi- 
ration. La  cour  prévôtale  ouvrit  ses  grands  jours,  et  glaça 
d'épouvante  une  populaiîon  justement  renommée  par  l'a- 
mour de  l'ordre  et  fa  soumission  aux  lois.  Des  caves  mal- 
,  saines,  converties  en  prisons,  regorgèrent  de  victimes  ;  en- 
fin l'anpareil  des  supplices  fut  déploya  au  milieu  des  ateliers 
inactifs  et  àes  chaumières  consternées.  r 

Déjà  en  1816,  on  parlait  mystérieusement  de  grandes 
conspirations;  et  lorsquW  demandait  quels  étaient  les  chefs 
de  ces  audacieuses  entreprises,  on  nommait  d^  pauvres  la« 
boureurs  étoniiés  eux-mêmes  de  leur  soudaine  célébrité. 
C'est  ainsi  que  dans  les  départemens  du  Jura  quelques  mal- 
heureux paysans  furent  envoyés  à  la  xport  comme  préye- 
T.  IV.  17 
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nus  et  convaincus  d'avoir  tramé  la  chute  du  trône  et  la 
ruine  de  la  légitimité.  Mais  ce  fut  à  l'époque  de  l'ordon- 
nance du  5  septembre  que  les  bruits  de  conspiration  reten- 
tirent de  toutes  paris.  C'est  alors  que  fut  établi  ce  système 
de  calomnie  coht'fé  lé  peupîe  français,  qui  se  poursuit  avec 
un  incroyable  acharnement,  et  qui  nous  fait  encore  douter 
de  nos  destinées.  Si  quelques  insensés  manifestaient  des 
signes  même  équivoques  de  mécontentement,  la  nation  de- 
vait en  être  responsable  et  subir  à  l'instant  le  régime  mili- 
taire. Le  moindre  propos  imprudent  ou  séditieux ,  échappé 
k  l'ivresse  de  quelque  infortuné  séduit  par  d'odieuses  pro- 
vocations ,  était  le  signal  d'une  épouvantable  révolution. 
L'élat  se  trouvait  en  péril  parce  qu'un  militaire  avait  nom- 
mé son  cheval  Cosaque;  et,pour  expier  cette  conspiration, 
ce  militaire  mourait  dans  les  fers. 

Cependant  \ei  hommes  qui,  dans  lé  silence  dies  passions , 
observaient  ces  cruels  passe-temps  d'une  faction  déseapé- 
ree,  demandaient  hautement  s'il  ne  fallait  pas  avoir  perdti 
toute  pudeur  pour  accuser  la  nation  de  conspirer  contre  le 
nôtivel  ordre  de  choses.  Ils  montraient  la  France  entière 
soumise  &  Tempire  de&  lois ,  sdpportânt  avec  dignité  la  pré- 
sencede  l'étranger,  et  ne  croyant  pas  acheter  iropcher  son 
repos  et  ses  libertés  au  prix  3es  sacrifices  exigés  par  la 
force  impérieule  des  ^événenièhs.  La  demande  était  pres- 
sante; la  réponse  ne  se  fà  pas  attendre;  elle  partitde  Lyon, 
et  des  bourreaux  lui  servirent  à'organe.    • 

Les  premières  noayeUés  de  la  conspiration  qui  venait , 
.disàît-oir,  d'éclater  sur  les  hot'às  du  iuiône ,  étonnèrent'  fes 
bons  esprits. I^otitefoîs,  quelque  défiance  que  lés  mesures  de 
x8ri5  dussent  naturellement  leur  inspirer,  ils  n'auraient 
osé  adnietlre  l'idée  que  cette  conspir^^tion  n'était  qu'une 
manœuvre  de  parti  destinée  à  tromper  l'Europe  sur  b 
situation  de  la  France,  et  à  ressaisir  un  pouvoir  qui  ne  fut 
trop  long-temps  qu'un  instrument  de  désolation  et  d'anar- 
chie. Pouvait-on. supposer  qqè,  si  l'ordre  avait  été  troublé 
dai^sie'd^partétnent  dii  Rhône,  il  fallait  attribuer  un  tel 
malheur  h  quelques-uns  des  {)rincipaux  gardiens  de  la  paix 
publique;  ][iouvait-on  penser  que  les  formidables  conspira- 
teurs dé  Lyon  étaient  de  simples  villageois  dont  la  misère 
avait  été  tentée  et  l'ignorance'  surprise;  qu'ils  avaient  été 
poussés  an  crime  parce  qu'on  avait  besoin  t[ue  le  crime 
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e&istât,  qu'cufin,  on  renouvelait,  au  nom  de  la  légitimité, 
les  scènes  révolutionnaires  qui ,  k  des  époques  douloureuses, 
avaient  épouvanté  la  justice  au  nom  de  la  liberté  (i)? 

L'attention  publique  était  fixée  sur  les  é?énemens  de 
Lyon  ;  et  l'opinion  flottait  dans  une  pénible  incertitude, 
lorsque  la  mission  du  maréchal  duc  de  Raguse  lui  donna 
une  direction  positive.  Quelques  rayons  de  vérité  percè- 
rent les  voiles  funèbres  dont  cette  malheureuse  ville  était 
«nveloppée;  des  cris  de  douleur  et  d'effroi  sortirent  de  ces 
souterrains  oii  gémissaient  de  nombreuses  victimes  ;  bien-* 
tôt  on  apprit  que  d'infâmes  partisans  de  troubles,  profitant 
de  l'agitation  fiévreuse,  causée  par  les  crises  politiques  dont 
nous  venions  à  peine  de  sortir,  profitant  surtout  de  la  di«« 
sette  des  subsistances,  avaient  entraîné  de  pauvres  cultiva- 
teurs à  des  actes  de  démence  et  de  désespoir,  dont  l'inévi- 
table résultat  devait  être  leur  perte  et  la  ruine  de  leurs 
familles.  On  crut  aussi  reconnaître  l'influence  d'un  parti, 
dans  les  féroces  démonstrations  de  quelques  monstres  alté- 
rés de  sang.  La  justice  gémit  lorsqu'elle  est  forcée  de  punir; 
il  i/appartient  qu'aux  factions  armées  du  glaive  des  lois 
de  savourer  avec  délices  les  vengeances  j  et  d'insulter  joyeu- 
sement des  cadavres. 

La  vérité  nous  apparaissait  par  J^^rés.  Un  généreux  ci- 

■ — '■ '■ — : 1 H—; 

(r)  Quel  plus  absurde  'sophisme  qne  celu)  qui  consiste  à  rejefer 
«nr  niie  nation  entière  le  fait  ou  les  onininiii  d'un  individa.  Les  ré- 
dacteurs à'unrtcu€il  qui,  pour^tre  lu ,  se  yante"  d'avoir  uo  grand 
nombre  de  lecteurs,  T\e  méprisent  pas  assez  oe  ^phi^cpe  rëvolutioo- 
jaaire.  Quelques  jeunes  i;ens  se  sont  livrés*  lors  du  dernier  fecrute- 
meôt ,  à  une  licence  condamnable  ;  donc  le  peuple  français  est  en 
proie  à  la  licence.  Comment  rë|>oodre  d*une  manière  sérieuse  à  un 
tel  .raisonnement.  U  serait  curieuiL  Je  savoir  si  les  ^ctei  licencieux 
qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  cabarets  des  faubourgs  ^  n'ont  pas  été 
eicit<^8  par  dVrtificieuses  provocations.  Un  fait  positif,  dont  les 
journaux  ont  rendu  compte ,  peut  jeter  quelques  lumières  sur  cetto 
question,  a  Le  8  de  oe  mois,  le  tribunal  correetioBoel  a  condamné 
à  trois  mois  Je  prison ,  à  5q  fr.  d'amende ,  à  trois  mois  de  surveil- 
lance ,  le  nommé  Va  u  lier,  ancien  militaire  Je  C armée  de  Condé , 
comme  coupable  d'avoir,  le  6  novembre  dernier,  porté  une  cocard» 
tricolore  à  son  chapeau ,  dans  un  Heu  public  à  la  tourtille ,  oà.  ladit 
Vauiier^  secondé  par  son  beau-frére  et  un  de  ses  camarades,  que 
uenaiàni  d'assister  aii«  opérations  du  recrutiemûnt ,  cherchait  à  exci- 
ter du  tumulte. 

Nous  ne  nous  permettons  aucune  réflexion  sur  ce  fait  singulier  ; 
muis  que  d'idées  et  de  rapprochemens  S  fera  nattr*  dans  lests* 
prits. 
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toyen,  M.  Camille  Jordan,  ayait  averti  y  du  haut  de  la  tri- 
buoe ,  la  conscience  publique  ^  et  les  fureurs  de  la  faction 
déaiasquée  donnèrent  une  nouvelle  force  k  Tautorité  de 
son  intrépide  éloquence.  Enfin  y  le  doute  le  plus  obstiné 
fut  vaincu;  on  acquit  la  triste  certitude  que  la  conspiration 
de  Lyon  avait  été  révolutionnairement  créée.  Mais  il  res- 
tait k  savoir  quelles  mains  coupables  avaient  fait  mouvoir 
ces  agens  provocateurs  déjà  condamnés  au  tribunal  de 
rhumanité.  Des  révélations  indiquèrent  les  cbefs  de  l'auto- 
rité militaire;  et  d'après  les  écrits  du  colonel  Fabvier  et  de 
M.  de  Sainneville ,  ces  cbefe  se  trouvèrent  chargés  d'une 
terrible  responsabilité.  I^es  écrits  se  multiplièrent.  M.  Ca- 
Buel,  commandant  à  Lyon  y  se  mit  sur  les  rangs;  son  apo- 
logie dans  laquelle  M.  de  Sainneville ,  lieutenant  général 
de  police ,  se  trouvait  compromis ,  fit  naître  de  nouveaux 
éclaircissemens.  On  s'attendait  qu'une  enquête  solennelle 
fur  des  faits  aussi  graves  ferait  enfin  justice  des  instiga- 
teurs, quel  que  fàt  leur  rang  dans  l'état  ou  dans  l'armé*; 
on  s'y  attendait  surtout  après  la  lettre  où  .le  maréchal  duc 
de  Raguse  joignait  son  imposait  témoignage  ii  ceux  da 
MM.  Fabvier  et  de  Sainnf ville.  Cette  espérance  fut  trom- 
pée; tout  se  réduit  à  un^  attaque  réciproque  en  calomnie  | 
portée  devant  le  tribnotil  de  police  correctionnelle. 

Comment  ce  tribunal  pourrait-il  juger  une  cause  pareil- 
le? Il  ne  peut  appliquer  que  les  lois  relatives  aux  particu- 
liers ;'  et  ce  n'est  point  comme,  purticulier,  c'est  en  sa  qua- 
lité de  grand  fonctionnaire ,  exerçant  une  autorité  sùpé^ 
rieure ,  que  M.  le  lieutenant  général  Canuel  se  plaint  de 
Élusses  imputations.  Il  semble  que  les  auteurs  du  code  pé* 
nal  aient  prévu  cette  circonstance  x  il  est  dit  expressément 
dans  l'article  867  :  •La  présente  disposition  n'est  point  ap' 
plicable  aux  faits  dont  la  loi  autorise  la  publicité ,  ni  à 
ceux  que  V auteur  de  V imputation  était  parla  nature  de  ses 
fonctions  ,  ou  de  ses  da^irs  ,  obligé  de  résréler.  »  Certes , 
'  s'il  y  a  des  fails,  sous  un  gouvernement  constitutionnel , 
dont  la  publicité  soit  autorisée  par  la  loi,  ce  sont  les  faits 
qui  compromettent  la  sûreté  de  l'état,  et  tels  sont  indubi- 
/ûiblement  les  faits  relatifs  aux  désastres  de  Lyop.  Le  co- 
lonel Fabvier  était  chef  d'état  major  du  maréchal  duc  de 
Raguse,  lorsque  ce  dernier  exerçait  l'autorité  tutélaire 
dont  il  était  investi  ;  M.  de  Sainneville  remplissait  la 
'  charge  de  lieutenant  général  de  police.   Aiqsi ,  d'après 
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la  raison  y  d'après  la  loi ,  d'après  la  nature  même  de  leurs 
fonctions ,  le  colonel  Fabyier  et  M.  de  Sainneville  ont 
i^empli  un  deyoir  sacré  en  révélant  les  faits  dont  ils  ont  eu 
connaissance^  leurs  révélations ,  fussent-elles  mêmes  ha- 
sardées ,  ce  n'est  point  au  tribunal  de  police  correctionnelle 
2uMs  devaient  s'attendre  à  être  traduits.  Je  dirai  plus  ,  la 
écision  du  tribunal  ,  quelle  qu'elle  Ait  ,  ne  changerait 
rien  à  la  situation  des  parties  ;  ce  serait  un  jugement ,  et  il 
n*y  aurait  point  de  chose  jugée.  Supposons  que  le  général 
Canuel  ait  en  effet  servi  une  faction  comme  elle  voulait 
être  servie  ;  supposons  qu'il  ait  participé  à  l'action  de  ces 
agens  provooateurs  qui  couvaient  la  sédition  et  la  faisaient 
éclore  au  gré  de  leurs  chefs  ;  en  serait-il  moins  coupable 
parce  que  son  adversaire  ne  pourrait  rapporter  une  preuve 
résultante  d'un  jugement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  jugement? 
Si  au  contraire  le  général  GanueLa  été  calomnié,  la  ca- 
lomnie serait-elle  détruite  par  une  pareille  décision  ?  Non  y 
sans  doute  ;  il  est  donc  évident  qu  après  l'arrêt  du  tribu* 
nal,  la  situation  respective. des  parties  n'aura  éprouvé  au- 
cun changement.  Je  le  répète ,  ce  n'est  point  à  la  police 
correctionnelle  qu'appartenait  la  connaissance  d'une  aCEaire 
aussi  grave.  C'est  une  a£Eaire4*état ,  une  cause  nationale  qui 
devait  être  l'objet  d'une  enquête  pour  en  saisir  les  tribu- 
naux compétens. 

-  Je  n'ai  ni  l'espace  j  ni  le  temps  nécessaire  pour 
donner  à  ces  idées  un  plus  grand  développement.  Je 
me  hâte  d'arriver  au  plaidoyer  que  M.  Dupin  a  prononcé 
à  l'audience  du  5  de  ce  mois.  Il  est  tel  qir  on  devait  l'at- 
tendre  d'un  orateur  aussi  distingué.  L'importance  du  sujet 
'fera  excuser  l'étendue  de  l'analyse. 

«  Messieurs ,  a  dit  M.  Dupin ,  en  s'adressant  aux  juges 
du  tribunal  de  police  corrcctipnnélle ,  chaque  jour  voit 
s'étendre  le  cercle  de  vos  attributions.  Investis  déjà  du  droit 
de  punir  les  délits ,  dont  la  connaissance  vous  est  dévolue 
par  les  lois  ordinaires  et  par  les  lois  éCexception ,  vous 
êtes  encore  appelés  à  juger,  toutes  les  demandes  personnelles 
que  le  caprice  ou  la  passion  des  particuliers  les  porte  à  for* 

mer  devant  vous. 

M  Remercions  toutefois  le  ciel  de  ce  que  y  devançant 
-  l'action  publique ,  qui  tôt  ou  tard  doit  s'emparer  des  évé^, 
'fiemens  de  l^driila  confiance  insensée  de  notre  adversaiie 

r«  conduit  k  vous  déférer  kii^mAme  une  partie  des   fi^ 
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qui  doivent  éclaircir  ce  mystère  d'iniquité.  Enfin  la  vérité 
va  être  connue;  une 'grande  population  sera  justifiée,  et 
'  Fhonnenr  de  cet  révélations  demeurera  tout  entier  aux 
citoyens  courageux ,  aux  fonctionnaires  incorruptibles  qui  y 
les  premiers ,  ont  signalé  les  horreurs  dont  je  vais  retracer, 
le  tableau.  *• 

L'orateur,  après  avoir  annoncé  qu'il  n'avait  eu  que  peu 
de  jours  pour  se  préparer  à  repousser  une  attaque  méditée 
pendant  plusieursmôis,.  a  joute  qu*il  n'imitera  point  rexçm- 
ple  qu'on  lui  a  donné.  Nulle  expression  outrageante  ne  sor- 
tira de  sa  bouche  ;  la  cause  qu'il  soutient  est  trop  noUe 
pour  admettre  l'invective  et  l'injure;  elle  est  trop  forte 
pour  avoir  besoin  d'un  pareil  secours;  elle  est  trop  émi- 
nemment nationale  pour  ne  pas  conserver  un  caractère 
de  dignité  et  de  modération  ,  incompatible  avec  l'in- 
tempérance du  langage  et  la  pompe  frivole  des  décla- 
mations. 

M.  Dupin  se  propose  de  suivre  le  plan  de  son  adver- 
saire ,  c'est-à-dire ,  de  rendre  un  compte  fidèle  de  ce  qui 
s'est  passé  à  Lyon  sous  le  commandement  de  M.'le  baron 
.Canuel. 

«  S'il  résulCe ,  dit-il  ^  des  preuves  que  je  vais  développer 
devant  vous  ,  que  les  mouvemens  qualifiés  de  conspiration 
ont  été  méchamment  excités  par  une  race  d'espions  connus 
sous  le  détestable  nom  d*agens  provocateurs  /  qu'avertie 
d'avance,  l'autorité  |  qui  aurait  pu  si  aisément  prévenir,  a 
mieux  aimé  sévir  et  réprimer  ;  si  à  l'établissement  de  ces 
points  principaux  se  joint  la  justification  de  tous  les  faits 
particuliers  avancés  par  mon  client,  M.  de  Sainneville, 
vous  serez  convaincus,  messieurs,  et  la  France  entière 
restera  convaincue  avec  vous  ,  que  le  département  du' 
Kh6ne  a  été  indignement  calomnié  ,  et  que  M.  de  Sain- 
neville a  bien  mérité  de  ses  concitoyens ,  en  révé- 
lant ]'oi|}pression  sous  laquelle  ils  ont  trop  long-temps 
gémi,  y 

.  Apres  cet  exorde ,  qui  a  produit  le  plus  grand^cfFct  sur 
un  nombreux  auditoire ,  l'orateur  est  entré  avec  fermeté 
dans  sa  narration. 

«  Chacun  de  nous ,  a-t-il  dit ,  connaît  les  funestes  réac- 
tions dont  les  événemens.  du  ao  mjirs  ont  été  la  cause  ou 
4e|)rétêxte»  Les  choses  en  étaient  Tenues  au  point  que>pcur 
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sauver  la  France  des  fureurs  d'un  parti ,  il  fallut  licencier 
]a  chambre  de  i8i5. 

M  L'ordonnance  du  '5  septembre  eut  à  peine  annoncé 
cette  dissolution  >  que  ce  même  parti  s'écria  que  tout  était 
perdu. 

»  Les  ministres  ne  furent  pas  épargnés;  et, parnlî  eux, 
il  en  est  un  surtout  qui  devint  plus  spécialement  l'objet  de 
la  haine  et  des  accusations. 

^  On  allait  procéder  if  de  nouvelles  élections.  Ceux  qui 
regrettaient  la  chambre  de  i8i5  voulaient  à  toute  force 
réélire  les  mêmes  députés  ^  ceux  qui  avaient  été  vecés  par 
les  lois  d'exception^  qui  se  rattachent  à  celte  époque  , 
voulaient  des  hommes  amis  de  (^  liberté  publique  et  des 
principes  constitutionnels.  Il  fallait  disputer  à  ceux- 
ci  une  incontestable  ipajorité.  De  là  ces  comités  ^  ou  so^ 
ciétés  secrètes ,  organisées  sur  presque  tous  les  points  de 
la  France.  Lyon  eut  le  sien.  Rien  ne  fut  oublié,  pour  tour- 
Tnenter  l'opinion  et  conquérir  ou  intimider  les  électeurs. 
Quiconque  n'était  pas  de  la  ligue  était  réputé  conspi" 
rateur. 

)•  Les  craintes  sur  une  prétendue  conspiration  ourdie  dans 
Lyonfurentseniéessi  àpropos^  que1e4octobfe  1816,  le  jour 
miême-oti  s'assemblait  le  cpllége  élçjctoral ,  les  princi* 
paux  fonctionnaires  se  réunirent  chez  M.  le  préfet ,  sur  la 
demande  des  généraux  qui  affectaient  les  plus  vives-  in- 
quiétudes. —  Sur  lademandades généraujf:!  oui , nâessieurs, 
car  ,  à  cette  époque ,  on  avait  crée  à  Lyon,  comme  en  beau* 
coup  d'autres  lieux,  une. police  militaire,  toujours  rivale 
et  souvent  ennemie  de  la  police  administrative.  >» 

La  conférence  eut  lieu.  On  y  lut  un  long  rapport;  il 
commençait  par  ces  mots  :  «  Une  agitation  extraordinmire 
se  manifeste  dans  les  campagnes  des  environs  de  Lyon.  » 
,  M.  tiupin  prouve  d*uQe  manière  incontestat>|e  que  cette 
agitation  extraordinaire  n'était  qu'une  odieuse  imposture. 
Le  témoignage  qu'il  invoque  n'est  pas  suspect  ;  c'est  celui 
de  M.^  Cliabrol ,  préfet  du  département  du  Kh6ne  :  dans  une 
.lettre  adressée  le  27  octobre  18 16  au  ministre  de  la  polic^ 
générale  ,  M.  le  préfet  s'exprime  ainsi  ^  les  termes  en  sont 
précieux. 

«  Un  parti  mécontent  s'est  livré  ^  sa  tactique  ordinaire. 
9  Ces  bruits  de  con^iration  répandus  de  proche  en  prochç^ 
»  en  avis  aiionynies  adrèné^  i  Tàiitorïu»  M  qui  oui  lassé 
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>i  sa  palience  et  sçs  recherches  depuis  un  an  ;  ces  prétendues^ 
V  révélations  faites  en  confession  ,  ont  été  aaressces  de 
n  tontes  parts  à  l'autorité.  Elle  n'en  a  négligé  aucun.  Par- 
r^  tout,  on  a  remonté  à  ]a  source  j  partout ,  on  a  en  orca- 
»  sion  de  se  convaincre  quils  n'avaient  point  de  fonde" 
»  ment.  Le  résultat  de  toutes  ces  vérifications  a  iHni  par 
»  prouver  que ,  si  les  premier»  renseignemens  avaient  pu 
»  être  fournis  par. le  zèle  ,  une  tactique  coupable  (car  je 
n  ^XLis  appeler  coupables  toules  les  manœuvres  qui  tendent 
»  à  ébranler  la  confiance  dans  le  gouvernement  )'  n'avait 
n  pas  tardé  à  s*en  emparer  pour  s'en  faire  un  moyen  d'at- 
w  taque  contre  le  ministère  ,  et  pour  produire  une  agita-» 
»  tion  factice  «t  une  force  d'opinion  dont  on  comptait 
»  profiter. 

»  Au  milieu  de  tous  ces  bruits  vagues  de  conspiration  , 
»  j'ai  toujours  manifesté  Topinion  qu'une  ville  dérenJiiepafr 
»»  dix  mille  hommes  de  garnison',  ne  pouvait  concevoir 
»-  aucune  inquiétude ,  et  qu'il  suffisait  de  prendre  des  me- 
u'  sures  dans  le  secret,  et  ne  pas  alarmer  l'opinion  par  un 
»  développement  public  de  force  qui ,  en  entretenant  une 
)>  agitation  pçnible ,  ne  pouvait  que  &ire  naître  le  dan- 
»  ger  qu'oxi  voulait  prévenir. 

M  Cependant  des  patrouilles  continuelles  à  pied  et  à  che- 
i>  val  n'ont  cessé  de  traverser  les  rues  dans  tous  les  sens  ; 
»  et  les  citoyens  étonnés  se  sont  demandé  quels  étaient 
^>  les  périls  qui  les  menaçaient ,  et  les  dangers  qu'ils  pou- 
»•  vaient  cramdre. 

»  Aujourd'hui'  les  eampagftes^  quoi  qu'on  ait  dit  ou 
»  écrit ,  sont  de  la  plus  grande  tranquillité.  Nous  avons 
»  une  force  de  qpaître  mille  hommes  de  troupes  dévouées  5 
»  ta  ville  est  tranquille  ^  et  il  n'y  a  d'autres  symptômes 
»  d'agitation ,  que  celle  que  peuvent  faire  naître  des  mr- 
»  sures  fausses  et  mal  calculées  qai  propagent  au  loin  les 
»  inquiétudes. 

~»  Je  ne  crains  pas  de  le  dire;;  cette  contre-police  exercée 
»  contre  la  police  administrative,  p^ut  avoir  les  plus 
>»  grandes  conséquences.  Elle  partage  raction  du  gouverne- 
«  ment,  signale  à  la  méfiance  publique  des  hommes  qui 
»  ne  la  méritent  point;  elle  donne  le  droit  à  une  popuîa- 
»  tion  raisonneuse  de  demander  si  nous  sommes  régis  par 
»  répée  ou  par  Jes  lois.  Elle  pousse  à  l'exaspération  ceux 
•  ^iA  fié*  déztîkndèràièbt  qu'am  ôêcaslbb  de  révecit'.'  ^ 


>•       » 


FRANÇAISE.  aSy 

La  Icclure  cle  cette  lettre,  qui  jette  une  si  vive  lumière 
sur  ce  que  M.  Dupin  uonune  €les  mystères  d'iniquité  y 
a  été  écoutée  avec  une  religieuse  attention  ;  des  marques 
de  surprise  se  peignaient  sur  tous  les  visages.  L'orateur 
continue  : 

«  A  peine  l'intrigue  du  4  octobre  est-elle  déjouée,  qu'une 
seconde  intrigue  se  prépare  ^  de  nouvelles  révélations  ont 
eu  lieu;  elles  ont  été  adressées  à  l'autorité  militaire.  M.  de 
Sainneville  y  comme  lieutenant  général  de  police,  demande 
à  être  mis  en  rapport  avec  les  indicateurs.  11  est  refusé.  Les 
arrestations  commencent;  huit  personnes  sont,  pendant 
la  nuit ,  enlevées  de  leur  domicile  par  Tautorité  militairei 
qui  agit  seule  et  sans  l'intervention  de  l'autorité  civile. 

»  Des  (^e  M.  de  Sainneville  est  instruit  de  ces  mesures 
violentes^  il  sollicite  et  obtient  une  conférence  chez  M.  le 
préfet.  Les  généraux  Canuel  et  Maringonné  présentent  un 
nouveau  rapport  qui  se  composait  de  copies  do  pièces  au 
nombre  de  vingt  et  une.  M.  de  Sainneville  s*occupa ,  sans 
retard ,  d'une  affaire  qui  se  présentait  sous  un  aspect  aussi 
grave.  Ses  recherches  furent  aussi  actives  que  minutieuses. 
Bientôt  il  acquit  la  preuve  que  les  faits  dénoncés  étaient 
faux ,  et  que  tout  se  bornait  à  des  intrigues  mal  ourdies  par 
deux  agens  secrets  de  la  police  militaire  (i).  » 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  le  témoignage  de  M.  de  Sain- 
neville que  s'appuie  M.  Dupin;  c'est  encore^M.  le  comte  de 
Chabrol  qui  se  charge  lui-même  de  dissiper  les  inquiétudes 
que  le  gouvernement  pouvait  avoir  conçues,  et  de  prouver 
que  cette  seconde  conspiration  est  aussi  chimérique  que  la 

Î)remicre.   Voici  un  extrait  de  ce  qu'il  écrit  an  ministre  de 
a  police  générale  ,  en  date  du  4  novembre  i8i6. 

««  M.  le  lieutenant  de  police  a  adressé  à  V.  Ex.  les 
»»  procès  verbaux  et  interrogatoires  des  prévenus  dans 
»  ce  qu'on  a  appelle  la  seconde  conspiration  de  Lyon  ;.  j'ai 
«»  lu  avec  la  plus  grande  attention  tontes  les  pièces,  amsi 
»>  que  les  notes  qu'il  y  a  jointes  ;  il  m'a  paru  en  résnlicr  : 
»  Que  le  premier  fondement  de  cette  prétendue  conspi^ 
ration  tient  aux  révélations  faites  par  une  femme  sur  la* 
M  quelle  sont  parvenus  les  plus  mauvais  rcnseignemens  ; 
w  et  que  des  personnes  respectables  qui  lui  ont  donné  asile 

■ 

«   (i^  Le  nommé  Boadoi,  l'un  de  ce&agnis  de  la  police,  militaire  i  a 
été  aepaîs  arrêté  et  condamné  êomme  volebr. 
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w  représentent  comme  une  tête  dérangée.  Cette  femme , 
»  (  la  fille  l'AlIemant  )  parait  avoir  de  grands  rapports 
»  avec  un  des  vicaires  de  Saint-François  qui  s* est  mis  à 
»  la  tête  €t un  petit  comité  de  police  ^  d'où  sont  sortis,  de- 
»  puis  l*hiver  dernier ,  une  tou\e  de  notes  remises  tant  à 
»  M.  de  Damas  qa*à  moi ,  prétendues  révélées  sous  le  sceau 
1»  de  la  confession  y  et  qui  toutes ,  soigneusomeat  vérifiées , 
»  n'ont  jamais  conduit  à  aucun  résultat.  Un  missionnaire 
»  nommé  Vabbé  FEnfantin ,  connu  par  son  dévouement 
>»  plus  ardent  qu'éclairé,  est  membre  de  ce  comité,  qui  me 
I»  paraît  un  peu  trop  disposé  à  lier  les  affaires  de  la  religion 
»  avec  celles  de  la  politique. 

»  Que  des  huii  personnes  arrêtées ,  quatre  seulement 
«sont  prévenues  de  discours  et  de  manœuvres  séditieu- 
»  %tê'y  que  les  quatre  autres  ,  et  notamment  Vex-colonel 
»  Alix  et  le  sieur  Dupont,  n*ont  été  arrêtés  que  par  une 
»  erreur  qui  doit  donner  de  vifs  regrets  à  l'autorité  qui 
I»  s*est  permis  aussi  légèrement  un  acte  aussi  arbitraire. 

»  Qu  il  n'existe  même  contre  les  autres  que  la  simple 
»  déclaration  dn  gendarme  Gaulhié^  et  que,  quelque  veri- 
»  dique  que  puisse  paraître  cette  déclaration  ,  il  est  aussi 
»  permis  de  penser  qu'un  simple  maréchal  des  logis  ,  em^' 
*  P^^  directement  par  son  colonel  et  son  général ,  e| 
>"  qui,  ponr  remplir  le  rôle  qui  lui  était  confié,  devait  par* 
»  1er  et  agir  dans  le  sens  d^un  jacobin  prononcée,  a  pu, 
»  dans  l'intention  défaire  valoir  ses  services,  recueillir 
»  comme  des  révélations  importantes  les  bruits  populaires 
>»  qui  depuis  quelque  temps  ont  été  répandus  par  la  mal- 
»  veillance. 

»  Que  le  fait  à* une  paillasse  br&lée  au  milieu  d'une  rue  \ 
**  de  quin^ pièces  de  canon  transportées  par  des  porte&ix 
»  de  la  Quarantaine  au  sommet  de  Saint-Just  ;  de  56o  hom« 
M  mes  cachés  dans  une  maison  oh  Ton  n'a  trouvé  que  dç 
»•  vieux  fagots  y  et  qui  devaient  égorger  la  garde  royale ,  la 
»  garde  nationale ,  les  suisses  et  tous  les  rojrulistiçs ,  sont  de 
«  ces  contes  absurdes  qui  peuvent  être  crus  par  le  peuple  , 
»  mais  auxquels  les  autorités  devaient  peu  s'arrêter  dans  une 
»  ville  défendue  par  quatre  mille  hommes  de  troupes  de 
»  ligne  et  huit  nulle  hommes  de  garde  nationale. 

»  Qu'il  n'est  pas  déraisonnable  de  voir  dans  cette  foule 
»  de  déclarations  et  de  notes ,  remiscfs  tout'  d'un  coup 
»  depuis  deux  mois ,  la  tactique  d'hommes  mécçntens  dt 


française;.  aSg 

n  certaines  mesures  du  goayerDemeiity  qui /non  moins 
N  inconsidérés  dans  leurs  manœuvres  que  dans  leurs  dis- 
»  cours  journaliers ,  s'occupent  à  produire  une  agitation 
»  factice  ,  dans  les  vues  de  s'en  faire  une  arme  contre  le 
M  ministère.  » 

M.  Dupin,  après  avoir  apprécié  à  sa. juste  valeur  cette 
nouvelle  conspiration  de  paillasse  et  de  fagots  y  s'écrie  avec 
une  éloquente  indignation  : 

«  Se  lasseront-ils  enfin  de  fatiguer  l'autorité  par  leurs 
jiinistres  rapports  ?  Consentiront-ils  à  laisser  respirer  en  paix 
une  population  industrieuse ,  qui  ne  demande  qu'à  réparer 
par  le  travail  les  pertes  que  la  guerre  a  causées  à  ses  manu- 
factures et  à  son  con^merce  ?  —  Non  ,  de  plus  crands  res- 
sorts vont  être  mis  en  jeu  ;  et  dût  la  France  y  périr ,  il  fau- 
dra prouver,  en  excitant  de  nouveaux  troubles  civils  y  que^ 
le  ministère  trabit  le  roi ,  que  la  cbarte  déplaît  à  la  nation , 
et  que  le  gouvernement  représentatif  est  insuffisant  pour 
assurer  la  tranquillité  publique. 

M  Saisissez  le  fil ,  messieurs,  rappelez-vous  ce  que  vous  a  dit 

notre  adversaire  ,  ^e  les  événemens  du  8  juin  se  liaient 

^aux  manœuvres  antérieures  ;  et  puisqu'il  vous  est  dénion- 

'  Xré  que  ceux  -  ci  n'ont  été  que  le  résultat  de  manoeuvres 

factices ,  concluez-en  que  ceux  qui  suivirent  n'ont  pas  eu 

d'autre  cause. 

«c  Accipe  nuno  Danaûm  imiâUu ,  et  crinUne  ah  un» 

Disce  omne^,  »  . 

s»  l'expérience  nous  a  dévoilé  la  source  Impure  de  tous  les 
faux  bruits,  de  tous  les  fâcheux  présages  qui  ont  accom- 
pagné lés  mesurés  du  gouvernement  les  plus  favorables  à  la 
,  liberté  publique  et  au  maintien  de  la  charte. 

>»  L'ordonnance  du  5  septembre  est  proclamée;  — les 
désordres  commencent. 

»  Une  loi  sur  les  élections  qui  j  en  appelant  un  plus 
grand  nombre  de  citoyens  à  voter ,  garantit  que  les  choix 
seront  plus  conformes  à  l'intérft  général  ;  c^tte  loi  est  pro- 
posée ;  —  et  l'on  essaie  de  réaliser  de  nouveaux  ^.roubles. 

»  Il  s'agit  de  recruter  l'armée^  de  la  composer  de  Fran- 
çais 9  d' appeler  le  mérite  et  l'expérience  à  diriger  le  cou- 
Têf^.  -^  Il  semble  qu'il  n'y  aitpl^is  de  monarchie;  qn  affecte 
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de  croire  qae  des  ileitres  seraient  plus  fidèles  que  des  ci- 
toyens ! 

»  L'étranger  va  partir!  chacun  de  nous  répète  avec 
Henri  rv  :  Adieu ,  messieurs ,  nuds  rCy  revenez  plus  ;  —  et 
voilà  que  par  des  notes  secrètes  on  cherche  à  le  rete- 
nir y  et  que  des  bruits  d'évasion ,  malicieusement  répan- 
dus, signalent  suf  FOcéan  de  nouveaux  orages, prêts  à 
fondre  sur  nous. 

M'  Rassurons-nous  ;  cette  tactique  est  désormais  connue  ) 
mais  elle  ne  l'était  pas  encore ,  quand  une  troisième  cou" 
spiration  fut  ménagée  dans  le  département  du  Rhône,  n 

'  L'erateur  annonce  que  la  police  militciire  va  jouer  le 
plus  grand  rôle  dans  cette  tragédie  dont  le  dénoûment  a" 
été  si  funeste.  On  n'entendait  parler  que  de  visites  domi" 
ciliaires  ,  d'arrestations  autorisées  seulement  par  le  pou- 
voir militaire.  Des  mouvçmens  de  troupes  ,  de  bruyantes 
patrouilles,  donnaient  à  la  paix  l'image  delà  guerre, et  pa« 
raissaient  imaginées  moins  pour  calmer  les  esprits  que 
pour  exciter  les  alarmes  et  semer  l'agitation. 

On  a  vu  que  M.  le  comte  Chabrol ,  préfet  de  ce  mal- 
heureux département,  s'était  déjà  plaint  des  empiétemens 
et  des  tentatives  désordonnées  de  l'autorité  militaire.  Les 
choses  en  étaient  venues  à  un  tel  point ,  que  ce  magistrat 
crut  devoir  en  faire  la  matière  d'un  rapport  spécial  au  mîr 
nistre  de  la  police  générale,  le  6  décembre  1816. 

Après  s'être  plaint  des  dangers  qui  peuvent  résulter  des 
envahissemens  de  l'autorité  militaire^  autour  de  laquelle  se 
groupaient  tous  les  mauvais  sujets  de  la  ville ,  M.  le  préfet 
ajoute:  h  C'est  ainsi  que  se  formèrent  ces  compagnies  ditif 
de  Jésus ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  transformer  en  bandes 
d'assommeurs.  » 

Le  rapport  de  M.  le  comte  Chabrol  se  termine  ainsi  : 
«<  Tous  les  bruits  de  conspiration  qui  se  propageaient  par 
l'effet  même  des  précautions  qu'on  croyait  devoir  pren- 
dre sont  absolument  tombés.  Nous  sommes  parfaitement 
calmes.  Notre  nombreuse  population  supporte  avec  courage 
et  résignation  une  situation  pénible  et  aimcile^leblése  sou- 
-  tient  à  40  fr.  l'hectolitre ,  et  le  pain  à  6  sons  et  demi  la  livre , 
'sans  qu'ir  y  ait  aucun  désordre  chez  les  '  boulangers ,  ni 
'  aucun  tumufte  sur  les  marchés  du  département.-  Rien  ne 
déjMse  plof ,  sans  dontc^  m  fivv^r  d'nne  ville  oiiily  a 
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^iie  population  de  cent  vingt  mille  âmes  qui  a  été  froissée 
cle  toutes  les  inaaiëres.  » 

tt  Je  ne  me  lasse  point ,  dit  M.  Dupîn ,  de  rendre  justice 
aux  bonnes  intentions  et  à  la  sagesse  des  vues  dont  la  cor« 
respondance  de  M.  le  comte  Chabrol  était  alors  remplie  ;  et 
nul  doute  que  si,  à  cette  époque,  on  eût  adopté  le  sage  parti 
qu'on  a  pris  depuis ,  de  £aire  rentrer  l'autorité  militaire 
sous  l'influence  de  l'autorité  administrative ,  on  eût  évité 
beaucoup  de  malheurs.  M^is  poursuivons  : 

n  En  février  1817 ,  cette  même  fille  que  M.  te  préfet  du 
Rhône  avait  déjà  signalée  comme  réunissant  la  folie  au 
£inatisme ,  recommence  ses  révélations. 

»  Quelques  désordres  ajant  été  excités  à  Grenoble  au 
mois  de  mars  suivant ,  on  essaya  d'ajouter  aux  agitations 
factices  de  la  ville  de  Lyon  ,  en  cherchant'  à  les  lier  aux 
troubles  du  département  de  l'Isère. 

«t  Les  déclarations  authentiques  faites  par  le  nommé 
Bonnafoux  devant  M.  Chopin  d  Arnouville,  préfet  de  l'I-- 
sere,  aux  mois  de  septembre  et  octobre  1817,  jettent  le 
plus  grand  jour  sur  cette  intention.  Bonnafoux  déclare  for- 
mellement qu'il  avait  été  envoyé  à  Lyon,  en  mission  près 
du  général  Canuel ,  par  le  général  qui  commandait  à  Gre- 
noble à  l'époque  des  troubles ,  et  qu'il  avait  été  chargé  par 
ces  deux  généraux  dHeoccitcr  les  mécorUens  et  de  leur  pro^ 
poser  de  se  mettre  à  leur  tête  pour  monter  un  coup,  —Sti- 
mulé parD ,  dit-il,  j*ai  donné  une  app€trence'de conspi^ 

.  ration  à  ce  qni  n'était  que  des  discours  de  mécoatens ,  sans 
action  et  sans  projets,  m 

L'orateur  signale  ici  les  a^ens  proi^ocaieurs  qui  se  ré- 
]>andiren.t  comme  une  maladie  contagieuse  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône.  Il  en  est  sans  doute  qui  sont  restés 
inconnus^  quant  à  ceux  dont  je  vais  citer  les  noms |  ils 
.  n'ont  pu  échapper  à  la  lumière. 

«  Gauthiéy  gendarme, —  agent  secret  du  général  Marin- 
^onné.  Oesi  celui  qui  jouait  le  personnage^^de  jacobin 
prononcé, 

M  Claude  Baudry, — accusé  et  convaincu  de  vol;  autre 
agent  secret  du  même  général. 

»  Chambouvety  —  arrêté  comme  prévenu  d'enrôlemens 

séditieux ,  déclara  dans  les  débats  qui  eureilt  lieu  lors  d« 

son  jugement,  n'avoir  joué  que  le  rôle  étag&ufrosfoeaàeur. 

m  Brunet  |  —  arrêta  par  la  police  dvxie  >  et  rJklam^  par 
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M.  de  la  Colombe ,  adjudant  de  place ,  comme  a^enf  secret 
de  la. police  militaire. 

w  Cormeau  —  a  avoué  que  pour  se  rendre  favorable  le 
général  Maringonné,  il  s'était  prêté  au  rôle  d'agent  provth 
cateur. 

^Fiéi^ée  dît  Champagne. 

nBonnafoux — désigne  les  principaux  membres  Ja  comité 
insurrectionnel  de  Lyon;  Jacquit  et  Moulins  y  qui  avaient , 
dit-il .  defréquens  rapports  avec  le  général  Canuel. 

»  Chaui^auX' 

»  Barbier.'^W  fit  bénir  des  reliques  pour  assurer  le  succès 
^  de  sa  mission.  Il  ne  cachait  pas  à  son  ami  Cqffe  que  la 
conspiration  du  8  juin  n'avait  eu  lieu  que  pour  connaître 
les  napoléonistes. 

»  Blanc.  —  n  allait  de  Ville  en  ville  inscrivant  sur 
un  carnet  les  noms  de  ceul  qu'il  jugeait  à  propos  de  pro- 
scrire. Il  s'arrêtait  souvent  dans  les  cabarets. 

»  Châtelain.  —  C'est  lui  qui ,  d'apilrës  ses  propres  décla- 
rations ,  promettait  d^s  armes  et  de  la  poudre. 

»  S'adressant  aux  anciens  militaires  ^  les  agens  provo- 
cateurs rappelaient  à  ces  braves  leur  gloire  passée ,  la  pré- 
sence de  l'ennemi ,  les  demi-soldes  non  payées ,  l'armée 
dissoute ,  et  les  dégoûts  dont  on  abreuvait  les  anciens  offi.- 
ciers.  . 

»  Aux  ouvriers  y  ils  objectaient  la  stagnation  du  com- 
merce, la  rivalité  des  Anglais,  la  contrebande  favorisée  tt 
le  déclin  des  manufactures. 

n  A  la  classe  inférieure  ^  la  cherté  des  vivres ,  qu'ils 
attribuaient ,  non  k  l'insuffisance  de  la  récolte ,  mais  aox 
monopoleuirs  et  même  au  gouvernement.  » 

Le  général  Canuel  a  essayé  de  justifier  la  police  militaire 
aux  dépens  de  la  police  administrative.  M.  Dupin  lui  ré- 
pond par  l'instruction  du  ministre  de  la  police  générale 
à  M.  le  dbmte  Chabrol,  au  sujet  du  provocateur  Blanc. 
L'orateur  cite  le  passage  suivant  : 

u  En  thèse  générale ,  M.  le  comté ,  il  me  semble  que  le 
M  plus  convenable  et  le  plus  si\r  est  de  ne  point  employer 
M  u  agens  qMi  ne  soient  connus  des  fonctionnaires  inté- 
M  ressés  \  tavp.riser  le  cours  d.e  leur$  opérations.  11  im- 
M ,  porte  aiilsi  de  leur  interdire  expressément  la  dangereuse 
»  -  faculté  de  chercher  des  coupables  en  créant  eux-mêmes 
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Vi  des  conspirations  imaginaires ,  de  leur  défendre  d^étre 
w   les  propagateurs  ou  les  échos  de  bruits  alarmans.  >» 

L'orateur,  arrivant  à  la  seconde  proposition ,  prouve 
encore  d'une  manière  victorieuse  ,  que  l'autorité  avait  été 
instruite  à  Favaince  des  événcmens  que  les  agens  provoca^- 
leurs  préparaient  pour  le  8  juin ,  et  que  pour  les  empêcher 
il  eût  suffi  de  le  vouloir.  Il  observe  aussi  que  les  fabrica- 
leurs  de  conspiration  profitèrent  d'une  absence  de  quelques 
jours  de  M.  de  Sainneville  pour  précipiter  la  catastrophe. 
Les  documens  abondent  pour  établir  la  vérité  de  la  deuiië- 
me  proposition  de  M.  Dupin  ;  je  n'en  citerai  que  deux. 

Environ  une  quinzaine'  de  jours  avant  le  8  juin  ,  un 
nommé  Lambert  se  trouvant  chez  des  dames ,  elles  lui 
dirent  :  «  Le  général  Canuel  sort  d'ici  ;  il  vient  de  nous 
rassurer  sur  la  conspiration  en  disant  qu'elle  n'aurait  pas 
lieu  le  I*''.  juin  ,  mais  le  8.  «  J^ai  pris  ,  a  dit  le  général  , 
toutes  mesures  pour  que  vous  n'ayez  rien  à  craindre  ;  au 
reste  ,  je  ferai  mettre  une  sentinelle  à  votre  porte.  Je 
pousse  Vajfaire  jusqu^à  ce  qu'elle  soit  en  maturité^  pour 
prendre  celle  canaille  en  ilagraat  délit  » 
M.  /'|a6^^5c?i/rg"e/ie/,  vicaire  de' Saint- Polycarpe,  a  déclaré 
en  août.  1817  «  qu'étant  allé,  le  vendredi  6  juin,  à  l'état 
major  de  la  place ,  demander  un  détachement  pour  escor- 
ter !<^  procession  de  la  paroisse ,  le  dimanche  8  juin , 
M.  de  la  Colombe  lui  dit  t  «  M.  l'abbé  ,  soyez  tranquille , 
vous  avez,  indépendamment  de  cent  cinquantè^gar.des na- 
tionaux ,  un  bon  détachement  de  troupes,  de  ligne  ,  par- 
ce que  nous  saisons  qu* on  prépare  les  mouvemens  pour  ce 
jour-là.  » 

Après  avoir  développé  toutes  les  preuves  de  la  seconde 
proposition ,  l'orateur  continue  ainsi  :  «  Mais  enfin ,  dircz- 
votts,  it  est  pourtant. de  fait  qu'il  y  a  eu  des  mouvemens 
insurrectionnels.  Sans  doutç,  il  y  en  a  eu;  mais  quoiqu'on 
.ne  doive  jamais  justifier  la  révolte  ,  on  peut  l'expliquer.  Il 
est  de  l'intérêt  du  gouvernement,  de  l'intérêt  ae  l'ordre 
public ,  de  l'intérêt  de  l'humanité  ,  de  la  justice,  d'étudier 
tout^  les  causes  de  mécontentement ,  pour  les  faire  dispa- 
raître ,  quand  elles  sont  fondées.  Il  n'importe  pas  moins  au 
gouvernement  de  connaître  les  sourdes  menées  qui  entraî- 
nent les  citoyens  à  la  sédition  ,  pour  déjouer  d'odieuses  in- 
.trigues,, et  soustraire  le  peuple ^aux  criminelles  proposi- 
tions Jes  agitateurs.' 
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»  Or  ici,  il  est  bien  prouvé  ,  et  par  les  faits  qui  se  .rat- 
tachent aux  premières  tentatives  d'octobre  1)346,  et  par 
les  faits  qui  se  rattachent  aux  événemens  du  8  juin  1817, 
que  les  malheurs  de  cette  journée  ne  peuvent  être  imputés 
qu'aux  instigations  des  agens  proi^ocateurs  mis  en  œuvre 
par  la  police  militaire ,  et  à  la  désastreuse  influence  qu'ils 
ont  exercée  sur  la  misère  et  la  crédulité  de  quelques  mal- 
heureux habitans.  >« 

M.  Dupin  examine  si  cette  conspiration  était  aussi  for- 
midable qu'on  Ta  supposé ,  et  si  en  effet  M.  le  baron  Ca- 
nuel  a  sautée  le  'trône  et  tétat.  11  prouve  aisément  que 
deux  cent  cinquante  paysans  ,  dont  plusieurs  étaient  sans 
armes ,  et  dont  tous  n'étaient  jias  séditieux  ,  pouvaient 
difficilement  se  flatter  de  faire  mettre  bas  les  armes  à  la 
garnison  de  Lyon  composée  de  quatre  mille  hommes  de 
troupes  de  ligne  et  de  nuit  mille  hommes  de  garde  na- 
tionale. 

M.  le  comte  Chabrol  nous  a  dit  lui-même  :  «c  tout  fut 
dispersé  en  un  clind'œil.  Dansmoins  de  vrngt-quatre  heures 
tout  était  rentré  dans  l'ordre,  sans  que  la  force  année  eât 
été  obligée  de  tirer  un  seul  coup  defusiL 

«  Pourquoi  donc ,  s'écrie  l'orateur ,  les  ^-t-on  traités  la 
plupart  avec  tant  de  rigueur,  jedirai  plus,  avec  tant  d'inhu- 
manité? L'article  100  du  code  pénal  est  ainsi  conçu  :  ««  Une 
sera  prononcé  aucune  pèinepour  fait  desédition,  contre  ceux 
qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes ,  sans  y  exercer  aucun 
commandement  9  et  sans  y  remplir  aucun  emploi  ni  fonc- 
tions ,  se  seront  retirés  au  premiier  avertissement  des  auto- 
rités civiles  ou  militaires  ,  ou  même  depuis ,  lorsqu'ils 
n'auront  été  saisis  que  hors  des  lieux  delà  réunion  séditieio^y 
sans  opposer  de  résistance  et  sans  armés,  » 

M.  Dupin  oppose  à  ces  dispositions  d'un'  cdde  dont  l'in- 
dulgence n'est  pas  le  défaut ,  le  tableau  des  condamnations 
de  la  cour  prévôtale.  de  Lyon. 

M  Sur  deux  cent  cinquante  insurgés ,  dont  les  chefs  seu- 
Jement  devaient  être  frappés,  treize  ont  été  condamnés  a 
la  peine  de  mort  contradictoirement ,  seize  condamnés  à 
mort  par  contumace,  v'îtigt'^six  à  la  déportation ,  quatre 
nux  travaux  forcés  ,  quarante-huit  à  Temprisonnement  , 
quinze  à  diverses  peines.  Total  y  cent  vingt-deot  con- 
damnés. 
'  wPanni  les  çondamnésvc  trouvent  un  Tieillard  de  spixante- 
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leîze  ans. et  un  enfant  de  seize  anset<]emi.  Des  malheureux 
rassurés  par  des  proclamations  se  sont  livrés  à  l'autorité  ; 
ils  ont  été  envoyés  à  i'échafaud.  Un  cultivateur,  Amoin€ 
Colomban  ,  a  été  fusillé  aux  pieds  de  sa  femme  enceinte 
çX  mère  de  trois  en  fans  ,  dont  le  pln<«  âgé  avait  six  ans  (i)» 
»>  Dites,  s'écrie  l'oratour  (îans  un  /nouvenient  d'indigna- 
tion ,  dites  à  présp;it  qu  il  faudrait  creuser  an  centre  de  la 
terre  pour  j'  ensevelir  les  erreurs  et  les  crimes  des  magis^ 
trats,  ^'on,  non,  il  est  utiU*  de  divulgu<;r  de  pareils  for- 
faits ,  pour  la  société  afin  qu'elle  les  déteste,  pour  le  gou- 
vernement afin  qu'il  les  punisse  ,  pour  1rs  fonctionnaires 
ÎmLlics  afin  d'avertir  ceux  qui  seraient  l<Mités  d'abuser  de 
eur  pouvoir  qu'il  est  une  justice  au  moins  d'opinion  qui 
tôt  ou  tard  doit  loç  atteindre  ,  pour  tous  les  citoyens  afin 
de  leur  apprendre  à  redouter  l'arbitraire  et  à  dépTorer  lei 
funestes  effets  dos.discordes  civiles.  » 
;  On  a  fait  feu  sans  nécessité  sur  des  prisonniers;  on  ne 
disait  plus  à  Lyon  mettre  en  prison  j  mais  jeter  à  la  caveji 
un  vieux  soldat  de  Tex-viftille  p;ardp,  couvert  de  cicatrices, 
Jiil  lié  comme  une  fascine  ,  jeté  dans  w/i  tombereau  çu& 
fon  accula  à  rentrée  des  caves  de  la  maison  de  ville  paf^ 
les  degrés  desquelles  on  le  fit  rouler  comme  une  bûche;  — • 
il  n  était  p ai  te  seul, 

"*  J'épargne  à  yies  lecteurs  le  récit  de  tous  les  crimes ,  Se 
toutes  les  vexations,  de  toutes  les  exactions  qui  suivirent  les 
cyénemens  du  8  juin-,  j'aime  mieux  rappeler  une  au.tre  ac- 
tion qui  soulage  le  cœur  brisé  de  tant  d'horreurs. 
.;  «<■  M.  le  curé,  de  Millery  appelé  en  témoignage  devant 
ia  cour  prévôlale  .le.  la  août  1817  ,  interroge  par  le  présir 
den t,, répondit  s <«  Je  prie  la  courde  npie  dispenser  de  déposer; 
je  ne  vois  sur  les  bancs  de  Taccusalion  que  mes  paroissiens;  je 
*hiis  leiir  père  j^irituèl ,  ils  sont  mes  fils  en  Dieu  ;  je  ne  puis 


muamm 


(i)  On  a  démenti  ce  fait  danj  cf#:I({ues  journaux,  sur  la  f<^ 
du  maire  qui  assistait  à  cnjtte  scène  dviArrrnr.  On  prétendra,  dît- 
on,  que  Colomlfun  n^a  été  fusille  que  parce  qu'il  voulait  «échapper 
aux  menrtrÎHrs.  i*>inguliôre  apologie,  et  hn»n  digne  d'une  telle 
cause  !  La  déclaration  de  la  malheureuse  f»»!»îuje  qui  a  etc  couverte 
dn  sang  de  son  mari  existe.  Cette  déclaration  est  au  noQi!>ri»  ^pgr 
piccrs  citées  par  M.  Dupin.  Que  la  justice  éclni»*cisse  enfin  ces 
atrocités  :  c'est  le  vœu  de  tous  les  bommes  de  bien ,  quelles  que 
soient  leurs  opinions* 
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déposer  contre  eux  ;  s'il  y  a  eu  du  tumulte  dans  jna  com<« 
mu  ne  ,  il  n^a  pu  être  causé  que  par  les  étrangers.  » 

Le  bon  pasteur  reçut  du  président  de  la  cour  prévôtale 
iine  sévère  admonition  ;  mais  sans  doute  Tange  de  pail 
applaudit  du  haut  des  cieux,  et  enregistra  ses  paroles  évan- 
géliques  dans  le  livre  de  vie. 

Qui  croirait  qu'une  quatrième  conspiration  s'ourdissait 
pour  le  25  aoÀt  1817  V  lès  bruits  en  circulaient  déjà  lors- 
que la  présence  du  maréchal  duc  de  Raguse  fit  rentrer  dans 
Finaction  les  provocateurs  et  rendit  enba  le  calme  à  l^r  ville 
de  Lyon.  Le  génie  du  mal  rentra  dans  les  ténèbres  ;  et  de- 
puis cette  époque  aucune  population  ne  s'est  montrée,  plus 
que  Celle  du  département  du  Rhône ,  attachée  à  la  monar- 
chie coustitutionnelle  ^  amie  de  Tordre  et  soumise  aux 
lois. 

M.  Dupin  a  terminé  son  éloquent  exposé  des  faits  par 
Historique  des  révélations  successives  qui  fixèrent  ropi- 
nion  sur  les  événemens  du  8  juin.  A  la  prochaine  audience 
il  discutera  le  point  de  droit.  M.  le  colonel  Fabvibr  publia 
le  premier  un  écrit  dont  le  but  était  d'éclairer  ses  conci-* 
toyens  sur  leur  situation  et  sur  leurs  dangers  :  le  public  a 
lu  avec  avidité  les  brochures  sur  le  même  sujet  qui  paru* 
rent  successivement.  M.  le  baron  Canuel  ayant  attaqijë 
en  calomnie  MM.  Fabvier  et  de  Sainneville ,  fut  à  son  tour 
'attaqué  par  ce  dernier.  Tel  est  aujourd'hui  l'état  des  chbsél. 

M.  Fabvier  a  été  défendu  par  son  frère,  avocat  à  la  cour 
iroyale  de  Nancy ,  avec  une  chaleur  et  un  talent  dignes  dÀ 
pins  grands  éloges.  Cest  M.  Mauguin  qui  est  chargé  de  la 
réplique  pour  MM.  de  Sainneville  et  Fabvier  ^  ils  ne  pou- 
Yaient  faire  un  meilleur  choix.  A.  J. 

V 

jP.  s.  Ce  procès  étant  véritablement  historique ,  noos  re- 
gardons comme  un  devoir  de  lui  donner  tout  le  développe* 
ment  nécessaire.  Nous  en  publierons  la  suite  |  et  noooaen 
firejD»  eonntttre  l'issue*^       ^ 


FRANÇAISE.  ^67 


kWW««««  W>«««%«%VM«1 


L'ERMITE  EN  PROVINiCE. 


EXCURSION  A  ALAIS,  ARRIVÉE  A  AVIGNON. 

La  sociëtë  a  ressembU  trop  long-tempA  i  of 
noble  jeu  de  basse tte  »  où  iclcs  friponf  irolaient  d^ 
dupes ,  tandis  que  les  honnôles  gens  de  la  galerie 
n^osaient^avertir  les  perdans  que  fou  trompait. 

Il  8*est  fait,  depuis  quelque  temps,  dans  les  mœurs  et 
dans  le  carattëre  national,  une  heureuse  révolution  à  la- 
quelle nous  ayons  l'aoaour-propre  de  ne  pas  nous  croire 
tout-à-fdit  étran^rs.  i>ous  le  règne  du  monarque  orgueil- 
leux qui  voyait  Tëlat  en  li^i  seul,  la  France  toute  entière 
était  à  Versailles  ;  Paris  était  compte  pour  peu  de  chose , 
it  province  n^ëtait  comptée  pour  rien;  le  nom  seul  de 
province  était  un  ridicnfe. 

-  Ifans  les  deux  règnes  suivans,  la  noblesse  (on  n'enten» 
^  dait  plus  par  ce  mot  que  les  familles  présentées)  déserta 
•uccessivement  la  cour ,  et  vint  se  fixer  dans  la  capitale,  oii 
les  gens  de  lettres ,  que  Ton  aj^elait  alors  les  philosophes , 
t'étaient  saisis  du  sceptre  de  Topinion.  Les  grands  8ei« 
Ijneurs ,  toujours  prêts  n  transiger  avec  la  puissance ,  de 
^ekjne  nature  qu-elle  soit,  réclamèrent  une  part  de  cette 
•ntorité* naissante^  et  Paris,  qui  n'était  à  cette  époque 
qve  ce  qu'il  est  aujourd'hui ,  que  ce  qu'il  doit  être ,  un 
vaste  miroir  où  se  réflédiiisent  et  quelquefois  s'absorbent 
les  rayons  divergens  de  la  gloire  nationale,  fot  considéré 
comme  le  foyer  de  toute  lumière,  coin  me  le  principe,  le 
littt  et  la  fin  de  tout  ordre  social  en-deçà  des  Pyrénées  et 
des  Alpes. 

"  La  révolution,  en  concentrant  dans  la  capitale  tonte 
Faction ,  tous  les  ressorts  ,  toute  la  force  an  gouver- 
tiennent ,  en  y  appelant  tous  les  intérêts ,  en  y  ramenant 
touteS: Im  ambitions ,  aggrava  cette  disposition  funeste;  la 
1Nitiéa-élait|.poor  ainsi  dire,  emprisonnée  dans  lee  innrs  de 
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Paris  ^  nos  revers  Tont  rendue  à  la  liberté;  elle  ne  connaît 
plus  de  limites  que  celles  de  la  France  :  les  départetnens , 
en  plus  d'une  occasion  récente,  ont  donné  l'exemple  du 
plus  nol^Ie  patriotisme  y  du  plus  inébranlable  courage  :  et, 
dans  les  dernières  élections  ,  la  Sarthe  ^  la  P^endée^  le  F/- 
nistère^  VAin,  la  Haute-Saône  et  la  Aloselle,  ont  fait  en» 
vier  à  la  Seine  les  succès  qu'ils  ont  obtcnqs.  Je  n'ose  me 
flatter  d'avoir  contribué  personnellement  à  ces  heureux 
progrès  de  l'esprit  public;  mais  je  crois  être  plus  à  portée 
qu'un  autre  d-en  apprécier  l'étendue  et  d'en  suivre  le  dé- 
veloppement. 
^  Nulle  part  il  n'est  plus  sensible  que  dans  le  pays  que 
jç parcours:  le  voyageur,  qui  a  quitté  le  midi  de  la  France 
en  i8i5  ,  et  qui  s'y  retrouve  à  la  fin  de  ,i8i8,  est  tenté  de 
croire  que  dix  ou  douze  générations  se  sont  succédées  pen- 
dant sou  absence. 

J'étais  par-ti  de  Nîmes  pour  me  rendre  a  Alais ,  oii  ma 
vieille  amie,  madame  de  Lorys,  m'avait  fait  promettre 
^'aller  passer  vingt-.quatre  heureachez  son  frère  le  comLle 
àe  F....  :  les  ressorts,  on  plutôt  les  soupentes  d'une  espèce 
de  gondole  dans  laquelle  je  voyageais ,  cassèrent  .à  une 
^emi-  lieue  de  la  ville  :  la  pluie  tooobait  à  torrent;  et  j'é- 
tais près  du  ruisseau  à^Auzon^  à  quelques  pas  d'un  de  cef 
c;hâteaux  qu'on  appelle  Mas^  dans  le  patois  du  paya;  ^'al- 
lai  m'y  réfugier  ,  pendant  qu'on  faisait  à  ma  voiture.  Jes 
réparations  indispensables.  Je  nl'auiusat  à  causer  avecjune 
vieille  feoime,  qui. nie  fit  de  très  •  bonne  grâce  les  bon-? 
xieurs  et^l'bistoire  du  Mas  de  LarUs,  dont  elle  est  comuierge 
depuis  environ  cinquante  ans.  Ce'cbâteau ,  avec  les  xiiannpt 
qui  l'entourent,  avait  .été ,  jusqu'en  i685  ,  la  propéiétfi 
de  la  famille  de  liom ,  que.  la  lévocaiiou  de .  t'éoit  dft 
Nantes  obligka  de  s'expatrier:  on  ne.  sait  par  quelle -coDai* 
déralion  ,  ce  bien  coniisquéy  au  lieu  d!étre  vendu,  fut  mis 
eu  régie  :  le  fisc  en  toucbait  les  revenus  depuis  plus^dê 
cent  ans,  lorsque  l'assemblée  constituante  rendit  un- dé- 
cret qui  autorisait,  pendant  l'espace  de  cinq  ans,  la  res* 
tilution  aux  descendans  des  religion naires  fugitifs,  de  leurs 
patrimoines  inaliénés,  sous  la  condition  spéciale  de  ren- 
trer en  France,  et  d'y  exercer  leurs  droits  de  citoyens.  La 
ffinnitle  de  Loni,  réfugiée  en  Suisse,  fut  du  très-petit 
nombre  de  celles  qui  profitèrent  de.  <:eitte  faveur;  «t. le 
cheYnUer  à%  Lom,  arrière-pe^lnita  dt  celui  ^ai  avait- ^tt 
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6épouilIé,  fut  remis  en  possession  du  domaine  de  ses  père», 
li  fit  plus  que  recouvrer,  il  mérita  le  titre  de  Français 
qui  lui  avait  été  rendu^  élevé  à  l'école  polytechnique, 
i!  en  sortit  pour  entrer  au  service;  et,  après  avoir  fait., 
avec  honneur  et  distinction ,  toutes  les  campagnes  à  Far^ 
mée  française,  en  Espagne ,  en  Portugal  et  en  Russie,  il 
est  actuellement  officier  de  l'état  major  dans  la  garde 
royale. 

M.  le  comte  de  F....,  chez  lequel  je  suis  descendu;  à 
Àlais ,  passe  pour  un  homme  singulier  ;  il  est  en  effet  ver-* 
tueux,  sensible,  instruit  et  modeste  :  ces  qualités  ne  con- 
tribuent pas  à  son  bor^heur,  il  faut  en  convenir  ;  le  mal , 
dont  il  a  été  victime  ou  témoin  depuis  trente  ans ,  parait 
■avoir  brisé  son  courage  et  ses  forces  :  après  avoir  observé 
sesr 'concitoyens,  il  se  croit  en  droit  de  juger  les  homméSi 
et  s'afflige  du  mépris  qu'il  a  pour  eux. 

J'ai  profité  de  la  journée  que  nous  pissâmes  ensemble, 

Ï>pùr  ^interroger  sur  les  événemens  dont  cette  ville-a  été 
e  théâtre  il  y  a  quelques  mois  :  sa  réponse  est  un  appen- 
dice à  la  relation  de  M.  Durand  de  Nîmes ,  et  aux  deux 
mémoires  de  M.  Lauze  du  Perret. 

Les  trois  années  qui  viennent  de  s'écouler  ici ,  semblent 
appartenir  à  l'histoire  de  Charles  vi ,  de  Charles  ix  et  de 
Henri  m,  à  en  juger  par  les  maux  que  les  mêmes  classes 
d'hommes  y  ont  faits  au  monarque  et  à  fa  nation. 

La  population  d'Alais ,  d'environ  sept  à  huit  mille 
âmes  ,  se  compose  de  deux  tiers  de  catholiques  et  d'un  tiers 
de  protestans  :  ceux-ci ,  en  y  joignant  trois  notables  mai- 
sons de  catholiques  ,  forment  le  parti  libéral ,  c'est-à- 
dire  ,  le  parti  qui  veut  franchement  le  roi  et  la  charte  : 
c'est  la  classe  la  plus  riche,  la  plus  industrieuse  et  la  plus 
commerçante.  Le  parti  des  royalistes,  soi-disant  purs, 
était  formé,  comme  ailleurs,  de  quelques  prêtres  fana- 
tiques ,  de  quelques  nobles  sans  considération ,  sous  les 
bannières  desquels  s'était  réunie  cette  foule  de  prolétaires 
que  l'ignorance,  l'appât  du  gain  et  l'assurance  de  l'impu- 
nité laissent  toujours  à  la  disposition  des  factieux. 

Un  comité  formé  k  Beaucaire  ,  et  dirigé  par  un  comité 
central,  était  parvenu  à  peupler  de  ses  créatures  les  ad- 
ministrations,  les  tribunaux  ,  et  principalemeut  la  garde 
fHitîonale  :  il  était  temps  que  le  ministère  connût  Ja  vi- 
rile) le  péril  était  ûnninent^  la  réafitioa  du  midi  ne  len* 
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jdait  à  riêQ  moins  qu'à  le  séparer  de  la  France  :  lés  cihange- 
mens  opérés  parmi  les  autorités  locales  paralysèrent  les 
^efforts  du  comité  secret,  dont  on  peut  apprécier  Tin- 
.iiuence  par  les  obstacles  que  rencontra  dans  son  exécutioti 
l'ordonnance  royale  qui  prescrivait  la  dissolution  et  le 
desarmement  de  la  garde  nationale  du  Gard ,  dont  la  for- 
mation avait  été  l'ouvrage  de  ce  comité  de  Beaucaire. 

Dans  cette  circonstance  décisive,  le  nouveau  préfet, 
M.  d'Argout,  eut  besoin  de  toute  la  fermeté  de  son  grand 
caraclëre  pbur  comprimer  les  factieux,  dont  l'audace  et 
la  sottise  ne  se  signalèrent  nulle  part  avec  autant  d'impu- 
dence que  dans  la  ville  d'Alnis.  J'entrerai ,  à  ce  sujet,  dans 
quelques  détails  qui  ne  sont  pas  assez  connus. 

Une  insurrection  dans  la  garde  nationale  avait  été  com- 
plotée pour  le  dimanche  a  aodt^  l'autorité  en  fut  instruite , 
on  demanda  des  troupes ,  et  la  veille  cent  vingt  hommes 
entrèrent  dans  la  ville  :  cette  poignée  de  soldats  ne  chan- 
gea rien  au  projet  des  révoltés.  La  garde  nationale  (s'il 
faut  appeler  de  ce  nom  la  foule  de  gens  sans  aveu  qu'on 
y  avait  introduits),  celte  partie  de  la  garde  nationale, 
poussée  par  les  chapeaux  noirs  (i),  qui  la  suivait  partout, 
se  transporte  sur  la  place  de  la  commune ,  oii  elle  proclame 
la  révolte  dans  les  termes  les  plus  injurieux  au  gouverne- 
ment et  à  la  majesté  royale.  En  présence  de  la  force  ar- 
mée, les  caissons  qui  renfermaient  les  fusils  provenant  du 
dépôt  et  du  désarmement ,  sont  enlevés ,  brisés  à  coups 
de  hache  et  brûlés  sur  la  place  publique. 

Après  ce  premier  exploit ,  la  oande  se  porte  an  fort  dans 
l'intention  de  le  faire  sauter  en  mettant  le  feu  aux  pou- 
dres, et  de  se  répandre  ensuite  dans  la  ville  pour  y  piller 
les  maisons  des  libéraux  :  la  compagnie  de  pompiers  et 
celle  des  grenadiers  dé  la  garde  nationale ,  composée  en 
grande  partie  des  plus  riches  propriétaires ,  parviennent  à 
suspendre  le  désordre  jusqu'au  lendemain  ,  oii  les  mêmes 
scènes  se  reproduisent  avec  plus  de  fureur. 

Ces  brigands  (sur  le  bruit  répandu  à  dessein  par  les  me- 
neurs, que  Nîmes  et  Uzès  avaient  arboré  l'étendard  de  la 
révolte  )  se  portèrent  en  foule  chez  un  pauvre  grenadier 
de  la  vieille  garde  retiré  du  service.  Ce  brave  homme, 
que  les  honnêtes  gens  avaient  proposé  de  mettre  à  leur 
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ilte,  était  un  o]>]et  d'effroi  pour  )a  popnWee  insurgée.  Sa 
TKaisoa  fut  investie;  on  s'apprêtait  à  y  mettre  te  feu,  lorsque 
rautorilé  y  sans  doute  pour  soustraire  ce  militaire  à  la  fureur 
ides  assas.-ins,  le  fit  conduire  en  prison;  il  fut  sur  le  point 
d'être  égorgé  en  route  :  l'arrivée  d'un  bataillon  suisse  pré- 
vint (en  ce  qu'il  avait  de  plus  horrible)  Texécution  du 
projet  des  factieux  :  le  calme  se  rétablit»  et  on  arrêta 
vingt- dçux  des  plus  forcenés  agens  des  conspirateurs:: 
beaucoup  de  a|ns  furent  affligés^  mais  personne  ne  fut  sur« 
pris  de  Tordre  qui  depuis  les  a  rendus  presque  tous  à  la 
liberté. 

Ce  mouvement  d^Alaîs,  ajouta  îe  comte  de  F.... ,  n*étaît 
qu'une  fliussc  attaque;  il  avait  pour  but  d^âttirer  ici  le 
préfet ,  le  g(*néral  et  la  garnison  de  Nîmes  »  oii  devait  s'opé- 
rer ,  en  leur  absence,  une  insurrection  qui  se  serait  infailli- 
blement étendue  à  toutes  les  villes  du  midi. 

Je  crois  devoir  passer  sou»  silence  une  foute  de  détails 
du  plus  grand  intérêt  que  m'a  donnes  la  même  personne 
sur  la  vaste  conspiration  qui  a  enveloppé  trcMS  ans  le  midi 
de  la  France.  On  connaît  les  faits  principaux.  Il  m*en  a  ré- 
vélé la  cause.  ^  C'est  un  abime  de  fange  recouvert  d^uu 
tapis  d'or.  »>« 

Si  la  justice  était  muette^  si  l'administration  à  cette 
époque  restait  inactive,  quand  il  s'agissait  de  la  recherche 
'et  de  la  punition  des  crimes  commis  envers  les  protesta ns 
et  les  libéraux,  le  n>ême  reproche  nepeul  leur  être  adressé 
lorsqu'il  Fut  question  de  venger  la   mort  d'un  royaliste, 

'Entre  tant  de  iveuves,  M.  le"  comte  de  F me  doVina 

communication  d'un  arrêté,  pris  le  7  janvier  1816,  par 
M.  le  marquis  d'Àrbaud-Jouques,  à  l'occasion  de  l'assas- 
sinat du  sieur  Perrin  ;  les  circonstance^  et  le&auteur.^  de  ce 
délit  avaient  échappé  à  toutes  les  recherches  ,  et  l'on  soup- 
çonnait assea  (généralement  qu'il  était  le  résultat  d''une 
vengeance  particulière  :  «  M.  le  préfet,.  consioiEbant 
»  que,  soit  que  le  sieur  Pï?rrin  ait  été  assassine  danis  ce 
»  Jieu  (  le  faubourg  dit  de  Montpellier  à  Alais) ,  soit  qu'il  y 
»  ait  clé  transporté  par  ses  meurtriers ,  ilgest  impossible 
»  que  les  habitans  de  ce  iaul>ourg  n'aient  pas  eu  connais- 
m  Scince  de  ce  fait.  » 

>»  Qu'assurés  du  secret  inviolable  des  autoritét,  sur  les 
^  déclarations,  qui  leur  ont  été  demandées  pour  paj-venir 
1»  à  la  découverte  et  à  l'arrestatioa  ^c»  coupablea^  lewt^ 
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»  SILENCE  est  unç  indice  de  culpabilité  ou  de  complicùé; 
»  arrête:  Art.  .".  Ciî;q!:aole  homines  de  la  garnison  de 
»  la  citadelle  d'Alais  seront  place's  dans  le  faubourg  d*A- 
»  lais,  dit  de  Montpellier,  jusqu'à  ce  qu'un,  au  moins i 
M  des  coupables  du  meurtre  du  sieur  Perrin  ait  été  connu 
»  et  arrêté.  Art.  2.  Le  secretesi  de  nouveau  promis  par 
»  toutes  les  autorités  à  ceux  ou  celles  qui  leur  feront  des 
»  révélations  sur  l'assassinat  du  sieur  Perrin  ,  et  une  rt- 
yy9  compense  de  600  Jrancs /est  assurée  par;nous  au  pre- 
3»  œier  habitant  qui  conduira ,  par  ses  i^vélations ,  les  auto- 
,»  rites  à  la  parfaite  connaissance  et  à  Parre.^lation  des 
p  coupables,  ou  même  d'uh  seul  d'entre  eux.  » 

Cet  arrêté  de  M.  le  préfet  me  parait  moins  cruel ,  mais 
peut-être  plus  injuste  que  cetie  disposition  du  nouveau 
Code  criminel  de  la  Russie,  citée  par  la  gazette  de  Ferlin, 
«I  qui  condamne  à  être  décimés  ceux  qui  feiiiient  partir  d'un 
rassemblement  oii  se  serait  commis  un  meurtre  dont  le 
eoupable  ne  pourrait  être  arrêté.  » 

En  vertu  de  cet  arrêté,  que  )'ai  entre  les  mains,  le 
maire  d'Alais  distribua  selon  son  bon  plaisir  les  cinquante 
soldats  mis  à  sa  disposition.  Je  me  suis  procuré  une  de 
ces  significations  municipales";  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  sieur  Fovedely  fabricant,  faubourc  de  Montpellier, 
>  logera ,  nourrira ,  et  paiera  une  indemnité  de  deux 
»  francs  par  jour  à  quatre  militaires  de  la  garnison,  jus-^ 
»  au  à  ce  quun,  au  moins  y  des  coupables  du  meurtre  du 
M  Sieur  Perrin  ait  été  connu  et  arrêté.  » 

A  Alais,  le  10  janvier  1616. 

Signé  Pages,  maire  d'Alais* 

Tels  sont  les  fruits  de  cet  odieux  régime  des  lois  d'ex- 
ception ,  sous  lequel  nous  avons  vécu  pendant  trois  ans ,  et 
qui  subsiste  encore  à  quelques  égards.  ' 

Me  voici  dans  la  ville  d'Uzès  ,  oîi  m'a/Higent  les  souve- 
nirs récens  de^ Horreurs  qui  s'y  sont  commises  ;  un  témoin 
oculaire  en  a  retracé  l'odieux  tableau  (i)  ;  )e  ne  reviendrai 
pas  sur  cet  amas  d'atrocités  ;  il  me  suffira  de  dire  que 
TÎngt-deux  victimes  ont  été  sacrifiées  à  Uzës  ,  dans  l'espace 


(1)  Marseiile  f  Ifinùis  0(  S9$  environs  ^  par  M.  PaTocat  Durand.  ' 


\ 
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fie  quelques  jours  (août  181 5).  Dans  ce  notnbre  se  trou- 
vaient six  paywrns  de  Saint' Maurice  y  fusillés  sur  l'Espla- 
nade sous  les  fenêtres  du  sous-préfet;  ils  ont  laissé  vingt- 
kuit  enfans  ; 

Six  prisonniers  arrachés  deux  à  deux  des  prisons  et  fu- 
sillés également  sur  l'Esplanade  ; 

Dix  autres  individus,  vieillards,  femmes  et  enfans. 

Je  ne  parle  pas  de  cinq  ou  six  maisons  incendiées ,  de 
trente  maisons  pillées ,  et  d'une  grande  quantité  d'autres 
que  l'on  se  contenta  de  rançonner;  et  tant  de  crimes 
n'arrachèrent  pas  même  une  plainte  aux  autorités  d'a- 
lors !  !  !  \ 

Les  brigands  de  98  n'en  vouhfient  qu'aux  personnes  )  \éi 
brigands  de  181 5  égorgeaient  leurs  ennemis,  pillaient ,  dé- 
molissaient leurs  maisons  et  incendiaient  leurs  propriétés. 

On  a  taxé  d'exagération  les  récits  de  MM.  Durand  et 
Lauze  du  Perret.  Eh  bien!  qu'on  interroge  à  la  tribune 
nationale  les  nouveaux  députés  du  département  du  (lard 
(MM.  de  Saint-Aulaire  et  Chabaud-Latour);  qu'ils  disent 
de  combien  de  familles  en  deuil  ils  se  sont  vus  entourés  à 
Uzës  et  à  Nîmes )  combien  de  veuves  et  d*orplu  lins  sont 
venus  leur  demander  justice  du  meurtre  d'un  fîls ,  d'un 
époux,  d'un  père;  qu'ils  fassent  retentir,  dans  la  chambre 
des  députés,  les  plaintes  douloureuses  qu'ils  ont  si  géné- 
^usement  accueillies,  et  l'on  pourra  se  convaincrn  que  les 
auteurs  des  écrits  oii  ces  crimes  ont  été  retracés,  loin 
d'en  avoir  exagéré  l'image ,  sont-restes  beaucoup  au-des- 
sous de  la  vérité. 

Pour  me  distraire  du  spectacle  des  ruines  modernes ,  j'ai 
été  visiter  les  ruines  antiques  du  temple  des  Druides,  Ce 
temple  ,  si  ridiculement  vanté,  n'offre  aux  regards  qu'une 
caserne  profonde,  creusée  dans  le  sein  d'une  montagne, 
cil  l'on  remarque  un  autel  taillé  dans  le  roc,  autour  du- 
quel on  reconnaît  la  pince  des  anneaux  qui  servaient  à  at- 
tacher les  victimes  humaines  ,  destinées  aux  sacrifices. 
On  frémit  d'épouvante  en  songeant  à  cette  rivière  de  sang 
alimentée  par  le  fanatisme  religieux  ,  et  dont  les  flots  ont 
couvert  notre  vieille  terre  des  Gaules,  depuis  le  temps 
des  druides  jusqu'à  celui  d^s  missionnaires. 

De  retour  de  cette  course  un  peu  fatigante ,  je  me  suis 
reposé  dans  les  magnifiques  jardins  de  l'archevêché  ;  que 
de  grands  «ouvenirs  $9  rattachent  à  ce»  bcani.  Ueux  !  An 
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bas  du  parc  se  trouve  cette  Tontine  d*Eiire  que  les  Ro- 
mains,  par  des  travaux  immenses,  conduisirent  à  Nîmes  ; 
)à  commence  ce  superbe  aqueduc  qui  dans  son  chemin 
formait  le  pont  du  Gard,  Me  voici  dans  un  pavillon  oii 
Racine  a  .composé  sa  première  tragédie  :  on  peut  croire 
que  le  tableau  magnifique  qu'il  avait  sous  les  yeux  ne 
fut  point  étranger  à  Tinspiration  dur  génie  dont  on  sent 
déjà  l'influence  dans  ce  monologue  de  Jocaste ,  qui  pré* 
sagéait  l'auteur  de  Phèdre  et  d'iphigénie.  Je  n'ai  pas  été 
surpris  de  rencontrer  dans  ce  sanctuaire  poétique  l'auteur 
de  Themistocle  ;  et  ses  vers  sur  la  mort  de  Rotrou  ,  que 
M.  de  Ijarnac  voulut  bien  me  réciter,  me  parurent  dignes 
clu  lieu  et  du  poète  citoyen  qui  les  avaient  inspirés. 
Dans  un  entretien  que  je  prolongeai  aussi   long-tempe 

Su'il  me  fut  possible  ^  ce  littérateur,  plein  de  goût  et 
'instruction  ,  m'apprit  qu'Uzès  reconnaissait  pour  fon- 
dateur le  iîls  aîné  de  Caton  ,  Tinfortuné  Porcins ,  qui  suivit 
le  dernier  conseil  qu'il  avait  reçu  de  la  sagesse  paternelle. 
«  Quand  le  vice  triomplie  ,  quand  l'autorité  tombe  entre 
»  les  mains  d'hommes  impies  ,  le  poste  de  l'honneur  est 
>»  dans  une  noble  retraite.  »  - 

Les  lettres  ont  toujours  été  cultivées  dans  cette  ville 
oh  naquirent  le  savant  médecin  Chirac^  le  biographe  Mar^ 
lollier  et  le  commentateur  Cosle. 

Racine  passa  ici  plusieurs  années  de  sa  jeunesse  ,  près 
d'un  oncle,  l'un  des  dignitaires  de  la  cathédrale;  dans  plu-^ 
sieurs  lettres  et  dans  quelques  pièces  de  vers  ,  il  vante  la 
beauté  d'un  ciimat , 

Où  nous  avons  des  nuits  platf  belles  que  tos  jours. 

^bauzii ,  immortalisé  par  Jean-Jacques,  aban  don  na  Uzès  ^ 
lieu  de  sa  naissance  ,  où  il  avait  éprouvé  des  persécutions: 
religieuses ,  cl  se  retira  à  Genève. 

Des  larmes  de  regret  cou!ent  encore  sur  la  tombe  de 
madame  Verdier  i  les  plus  sévères  critiques  ont  été  dcsar« 
mes  par  le  charme  de  sa  poésie  pure  ,  élégante  et  harmo- 
nieuse ,1  oii  respire  la  douce  chaleur  des  sentimens.  Son 
idylle  sur  h  fontaine  de  JTcdicluse  arracha  cet  éloge  à 
La  Harpe  : 

i  Et  Verdicr  dans  Vldylle  a  vaiocu  DeshouUères^ 

:..J(o^yi«ns.4e  traverser  le  jporu  du  Qardj  loujt  ft  été  dit 
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sur  cet  admirable  ouvrage  ,  ou  la  puissance  tl  la  grandeur 
des  Romains  brillent  encore  après  vingt  siècles. 

Je  veux  reposer  mon  admiration  ,  et  je  m'arrête  à  con- 
sidérer le  majorât  de  Castille  ,  comme  l'appelle  le  noble 
propriétaire.;  le  Mas  d'Argiliers  ,  comme  disent  les  gens 
du  pays  ,  ou  le  palais  des  Mille  Colonnes  ,  comme  on  dç* 
vrait  nommer  ce  singulier  édifice  ,  oîi  plusieurs  centaines 
de  colonnes  figurent  des  temples,  des  portiques  ,  des  tom« 
beaux ,  des  ponts  et  des  galeries.  11  y  a  bien  quelque  chose  k 
dire  sur  le  goût  qui  a  présidé  à  ces  bizarres  constructions; 
on  ne  peut  nier  cependant  que  TefFet  général  n'en  soit 
imposant ,  comme  on  peut  le  voir  sur  les  cartes  de  vi« 
sites  011  M.  le  baron  de  Castille  a  fait  graver  la  vue  de  son 
palais.  Malgré  son  goût  exclusif  pour  les  colonnes ,  et  le 
noble  orgueil  de  la  naissance  que  M.  le  baron  de  Castille 
porte  jusqu'à  l'enthousiasme  ,  il  n'en  jouit  pas  moins  de  la 
réputation  d'un  excellent  homme  et  d'un  bon  citoyen  ;  à 
ces  titres  de  gloire  ,  il  en  ajoute  un  plus  réel ,  celui  d'avoir 
perdu  au  champ  d'honneur,  en  Espagne  ,  son  fils  unique  , 
né  d'un  premier  mariage. 

De  rocher  en  rocher  j'ai  atteint  les  hauteurs  de  J^ilh^ 
neuve-lès^Aiti gnons ,  d'oii  Ton  découvre  une  partie  de  la 
Provence  et  tout  le  comtat  Yenaissin. 
,  £n  sortant  de  Villeneuve  ,  Je  quitte  le  département  du 
Gard  et  j'entre  dans  celui  de  Vaucluse  )  honneur  à  l'ingé- 
nieur Duvwier ,  qui  donna  le  plan  et  qui  posa  en  1 807 
les  fondemens  de  ce  pont  construit  sur  les  deux  bras  du 
Rhône  !  vingt-neuf  arches  sur  la  branche  droite  ,  quatorce 
sur  la  gauche ,  unies  par  une  digue  de  deux  cents  mètres 
de  longueur  :  il  y  a  là  quelque  chose  de  la  magnificence 
du  pont  du  Gard  3  mais  les  Romains,  qui  travaillaient  pour 
]a  postérité,  ont  construit  cet  aqueduc  en  pierres;  les  peu- 
ples modernes  ne  portent  pas  leurs  vues  si  loin  ,  le  pont 
du  Rhône  est  en  bois  :  j'arrive  à  Avignon. 

L'Ermite  de  la  Guyane. 


r" 


Ï76  LÀ    MINERVE 


VARIETES. 


LETTRïlS  SUR  PARIS. 

N».  36. 
Paris,  le  10  décembre  181  S. 

La  session  législative  est  commepcëe,  elle  s'ouvre  ait 
moment  de  la  libération  de  notre  territoire;  plus  d'in- 
fluence étrangère  ,  dès  lors  plus  delois  d'exception.  Que 
la  France  et  la  charte  soient  également  affranchies.  La  li- 
berté publique  doit  être  Tinévilable  résultat  de  Tindépén- 
dance  nationale.  Jamais  la  mission  de  nos  députés  ne  fut 
plus  imposante  ,  jamais  la  nation  ne  leur  confia  d«  plus 
chers  intérêts^  Édifions  sur  2^.  terrain  de  la  charte,  et  jt- 
tons-y  d'éternels  fondemens  ;  faisons  disparaître  à  jamais 
les  tristes  lambeaux^d'une  législation  usée  ;  effaçons  jus» 
fu'aux  dernières  traces  du  despotisme  ,  jusqu'aux  der- 
niers vestiges  de  la  licence  ;  fondons  enfin  des  institutions 
devant  lesquelles  viennent  expirer  et  les  coupables  tenta- 
tives et  les  criminelles  espérances. 

La  nation  ne  se  fiera  pas  désormais  à  de  vaines  pro- 
messes^ il  faut  des  lois  pour  là  rassurer,  il  faut  des  faits  pour 
la  convaincre.  L'aristocratie  ne  cache  plus  ses  desseins,  elle 
ft  jeté  le  masque  constitutionnel  ;  c'est  le  monopole 
des  privilèges  qu'elle  convoite^  c'est  l'oligarchie  qu'elle 
veut  établir.  Â  ses  yeux,  vingt-cinq  ans  de  malheur  et  de 
gloire  sont  vingt-cinq  ans  de  révolte  ;  usurpation  et  pro- 
priété nouvelle  sont  synonymes;  avoir  possédé  «st  un  droit, 
et  posséder  est  un  crime.  Ce  qu'elle  appelait  autrefois  le 
tiers  état  y  ce  qu'elle  nomme  aujourd'hui  la  classe  mi- 
toyenne n'est  qu'un  ramas  dé  factieux  «[u'il  faut  crain- 
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are,  de  rebelles  qu'il  faul  enchaîner.  Elle  excite  les  dé- 
fiances, elle  sëiue  les  alarmes  3  tout  s'exagère  ,  toQt  s'en- 
yéaiuie  ;  la  moindre  plainte  est  uu  complot;  la  moindre 
rixe,  une  guerre  civile  ;  le  moindre  désordre,  une  conspi- 
ration. La  France  est  audacieusement  calomniée  à  la  face 
de  l'Europe  ;  chaque  jour  qui  s'écoule  voit  publier  une 
autre  note  secrète. 

Veut' on  la  charte  toute  entière,  comme  on  le  proclame 
sans  cesse  dans  les  écrits  officiels?  le  moment  est  venu  de 
le  prouver.  Ses  ennemi^  ne  l'attaquent  que  parce  qu'elle 
u^est  point  défendue ,  ils  n'essaient  de  l'ébranler  que  parce 
qu'elle  n'est  point  affermie.  Des  ouvrages  coiiStruîLs  à  la 
bâte  suffisent  pour  se  garautird'un  coup  de  main;  mais,  le 
péril  passé ,  on  se  fortifie  p^r  des  moyens  réguliers.  Les 
travaux  durables  qu'il  faut  élever  aujourd'hui ,  ce  sont  les 
garanties  de  tous  Iqs  intérêts,  c'est  une  législation  en  bar- 
^pnie  avee  l'acte  fondamental.  Les  lois  provisoires  s'écri- 
vent sur  le  sable,  le  moindre  vent  les  elTace^.les  institu- 
tions se  gravent  sur  l'airaiq,  et  les  siècles  les  respectent. 
JU  ne  s'agit  donc  plus  de  se  dire  sans  cesse  constitutionnel, 
})  faut  rétre.  Le  ministère  en  a  pris  l'engagement  avec  la 
France,  et  récemment  encore  il-.yient.de  le  renouveler 
^v.^  l'Europe.  Dans  les  pièces  diplomatique^  émanées  da 
der;nier  cqngrès  ,  pn  parle  sans  cesse  de  la  pionarchie  con*  * 
if tiMiotinelle-légitime.  Ces  deux  mots  sont  désornaais  insér 
parables  ;  si.  l'on  prend  le  second  dans  son  acception  la  plui 
jigpurease ,'  il  n'y  a  aucfinc  raison  pour  que  le  premier  ne 
soit  pas  içntendurde  même.  Toute  infraction  à  la  charte  est  ' 
doQC  un  attentat  à  la  légit incité  :  et  co|^ndant  les  hommes 
;qur  prennent  ce  dernier  niot^  pour  devise  se  permettent  des 
.déclamations  furibondes  contre  la. loi  des  éjection^ ,  qui  est 
fondée,  sur  la  charte.  S'ils  étfiient  des  Gâtons  ,  on  pourrait 
dire  .que  cette  loi  est  leur  Carthoj^e  ^  ils  n'écrivent  pas  un 
..n»oty  ils  ne  terminent  pas  un  article,  sans  la  vouer  à  la 
destruction.  Qui  le  croii^ait?  ces  superbes  orgueils  s'humi- 
.lÎQjit  deyan^  .b  .pouvoir  ministçriel.  Rapportes  la  loi  des 
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élections ,  sVcrient-ils  y  et  noas  sommes  à  vous  ;  disposes 
de  nos  voîx ,  de  nos  consciences ,  nous  voterons  tontes  les 
lois  sans  examen ,  nous  accorderons  tous  les  bndjets  sans 
discussion  ,  mais  délivres-nons  de  ces  hommes  de  riea  qui 
paient  cent  écus  d'impôt;  cbassez  des  collèges  électoraun 
tous  ces  agriculteurs  jacobins,  et  tous  ces  révolutionnaires 
à  patente;  que  nul  ne  soit  électeur^  hors  nous  et  nos  aniil| 
dpnnez-nous  toutes  les  voix  y  et  nous  aurons  toutes  les  pïa- 
œs ,  y  compris  les  vôtres. 

La  tactique  de  l'aristocratie  n'est  plus  on  secret  ;  c^est 
par  l'envahissement  des  institutions  libérales  qu'elle  es* 
saie  d'arriver  à  son  but.  La  pairie  même  semble  peu 
la  tenter  ,  elle  veut  entrer  de  vive  force  dans  la  <^ambrt 
des  communes.  C'est  ainsi  qu'en  89  elle  dédaignait  lif 
gardes  nationales,  et  qn'en  181 5  elle  a  voulu  les  dominer;, 
cherchant  à  opérer  la  contre-révolution  par  la  révolution 
même ,  tet  saisissant  pour  frapper  les  intérêts  nationaux  y 
les  armes  qui  avaient  assuré  leur  triomphe. 

Mais  les  patriciens  se  sont  en  vain  couverts  de  la  robe 
des  tribuns ,  la  nation  a  vu  le  piège  et  n'y  est  point  tombée. 
Leurs  cris  contre  la  loi  tutélairé  des  élections  achèvent  d« 
détromper  les  hommes  qui  pourraient  croire  encore  à  leur 
Ifbnne  foi  ;  leur  but  est  désormais  connu  ,  leurs  tentative! 
seront  vaines.  La  charte  a  des  ennemis  pins  à  craindre  ;  ce 
sont  ces  flatteurs  perpétuels  qui  Tinterprëtent  toujours  en 
faveur  du  pouvoir ,  et  contre  la  liberté.  Ils  ne  demandent 
pas ,  comme  l'aristocratie ,  qu'on  abolisse  la  loi  des  élec^ 
tions ,  niais  ils  la  traitent  comme  la  liberté  de  la  presse; 
ils  en  voudraient  l'ajournement.  Quelques  hommes  ne  ver- 
raient-ils dans  un  glorieux  mandat  qu'un  bail  législatif 
idont  le  terme  approche  ?  craindraient>ils  que  les  collèges 
électorauxne  voulussent  pas  le  renouveler?  de  telles  appré- 
hension  s  feraient  croirequ'ils  ontdéjà  reçu  congé.  On  prétend 
qu'ils  rêvent  aux  moyens  de  se  perpétuer,  et  qu'ils  sonrieM 
à  l'idée  du  renouvellement  intégral  de  la  chambre.  De  cette 
maniërè ,  ils  resteraient  cinq  âat  de  phis  an  poste  qu'ils  sont 


/ 


FRANÇAISE.  279 

à  la  veHle  de  quitter,  et  ils  vienciraient  long-temps  encore 
solliciter  à  Paris  des  grâces,  des  emplois  et  des  pensions.  Te 
conviens  que  cette  perspective  est  douce  pour  des  pères  dô 
famille  ^  mais  Tart.  87  dé  la  charte  est  là.  II  porte  en  termes 
formels  :  «  Les  députés  seront. élus  pour  cinq  ans  et  de  ma^ 
»  nière  que  la  cîiambre  soit  renouvelée  chaque  année  par 
»  iunqmème,  »  Il  n'y  a,  comme  on  lè  voit,  aucune  ambi- 
guïté dans  ces  termes  ;  avec  le  talent  lé  plus  sublime  pour 
l'interprétation,  avec  tout  le  génie  d'Escobar  lui-même,  je 
défie  de  trouver  là  une  de  ces  belles  amphibologies ,  un  de 
cesheureuxdouble-scns  qui  donnent  lieu  à  ces  mémorables 
discussions  011  brillent  également  le  savoir  et  la  bonne  foi» 
De  manière  que  la  chambre  soit  renouvelée  chaque  année 
par  cinquième  :  voilà  qui  est  désespérant^  on  a  beau  in* 
terroger  chaque  mot,  analyser  chaque  syllabe,  on  ne  peut 
ni  en  détourner  le  sens.,  ni  leur  faire  dire  autre  chose  que 
ce  qu'ils  signifient.  Oh!  que  l'article  8  était  bien  mieux  ré- 
digé I  il  est  vrai  qu'il  n'était. pajs.  moins  clair;  mais  du 
nioins  le  mot  de  réprimer  s*y  trouvait ,  et  on  pouvait  en- 
core soutenir,  étant  sûr  d'une  majorité,  qu'il  était  syn p- 
nymej^e  préyem'r.  Mais  lachambrç  serait  unaîiime,'Ie  côté 
gauche  s'y  prêterait  lui-mênie ,  qu'on  ne  pourrait  jamais 
prononcer  par  assis  et' levé ,  que  renouveler^  une  assemblée 
chaque^  atmée  par  çinquièn%e  ,  signifie  :  renouveler  une 
chtunbre  en  masse  tous  les  cinq  ans. 

Il  faudrait  donc  violer  la  cka)rte  ;  mais  que  deviendrait 
alors  la  monarchie  constituti6rtneUe-légitime7  si  un  ar- 
ticle est  réformé  aujourd'hui ,  un  atitré  le  sera  demain , 
dix  le  seront  dan^  un  an.  Quelles  garanties  auront  et  la 
France  et  l'Europe?  A  leurs  yeux,  le  premier  perturbateur 
sera  celui  qui  portera  une  main  téméraire  sur  l'aTche  sainte» 
Eh  quoi!  le  pacte  social  serait  déchiré  pour  satisfaire 
quelques  vanités  I  Si  des  députés  veulent  siéger  dix  ans  à  la 
dianJ>re,  qu'ils  méritent  la  confiance  de  leurs  comolettans, 
mais  qu'ils,  ne  la  forcent  point.  Leur  mandat  leur  fut  don- 
ne pour  un  Itaoïps  coitrena-;  vxm  heure  après,  ils  nt  sont 
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plus  rien  ;  toute  prolongation  de  pouvoirs  serait  une  usur- 
pation. Ces  vaines  rumeurs  de  renouvellement  intégral  né 
«auraient  donc  effrayer  personne;  il  faut  les  ranger  parmi 
ces  projets  clandestins  que  l'ambition  médite  j  que  la  peur 

accueille,  et  dont  la  publicité  fait  justice. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  certain ,  c'est  qu'un  grand  nombre 

d'estimables  députés  qui  avaient  jusqu'à  présent  voté  avec 
le  ministère,  ne  lui  ont  point  caché  à  leur  retour  ce  qu'at- 
tendait la  nation  :  oa  veut  de  toutes  parts,  lui  ont-ils  dit, 
des  institutions  tutélaires  ;  leà  communes  réclament  leur 
affrancliissement  ;  on  se  plaint  a  haute  voix  de  l'énormité 
des  dépenses  publiques  ,  et  de  la  non-responsabilité  des 
agens  du  pouvoir.  Voilà  le  vœu  de  la  France,  nous  tue 
pourrions  le  taire  sans  crime,  rie  croyez  pas  aux  vains 
bruits  de  révolution  dont  ses  ennemis  la  disent  tourmentée. 
Jamais  elle  ne  fut  plus  calme  ^  si  quelque  mouvement  s'y 
fait  sentir,  c'est  celui  de  l'indignation  qu'elle  éprouve  con- 
tre ses  calomniateurs. 

Espérons  que  ce  noble  langage  sera  entiendu ,  et  qu'on 
croira  plutôt  les  mandataires  de  la  nation  que  ces  augures 
sinistres  qui  nou3  représentent  sans  cesse  comme  déchiréi 
par  tous  les  serpens  de  la  discorde,  et  comme  prêts  à  nôot 
battre  pour  une  tragédie  et  à  nous  égorger  pour  une 
chanson. 

Mais  si  les  députés  demandent  l'exécution  littérale  de, la 
charte  ,  ils  doivent,  pour  ce  qui  les  regarde ,  être  les  pre- 
miers à  donner  l'exemple.  Le  droit  de  pétition  est  formel- 
lement consacré,  et  jusqu'à  ce  jour  il  a  été  presque  aussi  illu- 
soire que  !a  responsabilité  des  ministres.  J'ai  suivi-  avec 
assez  d'exactitude  les  séances  des  dernières  sessions ,  et  je 
n'ai  jamais,  entendu  sans  en  être  afUigé  le  rhpport  de  la 
conamission  des,  pétitions.  Figurez-vous  une  analyse  déco- 
lorée des  plaintes  et  des  réclamations  venues  de  toutes  les 
parties  de  la  France ,  .rapidement  lue  devant  quelques  dé« 
pûtes  épars^ur  les  banquetteSi  C'est  au  commencement  de 
la  séancei  après  la  Içctui^edu  procès  verbal;  qu'on  vient  en 
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quelques  minutes  eitpédîer  les  pétitionnaires;  on  n*écoute 
gubre  plus  ces  rapports  tronqués  que  les  symphonies  insi* 
gnifiantes  qu'on  joue  dans  nos  théâtres  pour  donner  au  pu- 
blic le  temps  d'arriver.  Il  faut  espérer  que  dans  cette  ses- 
sion les  choses  se  passeront  autrement.  Les  plaintes  des 
citoyens  ne  sauraier»t  être  analysées  avec  trop  de  soin  , 
écoutées  avec  trop  d'attention,  discutées  avec  trop  de  ma- 
turité. C'est  surtout  alors  que  l'assemblée  devrait  être 
]>lus  nombreuse  ;  le  député  ne  inanque-t-il  pas  à  tous  ses 
devoirs  s'il  s'absente  à  l'instant  peut-élre  oii  va  retentir  la 
plainte  d*un  opprimé  ,  la  plainte  de  celui  dont  naguère  il 
sollicita  la  voix  ?  Je  vais  plus  loin  ,  jamais  la  commission 
des  péfitions  ne  devrait  être  entendue  qu'en  présence  des 
ministres;  et,  jusqu'h  ce  jour,  leur  banc  a  toujours  été  dé- 
sert au  moment  oii  elle  occupait  la  tribune;  des  ren- 
vois purs  et  simples  sont  illusoires:  le  droit  de  pétition 
n'est  pas  seulement  le  droit  d'écrire  aux  iniaistres  sous  le 
couvert  de  la  chambre  des  députés. 

On  s'entretient  beaucoup  du  projet  de  loi  que  le  minis- 
tère doit  présenter  sur  les  journaux  ;  si  l'on  en  croit  ceux 
qui  se  plaisent  k  le  calomnier ,  il  en  demandera  encore  la 
direction  pour  un  an  ;  mais  ils  ne  disent  pas  sur  quel  mo- 
tif il  s'appuiera.  L'année  dernière  ,  il  avait  allégué  la  pré- 
sence des  alliés;  cçtte  année ,  alléguerait-il  leur  dé- 
part; il  demandera  même ,  ajoute-t-on ,  la  surveillance  do 
ions  lés  ouvrages  par  livraisons,  de  manière  qu'il  censure- 
rait tout,  depuis  V Encyclopédie  jusqu'à  VAmi  des  enjansf 
c'est  la  concession  è  laquelle  il  se  serait  résigné  pour  sati?- 
fiiire  l^opinion  publique.  Je  ne  perdrai  pas  mon  temps  k 
réfuter  un  bruit  aussi  absurde  ;  une  chose  toutefois  m'a 
fait  hésiter  un  instant ,  et  j'avoue  que  j'étais  sur  le  point 
d'y  croire,  quand  j'ai  appris  qu'hier  encore  le  Journal 
Général^  vu  et  approuvé  par  la  censure ,  avait  été  arrêK^ 
à  la  poste,  eu  vertu  d'un  ordre  supérieur. 

Ces  rigueurs  ,  j'en  conviens ,  sont  devenues  rares  ,  et  j'ai 
pensé  q[ae  quelque  graye  délit  avait  attiré  loi  foudres  mi- 
T.  IV.  >0 
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iTistérielles;  j'ai  donc  fait  comme  le  pablic^  j'ai  cherché  le 
numéro  que  peut-être  je  n'aurais  pas  songé  à  lire ,  et  j'ai 
examiné  attentivement  chaque  phrase  ,  pour  savoir  à  quoi 
m'en  tenir  sur  le  passage  qui  avait  provoqué  une  si  grande 
mesure.  J'avoue  que  je  n'y  ai  pas  trouvé  la  moindre  pro- 
position malsonûan  te  ;  j'y  ai  bien  remarqué  une  lettre  assez, 
vive  de  M.  le   colonel  Beaupoil  de  Saint-Aulaire  ;  mais 
c*est  un  përe  qui  défend  son  fils  absent ,  et  je  ne  pense  pas 
que  l'amour  paternel  soit  mis  à  V index.  On  y  lit  quelques . 
lignes  plus  bas  ,  qu'eu  1790  lé  génçral  La  Faj-eite  faisait 
partie  de  la  députa tion  de  l'assemblée  constituante  qui  alla 
au-devant  de  I>ouis  xvi;  mais  comment  serait-il  défendu  à. 
un   journaliste  de  nommer  un  citoyen  qui  vient  d'élrc 
nommé  par  un  département  ?  Ce:  ne  peut  pas  être  le  bien 
qu'on  dit  de  la  tragédie  de  Bélisaire  ;  c'est  encore  moins  , 
sans  doute  ,  l'éloge  qu'on  fait  de  la  préface.  Le  journaliste 
dit  qu'on  y  trouve  des   choses  piquantes,  et  qu'elle  est 
écrite  avec  beaucoup  d'esprit;  il  n'y  en  aurait  guère  a  sup- 
primer un  journal  pour  s'être  exprimé  de  la  sorte.  En.  vé- 
rité, plus  j'y  réfléchis,  moins  je  conçois  cet  acte  de  rigueur. . 
Cela  me  rappelle  ce  qu'un  censeur  disait  un  jour  à-  un  au- 
teur  dramatique  :  Vous  avez  fait  .un.  ouvrage. qu'il  est  im-^ 
possible  de  représenter;   à  la  , vérité  ,  il  fallait  toute  ma. 
perspicacité  pour  découvrir  ce  qu'il  contient  de  perfide.*. 
Le  £hef  de  division  ,  le  ministre  ,  toqte  h  France  l'aurait^ 
lu  ,  qu'ils  n'y  eussent  rien  trouvé  que  d'innocent  j  ipi^is.il, 
m'a  suffi  d'un  coup  d'œil  pour  juger  «î  quçl  point  il  itait, 
dangereux.  Voilà  ,  en  peu  de  mots  ,  le  secret  de  toutes  les^ 
allusions  qu'on  croit  voir  dans  les  ouvrages  3  le  censeur  qui* 
supprime  un  vers  est  souvent  plus  méchant  que  l'auteur 
qui  l'a  fait.  Ou  prétend  aujourd'hui  ^  pour  justifier  la  dé- 
fense de  jouer  BéUsaire  ,  que  la  représentation  eût  excité 
de  grands  orages  :  on  semble  .nous  mouJLter  les  épées  nues, 
le  sang  coulant  à  grands  flots.  Et  voilà  l'idée  que  nous  don- 
nons nous-mêmes  de  notre  sagesse;  parce^qu^'un  auteur 
travaille  à  uâ^ecueil  national , ,  la  sçule  appari^ioQ,  de  sa. 
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tragédie  sera  un  signal  de  guerre  civile!  c'est  faire  une 
critique  sanglante  du  parti  oppose.  Mais  si  un  ultra-roya- 
liste était  auteur  dramatique ,.  et  qu'il  Ht  représenter  une 
tragédie  y  il  faudrait  donc  aussi  la  défendre  !  Les  ministé- 
riels seuls  j  à  ce  qu'il  parait ,  veulent  toujours  occuper 
la  scène.  ' 

Cette  digression  sur  la  liberté  des  théâtres  m'a  un  peu 
éloigné  de  la  liberté  de  la  presse.  Les  journaux  anglais  qui 
savent  toujours  les  premiers  ce  qui  se  prépare  chez  nous , 
prétendent  que  l'article  8  de  la  charte  sera  enfin  etécute 
littéralement  y  et  que  tout  citoyen  aura  le  droit  de  publier 
sa  pensée  V  moyennant  finance  de  soixante  -  douze  mille 
francs  3  c'est-à-dire ,  que  ,  pour  publier  un  journal  quoti* 
dien  ,  '  il  faudra  verser  cette  somme  au  trésor  public ,  à 
titre  de  cautionnement.  Je  crois  qu'on  a  dû  bien'  rire  k 
Londres  de  cette  heureuse  'association  du,  fisc  et  dé  la  li-f 
berté;  c'est  une  belle  découverte  que  celle  qui  ferait  d'un 
droit  constitutionnel  un  impôt.  Ainsi ,  on  achètera  une 
charge  de  journaliste ,  comme  une  charge  d'agent»  de 
change  ^  le  droit  d'écrire^rà- le  privilège  de  la  richesse-, 
et  la  littérature  aura  set  ferimeire  généraux.  La  première 
condition  pour  être  journaliste: sera  d'être  capitaliste;  car, 
en  calculant  ce  que  coûtent  le  timbre  et  tout  le  mat^riei 
d'un  journal ,  il  ne  faudra  pas  moins  de  cent  mille  hVres 
de  rentes  pour  dire  la  vérité ,  et  ce  serait  mettre  la  liberté 
à  un  haut  prix  ^  il  me  semblait  «que  nous  Tayions  achetée 
assez  ch^.  Mais,  dira-t-on,  le  premier  venu  pourra  donc 
écrire  un  journal  ^  et  pourquoi  pas  ?  En  se  conformant  aux 
lois,  .      : 

Chacun  à  ce  n^etier 
Peut  perdre  impunëme^t  de  l'encre  et  du  papier.  ■,• 


Le  droit  d'écrire  n'est  il  pas  le  même  pour  tou^,  et  c^ttç 
•lig^rchie  littéraire  ne  serait-elle  pas  directement  oppo;sé(;^ 
l'esprit  de  la  charte  ?  .     . ,      ,       ' 

n  faut  que  les  habitudes  constitutionnelles  soient  bien 
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difficiles  a  contracter  ;  si  les  joamauz  ne  noas  apprenaient 
que  c'est  la  mauvaise  santé  de  M.  Corvetto  qui  lai  a  £iit 
quitter  les  finances ,  je  m'étonnerais  que ,  sous  un  gouver- 
nement représentatif  I  il  eût  attendu,  pour  se  retirer^  la 
veille  d'une  session. 

Plusieurs  concurrens  étaient  désignés  avec  M.  Roj  pour 
remplacer  M.  Corvetto;  M.  Portai  y  conseiller  d'état , 
H.  MoUien  ,  ancien  ministre  du  trésor ,  homme  de  mé- 
rite, et  administrateur  aussi  intègre  qu'habile;  et  M.  LouiSf 
qui  avait  déjà  été  ministre  des  finances  en   1814* 

M.  Roj  l'a  emporté  ,  nous  devons  donc  nops  attendre 
i  d'importantes  réformes  et  à  dé  grandes  économies.  Le 
ministre  ne  se  montrera  pas  moins  sévère  qne  le  rapport 
leur  de  la  commission  du  bodjet  ;  de  toutes  parts  on  re- 
cherche avec  empressement  les  Moniteurs  des  22  et  a3  mars 
derniers ,  ou  sont  consignées  ses  opinions  ;  et  on  aime  au- 
jourd'hui à  en  rappeler  les  prioctpaux  passages  : 

«  Tout;  est  changé  autour  de  nous  ,  disait  H.  Roy^  et 
«  nous  allons  comme  si  rien  n'était  changé.  Nos  sévères 
n  tDensures  donneront  de  la  force  k  L'administration  pour 
»  opérer  les  réductions  qui  ,  de  toutes  parts  ,  sont  réda^ 
» .  mées  ;  elles  rendront  nécessaire  contre  toute  dépense 
»  qne  ne  commanderait  pas  l'intérêt  public  une  fermeté 
».  de  volonté  et  de  conduite  sans  laquelle  aucune  amélio^ 
•  ration  ne  se  réalisera  jamais  •  » 

€'est  M.  Roy  qni  a  fait  adopter  la  sage  mesure  d'après 
laquelle  les  ministres  doivent  présenter  le  compte  des  dé* 
penses  à  Fouverture  de  chaque  session ,  de  manière  que 
les  chambres  puissent  stir-le-champ  procéder  à  leur  exa-> 
men.  Nous  allons  voir  conunent  le  ministère  se  sera  con- 
formé à  cette  disposition  de  la  dernière  loi  de  finances. 

C'est  encore  M.  Roy  qui  a  dit  ces  paroles  remarquables 
enr  le  conseil  d'état  ;  il  n'oubliera  pas  k  la  trésorerie  ,  qu'il 
lat  a  prononcées  à  la  chambre  des  dépotés. 

«  La  dépense  du  cooseU  d'éial ,  depuis  Taimée  dernitrre  , 
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»  s*efti  accrue  de  58,ooo  fr.^  et  encore  la  pltl^art  des  meiti- 
M  bres  de  ce  conseil  réunisseot-ils  plasieurs  traitemeus. 

»  Le  conseil  dVtat,  depuis  la  charte,  n'existe  que  par 
»  des  ordonnances.  S'il  n'est  que  le  conseil  du  prince  ,  le 
M  roi  peut  seul  en  déterminer  l'institution  et  l'organisa- 
>'»  tion  ;  les  chambres  pourront  seulement  en  voter  la  dé" 
M  pense  ,  d'après  l'opinion  qu'elles  auront  de  la  nature  e| 
»  4«  l'importance  de  ses  attributions  ,  et  du  nombrt 
»  nécessaire  de  ses  membres. 

M  Mais  si  le  conseil  d'état  devait  directement  ou  indî* 
w  rectement  statuer  sur  des  intérêts  privés  ,  si  les  parties 
»  devaient  se  soumettre  à  bcb  décisions ,  si  les  agens  de 
w  l'administration  ne  pouvaient  être  poursuivis  sans  son 
i>  autorisation  ,  alors  il  ne  pourrait  tenir  sep  attributîona 
»  que  de  la  loi.  n 

Ce  qu'il  y  a  de  fort  remarquable ,  c'est  qu'un  journal 
serai-officiel  traitait  cette  doctrine  d'anarchique ,  le  jour 
même  ou  M.  Roj  a  été  nommé  ministre. Ce  sont,  disait-il , 
nos  prétendus  libéraux  qui  se  plaignent  seuls  des  attribu» 
lions  du  conseil  d'état  ;  voilà  donc  le  nouveau  ministre 
bien  et  dûment  convaincu  de  libéralisme ,  car  personne  ne 
s'est  exprimé ,  k  œt  égard  »  d'une  manière  plus  franche  et 
plus  forte. 

Bien  du  reste  n'est  curieux  comme  l'article  semi-ofBciel  ; 
c'est  un  tissu  des  assertions  les  plus  singulières  et  des  con- 
tradictions les  plus  bicarrés.  Le  conseil  d'état,  selon  ce 
grand  publiciste ,  est  placé  au-dessus  du  ministère;  car  il 
le  considère  comme  un  recours  ouvert  aux  citoyens  contre 
les  décisions  ministérielles.  Je  voudrais  bien  qu'il  m^apprtt 
si  tes  projets  de  lois  qui  y  sont  discutés  doivent  aussi  re- 
cevoir sa  sanction.  Que  deviendrait  dès  lôrs  la  responsabi- 
lité des  ministres?  Sans  doute  il  me  répondra  que  le  con- 
seil d'état  n'a  dans  ce  cas  que  voix  consultative ,  et  que  le 
ministère  n'est  nullement  enchatné  par  ses  décisions;  ainsi, 
tantôt  les  ministres  sont  soumis  au  conseil  d'état ,  et  tantôt 
le  conseil  d'état  est  soumis  aok  îniuistres.  Si  la  charte  n'en. 
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a  point  parlé  ,  dit  le  sa vaVi^ rédacteur ,  elle  a  conservé  tous 
]t>s  tribunaux  existans  ;  et  te  conseil  d'état  est  un  tribunal. 
Mais,  aux  termes  de  la  charte,  tous  les  tribunaux  sont  indé- 
pendans  et  inamovibles  :  celui-là  doit  donc  l'être  comme 
tous  les  autres^  c'est  ce  que  ne  veut  pas  entendre  le  jour- 
naliste. «  Ou  ce  tribunal  indépendant,  dit-il ,  serait  dans  les 
»  intérêts  du  ministère,  ou  il.lui  serait  contraire.  »  Ce  dilem- 
me ministériel  est  la  plus  grande  satire  qu'on  puisse  faire  des 
tribunaux  ;  car  c'est  supposer  qu'ils  sont  nécessairement  pas- 
sionnés pour  ou  contre, Je  pouvoir,  quand  ils  ne  doivent 
écouter  que  la  voix  de  la  justice.  «  Si  le  tribunal  indépendant 
»  est  dans  les  intérêts  du  ministère ,  ajoute-t-il ,  il  peut  d^ve- 
»  nir  un  instrument  de  tyrannie,  »  Nous  prenons  acte  de 
cet  aveu ,  qui  fait  naître  de  grandes  réflexions  !  m  S'il  n'est 
»  pas  dans  ses  intérêts,  il  peut  devenir  entré  les  mains  des 
>v  factions  une  arme  terrible  contre  le  gouvernement.  »  La 
conséquence  est  facile  à  tirer.  Tout  tribunal  qui  n'est  pas 
voué  au  gouvernement  est  doncun  tribunal  factieux.  £h  quoi! 
vV>us  cr9ignez  pour  le  pouvoir  un  tribunal  indépendant  et 
inamovible ,  et  vous  ne  craignez  pas  pour  la  liberté  un  tri- 
bunal révocable  dont  les  membres  sont  a  1^  fois  juges  et 
parties  I  Ces  importan  I  es  questions  demanderaient  à  être  plus 
longuement  développées  ;  mais  l'espace  me  manque  pour 
les  approfondir.  11  m'en  reste  à  peine  assez,  pour  vous  parler 
d'un  tribunal  moins  important  sans  doute ,  et  auquel  les 
dernières  lois  sur  la  presse  ont  donné  une  célébrité  passa- 
gère qui  touche  heureusement  à  son  terme.  Vous  devinez 
qu'il  s'agit  du  tribunal  de  police  correctionnelle.  Un  des 
jngemens  les  plus  extraordinaires  qu'il  ait  rendus  est  ce- 
lui de  la  Bibliotliéque  historique.  Il  s'y  trouve  une  cir- 
constance qui  intéresse  un  peu  la  Minerve^  et  qui  intéresse 
beaucoup  le  public.  Vous  vous  souvenez  peut-être  .que 
M.  Mauguin,  ayant  défendu  ses  cliens  avec  cette  chaleur 
que  donne  toujours  à  l'honnête  jiomme  la  conviction 
d'une  bonne  cause,  fut  non-seulement  attaqué  avec  vé- 
hémence par   le   ministère  public,    mais    qa'une    dis- 
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position    du    jugement    lui    enjoignit    d'être    à    Tave- 
nir  plus   circonspect.   M.    Mauguin  ,  justement  blessé  , 
n'hësita  point  à  consulter  le   consul   de  discipline  des 
'avocats.   Il   fut  unanimement  résolu  qu'il  était  fondé  à 
appeler  d'un  jugement  qui  violait  l'indépendance  et  les 
•prérogatives  de  l'ordre.  M.  Tripier  se  chargea  de  plaider  la 
cause  de  son  ami.   A  peine  cette  décision  est-elle  con- 
'nue  que  l'alarme  est  au  parquet.  On  envoie  des  ambas- 
•$adeuk*s  à  M.  Mauguin.  Apres  de  longs  pourparlers,  on  lui 
propose  de  supprimer  dans  la  minute  du  jugement  la  dispo- 
sition qui  le  concerne.  Il  y  consent,  pourvu  toutefois  que 
cette  sorte  de  réparation  soit  annoncée  par  les  mêmes  joÂ- 
naux  qui  avaient  publié  le  jugement.  L'arrangement  est 
ainsi  conclu;  M.  Mauguin  se  désiste  de  son  appel ,  et  »  con- 
fiant dans  la  foi  des  traités  ,  il  part  pour  la  Bourgogne ,  oii 
,  il  va  passer  le  temps  des  vacances. 

Cependant  la  Minerve  publie  des  réflexions  sévères 
sur  cette  transaction.  Elle  prouve  que  le  jugement  écrit 
doit  être  conforme  an  jugement  oral,  on  qu'autrement 
la  publicité  n'est  plus  qu'an  vain  nom.  Elle  demande 
si,  dans  le  cas  oii  les  juges  auraient  la  faculté  de  suppri- 
mer une  disposition  pénale  qui  existait  dans  une  sen- 
tence, ils  n'auraient  pas  j  par  la  même  raison,  le  droit  d'en 
«jouter  une  qui  n'y  existait  pas.  Enfin,  elle  rattache  &  cette 
question  tous  les  principes  de  droit  public  et  de  liberté' 
civile ,  et  elle  n'a  pas  de  peine  à  démontrer  qu'ils  sont  com- 
promis de  la  nianiëre  la  plus  grave.  Ces  sages  réflexions 
produisent  dans  le  public  une  sensation  profonde.  Les 
aégociateurs  ne  pouvaient  objecter  aucune  réponse  plau- 
sible. Ils  prennent  le  p^rti  plus  commode  de  nier  les  faits, 
et  le  onze  septembre  dernier  le  il/o/iiVear  publie  l'article 
suivant  : 

«  Plusieurs  feuilles,  plusieurs  journaux  ont  avancé  , 
^  d'après  la  Minerve  ^  que  la  disposition  du!  jugement  du 
»  tribunal  de.  police  correctionnelle  qui ,  dans  l'affaire  df 
».  WBiblioihéqm'h^liQripm^9Lfél  aoe  injonÇlioni  àl'avocat 
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»  Ô€  M.  Chevalier,  avait  été  supprimée  dans  la  minote  ia 
**  jugement.  Nous  sommes  autorisé^  à  déclarer  que  ce  fait 
>»  est  absolumeut  faux  ;  que  cette  injonction  existe  dans  II 
»  minute  du  jugement  >  telle  qu'elle  a  été  prononcée  à  Tau- 
»  dicnce.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  étrangères  aux 
»>  tribunaux  et  à  l'administration  de  la  justice  savent 
M  qu^iine  p<areîlle  suppression  est  impossible.  » 

Qu'on  se  figure  l'étounemeotde  M.  Mauguin,  lorsqu'il  r^ 
çoit^au  fond  de  son  département,  cette  officielle  déclaration. 
II  avait  donné  son  désistement ,  et  les  délais  pour  l'appel  se 
.  trouvaient  écoulés  ;  c'était  ce  qu'avaient  calculé  sans  doutt 
ceux  qui  n'avaient  pu  se  tirer  que  par  un  manque  de  foi  do 
mauvais  pas  oii  ils  s'étaient  engagés.  Mais  ce  qu'ils  n'avaient 
pas  prévn ,  c'est  que  M.  Mauguin  ne  garderait  pas  le 
ailence;  c'est  qu'il  ne  passerait  pas  aisément  condamnation 
aur  un  oubli  aussi  complet  de  tous  les  procédés  ,  j'oserai 
presque  dire ,  de  toutes  les  bienséances;  Les  vacances  expi- 
rées ,  il  revient  à  Paris,  il  annonce  hautement  l'intention 
de  faire  connaître  toute  la  vérité.  Bientôt  la  cour  d'appel 
s'assemble  pour  juger  en  dernier  ressort  le  procès  de  h 
Bibliothèque  historique. 

M.  Mauguin  veut  parler  de  la  disposition  qui  le  con? 
cerne ,  et  le  président ,  M.  Dupaty ,  l'interrompt  par  ces 
mots  :  u  II  n'a  pas  été  question  dans  le  jugement  de  l'in- 
»  jonction  qui  a  p«  vous  être  faite  ;  nous  n'en  sommet 
»  pas  saisis.  »  Qui  avait  donc  autorisé  le  Moniteur  à  publier 
le  contraire?  Ainsi ,.  d'après  la  singulière  jurisprudence 
qu'on  veut  établir ,  un  jugement  prononcé  en  public  pourra 
être  revu,  corrigé  et  augmenté  ou  diminué  à  buis-clos.  Que 
devient,  je  le  demande,  l'article  ig6 du  Code  d'instruction 
criminelle?  Il  porte  :  «  La  minute  du  jugement  sera 
»  signée  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  par 
»  les  juges  qui  l'auront  rendue.  »  Ou  cette  formalité  a  été 
remplie ,  ou  elle  ne  l'a  pas  été.  Dans  le  premier  cas ,  les  vingt- 
quatre  heures  étaient  écoulées  quand  on  a  négocié  avec 
M.  Mauguin.  Qui  donc  s'est  fenim  d'ahérer  eu  de  changer 
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^vn  jugement  signé  par  des  juges?  Dans  le  second ,  il  7  a  ea 
contravention  formelle  k  la  loi  ;  et  le  même  article  ajoute: 
«  Les  procurears  du  roi  se  feront  représenter  tous  les  mors 
M  les  minutes  dos  jugem^ns  ;  et,  en  cas  de  contravention 
M  au  présent  article  ,  ils  en  dresseront  procës  verbal  pour 
»  être  procédé  ainsi  qu'il  appartiendra.  » 

Si  Ton  m'objectait,  par  hasard,  que  la  disposition  se 
trouve  encore  dans  le  jugement,  je  répondrais  que  quel- 
qu'un a  trompé  M.  Mauguin,  et  que  quelqu'un  a  tromj^é 
le  public.  Ce  n'est  pas  la  Minerve  ^  nous  venons  de  le 
prouver;  ce  n'est  pas  la  justice,  car  la  justice  ne  trompe 
personne.  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  je  manqu^aux 
tribunaux  en  attaquant  la  chose  jugée  ;  pour  attaquer  la 
'those^  jugée,  il  faut  la  connattre  :  et  en  vérité  je  ne  sais  pas 
en<:ore  si  M.  Mauguin  a  été  ou  n'a  pas  été  condamné. 

Je  suis  ,  etc.  E. 

P,  S.  Je  vous  annonçais,  il  7  a  quelques  jours,  la 
publication  de  la  brochure  de  M.  Aighan ,  intitulée  :  Des 
eoups  d^état  dans  une  monarchie  constitutionnelle  (i).  La 
première  édition  en  est  presque  entièrement  épuisée  ;  la  se-^ 
conde  est  sous  presse.  Le  sujet  et  la  manière  dont  il  est 
traité  excitent  un  vif  intérêt. 

SESSION   DES  CHAMBRES. 


Dans  le  compte  que  nous  nous  proposons  de  rendre  des 
èéances  et  des  discussions  des  chambres,  nous  écarterons 
tous  les  souvenirs  qui  ont  rapport  aux  élections.  Bien  que 
la  liste  des  députés  nommés  cette  année  se  présente  néces- 
sairement à  notre  pensée  ,1a  manièire  dont  quelque!  bom- 
mes  ont  été  introduits,  quelques  autres  écartés,  nous 
**■    ■■'■■■*  .■■■■■.. '     Il  ■    ■ 

(1}  A  Paris  j  chex  Ejinery  et  Delaunày,  libraires.  Prix  ■:  7!)  c. 
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aimons  à  nous  séparer  du  passé  pour  fixer  nos  regards  sur 
l'avenir,  et  à  substituer,  à  des  récriminations  fondées, 
mais  inutiles ,  de  consolantes  ou  flatteuses  espérances. 

La  France  compte  parmi  ses  nouveaux  élus  des  homtn^ 
qu'elle  regrettait  depuis  long-temps  de  ne  plus  voir  dans 
le  nombre  de  ses  mandataires ,  des  hommes  qui,  déposi- 
taires de  sa  confiance  dans  plus  d'une  circonstance  péril- 
leuse ,  n'avaient  cessé  de  la  mériter.  Après  avoir  suivi  de 
son  estime  et  de  tous  ses  vœux  ces  honorables  citoyens 
dans  leur  solitude  quelquefois  troublée,  elle  salue  lieur  ré- 
apparition sur  la  scène  ^politique.  £lle  connaît  leurs  inva- 
riables principes ,  leur  patriotique  désintéressement ,  leur 
courage  éprouvé. 

Elle  aperçoit  aussi  avec  joie ,  sur  les  bancs  de  la  repré- 
sentation nationale ,  plusieurs  des  députés  des  départemens, 
qui  durant  trente  années  d'orage  ont  souvent  administré 
ces  départemens  avec  sagesse,  qui  les  ont  enrichis  par  leur 
industrie,  qui  se  sont  formés,  par  d'utiles  travaux  et  d'ha- 
biles entreprises,  une  clientèle  nombreuse  et  reconnais- 
sante, et  qui,  fermes  dans  leurs  expressions,  intègres  dans 
leurs  vues,  inébranlables  dans  leur  raison  fortifiée  par 
l'expérience,  sont  en  gairde  également  contre  les  révolu- 
tions et  contre  l'arbitraire  •,  parce  qu'ils  ont  souffert  de  ces 
deux  fléaux ,  et  qu'ils  savent  que  le  premier  mène  à 
l'autre. 

L'opinion  publique  est  éminemment  juste  et  éclairée. 
Désir  de  stabilité  constitutionnelle  ,  amour  de  la  charte,  at- 
tachement indestructible  à  la  véritable  et  paisible  liberté  , 
haine  de  l'arbitraire  sous  toutes  les  formes ,  qu'elles  soient 
grossières  ou  élégantes ,  menaçantes  ou  mielleuses  ^  voilà , 
j'ose  l'affirmer,  l'esprit  national. 

Les ,  troupes  étrangères  sont  sorties  du  territoire.  Leur 
entrée,  leur  séjour  sur  notre  sol  peuvent  avoir  laissé  des. 
souvenirs  fâcheux.  Ces  souvenirs  s'affaibliront.  La  paix 
doit  rétablir  entre  les  peuples  les  liens  de  la  confraternité, 
européenne.  Il  ne  nous  restera  d'une  irritation  légitime 
que  la  conviction  salutaire  ^  qu'à  nous  seuls  appartient  dé 


FRANÇAISE.  291 

noas  entendre  sur  lios  dMsentimens  intérieurs,  et  que 
les  habîtans  d'une  maison  doivent  fermer  ses  portes  quand 
ils  veulent  régler  leurs  intérêts  domestiques. 

L'esprit  pivblic  est  donc  rassurant  sur  tous  les  points. 
Mais  les  ministres  pensent  gagner  en  feignant  de  croire 
qu'il  pourrait  être  meilleur,  comme  les  médecins  veulent 
s'enrichir  en  soutenant ,  après  la  guérison  des  malades, 
que  la  maladie  subsiste.  De  là  des  peintures  exagérées  de 
l'effervescence  de  cette  opinion  que  Ton  calomnie.  De  là  des 
déclamations  effrayantes  contre  la  liberté  de  la  presse  s^r* 
tout ,  parce  qu'elle  est  l'expression  de  l'opinion. 

Mais  ou  sont  donc  les  faits  qui  autorisent  ces  craintes  af- 
fectées. Quel  mal  a-t-elle  fait  cette  liberté  de  la  presse  , 
méaie  dans  ses  explosions  irr^uliëres  ou  inconsidérées  ?  Je 
pose  une  seule  question.  Que  tout  homme  de  bonne  foi  y 
réponde.  Il  n'y  avait  pas  de  liberté  de  la  presse,  de  droit 
ni  de  fait,  en  itiS*  Il  n'y  a  pas ,  en  1818,  de  liberté  de  la 
presse,  de  droit,  mais  jusqu'à  un  certain  point  elle  existe 
de  fait?  Sommes-no«s  mieux  ou  plus  mal  en  1B18  qu'en 
i8i5? 

Il  y  a  eu  ,  dit-on  ,  des  éorits  répréhensibles.  En  admet- 
tant l'assertion ,  à  qui  la  faute  ?  A  l'état  de  notre  législa|i 
tion  ,  à  cet  état  déclaré  dé  testable  par  les  ministres  ,  et 
dans  lequel  ces  ministres  nous  ont  laissés  retomber.  Quand 
on  enlève  à  la  raison ,  à  la  modération  ,  aux  intentions 
pures  toute  sécurité,  on  donne  une  prime  aux  exagérations 
et  au  délire. 

Cet  état  va  finir,  il  faut  l'espérer.  Il  va'  finir  par  la  li- 
berté légale  ,  il  faut  l'espérer  encore  ;  car ,  si  au  lieu  de  la 
liberté  nous  avions  l'esclavage  ,  qu'arriverait«il  ?  Un  mo- 
ment de  silence,  peut-être  :  silepcedont  l'Europe  entendrait 
le  sens  ,  et  dont  le  ministère  trouverait  la  solution  dans  sa 
chute.    . 

J'écarte  de  vains  et  sinistres  présages.  Le  discours  du  mo-^ 
narque  atteste  de  nouveau  son  attachement  à  notre  charte. 
Les  anois  de  la  charte  n'ont- donc  rien  à  redouter  pour  leurs. 
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libertés.  Les  ennemis  de  la  clîarte  ont  seuls  tout  à  crain* 
dre  ;  je  veux  dire ,  ils  ont  à  craindre  toutes  les  mesures 
légales  ,  autorisées  par  les  formes  tutélaires  ,  et  d  accord 
avec  les  garanties  constitutionnelles  ;  car,  à  Dieu  ne  plaise 
que  j'invoque  contré  aucun  parti  la  ressource  coupable  de 
l'arbitraire  ,  ou  des  répressions  incompatibles  avec  les 
droits  que  toutes  les  opinions  peuvent  réclamer. 

Ainsi  donc ,  je  le  pense ,  nous  entrons  dans  le  port  vers 
lequel  nous  faisons  voile  depuis  si  long-temps.  Je  lis  dans 
le  discours  émané  du  trône  j  que  le  gouvernement  compte 
sur  le  concours  des  cbambres  pour  repousser  des  principes 
pernicieux.  Ces  principes  pernicieux  quels  peuvent-ils  être , 
âinon  les  principes  destructifs  de  cette  charte  que  Louis  xviii 
chérit  chaque  jour  davantage.  Les  principes  pernicieux 
sont  les  principes  des  lois  d'exception  ,  des  déviations  à  notre 
pacte  social  9  dès  atteintes  portées  à  l'exercice  légitime  de 
nos  facultés  ^  ceÈ  principes  sont  ceux  des  classifications  de 
suspects  ,  des  épurations  et  des  catégories. 

Je  lis,  dans  le  même  discours,  que  certains  hommes, 
sous  le  masque  de  la  liberté,  conduisent  par  l'anarchie  au 
pouvoir  absolu.  Quels  peuvent  être  ces  hommes  ?  et  oii  est 
Anarchie?  Ces  hommes  sont  ceux  qui  ne  réclament  que 
pour  eux  des  garanties  que  d'ailleurs  ils  soiit  tou  jourspréts 
à  suspendre ,  qoi  ne  veulent  que  les  lois  soient  protectrices 
que  lorsqu'elle^  s'appliquent  h  eux,  et  qui  prennent  le 
masque  de  la  liberté  pour  enchaîner  tous  les  citoyens  que 
leur  faction  bruyante  et  peu  nombreuse  ne  compte  pas 
sous  ses  drapeaux. 

Oh  est  l'anarchie?  Elle  ne  peut  être  que  dans  un  gouver- 
nement oh  les  agens  de  Fautorité  n'obéiraient  pas  aux 
ordres  qu'ils  recevraient ,  et  se  feraient  un  mérite  occulte 
dé  cette  désobéissance  inconstitutionnelle. 

Les  ministres  sont  chargés  d'importans  devoin*  Je  ne  les 
d^âillerai  point  ;  leur  intérêt  leur  parle  assez  haut  :  je  dé- 
sire que  sa  voix  soit  écoutée. 

Nos  députés  ont  des  devoirs  d'une  importance  égale  ;  ils 
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\éi  rempliront;  ils  se  souvieadront  que  la  charte  toute  en- 
tière est  notre  droit  et  notre  salut,  qu'aucune  déviation 
n'est  permise ,  fàt-ce  pour  le  mieux  ^  que  même  si,  par  im- 
possible, les  ministres  proposaient  des  améliorations  préten-. 
dues ,  il  ne  leur  serait  pas  permis  d'y  souscrire  ;  que  leurs- 
pouvoirs  s'arrêtent  devant  cette  charte  si  souvent  jurée  ^ 
que  sur  elle  reposent  et  lli  sâreté  des  personnes ,  et  la  li- 
berté des  consciences  ,  et  la  garantie  des  biens  nationaux , 
et  les  récompenses  de  nos  braves  ,  tout  ce  que  nous  avons, 
en  un  mot ,  de  plus  cher  et  de  plus  sacré.  Ils  ne  se  laisse- 
ront point  imposer  par  cette  défaveur  banale  dont  Tau* 
torité  veut  toujours  entourer  i'Qpposition.  Dans  tous  les 
pays  et  dans  tous  les  temps ,  disais-je  il  y  a  vingt  an  nées  (  i), 
tout  tire  sa  source  de  l'opposition ,  si  l'on  veut  en  croire 
les  dépositaires  du  pouvoir.  Si  la  guerre  est  malheureuse  oa 
la  paix  retardée ,  si  jes  effets  publics  perdent  de  leur  va- 
leur, si  l'opioion  parait  fatiguée  ou  impatiente ,  c'est 
l'opposition  qu'on,  en  accuse.  11  est  fâcheux,  vraiment , 
qu'on  ne  puisse  lui  attribuer  les  phénomènes  de  la  -nature , 
et  lui  imputer  les  vents  qoi  détruisent  les  flottes  et  les  ora« 
ges  qui  dévastent  les  moissons.  Cette  logique  de  la  puissance 
est  considérée  partout  comme  une  formule  convenue  et 
nulle,  contre  une  opposition  de  principe  et  conscientieuse. 
Quant  aux  écrivains,  qui,  dans  une  sphère  moins  élevée 
que  les  députés ,  ont  peut-^étre  aussi  rendu  à  lu  liberté  quel- 
ques services,  ils  persévéreront  dans  leurs  efforts.  Aucune 
séduction  n'a  pu  nous  atteindre,  aucune  menace  nous 
•ffrifyer,  aucune  invective  nous  faire  sortir  des  bornes  de 
la  modération  qui  est  notre  règle,  parce  que  notre  but  est 
Tuttlité.  Certes ,  nous  ne  dévierons  pas  de  cette  ro^te ,  au- 
jourd'hui que  l'estime  publique  nous  accompagne  et  nous 
récompense. 

'  Le  lo  décembre  les  chambres  se  sont  ouvertes.  Le  roi, 
4u  haut  de  son  trône ,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 


(i)  Diseurs  au  tribunat«  du  1 5  nivôse  an  8. 
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«  Messieurs ,    ^ 

»  Au  commencement  de  la  session  dernière,  tout  en  dé- 
plorant les  maux  qui  pesaient  sur  notre  patrie,  j'eus  la 
satisfaction  d'en  faire  envisager  le  terme  comme  prochain  : 
un  effort  généreux  et  dont,  j'ai  le  noble  orgueil  de  le  dire, 
aucune  autre  nation  n'a  offert  un  plus  bel  exemple ,  m'a 
mis  en  état  de  réaliser  ces  espérances.  Elles  le  sont.  Mes 
troupes  seules  occupent  toutes  nos  places  ;  un  de  mes  fils , 
accouru  pour  s'unir  aux  premiers  transports  de  joie  de.  nos 
provinces  affranchies,  a,  de  ses  propres  mains,  et  aux  ac- 
clamations de  mon  peuple,  arboré  le  drapeau  français  sur 
les  remparts  de  Thionville  :  ce  drapeau  flotte  aujourd'hui* 
sur  tout  le  sol  de  la  France. 

n  Le  jour  oii  ceux  de  mes  enfans  qpi  ont  supporté  avec 
tant  de  courage  le  poids  d'une  occupation  de  plus  de  troô 
années  en  ont  été  délivrés,  sera  un  des  plus  beaux  jours  de 
ma  vie ,  et  mon  coeur  français  n'a  pas  moins  jooi  de  la  fia 
de  leurs  maux,  que  de  la  libération  de  la  patrie.  Lesj^ro- 
vinces  qui  ont  si  douloureusement  occupé  ma  pensée  jus-' 
qu'à  ce  jour,  méritent  de  fixer-  celle  de  la  nation ,  ■  qui  à 
admiré ,  comme  moi ,  leur  hëroïqœ  résignation. 

n  La  noble  .unanimité  de  cœur  et  de  sentimens  que  vous 
avez  manifestée  lonque  je  vou^  ai  demandé  les  moyens  de 
satisfaire  à  nos  engageraens ,  était  une  preuve  éclatante  de 
rattachcnient  des  Français  à  leur  patrie ,  de  la  confiance 
de  la  natidn'ponr  son  roi;  et  l'Europe  a  accueilli  avec 
empressetnent  là  France  replacée  au  rang  qui  lui  apparu 
tient. 

I»  La  déclaration  qui  annonce  au  monde  lès  princes- 
sur  lesquels  se  fonde  l'union  des  cinq  puissances  ,  fait  assez 
connaître  l'aiiiitié  qui  règne  entre  les  souverains.  Cette 
union  salutaire,  dictée  par  la  justice ,  et  consolidée  par  la 
niorale  et  la  religion ,  a  pour  but  de  prévenir  le  fléau  de 
la  guerre  ,  par  le  maintien  des  traités ,  par  la  garantie  des 
droits  existans ,  et  nous  permet  de  fixer  nos  regards  sur 
les  longs  jours  de  paix  qu'une  telle  alliance  promet  à  l'Eu- 
rope. 

»  J'ai  attendu  en  silence  cette  heureuse  époque ,  pour 
m'occuper  de  la  solennité  nationale  oii  la  religion  consacre 
l'union  intime  du  peuple  avec  son  roi.  En  recevant  l'onc- 
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lion  royale  au  milieu  de  tous,  ]e  prendrai  à  témoin  le 
Dieu  par  qui  régnent  les  rois ,  le  Dieu  de  devis ,  de  Char- 
lemagne,  de  saint  Louis  ^  je  renouvellerai  sur  les  autels  le 
serment  d'affermir  les  institutions  fondées  par  cette  charte 
que  je  chéris  davantage  depuis  que  les  Français,  par  un 
sentiment  unanime,  s'y  sont  franchement  ralliés. 

»  Dans  les  lois  qui  vous  seront  présentées ,  j'aurai  soin 
que  son  esprit  soit  toujours  consulte,  afin  d'assurer  de  plus  . 
en  plus  les  droits  publics  des  Français ,  et  conserver  à  la 
monarchie  la  force  qu'elle  doit  avoir  pour  préserver  tou- 
tes les  libertés  qui  sont  chères  à  mon  peuple. 

»  En  secondant  mes  vœux  et  mes  etiorls ,  vous  n'oublie- 
rez pas,  messieurs ,  que  cette  charte,  en  délivrant  la  Fran- 
ce du  despotisme,  a  mis  un  terme  aux  révolutions.' .Te 
compte  sur  votre  concours  pour  repousser  les  principes 
pernicieux  qui ,  sous  le  masque  de  la  liberté,  attaquent 
l'ordre  social ,  conduisent  par  l'anarchie  au  pouvoir  abso- 
lu ,  et  dont  le  funeste  succès  a  coàté  au  monde  tant  do  ' 
sang  et  tant  de  larmes. 

»  Mes  ministres  mettront  sous  vos  yeux  le  budjet  des 
dépenses  que  le  service  public  exige.  Les  effets  prolongés 
des  événeniens,  dont  nous  avons  dû  subir  ou  accepter  les 
conséquences  ,  ne  m'ont  pas  encore  permis  de  vous  propo- 
ser l'allégement  des  charges  imposées  à  mon  peuple  ;  mais 
j'ai  la  consolation  d'apercevoir  à  une  distance  peu  éloignée 
le  moment  oii  je  pourrai  satisfaire  k  ce  besoin  de  mon 
cœur.  Dès  k  présent  un  terme  est  définitivement  posé  h 
l'accroissement  de  notre  dette.  Nous  avons  la  certitude 
qu'elle  diminuera  dans  une  progression  rapide.  Cette  certi- 
tude et  la  loyauté  de  la  France  dans  l'exécution  de  ses  en- 
gagemenSy  établiront  sur  une  base  inébranlable  le  crédit 
public,  que  quelques  circonstances  passagères  et  commu- 
nes à  d'autres  états  avaient  un  instant  paru  atteindre. 

»  Ija  jeunesse  française  yienj^  de  donner  une  noble 
preuve  de  son  aoiour  pour  la  patrie  et  pour  son  roi.  La  loi 
du  recrutement  s'est  exécutée  avec  soumission  et  souvent 
avec  joie.  Pendant  que  les  jeunes  soldats  passent  dans  les 
rangs  de  l'armée ,  leurs  frères  libérés  restent  au  sein  de 
leurs  familles  ,  et  les  vétérans  qui  ont  rempli  leurs  enga- 
gemens  rentrent  dans  leurs  foyers  ;  ils  sont  ,  les  uns  et  les 
autres  ,  des  exemples  vivans  de  la  fidélité  désormais  invio- 
lable à  exécuter  les  lois. 

»  Après  les  calamités  d'une  disette  dont  le  souveoir  at- 
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tribte  encore  mon  âme ,  la  Providence ,  prodigue  celle  an- 
née de  ses  bienfaits,  a  couvert  nos  campagnes  d'abondantes 
récoltes.  Elles  serviront  à  ranimer  le  commerce  dont  les 
vaisseaux  naviguent  sur  toutes  les  mers  ,  et  montrent  aux 
nations  les  plus  lointaines  le  pavillon  de  France.  L'indus- 
trie et  les  arts  ,  étendant  aussi  leur  empire  ,  ajouteront 
aux  douceurs  de  la  paix  générale.  A  l'indépendance  de  la 
patrie 9  à  la  liberté  publique,  se  joint  la  liberté  privée  que 
la  France  n'a  jainais  goûlée  si  entière.  Unissons  donc  nos 
sentimens  et  nos  accens  de  reconnaissance  envers  l'auteur 
de  tant  de  biens  ,  et  sachons  les  rendre  durables.  Ils  le  se- 
ront si,  écartant  tout  souvenir  fâcheux  ,  étouffant  tout 
ressentiment ,  les  Français  se  pénètrent  bien  que  les  liber- 
tés sont  inséparables  de  l'ordre  ;  que  lui-même  repose  sur 
le  trône,  leur  seul  palladium.  Mon  devoir  est  de  les  dé- 
fendre contre  leurs  communs  ennemis;  je  le  remplirai,  et 
je  trouverai  en  vous  ,  messieurs  ^  le  secours  que  je  n'en 
réclamai  jamais  en  vain.  » 

Après  ce. discours,  les  nouveaux  députés  ont  prêté  le 
serment  d'usage.  Quand  M.  de  La  Fay«*tte  a  été  appelé,  un 
vif  mouvement  de  curiosité  s'est  fait  remarquer  dans  l'as- 
semblée. Ce  mouvement  s'explique  aisément  :  tant  de  sou- 
venirs de  genres  différens  et  tous  honorables,  s'attachent 
à  ce  nom:  On  voulait  voir  l'un  des  plus  intrépides  défen- 
seurs de  toutes  les  libertés  nationales,  dans  l'ancien  et  dans 
le  noiiveau  monde,  l'ami  de  Washington ,  l'ennemi  du 
despotime,  même  décoré  des  couleurs  de  la  victoire.  On 
voulait  voir  encore  l'homme  qui  avait  sacrifié  sa  popularité  9 
bravé  la  mort,  et  trouvé  la  captivité  dans  les  cachotf  de 
l'étranger  pour  défendre  la  constitution  qu'il  avait  jurée, 
et  le  monarqtie  dont  celle  constitution  garantissait  l'mvio- 
labilité.  Beaucoup  de  serviteurs  de  la  famille  royale  occu- 
paient les  tribunes.  Pleins  de  ces  souvenirs,  il  n'est  pis 
étonnant  qu'ils  aient  contemplé  M*,  de  La  Fayette  avec  in- 
térêt et  reconnaissance.  3-  ^- 
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J^OUVELLES  LITTÉRAIRES. 
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Bélisaire  ,  tragédie  en  cinq  actes  et  en  vers;  par  E.  Jouy; 
re^ue,  ëludiée  et  non  représentée  au  Théâtre  Français. 
Dédiée  à  M.  Arnaut,  auteur  de  Germanicus  (i).  • 

Le  spectacle  d'un  grand  homme  aux  prises  avec  Tad- 
versité  excite  de  siècle  en  siècle  une  admiration  mêlée  du 
pkia  TÎf  intérêt ,  surtout  quand  la  victidiei  au  lieu  de  suc- 
corober  tout  à  coup,  mesure  sa  constance  sur  le  nombre 
"^et  la- grandeur  des  épreuves  que  la  fortune  lui  suscite  ,  soit 
•pour  interrompre  par  un  caprice  le  cours  d'une  prospérité 
dont  elle  se  lasse ,  soit  pour  amener  par  une  suite  de  scènes 
terribles  et  presque  toujours  imprévues  le  dénoÂment  d'une 
vie  héroïque.  Entre  ceux  qui  ont  donné  au  monde  un  spec- 
tacle que  Sénèque  juge  digne  des  re^rds  du  ciel,  Bélisaire 
occupe  une  place  particulière  dans  les  regrets  publics  ;  une 
pitié  unanime  s'attache  à  son  souvenir  :  les  nations,  d'accord 
pour  Tbonorer  et  le  venger,  s'obstinent  même  à  adopter  bi 
fable  qui  a  fait  verser  tant  de  larmes  sur  ce  grand  capitaine. 


(i)  Prix  :  3  fr.  5o  c. ,  et  4  f***  cartonna.  Ch«^  Dîdot  Tatiiif ,  Cor* 
réard ,  Eymery,  libraires ,  et  au  bureau  de  la  Minerve  Jranqmu9, 

T.  IV.  .  M 
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Pauvre,  mencliant ,  aveugle,  et  tombé  du  faîte  des  hon- 
neurs comme  OEdipe  y  mais  noo  pas  marqué  comme  lui  du 
sceau  du  crime ,  Belisaire  semble  être  pour  nous  le  héros  du    , 
malheur.  Rien  de  plus  facile  à  expliquer  que  cette  manière 
de  voir.  Belisaire,  dont  le  génie  créa  des  armées  dignes  de 
l'ancienne  Rome ,  au  milieu  d'un  peuple  presqu'aussi  avili 
que  ses  maîtres;  Belisaire  ,   le  sauveur  de  l'empire  et  Tidole 
des  nations  vaincues  ,  fut  constamment  en  butte  aux  soup- 
çons ,  à  la  jalousie ,  à  la  prompte  ingratitude  d'une  es- 
pèce de  moine  couronné.   Justinien  avait   les   vertus  du 
cloîtré  et  les  vices  de  la  tyi^pmnie  ;   il  voulait  de  la  gloire 
militaire ,  et  craignait  ou  fuyait  les  combats  ;   il  accordait 
des  triomphes  à  Belisaire ,  mais  pour  humilier  un  héros  et 
son  armée  devant  une  auguste  courtisane ,   aussi   impé- 
rieuse que  cruelle.  Vainement  Belisaire,  qui  ne  ressemblait 
aux  esclaves  de  l'Orient  que  par  ce  seul  côté  ,  poussait  la 
fidélité  jusqu'au  fanatisme  de  l'obéissance^  vainement,  au 
sortir  du  champ  de  bataille  ,  il  se  hâtait  de  prouver  l'inno- 
cence de  sa  gloire  en  venant  mettre  sa  soumission  aux  pieds 
d'un  pnnce  toujours  enclin  à  écouter  la  calomnie  ;   vaine- 
ment il  avait  replacé  la  couronne  sur  la  tête  d'un  maître 
prêt  à  perdre  l'empire  et  la  vie  ;  tant  de  dévouement  et  de 
services  ne  purent  le  préserver  des  injustes  soupçons  de 
Justinien  :  il  se  vit  impliqué  dans  une  conspiration  au  mo. 
ment  même  de  sa  dernière  victoire  contre  les  barbares. 
hé  gouvernement  tyranniqne  de  Justinien  n'avait  pu  op- 
primer ,  ni  la  hauteur  d'âmes  ni  la  supériorité  du  génie  de 
Belisaire  ,  mais  cette  dernière  injustice,  réparée ,  dit-on  , 
J>ar  un  tardif  repentir,   abrégea  ses  jours.  En  voyant  cet 
■eteuipl^  des  vicissitudes  humaines ,   on  déteste  autant  Jus- 
tiaieti  que  Ton  plaint  Belisaire  ;  ces  deux  sentimens  s'ac- 
xrobsent  encore   de  tout  l'amour  qu'inspire  la  touchante 
humanité  qui  présidait  aux  vertus  du  héros  opprimé  par  le 
jdocîle  instrument  des  caprices  d'une  prostituée  de  théâtre. 
Péjisaire  f^\  évidemment  un  personnage  fait  pour  la 
scène  î  U  a  1  dans  toutes  nos  imaginations  dès  long-teoips 
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frappées  de  Téclat  de  sa  vie,  les  proportioifs  héroïques, 
c'est  une  de  ces  âmes  fortes  qui  sont  encore  plus  romaines 
dans  les  pièces  de  Corneille  que  dans  les  annales  de  Rome-, 
tie  même  que  la  Phèdre  de  Racine  est  quelquefois  plus  em- 
j)reinte  du  caractère  de  l'antique  que  celle  d'Euripide. 
Mais  si  les  travaux  du  fameux  conquérant  de  l'Afrique  et 
de  l'Italie  prêtent  aux  heaulés  du  genre  admira tif ,  ses 
infortunes  doivent  encore  ouvrir  une  source  féconde  de 
situations  touchantes  au  poêle  dramatique.  M.  Jouy  a 
donc  le  mérite  d^un  choix  heureux  dans  son  principal  per- 
sonnage; on  doit  approuver  encore  sa  résolution  de  croire 
au  récit  populaire  de  l'affreuse  récompense  des  travaux  du 
grand  homme.  Le  monde  est  rempli  des  exemples  de 
l'ingratitude  des  cours ,  et  Justinien  fut  un  assez  mauvais 
prince  pour  que  l'on  croie,  tout  de  lui ,  ou  du  moins  pour 
que  l'on  ne  refuse  pas  de  donner,  même  à  ses  dépens,  une 
grande  leçon  de  morale  aux  peuples  dont  tous  les  malheurs 
sont  venus  d'avoir' confié  si  long-temps  aux  passions  d'un 
homme  le  pouvoir  suprême  de  la  loi. 

L'auteur  a  usé  d'une  plus  grande  licence  en  ne  parlant 
fue  des  vertus  d'Antonine;  mais,  tour  à  tour  complice,  ri- 
vale et  ennemie  de  l'impératrice  Théodora,  Antonine 
avait  du  courage ,  de  Faudace ,  et  beaucoup  de  ressources 
dans  Tesprit  ;  elle  suivait  Bélisaire  dans  ses  expéditions;  elle 
lui  rendit  des  services  essentiels  dans  la  guerre  d'Afrique, 
ti  le  sauva  plus  d'une  fois  des  périls  que  la  prostituée  des 
cours  (1)  suscite  aux  grands  hommes  qui  ne  savent  que 
servir  leur  patrie  et  leur  prince.  M.  Jouy  n'a  pas  manqué 
de  saisir  ces  derniers  traits  de  ressemblance ,  en  donnant  à 
Antonine,  mais  pour  une  juste  cause ,  toute  la  violence  de 
caractère  et  toute  Tindépendance  de  conduite  qu'elle  dé- 
ployait pour  satisfaire  ses  haines  ou  ses  affections.  Le  Just% 
nien  de  la  tragédie  ressemble  à  celui  de  l'histoire,  sans  être 
assez  vrai  de  peinture  pour  que  nous  ne  puissions  pas  souffrir 

(t)  Ezpressiomdu  Dant«  pour  camctëriser  Tenvie. 
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son  image  >fur  la  scène.  On  parle  assez  mal  de  lui  en  son 
absence;  la  furieuse  Antoniue  lui  adresse  en  face  de  san^ 
glans  reproches;  mais  le  noble  repentir  du  prince  et  la 
voix  de  Bélisaire ,  qui ,  toujours  fidèle,  après  avoir  défend^ 
som  maître  contre  les  accusateurs ,  lui  pardonne  en  ou- 
bliant ses  injustices ,  sauvent  la  dignité  du  pouvoir  et  du 
personnage. 

Thëlésis ,  roi  des  Bulgares  et  amant  de  la  fille  de  Bëli- 
saire ,  rappelle  un  peu  TAchille  de  Racine  ;  Tauteur  s'est 
tiré  assez  habilement  du  danger  d'une  telle  comparaison  , 
en  évitant  d'affadir  jamais  l'expression  des  sentimens  de  ce 
jeune  prince,  qui  conduit  à  la  fois  ses  projets  d'hymen  et 
ses  plans  de  bataille.  Quelques  personnes  auraient  désiré 
des  accens  plus  sauvages  dans  la  bouche  d'un  roi  barbare. 

Le  rôle  de  Bélisaire  nous  paraît  aussi  bien  conçu  qu'heu- 
reusement exécuté;  toutes  les  vertus  du  héros  s'j-trguvent 
en  action.  Au  moment  oii  son  affreux  supplice  vient  de 
commencer,  les  projets  de  vengeance  que  lui  suscite  la 
plusjusteindignation,  expirent  sur  ses  lèvres  au  seul  nom  de 
]a  patrie.  Bientôt,  environné  des  larmes  de  sa  famille,  sa 
fidélité,  plus  forte  que  sa  colère  et  sa  douleur,  le  porte  k 
défet]dre  le  trop  coupable  Justinien.  Un  moment  après,  il 
peut  retrouver  des  honneurs  en  permettant  à  sa  fille  de 
monter  sur  un  trône  étranger;  il  refuse  pour  elle  ce  qu'il 
a  refusé  pour  lui-même ,  il  ne  veut  point  adopter  pour  gen- 
dre Tennemi  de  son  prince  et  de  son  pays.  Et  d'ailleurs , 
digne  descendant  des  héros  du  Capitole ,  et  accoutumé  à 
mettre  des  monarques  aux  fcrs^  il  connaît  la  distance  qui 
sépare  un  général  romain  d'un  roi  barbare.  Bélisaire  se 
montre  encore  sem}>lable  à  Iqi-méme  dans  la  scène  oii  l'au- 
torité de  sa  voix  et  la  religion  du  serment  qu'il  leur  a 
dicté ,  rallient  à  la  cause  nationale  des  amis  indignés  des 
malheurs  de  leur  vieux  général ,  et  prêts  à  immoler  l'em- 
pire à  leurs  ressentimcns.  La  scène  oii  Bélisaire  pardonne 
vraiment  à  Justinien ,  sans  que  le  mot  de  pardon  sorte  de 
sa  bouche,  fa^it  éclater  aussi  les  sentiment  généreux  et  la 
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continuelle  déférence  du  héros  pour  un  inailce  qu'il  con- 
naissait bien,  mais  qu'il  ne  voulut  jamais  trahir.  Enfin , 
d'^un  bout  à  Tautre  de  la  pièce,  Bélisaire  ne  se  dément  pas 
un  seul  instant;  ses  seiitimens  et  ses  actions  sont  toujours 
dTaccord,  et  sa  mort  ressemble  à  sa  vie.  Peut-être  l'admi- 
ration ,  qui  est  un  sentiment  prompt  à  se  refroidir  ou  à  se 
relâcher,  ne  suffirait-elle  pas  pour  animer  la  scène;  mais  la 
piîtié  qu'inspirent  les  infortunes  de  Bélisaire,  et  les  larmes 
dé  sa  famille  rassemblée  autour  de  lui ,  réchauffent  riutérêt 
et  satisfont  à  la  plus  impérieuse  des  obligations  du  poëté 
tragique  : 

Inventez  des  ressorts  qui  puissent  m^attacher. 

Toujours   citoyen    dans    ses    compositions    tragiques , 
M.  Jouy  nous  avait  retracé  les  derniers  momens  du  sultan 
de  Mysore ,  c'est-à-dire  la  ruine  d'un  prince  mort  en  dé- 
fendant sa  patrie  et  son  trône  contre  l'usurpation  étran- 
gère. Maintenant  il  avait  cru  trouver  dans  le  régime  con- 
stitutionnel, et  dans  les  circon3t^nces  qui  nous  environ- 
nent ,  une  heureuse  occasion  d'ojffrir  à  Vadmiration  de  la 
France  le  modèle  des  guerrier^  ciKf^ens ,  la  {victime  hé^ 
roïque  de  la  tyrannie  ;  de  montrer  Bélisaire  sacrifiant  ses 
ressentimens  à  ses  devoirs ,  sa  vengeance  à  sa  patrie ,  et 
fidèle  à  son  prince  ingrat ^  jusqu'à  mourir  pour  lui  (i). 
Toute  la  pièce  est  conçue  dans  ce  sage  esprit;  vainement 
la  perfidie   était  parvenue  à  éveiller  les  inquiétudes  de 
l'autorité  sur  le  danger  de  certaines  allusions.  M.   Jouy 
prouve,  dans  une  préfacé  étlocelante  de  verve  et  d'esprit, 
que  Ta  susceptibilité  de  la  censuré  supérieure  pourrait  ex- 
clure aujourd'hui  de  la  scène ,  sous  le  même  prétexte  , 
tous  les  chefs-d'œuvi^c  de  nos  maîtres.  Il  r^'y  à  pas  de  ré- 
ponse anx  argumens  de  l'auteur  sur  cette  matière.  Nul 
doute ,  en  effet,  que  les  scrupules  du  temps  ne  iharquas- 
sènt  d'un  trait  de  réprobation  le  Mahomet  et  le  BnHus  de 
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(s)  Expre^ODs' de  l'auteur.  *||. 
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Voltaire;  nul  cloute,  surtout,  que  le  Tartufe  de  Moftre 
ne  fût  écarté  comme  une  pièce  dangereuse  pour  les  mœurs 
et  presque  comme  un  attentat  contre  la  religion.  En  pu- 
bliant ces  yéi^tés ,  M.  Jouy  défendait  moins  sa  cause  que 
celle  de  tous  les  auteurs  dramatiques  et  les  intérêts  de  no- 
tre théâtre,  exposé  à  une  honteuse  dégradation  par  les 
rigueurs  de  la  censure  politique. 

Les  alarmes  qui  ont  motivé  la  défense  subite  d'une  re- 
présentation accordée  après  toutes  les  épreuves  imposées  à 
la  patience  et  à  la  soumission  de  l'auteur,  me  semblent  dé- 
nuées de  fondement;  autrement  il  faudrait  reconnaître 
que,  comme  il  n'existe  pas  de  sujet  dans  lequel  un  public 
malin  ou  passionné  ne  puisse  trouver  telle  ou  telle  aiHu- 
fiion,  l'autorité  ne  saurait  permettre  la  représentation 
d'une  pièce  nouvelle.  Mais,  ce  que  je  ne  conçois  pas,  ce 
qui  blesse  toute  espèce  de  convenance  et  de  dignité  littéraires^ 
c'est  que  l'auteur  ait  pu  trouver  des  détracteurs  acharnés  au 
moment  où,  au  lieu  des  encouragemens  qui  lui  étaient 
dus  ,  on  le  punissait,  par  un  refus  décourageant,  du  crime 
d'avoir  tenté  de  produire  un  beau  caractère  et  un  noble 
exemple  sur  la  scène  française.  Ici ,  dans  un  article  dont 
l'anteur  avait'sans  doute  le  mot  de  l'autoûté,  qu'il  justifie 
de  point  en  point ,  on  n'accorde  aucune  espèce  de  mérite 
à  la  pièce  de  Bélisaire  ;  on  ne  veut  pas  même  trouver  de 
l'esprit  dans  cette  charmante  préface ,  où  tout  Paris  a  cru 
sentir  quelque  chose  de  la  verve  satyrique  de  Voltaire.  Là, 
on  empoisonne  à  plaisir  les  intentions  de  l'auteur,  par  une 
défense  ironique  et  pleine  de  perfidie.  On  va  jusqu'à  tour- 
ner en  ridicule  son  libraire,  M.  Corréard,  l'un  des  nau- 
fragés de  la  Méduse  ;  comme  si  un  homme  n'avait  pas  le 
droit  de  rappeler  d'affreux  malheurs,  et  de  s'en  faire  un 
titre  à  l'intérêt  fle  ses  semblables. 

Quoi  qu'en  puisse  dire  l'esprit  de  parti,  la  pièce  de 
M.  Jouy  offre  les  premiers  Mractères  du  genre  dramatique, 
tel  que  l'avaient  conçu  les  anciens;  elle  est  éminemment 
morale  et  philosophique.  L'exposition  nous  a  para  claire,  l'ac^ 
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tion  attachante,  l'intérêt  bien  gradué.  Absent  ou  présent,  Bé- 
lisaire  remplit  la  scène  sans  effacer  entièrement  les  autres 
personnages,  qui  empruntent  au  contraire,  de.  leur  oppo- 
sition avec  lui,  leur  lumière  et  leur  effet.  Ces  différens  genres 
de  mérite,  réunis  à  des  situations  touchantes,  dont  quel- 
ques-unes s'élèvent  jusqu'au  sublime,  semblaient  assurer  à 
la  pièce  un  succès  d'éclat.  Privée  du  prestige  de  la  repré- 
sentation ,  nous  la  voyons  dépouillée  de  ses  plus  brillans 
avantages.  Heureusement  elle  se  recommande  encore  a 
nous  par  un  style  élégant,  pur,  sauf  quelques  légères  tra- 
ces d'affectation,  et  presque  toujours  noble  et  dramatique^ 
L'auteur  conna^  la  période  poétique^  ses  vers  ont  du 
nombre  ;  son  dialogue  assez  rapide  est  assez  souvent  coupé 
par  ces  mots  heureux  qui  préviennent  la  monotonie  et  ra- 
vissent les  applaudissemens.  Mais  il  est  temps  d'exposer 
sous  les  yeux  du  public  les  pièces  du  procès  pendant  au 
tribunal  de  la  critique;  des  citations  nombreuses  sont  le 
meilleur  moyen  de  mettre  le  juge  suprême  à  même  de 
prononcer  en  dernier  ressort  sur  la  nouvelle  tragédie. 

Bélisaire ,  condamné  à  une  cécité  éternelle  par  le  crime 
récent  de  Théodora ,  jeté  sur  la  terre  de  l'exil  par  ses  sa- 
tellites, et  conduit  au  hasard,  par  un  enfant,  dans  les  déserts 
ie  la  Thracc,  a  montré  ses  malheurs  sur  le  théâtre.  - 

Après  une  scène  attendrissante  entre  lui  et  sa  fa- 
mille, sauvée  par  les  soins  de  Marcien  son  ami ,  et  accueil- 
lie par  la  générosité  du  roi  des  Bulgares ,  le  héros  se  trouve 
seul  avec  Antonine  que  l'emportement  de  la  plus  juste  in- 
dignation entraîne  au-delà  de  toutes  les  bornes  du  devoir. 
Elle  veut  que  Bélisaire  adopte  Thélésis  pour  vengeur,  et  se 
déclare  avec  lui  contre  Justinien;  le  refus  de  Bélisaire  ar- 
rache ces  paroles  ou  plutôt  ces  cris  à  la  mère  et  à  l'épouse , 
également  étonnée  d'une  résistance  qu'elle  ne  conçoit  pas: 

Quel  étrange  langage  !  Au  fond  de  ces  déserts  , 

Sur  des  bords  étrangers  quand  nous  traînons  nos  fers  > 

Quand  les  fils  d'Attila  régnent  an  bord  du  Tibre, 
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S*il  me  souvient  encor  qu'il  fut  un  peuple  libre , 

Et  vers  le  Gapitole  en  reportant  mes  yeux , 

Si  î'ose  interroger  nos  illustres  aïeux  ; 

Elles  me  répondront  y  ces  ombres  magnanimes  : 

«  Des  tyrans  les  Romains  savaient  punir  les  crimes^ 

»  Leur  noble  ambition  ,  qui  ne  put  s'assouyir, 

»  Aspirait  à  régner  et  non  pas  à  servir.  » 

Voici  la  réponse  du  béros  : 

BÉLISAIRE. 

Il  est  d'autres  leçons ,  Ântonine  l'oublie; 
J'appris  des  vieux  Romains  à  chérir  ma  patrie, 
A  lui  sacrifier  tous  mes  ressentimens, 
A  respecter  les  lois ,  à  garder  mes  sermens; 
C'pst  à  ces  grands  devoirs  -que  ma  haine  s'immole  ; 
Laissez-moi  la  vertu ,  qui  seule  me  console  : 
Pour  réparer  l'erreur  dont  gémit  un  soldat, 
Faut-il  saper  le  trône  et  renverser  l'état? 
Quand  de  mon  innocence  échappée  à  leur  rage 
3'ai  sur  mes  ennemis  l'immortel  avantage , 
Veut-on  que,  par  un  crime  excusant  leurs  forfaits. 
Je  mérite  les  maux  cfvie  leur  haine  m'a  faits  ? 

ANTONINE. 

Quoi!  vous  né  voulez  pas  que  par  un  juste  échange.... 

BÉLISAIKÉ. 

.  Je  veux  que  l'on  me  plaigne ,  et  non  pas  qu'on:  me  venge. 

Plus  loin  Bélisaire  défend  ainsi  contre  Thélésis  le  roi 
dont  il  a  reçu  un  si  cruel  châtiment ,  pour  avoir  illustre 
l'empire  et  sauvé  son  maître  : 

»  Le^  ans  ont  aâaibli  le  grand  Justinien; 

»  Mais  de  sa  renommée  it  conservé  un  soutien , 
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»  Et  ce  beau  monument  qu'éleva  sa  jeunesse  | 
M  D'un  abri  glorieux  protège  sa  vieillesse; 
»  On  y  contemple  encor  ce  roi  des  nations 
»  Dont  la  main  imposa  le  joug  aux  factionS| 
M  Eteignit  la  fureur  des  guerres  intestines, 
M  De  l'état  dispersé  rassembla  les' ruines; 
»  Qui,  d'un  encens  plus  pur  honorant  les  autels, 
M  Releva  du  vrai  Dieu  les  temples  immortels; 
»  Ressaisit  à  la  fois  le  sceptre  des  deux  Romes , 
»  Dont  la  seule  parole  enfanta  de  grands  hommes, 
M  Et  de  qui  la  sagesse  expiant  nos'  exploits , 
>•  Aux  siècles  à  venir  ira  donner  des  lois. 

Ailleurs  il  avait  opposé,  pour  toute  réponse  au  tableau 
de  la  tyrannie  de  Justinien ,  ce  mo't  digne  de  Bayard  : 
«  Il  est  mon  rbî.  »  Ou  8*étoune  toujours  de  l'arrêt  qui 
a  défendu  la  représentation  de  la  pièce  de  M.  Jouy; 
elle  est  d'im  bont  à  l'autre  un  hommage  à  la  fidélité. 
Dne  morale  ombrageuse  et  sévère  pourrait  même*  lui. 
faire  un  crime  de  donner  quelque  encouragement  auf . 
méchans  princes,  pai^l'espèce  de  culte  aveugle  et  sans 
bornes  que  le  héros  de  sa  tragédie  accorde  à  ûa  tyran 
au3M  cruel  qu'ingrat.  Et  quand  on  aurait  entendu  aortir 
de  la  bouche  de  Bélisaire  ce  cri  :  César  et  la  patrie;  peut-- 
être les  spectateurs  auraient-ils  été  tenté  de  répondre  t 
La  patrie  et  César;  mais,  avant  tout ,  un  poëte  dramatique 
doit  peindre  les  mœurs  du  temps  et  le  caractère  de  se^ 
personnages.  Fidèle  aux  principes  de  son  art,  M.  Jouy  a 
d'ailleurs  puni  Té  tyran  à  la  manière  dont  Corneille  ]^ùhit  ■ 
Auguste  dans  Cinna.  On  aime  à  voir  le  bouri'èâii  aban^ 
donné  comme  la  victime,  exposé  comme  elle  à  tomber  dans 
des  mains  ennemies  ,  réduit  à  sa  propre  faiblesse ,  menacé 
de  la  mort  ou  de  l'esclavage ,  et  surtout  puni  des  malheurs 
de  Bélisaire,  pleurer  sur  lui-naenie  avec  toute  l'amertuaie^, 
d'un  homme  qui  regrette  k  la  fois  le  trône  eff  la  vie  : 
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0  destin  qui  m^entraioe! 
O  songe  fugitif  d'une  vie  incertaine  T 
Hier  maître  du  monde ,  au  faîte  des  grandeurs , 
De  Tabime  aujourd'hui  sondant  les  profondeurs. 
De  superbes  palais  j'ai  surchargé  la  terre 

Et  j'invoque  l'abri  d'un  rocher  solitaire 

La  mort  a  trop  tardé  :  j'expie  en  quelques  jours 
Les  &veur5  dont  le  ciel  avait  fixé  le  cours. 
En  proie  aux  noirs  chagrins  oii  mon  âme  succombe , 
Sans  force  ,  sans  appui  sur  le  bord  de  la  tombe , 
Qui  suis-je  maintenant?  que  peut-on  voir  en  moi? 
Sous  un  linceul  de  pourpre  ,  un  fantôme  de  roi , 
Succombant  sous  le  poids  de  la  grandir  suprême , 
Et  qui  le  sceptre  en  main  se  survit  à  lui-même. 

L'auteur  n'a  pas  seulement  cette  noble  excuse  à  présenter 
aux  amis  delà  liberté;  si  son  Bélisaire  semble  être  unapôtre 
de  l'obéissance  absolue,  et  montrer,  malgré  son  génie  et  sa 
vertu,  quelques  traces  de  la  servitude  asiatique,  ce  dé- 
vouement à  un  homme  se  confond  avec  un  amour  si 
vrai  pour  la  patrie ,  que  le  poète  et  le  héros  obtiendraient 
leur  pardon  du  censeur  le  plus  sévère. 

Des  amis  entraînés  par  un  sentiment  généreux  et  pour- 
tant coupable,  accourus  autour  de  leur  vieux  général,  yea- 
leat  servir  sa  haine  ou  sa  vengeance  ;  Bélisaire,  qui  cache 
im  moment  ses  sentimens  héroïques,  obtient  de  leur  ancien 
dévouement  à  sa  personne  le  serment  d'obéir  à  $es  ordres; 
ils  s'écrient  d'une  voix  unanime  : 

Kûs  volontés ,  nos  cœurs,  nos  bras  te  sont  soumis  '  ' 

Que  faut-il? 

BÉLISAIRE. 

He  venger  de  tous  nos  ennemis. 

TOUS. 

Nous  sonmies  prêts. 
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Tout  à  coup  Bélisaire  s'écrie  comme  un  vieux  Romain 
de  Corneille  : 

BÉLISATRE. 

£h  bien  !  vengez-moi  des  barbares , 
Des  Vandales ,  des  Huns ,  des  Perses ,  des  Bulgares  ! 
Du  sein  du  Capitole  évoquez  en  ces  lieux, 
Écou^z,  entendez  vos  illustres  aïeux; 
Cest  leur  sang  généreux  qui  coule  dans  vos  veines  : 
Souvenez-vous  des  jours  de  Naples,  de  Ravennes^ 
De  ces  jours  oii  r«a'thage  admirant  vos  exploits 
Revoyait  Scipion  pour  la  troisième  fois. 
Ce  n'était  point  jadis  pour  la  cause  d'un  homme 
Que  s'armaient  à  l'envi  les  défenseurs  de  Rome  : 
Ces  fîls  de  Romulus,  ce  peuple  de  héros, 
Habiles  aux  combats,  ignoraient  les  complots, 
Et  ne  s'informaient  pas,  en  admirant  sa  gloire. 
Si  dans  l'exil  Camille  expiait  sa  victoire  ; 
A  l'aspect  du  danger  toujours  plus  affermis , 
Vaincus ,  ils  imposaient  à  leurs  fiers  ennemis  : 
Par  le, triomphe  seul,  ils  vengeaient  leurs  défaites. 
Voyez  ce  qu'ils  étaient  :  voyez  ce  que  vous  êtes. 
Dé  la  patrie  en  deuil  ardens  perisécuteurs, 
Sous  l'abri  de  mon  nom  vous  mettez  vos  fureurs; 
Plus  que  moi  vous  voulez  ressentir  mon  offense! 
Mais  vous  ai-je  chargés  du  soin  de  ma  vengeance? 
Et,  quand  j'ai  mérité  par  trente  ans  de  vertu 
L'amour  de  mon  pays ,  pour  qui  j'ai  combattu , 
Avez-vousdû  penser  qu'aigri  par  l'injustice, 
Des  barbares  du  Nord  je  devinsse  complice? 
Qu'écoutant  les  conseils  d'une  lâche  fureur, 
Bélisaire  trahît  l'état  et  l'empereur.? 
Non  ,  mes  nobles  amis,  non,  ce  complot  iufàme, 
Ce  parricide  affreux  n'entre  point  dans  votre  âme  ; 
J'ai  reçu  vos  sermens,  vous  connaissez  le  mien  : 
Combattre  pour  l'empire  et  pour  Jnstinien , 
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Aux  barbares  garder  une  haine  éternelle  : 
Voilà  quels  sont  mes  yœux,  et  j'y  mourrai  fidèle. 

Oii  je  me  trompe  fort ,  ou  ce  beau  mouvement  tragique 
aurait  produit  le  plus  grand  effet  sur  la  scène;  et,  quand  on 
pense  au  moment  où  l'auteur  écrivait  ces  vers  tout  brûlans 
d'héroïsme,  on  ne  peut  s'empêcher  de  croire  qu'ils  lui 
étaient  inspirés  par  l'image  de  la  patrie  présente  devant 
lui  avec  toute  la  majesté  de  ses  éloquentes  douleurs. 

Quoiqu'une  prudence  trop  ombrageuse  n'ait  point  été 
rassurée  par  l'esprit  d'une  pièce ,  conçue  toute  entière  dans 
des  sentimens  aussi  nobles  qu'irréprochables  et  conformes  k 
la  situation  et  aux  sentimens  de  la  France,  je  n'hésiterai 
point  à  terminer  cet  article, un  peu  long  peut-être,  par  la 
citation  de  quelques  vers,  qui  effectivement  n'auraient  pas 
manqué  d'exciter  de  vifs  applaudissemens.  Je  n'ose  pas  soup- 
çonner que  personne  puisse  s'offenser  d^entendre  rappeler 
une  chose  glorieuse  pour  le  pays.  Les  Léonidas  sont  rares; 
il  ne  faut  pas  refuser  de  leur  payer  la  dette  de  la  gloire , 
et  tarir,  par  une  lâche  .ingratitude,  la  source  des  grands 
exemples  de  vertu.  Bélisaire  aveugle,  mais  éclairé  par  son 
génie,  scelle  de  son  sang,  comme  Épaminondas,  sa  der- 
nière victoire ,  et  sauve  l'empire  et  Justinieu  ;  mais  cette 
Tictoire  est  disputée ,  et  sans  un  dernier  effort  de  la  grande 
Ame  du  héros ,  peut-être  la  fortune  allait  changer  de  parti 
au  moment  oii  elle  paraissait  déposer  la  couronne  de  lau- 
riers sur  la  tête  du  général  qu'elle  avait  tant  aimé.  Le  poète 
exprime  ainsi  cette  incertitude  et  f  élan  sublime  qui  dé- 
termine la  capricieuse  arbitre  des  destinées  humaines  : 

Bélisaire ,  au  milieu  d'un  bataillon  sacré , 
De  ses  vieux  compagnons  pas  à  pas  entouré  , 
Partageait  le  terrain  et  mesurait  l'espace; 
Partout  à  la  victoire  il  assigne  sa  place  : 
Elle  hésite  un  monient  entre  ses  favoris. 
<]!omme  un  torrent  fougueux  s'avance  Thélésis^ 
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Les  Romains  ont  frémi  d'un  cboc  irrésistible, 
Ils  vont  fuir  ;  Bëlisaire  avec  un  cri  terrible  : 
Honte  à  qui  m'abandonne!  Il  dit,  et  le  premier 
Dans  les  rangs  ennemis  il  ppusse  son  coursier. 
Nous  volons  sur  ses  pas  d'une  ardeur  unanime , 
Chacun  est  emporté  dans  cet  élan  sublime; 
Les  J)u]gares  rompus ,  à  nos  fouguçus  efforts , 
Déjà  n'opposent  plus  que  des  monceaux  de  morts; 
«  Seuls  alors  les  Gaulois  redoublent  de  furie; 
»  Le  vainqueur  vainement  leur  offre  encor  la  vie: 
n  Un  dernier  cri  de  gloire  annonce  leur  trppas  : 
»  Ils  meurent  les  Gaulois,  ils  ne  se  rendent  pas.  » 

P.-F.  T. 

Inductions  morales  et  physiologiques  y    par  A.   H. 

Kéralry(i). 

Le  monde  a  vieilli  dans  l'erreur  et  dans  la  misère.  Er« 
reur  et  misère  dans  les  rapports  de  Thomme^à  l'homme  : 
l'esclavage,  la  servitude  féodale,  l'aristocratie.  Erreur  et 
misère  dans  les  rapports  de  l'homme  à  Dieu  :  l'idolâ- 
trie, les  persécutions  religieuses,  le  fanatisme  des  sec- 
tes, la  domination  et  les  richesses  sacerdotales.  11  ne  fallait 
rien  moins  que  la  découverte  de  l'imprimerie  pour  enfan- 
ter le  concert  dans  les  personnes  et  l'examen  dans  les  cho- 
ses. C'est  de  celte  époque  remarquable  que  date  le  triomphe 
permanent  de  la.  vérité.  Elle  aura  bien  encore  quelques 
martyrs,  et  toujours  de  fougueux  ennemis;  mais  l'étouffer 
n'est  plus  au  pouvoir  des  oppresseurs;  son  règne  parmi 
nous  est  désormais  assuré.  La  charte  et  les  lois  qui  en  déri- 
vent; la  religion  universelle,  sauf  les  modifications  qu'elle 


m       »■ 


(1)  Seconde  édition,  ifi>8®.  A  Earis,  chez  Maradtn,  libraiv*, 
rue  Gaen^^aud ,  n*.  9. 
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reçoit  àe  la  croyance  de  chacun  ,  voilà  le  besoin  et. le  culte 
des  Français. 

M.  de  Kératry,  qui  contribuera  sans  doute  à  nous  don- 
ner de  bonnes  lois  comme  député ,  nous  offre  en  atten- 
dant, comme  philosophe^  un  excellent  traité  de  religion 
universelle. 

Dieu ,  en  laissant  à  Thomme  une  latitude  pour  le  bien 
ou  pour  le  mal ,  qu'il  a  déniée  aux  animaux  ,  s'est  réservé 
de  rétablir  l'équilibre  moral  dans  une  vie  future ,  dont  il  a 
Biis  en  nous  l'invincible  pressentiment.  Telle  est  la  pen- 
sée fondamentale  de  ce  livre.  Elle  est  aussi  vieille  que  le 
monde;  témoin  Vamenihes  des  Égyptiens,  Vades  des 
Grecs,  etc.  ;  et  c'est  précisément  parce  qu'elle  a  sa  racine 
dans  l'homme  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux ,  qu'elle 
est  la  vérité  même.  Aussi  M.  de  Kératry  se  garde  bien  de 
nous  la  présenter  conune  une  découverte  qui  lui  soit 
propre;  quel  titre  aurait-il  pour  être  cru?  Ce  serait  une 
révélation  ;  et  Dieu  ,  qui  se  manifeste  à  tous ,  ne  se  révèle 
pas  à  quelques-uns.  Il  ne  veut  point  de  privilèges  entre 
ses  créatures.  Il  n'a  pas  l'injustice  de  faire  dépendre  les 
mérites  de  lliomme  ,  de  l'étendue  ou  de  la  rectitude  de  son 
esprit.  Il  a  mis  dans  l'âme  du  plus  simple  les  lumières 
suffisantes  pour  le  conduire ,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  du  li- 
vre de  M.  de  Kératry,  ni  d'aucun  autre  livre.  Justice ,  pi- 
tié, confiance  en  Dieu,  ce  qui  comprend  tous  les  devoirs 
de  cette  vie  et  toutes  les  espérances  de  l'autre,  voilà,  pour 
notre  pèlerinage  sur  la  terre ,  le  viatique  suffisant  ;  il  n'est 
refusé  à  personne.  ^ 

Mais  ce  pressentiment  invincible  de  la  vie  future,  s'il 
suffit  à  l'ignorant ,  a  besoin  de  se  changer  en  démonstra- 
tion pour  Phomme  instruit.  La  curiosité  insatiable  de  l'es- 
prit humain  sur  toutes  choses  prend  ici  le  caractère  le 
plus  noble  ,  et  devient  une  exigence  impérieuse.  Toutes  les 
méditations  des  métaphysiciens  sur  notre  intelligence, 
toutes  les  observations  des  physiologistes  sur  nos  organes, 
sont  offertes  en  aliment  à  la  raison  humaine  pour  cclaircir 
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}es  preuves  de  notre  immortalité.  Avide  de  m'aider  dans 
cette  belle  et  grande  recherche,  du  secours  des  esprits 
supérieurs ,  j'interroge  tour  à  tour  les  anciens  et  les  mo- 
dernes ;  nul  ne  me  satisfait.  Les  métempsycoses  de  Pytha- 
gore  révoltent  mon  entendement;  l'imagination  brillante 
de  Platon  ne  me  conduit  qu'à  des  idées  abstraites  et  in- 
intelligibles ;  Descartes ,  qui  voit  des  machines  dans  les 
animaux ,  ignore  trop  évidemment  le  mystère  de  Torgani- 
*sation  humaine;  Malebranche  n'est  qu'un  rêveur  quelque- 
fois sublime  ;  quelques  disciples  de  Locke,  par  l'abus  des  admi- 
rables mais  incomplètes  théories  de  leur  maître,  me  mènent 
tout  droit  au  désolant  matérialisme  ;  et  Kant ,  le  plus  mo- 
ral ,  le  plus  consolant  de  tous  ces  philosophes ,  s'égare  visi- 
blement dans  les  vapeurs  de  la  spiritualité.  Quelque  chose 
me  dit  que  ni  la  matière  seule,  ni  le  seul  esprit  n'ont  séparé- 
ment toute  la  puissance  qui  leur  est  attribuée  par  ces  deux 
écoles  contraires ,  qu'à  leur  union  diversement  combinée 
est  attaché  un  mystère  d'organisation  où  se  trouve  la  solu- 
tion du  problème;  et,  lorsque  j'ai  lu  le  bel  ouvrage  de 
M.  de  Kératry,  cette  présomption  acquiert  à  mes  yeux  un 
degré  très-liaut  de  probabilité.  S'aider  de  l'intelh'gence  mise 
en  jeu  par  nos  organes  actuels,  pour  remonter  à  l'intelli- 
gence qui  doit  leur  survivre;  prouver  qu'elle  ne  peut  pas 
être  détruite;  qu'avec  elle  se  conserve  l'individu  ;  qu'elle 
devient  pour  lui  le  principe  d'une  autre  vie  liée  par  la  mé- 
moire morale  à  la  précédente  :  telle  est  la  tâche  qu'il  s'est 
imposée,  et  qu'il  a  remplie,  selon  moi,  avec  une  grande 
supériorité.  Et ,  lorsqu'emporté  par  l'élan  d'une  riche  in- 
spiration, il  essaie  de  dérober  à  la  Divinité  quelque  chose 
de  son  secret ,  lorsque  ,  '  Py thagore  des  mondes  célestes , 
rejoignant  les  ruisseaux  à  la  source ,  il  conduit  l'homme  j  * 
pour  ainsi  dire,  de  sphère  en  sphère  et  de  transmutation 
en  transmutâition ,  jusqu'au  sein  de  l'Étemel,  il  n'obtient 
pas  de  moi  sans  doute  pour  des  hypothèses  une  convic- 
tion que  lui-même  ne  peut  pas  pleinement  éprouver; 
mais  je  lui  sais  bon  grj  de  ne  m'âyoir  point  privé  des  fruits 
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coosolaps  ie  son  enthousiasme  :  il  complète  ainsi  l'effet 
de  son  livre  y  dont  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  achever  la 
lecture  sans  devenir  meilleur  et  plus  heureux. 

Ce  que  j'indique  ici  de  son  système  est  suf^sant^  jelui 
ferais  trop  de  tort  en  l'expliquant  davantage,  sans  pouvoir 
entrer  danç  les  développemens  dont  il  l'appuie.  J'aime 
mieux,  par  une  citation  de  quelque  étendue,  donner  une 
idée  de  sa  manière  de  peindre  et  d'émouvoir  ^  car  il  parle 
toujours  à  l'àme;  il  sait  que,  dans  le  sujet  qu'il  traite  f 
c'est  par  elle  que  l'esprit  doit  être  éclairé. 

•c  — Dites-le  moi ,  je  vous  en  conjure  ,  que  fait  cette 
»»  femnie  recouverte  d'un  voile,  et  prosternée  dans  l*en- 
»  droit  le  plus  solitaire  de  la  nef  du  temple?  —  Ses  vête- 
i>  mens  grossiers ,  sa  chaussure  négligée  et  réparée  s^qs 
»»  art  ne  nous  l'apprennent  que  trop  ;  sans  doute  elle  prie 
»  le  dispensateur  de  tous  Liens  de  lui  accorder  un  léger 
»  surcroît  d'aisance  ,  à  l'aide  duquel  elle  puisse  élever  des 
»  cnfans,  dont  la  destinée  remplit  déjà  d'ir*quiétudcs  son 
»  cœur  maternel.  —  Vous  vous  tforapez  j  cette  femme 
>»  n'est  pas  riclie  ,  il   s'en    faut  j  mais   l'époux  qu'elle  a 
>»  choisi  a  des  goûts  laborieux  ,  et  leur  nombreuse  famille 
M  se  rassasie  en  paix  du  pain  de  la   probité.   —  En  ce 
»  cas ,  quelque  peine  secrète  aura  conduit  celte  infortunée 
»  vers  celui  qui  console.  —  Vos  conjectures  sont  encore 
M  en  défaut.  Sachez  que  cette  femme  sans  lettres  ,  sans 
w  culture    d'esprit,   étrangère  aux  jouissances  du  luxe, 
N  aux  découvertes  des  sciences  et  aux  plus  simples  pro- 
»  cédés  des  arts;  que  cette  femme ,  qui  n'est  pas  sortie  dix 
n  fois  de  son  village  ,  et  dont  ici-bas  un  hectare  de  terre 
M  assurerait  la  fortune,  dans  la  simplicité  d'un  cœur  naïf, 
u  ne  demande  rien  moins  à  Dieu  qu'une  éternité  de  bon* 
M  heur.  De  son  état  actuel  à  l'objet  de  ses  souhaits  la  dis- 
n  proportion  est  immense  ;  la  capacité  de  ses  organes  est 
M  sans  rapport  avec  la  direction  de  ses  idées.  Née  dans 
n  une   misérable  chaumière  ,  destinée  à  y  mourir ,  elle 
»  s'élève  dans  les  cieu:[^.  Obsédée  de  mille  besoins  |  elU 
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»'  leur  ipipoâe  à  tous  sileuce ,  pour  s'en  créer  un  nouveau 
»  de  l'espèce  la  plus  extraordinaire.  »  Et  pourtant  sa  - 
M  prétention  n'est  point  extravagante!  «  En  efifet,  l'instinct 
»  des  plus  simples  substances  animées  n'est  jamais  en  dé- 
n  faut;  l'instinct  de.  l'âme  humaine  serait -il  seul  une 
»  erreur  dans  l'immense  création?  0!  que  de' choses  me 
»  dit  cette  femme  prosternée  sur  le  pavé  du  temple  ! 
»  Elle  ne  se  trompe  ni  ne, me  trompe,  son  inconcevable 
w  prière  sera  entendue;  et  quoique,  du  sein  de  la  misère  , 
»  elle  sollicite  un  peu  plus  qu'un  trône ,  l'espéranèe  a 
M  déjà  rempli  la  vaste  capacité  de  son  cœur.  L'espérance ,  ' 
»  cette  fille  du  ciel ,  n'est-elle  pas  à  la  fois  une  promesse  et 
»  une  probabilité?  » 

On  peut  juger ,  par  ce  morceau,  de  la  sensibilité  péné- 
trante de  l'écrivain.  Sans  doute  c'est  la  rigoureuse  obser- 
vation qui  lui  fournit  la  substance  de  ses  argumens;  mais 
c'est  la  chaleur  de  son  âme  qui  les  féconde  et  les  vivifie; 
et  c'est  parce  que  ses  Inductions  physiologiques  et  morales 
sont  un  trésor  d'émotions  ,  qu'elles  sont  un  trésor  de 
vérités. 

Mais  ,  conime  les  plus  heureuses  qualités  sont  souvent  le 
.germe -des  défauts,  je  dois  l'avertir  que  cette  vivacité  d'ima* 
gination  et  cette  variété  de  connaissances  qui  jettent  du 
charme  sur  ce  qu'il  écrit ,  l'entraînent  souvent  dans  l'abus 
des  métaphores,  dans  la  profusion  des  mots  scientifiques 
et  dans  le  néologisme.  Il  ne  faut  créer  de  nouveaux  mots 
que  bien  rarement ,  lorsqu'ils  sont  indispensables,  et  lors* 
que  la  tournure  essaie  vainement  d'y  suppléer.' Quant  au 
vocabulaire  des  ^  sciences ,  dn  ne  '  saurait  l'employer  trop 
sobrement  dans  un  ouvrage  qui  n'appartient  pas  à  la  science 
proprement  dite.  Substituer  sans  nécessité  absolue  le  mot 
technique  au  mot  usuel ,  c'est  semer ,  dans  le  chemin  de 
l'instruction  ,  des  obstacles  qui  n'arrêtent  pas  le  vulgaire 
seul  des  lecteurs.  Diderot  observait  avec  raison  que 
«  l'homme  de  lettres  qui  sait  le  plus  sa  langue ,  ne  connaît 

t.  IV.  21* 
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»  pas  la  Tiligtiëme  partie  des  mots  (i).  »  Enfin,  fl  y  a, 
pour  IVroploi  des  figores,  nne  foule  de  convenances  que 
M.  de  Kératrj  u'anra  pas  de  poine  k  sentir ,  s'il  yent  bàre 
de  ce  travail  l'objet  d'dne  sérieose  attention.  Ces  petites 
tadies  me  font  ^ine  dans  son  livre,  de  mime  qne  les  pins 
légers  défauts  m'affligeraient  dans  nn  ami.  A. 


Air  tort  de  mettre  à  découvert  les  fausses  jdoctrines. 

Les  troubles  que  les  factions  répandent  dans  nn  état  ne 
sont  pas  le  pins  fatal  dommage  qu'elles  lui  causent  ;  elfes 
j  introduisent,  par  la  dépravation  des  principes ,  un  levain 
funeste,  dont  l'effet,  survivant  aux  agitations,  attaque 
la  société  dans  sa  force  vitale ,  et  n'est  pas  moins  nnisible 
aux  vainqueurs  qu'aux  vaincus.  Tout  ce  que  les  factions 
touchent ,  elles  le  corrompent.  Le  mal  qui  les  fevorise 
est  le  bien  ;  le  iMen  qui  leur  résiste  est  le  mal  ;  et  plus  les 
peuples  sont  éclairés,  pins  la  confusion  des  idées  devient 
grande  ;  car,  tout  à  la  fois ,  on  a  plus  de  moyens  et  il  ânt 
plus  d'adresse  pour  tromper. 

Mais ,  au  milieu  de  ce  chaos,  conmient  s'y  prendre  poar 
faire  voir  aux  hommes  de  bonne  foi  (  il  n'y  a  rien  à  dire 
aux  autres  )  de  quel  c6lé  se  trouve  la  saine  morale ,  et  de 
quel  côté  la  corruption  ?  Si  vous  attachez  Téloge  ou  lé  blâme 
Il  tel  acte  particulier',  siir-Ie-champ  les  préventions  oppo« 

(i)  S\  BOUS  em  oonnatsaons  aujoind'hui  un  plus  grand  nombre, 

il  est  jfiftte  de  remarquer  que  nous  en  sommes  redevables  â  Diderot 

lui-même ,  qui,  par  l'Encyclopédie,  nous  a  rendus  moms  étrangers 

à  la  laogae  et  aut  procédés  des  arts  ;  nous  pouvons  mesurer  l*éten- 

wdne  des  obligations  que  nous  hii  avons  sous  ce  rapport,  en  \l  fKwX 

les  yepx  sur  la  fmile  d'articles  curieux  formant  les  deuxième  et 

.  trpiffième  volumes  de  ses  oeuvres  complètes ,  publiées  dernièrement 

.  par  BpUo,  imprimeur-libraire,  rae  des  Mathurina-Sakit-Jacques , 

'  4t  éditeur  d»  rolîitf  ooficctîoii  dts  classiques  fraaça  jp. . 
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sées  vont  étonCfer  votre  voix ,  et  vous  retombez  dans  ce 
désordre  qui  fait  qu'on  piàrle  ëternellement  sans  pouvoir 
s'entendre.  Vous  aurez  donc  besoin  de  quelques  prëcautîonâ 
pour  dégager  la  A^érité  des  nuages  qui  la  couvrent  aux  regards 
de  ceux  qui  la  chercbent  sincèrement;  et  ces  précaution^, 
les  voici  : 

Vous  commencerez  par  posçr  un  principe  bien  général , 
par  établir  quelques-unes  de  ces  maximes  auxquelles  les 
hommes  rougiraient  de  refuser  leur  assentiment;  puis  vous 
les  appuieres  tout  doucement  d'exemples  pris  bien  loin  de 
nous,  afin  que  votre,  intention  soit  moins  soupçonnée; 
ensuite,  vous  rapprochant  par  degrés  des  temps,  des  lieux ^ 
des  circonstances  oii  nous  vivons ,  vous  continuerez  de  tra- 
duire vos  abstractions  en  réalités  ;  et  lorsque  les  préparai- 
lions  seront  suffisantes ,  vous  déchirerez  le  rideau ,  et  mon* 
trerez,  à  celui  que  vous  voulez  éclairer,  ou  le  bien  cachi 
sous  l'action  qu'il  réprouvait,  ou  le  mal  attaché  k  celle  qni 
excitait  son  admiration.  Ainsi ,  la  persuasion  le  saisira  sana 
qu'il  s'en  défende,  parce  qu'elle  aura  pénétré  peu  à  pea 
dans  son  âme  y 

Comme  un  jour  doux  daiu  des  yeux  délicats. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rapporter  ici  ce  qui  m'est  arriva 
dans  deux  occasions  récentes  ;  les  faits  en  disent  bien  plus 
que  les  théories. 

Je  me  trouvais  un  jour  en  'présence  d'un  homme  sincë-* 
rement  religieux ,  mais  qui  ne  s'était  pas  assez  rendu  compta 
k  lui-même  des  moyens  propres  k  faire  triompher  la  reli^ 
gion.  Je  lui  répétai  d'abord  le  juste  et  magnifique  éloge  que 
£iit  Rousseau  d'un  curé  de  campagne ,  véritable  ministre 
de  morale  et  de  charité.  Gomme  son -bréviaire  lui  dit  que 
le  rojaume  du  Christ  n'est  pas  de  ce  monde ,  il  ne  profahe 
point  ses  fonctions  saintes  par  le  mélange  des  dissensions 
politiques  ;  il  n'est  l'adversaire  (  encore  moins  l'espion  oa 
le  délateur  )  d'aaçi^n  de  ses  paroissiens;  il  n'apparatt  aa 
d'eux  qu'en  pacificateur  de  ttmtês  lès  querelles , 
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«t  en  .consolateur  de  tous  les  maux.  La  personne  qui  mV- 
coûtait  applaudissait  à  ces  idées ,  et  les  développait  par  ses 
réflexions.  La  peinture  d'un  ange  de  paix  lui  rappela  natu- 
rellement les  noms  de  Las  Casas  dans  Tlnde ,  de  Fénélon 
à  Cambrai,  de  Fléchier  au  milieu  des  paysans  de  Nîmes ^ 
alors,  mettant  dans  ses  mains  le  journal  de  la  veille, 
je  lui  donnai  à  lire  cette  belle  réponse  du  curé  de  Mil- 
lery  au  président  de  la  cour  prévôtaie  de  Lyon  ;  «  Je  ne 
»  saurais  déposer  contre  mes  enfans }  s'il  a  été  fait  du  mal 
>»  dans  ma  paroisse ,  il  ne  peut  être  Touvrage  que  des  étran- 
»  gers.  »  Préparé  par  tout  ce  qui  précédait ,  mon  néophyte 
admira  sans  résistance  ces  paroles  apostoliques,  dans  la  can- 
deur desquelles  se  trouve  renfermé  tout  à  la  fois  le  cou* 
rage  de  l'apologie  et  celui  du  reproche }  et  lorsqu'il  vit  que 
ce  digne  pasteur  avait  été  admonesté  par  le  magistrat ,  il 
ne  lui  fut  plus  difficile  de  reconnaître  auquel  des  deux  ap- 
partenaient les  doctrines  dangereuses ,  et  de  restituer  à  cha- 
cun le  mérite  de  ses  œuvres. 

A  quelques  jours  de  là ,  je  rencontrai  dans  un  cercle  on 
vieux  chevalier  plein  d'honneur  et  de  loyauté  ,  mais  en  qui 
les  idées  austères  de  justice  et  de  devoir  étaient  quelquefois 
troublées  par  les  affections.  D'abord  je  trouvai  moyen  de 
poser  devant  lui  cette  maxime,  que  la  fidélité  dans  les  re- 
lations ,  soit  publiques ,  soit  privées ,  est  pour  les  gou ver- 
nemens  ou  pour  les  individus  le  seul  gage  de  toute  sécu- 
rité. Il  en  demeura  facilement  d'accord.  J'ajoutai ,  en  ce 
qui  concerne  l'homme  public,  qu'il  lui  est  toujours  si  &«• 
çile  de  se  retirer  quand  se&  principes  le  lui  ordonnent /que 
xien  au  monde  ne  saurait  excuser  de  sa  part  l'infidélité  la 
plus  légère  envers  le  gouvernement  qui  a  mis  en  lui  sa 
/confiance,  et  qui  souvent  l'a  comblé  de  richesses  et  d'hon- 
neurs. Cette  réflexion,  également  ,^lui  sembla  juste  et  in- 
contestable. Après  l'avoir  amené  jusque-là ,  je  lui  rappelai 
le  trait  du  comte  de  Munich ,  qui ,  étant  resté  attaché  à 
Pierre  III  jusqu'à  la  mort  de  ce  malheureux  prince ,  se  pré* 
•enta  ensuite  devant  l'impératrice  régnante  y  et  lui  dit  : 
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«  Je  n'ai  plus  de  maître  «  et  je  viens  vous  prêter  serinent  i 
»  je  servirai  V.  M.  avec  la  même  fidélité  que  j'ai  servi 
u  Pierre  III.  »  A  ces  mots ,  des  larmes  d'attendrissement 
l'échappèrent  des  yeux  de  mon  vieux  chevalier.  «  Bien  ! 
trës-bien  !  s'écria-t-^il ,  voilà  les  hommes  qu'il  faut  aux 
gouvernemens.  »  Je  le  laissai  complètement  exhaler  son 
transport,  et  puis  je  lui  présentai  un  édit  rendu  je  no 
sais  plus  en  quel  pays ,  et  dans  le  préambule  duquel  des 
hommes  préposés  par  l'autorité  précédente  à  la  direction 
délicate  de  l'instruction  publique,  sont  félicités  n  de  n'a-^ 
M  voir  cessé  de  lutter  contre  l'esprit  même  des  instito- 
V  tions  qu'ils  étaient  appelés  à  mettre  en  œuvre,  m  A  cett*^ 
ëtrange  lecture ,  sa  confusion  fut  extrême.  Ses  yeux  ache« 
vërentde  se  dessiller  quand  il  vit  jusqu'à  quel  degré  l*espi^t 
de  parti  peut  pousser  l'égarement.  «  Ah  !  dit-<il,  les -hommes 
d'état  qui  ont  écrit  et  puWié  pareille  chose  regardaientdone 
4'infidélité  passée  comme  un  gage  bien  certain  de  la  fidélité 
présente?  Ils  étaient  donc  assez  sûrs  du  dévouement  de  ceux 
qu'ils  employaient  ainsi ,  pour  ne  pas  craindre  qu'ils  leur 
fissent  l'application  de  leur  propre  doctrine?  Je  ne  sais  » 
ajouta  cet  honnête  homme  ^  mais  il  me  semble  qu^à  leur 
|ilace  je  préférerais  des  fonctionnaires  qui  n'eussent  jàmaii 
trahi  personne*  »  -' 

Ces  denx  exemples  suffisent.  Rien  ne  serait  si  facile  qtié 
de  les  multiplier i  Une  réaction  faite  au  nom  de  la  charte 
et  des  lois,  un  système  d'arbitraire  conduisant  tout  droit  aa 
pouvoir  absolu,  sous  les  apparences  de  la  liberté,  ont  dA 
ttécessifirement  s'appuyer  sur  cette  foule  de  principes  faua^ 
ses  et  d'applications  perverties,  sur  cette  multitude  de 
doctrines  pernicieuses  ^.  juste  objet  d'une  réprobation  au- 
giàste^y  et  qu'il  est  aisé  de- mettre  à  découvert  parlepro!!». 
cédëtoÀt  simple  que  |e  viens  d'indiquer.  Les  algébristei 
appellent  cela,  je  crois  y  dégager  Pinconnue.   •<  .         .  ' 

.   .t    .    :. .  'i  .  Il  A   •   ■   »  ''    ' 

»    .9  9    û  4    •  t  w  s  '  il./  *-* 

fc  ^  ^     ■  ■  _ 
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VARIÉTÉS. 


LETTRES   SUR   PARIS. 

t  -  ■  ■ 

N«.  37. 

Paris ,  le  16  décembre  i8i8« 

•^i  Les  bruîU  les  plu»  ëtninges  circnlent  âepub  hieri  k 
renommée ,  qui  exagère  toujours ,  vous  les  aura  sans  douté 
postés;  grossis  par  la  peur  des  uus.et  p«r  les  espérances -dés 
autres«.'Je  n'ai  point  une  connaissance  assez  précise -dés 
laiis^  pour  les  ai&rnaer  on  pour  les  démentir  ;  mais  je  puis 
ife  nxpins  en  examiner  lasourpe,  arriver  par  des  conjec** 
tures  à  dcts  jprobabilités ,  et.  }uger  de  ce  qui.  est  vrai  par  ce 
^i  est'vraisemblable.  On  parle  doue  de  grandes  intrigués  à 
propos  de  rouverturedes  cbambrea^  on  t» même  jusqu'à 
dire  qn'uoe  espèce  de  IscissJAa  a  éclaté  dans,  le ,  ministère  ^ 
r^tÂv^fUent  àtt  systènsu;. à  suivre }  que,  km  de  satisfaikf 
l'opinion  publique  en  donnant  des  institutions  à  laFràiiOG^ 
«iu#fn»rMe'  des  mîmsi£e«' voudrait  encore  des  lois  d'ezcep- 
ix^ni qu^elle  noua re&iserait  k. liberté  dé  lapresse-quinosis 
£«t  gaidantie;  quelle  laissenraiit  ks  diepartiewena  et  les  oàm»* 
filupea  6OU81  Ja  tutelle  àe$  préfets  et  d^  maires  »  et.  i^'icUf 
I^  priverait  du  di^t;  de  concourir  à  la  nomiiiàti€Mi*'St 
Itaté  ofSciers  mnnicipau^,  les  astreignant  atrisi  à  payier  )ts 
plus  énormes  cpBtributiioiriSj  qui;  âiçat  jamais  pesé  sur  oii 
peuple  9  sans;  qi»*il  soA  adirâ  .par  ses  délégués  à  k  r^paiiir 
tîon  de  l'impdt»  sans!  qù^ll  puisse  autrement  faire  valoir 
ses  droits  que  par  des  eonseils  au  cl^oix  ttMla  discrétion  de 
Pantûrîté  dent  il  aurait  à  se  plaindre. 

Les  ministres  que  Ton  accuse  de  vouloir  faire  ce  pas 
réirc^rade  rers  181 5 ,  oomptesaient;  dit-on,anr  Tappni 
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de  la  majorité  de  la  chambre  des  pairs ,  et  sur  le  côté  droit 
de  celle  des  députés ,  auquel  se  serait  joint  un  certairi 
nombre  des  membres  qui  siègent  au  centre  de  l'assemblée: 
craignant  de  n'ôlre  point  réélus  par  les  collèges  électoraux  f 
ceux-ci  n'hésiteraient  point,  disent  leurs  ennemis,  à  ren* 
Yerser  les  premières  institutions  fondées  par  la  charte , 
institution  dont  le  roi  va  de  nouveau  jurer  le  maintien  ao 
pied  des  auleis ,  et  que  la  France  «  reçue  comme  le  goge 
de  Son  amour. 

Les  pairs ,  si  Ton  eu  croit  la  rumeur  publique  ,  car  re« 

marquez  bien  que  je  raconte  les-bruils  qui  circulent ,   et 

t|ae  je  suis  loin  de  les  garantir ,  les  pairs  se  seraient  rassem* 

blés  ches  deux  cardinaux,  et  il  aurait  été  convenu  qu'on 

rédigerait  une  adresse  vigoureuse,  oii  l'on  glisserait  un* 

phrase  contre  la  loi  des  élections  et  contre  la  loi  du  recru- 

lement,  en  attendant  que  la  proposition  soit  faite  de  les 

rapporter  formellement,  et  d'y  substituer  un  systèine  d*a-^ 

près  lequel  l'armée  et  la  chambre  des  communes  ne*  seraient 

pitis  choisies  que  dans  certaines  classes.  On  motiverait 'Ce 

changement  sur  ce  qu'il  est  aujourd'hui  bien  reconnuqiie 

la  nation  ose  attendre  les  libertés  que  la  charte -lui  a  pro« 

miMij  que  les  propriétaires  de  nouvelle  date ,  c'est-à-dire^ 

ceux  qui  possédaient  depuis  vingt-cinq  ans ,  lesnégocians  et 

Its  manufacturiers  sont  tourmentés  de  l'esprit  de  pillage 

et  éê  révolte  ;  et  que  les  seuls  privilégiés ,  c'est-à-^re  »  lea 

hommes  qni  dédaignent  ou  qui  calomnient  leurs  conci- 

toycni,  doivent  en  èin  exclusivement  lesf  représetitane  et 

todéfensenn  :  alors  on  choisirait  ksf  dé|Mités  parmi  le»' 

gentilslMWiimes  ,  et  les  soldats  fMrml  les  iragabc(Hd«  S   phii: 

dr  iflébëieiis  dans  l'assemblée  de«:  communes ,  plus  de> 

jéÛAliii  geils  ienant  à  la  patrie  par  le  lien  de  la  pr^priét^  et* 

de  Industrie  da«s  l'aimée  nationale.  On  n^avaneeniit  dàna 

la-carriagii  dviie  et  dans  la  oi^rtëre  militaire  que  par -droit . 

.de  naissanct;  et  ainsi  se  tronvemit  littéralement  exécuté^ 

l'article  de  k  charte  i  qui  déclare  tout  let  Frail^  égate-^ 

ment  «dmiitibles  aux  emploia  publieti.  •  •    -^  •- 
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Si  jamais  quelque  chose  a  prouvé  à  quel  point  on  pou- 
Tait  abuser  de  la  crédulité  des  oisifis  d'une  grande  ville  ^ 
c'est  que  de  pareils  bruits  aient  pu  circuler  à  Paris.  A  qui 
persuadera-t-on  que  la  channbre  des  pairs,  qui,  en  i8i5y 
tempéra,  par  sa  sagesse,  reifcrvescence  de  cette  déplora- 
ble époque ,  et  qui  sut  mettre  un  frein  à  d'ambitieuses  ten- 
tatives ,  consentirait  à  rouvrir  l'abîme  oii  fut  sur  le  point 
de.  s'engloutir  la  monarchie  constitution nelle  ;  qu'après 
avoir  vu  le  danger  doflt  menaçait  l'état,  une  chambre  de& 
députés  dominée  par  une  factieuse  aristocratie,  elle  com- 
promettrait ses  propres  intérêts  en  rompant  elle-même 
l'équilibre,  du  gouvernement  représentatif,  en  exposant 
jusqu'à  ses  prérogatives,  et  en  sacrifiant,  d'ailleurs  ,  une 
popularité  dont  elle  doit  être  ^'autant  plus. jalouse,  qu'elle, 
semble  plus  élevée  au-dessus  des  intérêts  populaires.  Il  faut 
n'avoir  pas  un  instant  réfléchi ,  pour  supposer  que  la  cnam^ 
bre'baute  déclare  la  guerre  à  l'agriculture,  au  cono^merce^ 
à  l'industrie ,  en  un  mot  s  k  toutes  les  forces  vitales  de  Vé^ 
tat,  que,  jouissant^ (le  tous  les  droits  qui  appartiennent  à 
une  aristocratie  héréditaire ,  elle  veuille  consacrer  encore 
mie  aristocratie  élective.  Voudrait*elle  porter  un  des  coups 
Içs  plus,  funestes  à  la  monarchie,  en  ne  composant  qu'une 
repi:és0ntatiou  |iiensojDgëre,en  ne  déléguant,  pouFdéfendre 
les  droitfi  de  la  dation,  qu'une  majorité  factice  intéressée^ 
K  le^  pjfo%çrire^ .  et  .en  .jetant  de  la  sorte  au  sein  de  la 
France  de  touy^auxbrandQns-de.  discorde  «  et  .de  hakutiy 
quand.il  né  faudrait  songer  qiifà  unir  tous  Isa  partis  parie' 
lîeo  puissant 'd|^>patriotitoiJ9;;<(>u  du  moins  :  aies  imlahc^rf 
par  le  juJble, équilibre  d^s.iAtél;«it6.>  «  ,  .t^'t%'^i  •  :. 
r.Comti{eotd'ail]ears«ser  résoudre  à  peiiserque  la.chambrei> 
de«  Jpairs.^prenjote  L'iaitiative^ontre  la  loi  des  éliecttqiisi4fll  ' 
faudraitii|lie!Aa'rësQluiioai^.  fût -portée  à  la  chambre  désiiié^. 
puté(5 ,  etjiiie^aerait*:ce  pM  mquer  de  comprctiiièit««^rhar«-  . 
monié  qui  est:Si  désirablee^jatre  toutes  les  branches  du  pou- 
voir légifilatiC,.  que' d^;  lancer  au  milieu  des.  délégués  de  la 
nation  un  tel  manifes.^  ?  Je  sais  bien  que ,  pour  colorer  Tm- 
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vraisemblance  de  cette  intrigue,  on  donne  à  entendre  qu'on 
estsùr  d'un  parti  puissant  dans  la  chambré  dé»  députés;  on 
va  même  jusqu'à  dire  que  les  membres,  les  plus  influens 
da  côté  droit ,  réunis  sous  la  présidence  de  celui  que  âett 
talens  incontestables  font  regarder  comme  le  chefdo  Top* 
position  aristocratique,' sont  convenus  d'appuyer  de  toute 
leur  force  le  rapport  dés  lois  nationales  ;  qu'ils  ont  promis 
toute  leur  assistance  à  la  partie  du  ministère  qui  revien- 
drait aujourd'hui  sur  ses  pas ,  de  manière  à  lui  assurer  la 
majorité  dans  la  chambre  et  dans  le  conseil ,  et  à  forcer 
ainsi  à  la  retraite  l'autre  partie  du  ministère  qu'ils  appéU 
lent  libérale. 

Je  vous  entends  d'ici  vous  écrier  :  Mais  comment  un 
parti,  qui  a  si  peu  d'influence  dans  la  chambre,'  et  qui 
n'en  a  point  dans  là  nation  ,  pourrait-il  tout  à  coup  res-< 
saisir  un  ascendant  qu'il  a  dès  long-temps  perdu  ;  et  influer 
fur  les  conseils  du  gouvernement  et  les  destinées  de  la* 
patrie?  On  a  prévu  cette  objection ,  et  voici  comment  la 
réfutent  ceux  qui  veulent  absolument  nous  faire  croire  des 
choses  incroyables. 

Le  côté  droit ,  convaincu  de  sa  faiblesse,  se  serait  rallié  à  1^ 
partie  du  centre   qui  en  était  le  moins  éloignée,  et  aurait 
promis ,  sous  certaines  conditions ,  de  soutenir  le  Iminis^ 
tère  épuré;  une  assemblée  se  serait  même  .tenue ,  et  il  s'y 
serait  trouvé  environ  quatre-vingts  députés  qui  auraient, 
conchi  un  traité  dont  les  articles  secrets  ne  sont  pas  encore 
bien,  connus.  Mais  comment  s'expliquer  une  pareille  trans-^ 
action  ?  Ou  ce  sont  les  .iiiinistres  qui  sacrifient  leur  sys«r 
teme  au  côté  droit,  ou  c'est  le  côté' droit  qui  saicrifie  ses* 
principes  aux  ministres.  Le  premier  cas  œ  saurait) même 
se  supposer.  Les  auteurs  de  l'ordonnance  du- 5  septembre, 
de  la  loi  nationale  des  élections,  pourraient-Iibis'lénilenclre 
mêine  on  jour  àtec  ceux  <{ai  proclataient  Mtns  cèsae  l'or- 
donnance du  5  septembre  m  fléau  ^Ja  loi  deà  (élections  une 
calamité?  Eh  quoi  !  la  nation  verrait' hstiminiitres^  qui^ 
p^  déàonoë  ia  noie  #etfriitfeA  l'indi||iiAiMMpiiblâ}«e)c5'apr 
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puyer  sur  des  hommes  qui  l'ont  avouée ,  sur  des  homiaMI 
qui  s'en  glorifient.  La  raison  se  révolte  à  cette  seule  idée. 

Est-ce  le  coté  droit  qui  va  au-devant  du  ministère? 
les  chefs  de  ce  parti  auraient  donc  reconnu  leurs  funes- 
tes erreurs?    gémissent*ils   enfin    sur  les   excès  dont  I9 
France  fut  victime?  ont-ils  pour  jamais  renoncé  aux  ca4 
tégories,  aux  exils  et  aux  persécutions?  Il  faudrait  s'eA 
féliciter  et  rendre  grâce  de  cet  heureux  changement  à  cette 
unanime  expression  de  l'opinion  puhlique,  à  laquelle  doi- 
vent céder  en  effet  les  préjugés  les  plus  opiniâtres  et  les 
prétentions  les  plus  enracinées.  Mais  qui  peut  jusqu'à  pré- 
sent nous  faire  croire  à  cette  conversion  miraculeuse  ?.Ja'i 
mais  le  parti  aristocratique  ne  fut  plus  menaçant,  jamais 
il  ne  déclara  une  guerre  plus  cruelle  aux  hommes  et  aux 
intérêts  nouveaux  !  Lui  est-il  échappé  un  seul  regret  sur 
ïfc>i5?  a-t*il  désavoué  un  seul  excès?  a-t-il  reconnu  une 
jseule  faute  ?  Fénélon ,  condamné  par  Rome,  s'illustre  à  ja- 
mais en  reconnaissant  lui-même  ses  erreurs  du  haut  de  1^ 
chaire  évangélique  :  que  les  hommes  qui  se  disent  aujour- 
d'hui les  soutiens  de  l'autel  suivent  ce  grand  exemple  f 
cc^damnés  par  la  nation ,  qu'ils  avouent  nohlement  leur 
£iQte  du  haut  de  la  tribune  nationale  ;  le  repentir  ne  doit 
pas  moins  toucher  leurs, âmes;  la  doctrine  de  l'archevêque, 
de  Cambrai  n'avait  pas  coûté  une  sente  larme  à  la  France. 
Jamais  ils  nVurent.une  si  hetireuse  occasion  de  se  réconci- 
lier avec  leur  pays.  Mais  déjà  peut-être  il  Tofit  saisie  ;  ib 
ont  chargé,  dit-on,  deox  vénérables  cardinaux  de  la  direc- 
tion de  leur  conscience  politique ,  et  jparmi  eux  se  trouve 
1^  noble  historieti  de  Fénélon:  Quel  organe  plus  pur  poiL* 
ratent-ils  trouver  ?  Il  seraitdigne  du  panégyriste  de  inarchèr 
smrles  traces  du  héros;  suivre  son  exemple,  ce  serait  ache» 
ver  son  éloge  !  . 

S'il  était  vrai  que  les  ultra  9^  fussent  faits  ministériels,.. 
ce  serait  assurément  poui*  être  ministres.  Je  pense  bien  ' 
^*ilsparattraientd'aborddé8intére88és,<}u'il8  demanderaient 
tent  ]KNiT  h  imonardûej  et  rien  poor  etiie  ;  mais,  d'siiizi^- 
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liaire5  qu'ils  {Mraitraient  d'abord ,  ik  Berai^nt  bientôt  do-> 
«ainateurf.  L'aristocratie  est  comme  la  coar  de  Rome, ell# 
ne  renonce  jamais  à  ses  prétentions  ;  |i  elle  «'enveloppe 
anjourd'hni  de  la  peau  du  renard  »  c'est  qu'elle  espëre  re* 
prendre  par  la  ruse  ce  qu'elle  n'a  pu  reconquérir  par  la 
force.  Bientôt  on  la  verrait,  lion  terrible,  semer  partout  l'é* 
l^uvante ,  et  laire  sa  proie  de  tous  les  droits  populaires^ 
^ene^t-on  qu'elle  pardonne  jamais  à  tel  ministre  d'avoir 
contre-signe  l'ordokmance  sur  les  gardes  nationales  ;  à  tel 
autre  ,  d'avoir  été  quelque  cfioSe  à  une  époque  où  c'était  k 
ses  yeux  un  devoir  de  n'être  rien  ? 
.  Tout  ce  qu^elle  désire  p  c'est  d'avoir  un  pied  sur  le  seuil 
da  ministère  ;  elle  serait  bientôt  maîtresse  de  la  maison^ 
En  moins  de  trois  ans ,  nous  lui  avons  vu  jouer  trois  rôles  t 
d'abord,  elle  s'est  montrée  impétueuse,  avide  de  pouvoirs; 
vaincue,  elle  a  pris  le  masque  des  principes,  tellement  qu'on 
a  pu  la  croire  libérale ,  et  que  la  natioil  étonnée  l'a  rue 
quelquefois  voter  avec  ses  vrais  amis.  Dévoilée  encore 
une  fois  ,  la  voilà  qui  s'affuble  de  la  robe  ministérielle  :  elle 
taisit  toutes  les  formes  de  Protée  ;  mais  la  France  a  les 
yeux  d'Argus. 

Je  me  laisse  aller  m6i-mêmé  à  l'idée  d'un  rapproche^ 
méat  entre  deut  partis  que  tout  sépare ,  «i  qui  ne  pourM 
raient  se  réunir  un  instant  que  pour  se  diviser  encore 
^vec  plus  d'éclat«  Un  ministère  appuyé  sur  lès  partisans 
de  la  note  8ecrèt#  serait ,  je  le  répéterai  mille  ^ois,  une 
s^ionsthtosité  politique.  Ainsi  k  France  serait  évacaée 
par  l'étranger  ,  mais  ne  cesserait  d'être  donliiiiée .  par 
lui  ;  ainsi  il  serait  l'arbitre  de  nos  droits^  le  jnge  de  nos  Ai£* 
ferons,  le  maître  de  nos  destinées,  et  k  triste  France,  deint 
fois  victime  de  l'invàsioii  la  plus  désastreuse,  serait  livrée 
aux  intrigues  rivales  des  cabinets ,  et  aux  jeax  cbangeana 
4^  Ja  diploiaatie  des  coiirs.Faudrait^il  doac  à  Favenir  passer 
lerSund  peur  modifier  une  lot ,  cnu  le  déthnt  de  Calais  pour 
proposer  un  amendement?  Mais  k  ce  seul  mot  d'un  mipis<* 
^t  totîaatiottaiy  n*  T^ea^vM»  pai  4«  tovte»  -pirtl  hi 
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cœars  se  resserrer?  La  France  est  aëses  éclairée  pour  savoir 
qa'on  ne  la  gouverne  en  sens  inverse  de  ses  intérêts  que  par 
les  lois  d'exception,.!^  garnisaires  et  les  cours  pré  vôtàlès. 
Le  seul  })ruit  qui  s'jcst  répandu  de  cette  révolution  dans  le 
conseil  des  ministres,  quelque  invraisemblable,' queTque  ab<< 
surde  qu'il  fût,  n'a-t-il  pas  eu  la  plus  funeste  influence 
sur  le  crédit?  en  un  seul  jour  les  rentes  sont  tombées  èê 

•  •  • 

65  fr.  à  60  :  et ,  si  elles  se  sont  un  peu  reletées  depuis,  c'est 
que  rien  n'a  justifié  les  alarmes  qu*on 'avait  conçues,  et  que  les 
regards  qui  s'étaient  reportés  avec  elfroi  vers  1  H'iSse  tour-' 
nent  aujourd'hui  versiiA  avenir  moins  sinistre.  C'est  i'o-i= 
y]nnion  de  tous  Içs  capitalistes  de  Paris  que  l'alliance  dumi- 
nistëre  avec  le  parti  aristocratique  porterait  un  coup  mO)r« 
tel  à  nos  financ^ss  ;  nos  libertés  et  nos  intérêts  sont  inti- 
mement, liés;  frapper  les  unes,  c'est  attaquer  les- autres; 
c'est  détruire  la  confiance ,  c'est  tarir  la  source  du  crédit/ 
c'est  bouleverser  la  fortune  publique ,  c'est  attirer  sur  notre 
pays^tous  les  malheurs  et  tous  les  fléaus.  ' 

Quand  tout  repose  en  France  sur  l'industrie  et  l'agricul- 
ture ,  quand  seules  elles  peuvent  alimenter  le  trésof  et  sou«' 
tenir  le  trône ,  on  oserait  méconnaître  leur  puissance  et. 
contester  leurs  •  droits  I  La  loi  des  élections  qui  repose  sur 
la  prqpriété  qui  existe ,  serait  attaquée  par  des  honimes  qid- 
ne  reconnaissent  de  propriétés  que  celles  quin'existent  plus!' 
Et  le  ministère  qui  1a  conçut^  le  ministère- qui  la  défenditi' 
viendrait  aujourd'hui  V&^taquér!  Nous  verrions  M.  Laîn^' 
d^diirer  à -la  tribune  un  des  titres  qu|il  avait  ht  Pestime  d# 
la  France  !  nous  le  verrions  soutenu  par  oeux  qu'il  coiAbilf'^ 
tait ,  combattu  par  deux  qu'il -soutenait,  réfuter  ses  doc-^ 
trines,  rétracter  seisrprincipes,  et  biffer  de  sa  propre  matii> 
des  discours  qu'avait  recueillis  cThistoire!!  illiie  cràindraitl 
paade  ..profeai^r  rdés*  jopimons»  oligarchiques  ,  à  cotte 
mémfi  tribune  ;  o» .  il  professa  «les  opinions  kiationales  !  ii 
dirait  aux  Frantaîs  r  Je  f as«  Le  défenseur  Ae  vos  droits  j'^éfi 
je'ni'eQ fais  i'eniiemi^.'j'ài  pensé  que  le  trône nepouvaiC^ 
ft'liippi||Rfr<^ que: SOT  Im;  iotératttiPiiYWux^^^ici^îfi  pi^oolattc^ 
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aujourd'hui  que  tous  lies  intëréjti  nouveaux  ^ont  des  in* 
teréts  révolutionnaires.  Car,  qu'on  ne  s'y  trompe  paSf 
attaquer  la  loi  des  élections,  c'est  jeter  le  gant  à  là  France 
constitutionnelle.  liLh  quoi  !  c'est  de  la  stabilité  qu'il  nou3 
faut,  et  à  peine  jouissons-nous  d'une  loi  bienfaisante,  qu'on, 
nous  menace  de  nous  en  priver,-  parce  qu'elle  contrarie  une» 
isiction.  Qu'on  y  pense  bien  :  il  est  des  concessions  qur^ 
une  fois  faites  aux  peuples ,  sont  irrévocable».  Mais  que  par^ 
lai-'je  de  concessions  ?  il  s'agit  d'un  droit  consacré  par  l'acte 
constitutionnel  ;  et ,  si  celui-là  est  méconnu  ,  il  n'y  a  plus  de 
garanties  pour  les  autres.  La  liberté  dé  la  presse, -la  liberté 
individuelle,  l'égalité  jdes  impôts  y  tout  devient 'incertain, 
tout  est  remis  en  question;  . 

£t  dans  quel  moment  oserait*-on  faire  un  tel  outrage  à  ]0l 
France  ?  quand  on  prodigue  à  son  courage ,  à  sa  résigna-* 
tion  ,  les  plus  magnifiques  éloges.  Les  impôts  sont  énormes» 
on  les  acquitte  sans  murmure;  la  loi  du  recrutement  appelle 
les  jeunes  Français  sous  les  drapeaux ,  ils  marchent  avec 
empressement.  Le  calme ,  la  confiance  régnent  de  toutes  ^ 
parts ,  il  n'y  a  point  pour  la  France  assez  de  palmes  ^  et  j^quand 
elle  attend  des  adoucissemens  à  ses  peines,  quand  elle  de-* 
vrait  compter  sur  des  récompenses,  on  la  menacerait  de 
lui  ravir  les  seules  lois  nationales  qu'elle  ait  obtenues;  on 
la  signalerait  à  l'étranger  comme  une  ennemie  qu'il  a  ju- 
gée avec  trop  d'indulgence,  qu'il  a  rendue  à  elle-même, 
avec  trop  d'empressement.  N'est-^il  pas  remarquable  que , 
sous  le  fardeau  de  l'occupation  de  notre  territoire ,  nou» 
ayons  joui  paisiblement  de  nos  droits  d'élection?  Un  parti 
n'a  pas  cessé  de  proclamer  que  le  départ  de9  alliés  -  nous 
serait  funeste  :  voudrait-il  à  toute  force  réaliser  ses  sinis- 
tres augures? 

Mais  détournons  nos  regards  de  cet  affligeant  tableau.  La 
France  est  trop  forte  pour  craindre  de  si  faibles  ennemis  ; 
le  ministère  n'est  pas  assez  aveugle  pour  se  peter  dans  les 
bras  de  si  funestes  auxiliaires.  Nous  avons  une  chambre  des^ 
députés  mr  Jaf nelle  reposent  toutes  les  çspérauces  naticn. 
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luiles;  et>  s'il  ^Cait  pMsible  qoe  des  hommes  faibles  ôa 
•rabîtieiir  ne  eraîgoissent  pas  d^appeler  sur  eux  tout  le 
poids  de  la  défaveur  publique,  «n  passant  sous  les  bannie^ 
rss  des  ennemis  implacables  de  la  France,  il  existe,  n*eii 
doutons  pas,  au  centre  de  l'assemblée,  une  multitude 
d'hommes  paisibles  qui  sont  forts  au  moment  du  danger , 
et  qoi ,  effrajés  à  l'aspec^  du  cortège  sinistre  des  excep^ 
tions  et  des  catégories  ,  n'hésiteraient  pas  à  se  rallier  aux 
intrépides  défeasears  des  doctrines  et  des  libertés  natio- 
nales. De  faibles  nuances  d'opinions  disparaîtraient  devant 
]e  péril  commun.  Encore  quelques  jours,  et  la  trihulte 
nationale  va  retentir  des  accen's  du  patriotisme  et  «les 
paroles  de  la  sagesse  ;  les  députée  nationau.it  ont  poiir  eux 
la  supériorité  dcps  tâlens,  le  soutien  tout-puissant  de  l'opi- 
nion  publique,  et  leur  cdtirage  ne  sera  point  an^-dessous  de 
)eur  mission. 

Je  suis  ^  etc.  E. 


Le  Journal  du  Commerce  a  parlé  déjà  du  dîner  patrio-* 
tique  dans  Içquel  plus  de  cent  électeurs  de  la  dix-huitième 
section  ont  célébré,  le  1 5  de  ce  mois  9  le  départ  des  étran- 
gers et  la  délivrance  de  la  France.  Ce  journal  a  dit,  d'une 
manière  aussi  piquante  que  vraie ,  que  cette  réunion  d'in*- 
dividos  de  toutes  les  professions  et  de  toutes  les  classes 
était,  en  quelque  sorte,  la  charte  en  action.  En  effet,  on 
né  saurait  dire  assez  quelle  convenance  et  quelle  cordidité 
ont  distingué  cette  f%te  éminemment  nationale  ;  combien 
la  joie  d'un  événement  heureux  était  accompagnée  de  sa-* 
gesse  ;  combien  dé  douceur  dans  les  formes  ,  et  de  modéra- 
tion dans  les  vœax^  se  combinait  avec  le  profond  sentiment 
que  chacun  des  électeurs  nourrit  â  si  juste  titre  de  sea 
droits  et  de  sa  propre  importance.  Heureux  pays  que  celui 
qai  renferme  une  telle  masse  de  citoyens  éclairés ,  amis  de 
la  charte  et  de  la  liberté!  heureux  paya  que  celui  011  le 
wmiêt^^iiMxn  «sidre  à  |«i  'çitoyeiA  tmvbioyètr  paisible 


I 
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d'influer  sur  les  destinées  de  lo  patrie  qu'ib  etirichiuent  et 
qu'ils  honorent  I  Ce  pnys  n'a  pi  us.  rien  à  redoater  ni  de  Ti- 
na rcliie  ,  ni  du  dcspotisune  5  et  son  gouvernement,  en 
d'appuyant  sur  la  nation  1,  sera  toujours  plus,  fort  que  cea 
restes  de  factions  vaincues  qui  s'agitent  dans  leur  ioipuis^ 
sance  sans  pouvoir  prévenir  leur  défaite  ,  ni  même  la 
retarder.  B-  C. 


^««^MlM)%%%»« 


'  '  hs  respect  que  nous  professons  pour  la  vérité  nous  en- 
gage à  relever  une  erreur  qui  nous  est  échappée  dans  l'ar- 
ticle relatif  ot/^r^i'^/ie/Txen^  ^eii;^(?/i.  Les  malheureux  qui 
^nt  été  jugés  dans,  le  département  du  Jura  n'ont  point  été' 
condamnés  à  mort;  ils  ont  été  condamnés  soit  aux  fers  , 
joit  à  d'autres  peines.  Nous  devons  rnéoie  ajouter  qu'ils  ont 
été  l'objet  de  la  clémence  royale.  L'erreur  dansJaquelle 
nous  sommes  tombés  a  été  relevée  dans  un  journal  décré- 
dité avec  un  ton  qui  ne  peut  exciter  que  le  mépris. 

SESSION  DES  CHAMBRES. 


Les  i  remîëres  séances  des  chambres  ne  sont  jamais  d*nn 
«intérêt  positif.  Celles  des  pairs  se  bornent  à  la  formation 
d'une  commission  pour  l'adresse.  Celles  des  députés  sont 
remplies  par  la  vérification  des  pouvoir^ ,  et  par  la  présen* 
tation  de  cinq  candidats  pour  la  présidence.  On  sent 
que  tout  ce  qui  a  lieu  pendant  ces  opérations  préliminai- 
res ,  n'est  digne  d'attention  que  comme  symptôme  de 
l'esprit  qui  doit  animer  les  dent  assembléeâ  dafant  la 
-session. 

On  assure  que  dans  la  chambre  des  pairs  unie  majo^ 
Hté  y  au  moins  momentanée ,  s'est  formée  de  Ja  minorité 
*de  l'année  demièine^  iréome  è^one  pottien'  du  la  itoajorîté 
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prëcédeale.  On  remarque  dans  cette  coalition  r  d'une  part» 
MM*,  de  Châteaubriant  ,  de  Montmorency  ,  Saint  -  Ro- 
tban  et  les  autres  nobles  pairs  de  cette  opinion  3  et  de 
l'autre  part  :  MM.  de  Fontanes  ,  -Pastoret  ^  etc.  Dans  la 
minorité  se  distinguent ,  dit-on  ,  les  pairs  qu'on  appelle 
indépendans  :  MM.  Boissy-d'AnglaSj  de  Broglie ,  de  Tracj, 
Lanjuinaîj;  et  des  ministériels  libéraux,  justement  estimés 
pour  leurs  talens  et  leur  caractère  :  MM.  de  Barbé-Mar- 
bois  ,  de  Lally-ToUendal ,  Dessoles ,  etc.  :  dans  cette  mino- 
rité siège ,  continue-t*on ,  un  ministre ,  M.  le  comte  G6a- 
"Vion-Saint-Cyr.  1 

Une  division  à  peu  près  pareille  à  celle  de  la  chaMtAre 
des  pairs  paraît  devoir  s'opérer,  ou  pour  mieux  dire,  exis- 
ter déjà  dans  la  chambre  des  députés.  Mais  ici  la  majorité 
est  plus  douteuse.  M.Ravez  a  eu  97  voix,  et  M.  de  Serre^ 
dont  on  n'a  pas  oublié  la  scrupuleuse  impartialité  dam 
plus  d'une  occasion  remarquable,  en  a  eu  gS.  Si  M.  Pla- 
nelii  de  la  Valette  en  a  eu  90  ,  M.. Camille  Jordan  en  a  ob^ 
tenu  80.  Si  M.  le  prince  de  Broglie  a  réuni  47  suffrages , 
42  ont  été  donnés  à  M*  Courvoisier,  et  40  ^  M.  ^^jfj^^ 
de  l'Eure  ;  enfin  les  38  voix  accordées  à  M.  Bel lart  sont 
contre-4>alancée5  par  les  89  qui  se  sont  portées  sur  M.  Koyer-* 
Coliard  ,  que  ses  discours  sur  le  vote  annuel  et  sur  le  jury 
ont  placé  très-haut  dans  l'opinion' des  amis  de  la  constitu- 
tion et  de  la  France. 

Si  les  journaux  étaient  d'une  exactitude  incontestable-! 
l'on  pourrait,  penser  quç  la  vérification  des  pouvoirs  n*a 
pas  été  dans  un  esprit  tout-à-fait  aussi  libéral  que  l'année 
dernière.  . 

-L'absence  des  pièces  relatives  à  M.  Charlemagne,  député 
de  l'Indre ,  rend  assez  simple  que  son  admission  ait  été 
.ajournée.  Mais  M.  de  Villèle  paraît  lui  avoir  fait  une  ré- 
ponse un  peu  âpre.  L'ajournement  de  M.  Camille  Jordan 
•  seoiUe'jJus;  étrange.  Je  n'ai  pas  besoin  d'avertir  mes  lec« 
tèurs  que  j'attache  très-peu  d'importance  à  ces  observa-. 
tionf.^ilueL  je,  recpAoais  .être  nûixutieostS;  mais  il  est  nar 
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turçl  d'épier  les  moindres  inJicaticMQS ,  dans  un  moaient 
où  toQt  dépend,  pour  la  France ,  d^  b|  direction  ^oe  aui» 
vront  ses  députés. 

'  Ce  que  Ton  peut  affirmer  avec  une  certitude  presque  en« 
tiire,  c'est  qu'il  n'y  aura  dans  la  chambre,  cette  année , 
que  deux  partis,  les  intérêts  de  l'ordre  existant,  et  les  «ou* 
yenîrs  de  l'ordre ptssé^  l'égalité  et  les  privilèges:  le&  élec- 
tioBS  nationales  et  les  élections, oligarchiques ,  c'est-à-dire, 
d'un  cAté  la  charte ,  la  stabilité ,  la  paix  ;  de  l'autre ,  def 
entreprises  que  je  ne  veux  pas  qualifier,  et  des  périls  que 
)«  ae  veiM  pas  prévoir.  Le  mini^lère  est  dans  une  aittiatioD 
analogue  à  la  position  des  chambres. 

IT  en  résulte  que  tous  «eux  q^it  peuvent  exer^cer  sur  Vô^ 
pinion  un  empire  quelconque ,  doivent  se  dire  bien  claire^ 
ment  quels  sont  leurs  alliés  et  quels  sont  leurs  adversaires. 
Il  n'y  a  pas  un  mçt  qtû  Qf  compte  ^  qui  ne  pèse ,  qui  n'in- 
flue. Il  n'y  a  plus  de  complaisance  innocente  ou  d'épi- 
gramme  inoiFensive  :  tout  est  service  ou  tout  est  danger. 
On  peut  faire  ce  que  Ton  veut,  à  ses  périls  et  risques, 
'ifuMUtbilLWê  s^agit  que  de  soi  ;  mais,  quand  la  patt-ie  y  est 
,  il  faut  voir  le  but  où  Ton  tend ,  et  négliger  les 
tfttCcfës  pendant  la  route. 
" Xe  but  est  que  la  charte  ne  soit  pas  ébranlée,  que  les 
'.droits  des  citoyeus  ne  soient  pas  compronûs*  Quiconque  se 
J^à]li^. aujourd'hui  à  cette  charte,  quiconque  défend  au}Our* 
«l'kvi  ces.  droits ,  doit  être  soutenu. 

Le  '^rand  avantage  des  gouvernemens  représentatifs , 
c'est  que  la  nation  s'enquiert  beaucoup  moins  de  ce  que 
ceux  qui  influent  sur  ses  destinées  ont  fait ,  que  de  ce 
qu'ils  vont  faire.  Il  n'est  jamais  trop  tard  pour  revenir  à 
la  cause  de  la  liberté.  L'amour-'propre  et  la  susceptibilité 
de  queltjues  individus  peuvent  rester  irritables  ;  mais  la 
masse  raisonnable,  qui  n'a  d'intérêt  que  d'être  servie 
comme  elle  le  désire  et  avec  xële,  ne  recherche  pas  si  ce 
zèle  est  nouveau ,  pourvu  que  les  services  soient  réels  et 
importans  t  ce  n'est  que  dans  lei  factions  qu'il  y  a  d^s 
T.IV.  ^<i 


^i"     *  LJÀ 
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'Souvenirs.  L'esprit  de  parti  est  implacable,  parce  qu'il 
est  ay^tigle;  la  nation  est  indulgente^  parce  qu'elle  est 
éclairée. 

La  nomination  des  vice«-présidens  confirme  les  aper« 
çus  que  j'ai  présentés  dans  le  peu  de  pages  qui  précèdent* 
M.  Couryoisier  et  M.  Beugnot  ont  été.  nommés,  avec 
MM.  Blanquart-Bailleul  et  Becquey  ;  mais  il  n'a  manqué 
qu'une  voix  à  M.  Rojer-Collara  pour  l'être ,  et  ni  M.  le 
prince  de  Broglie  ,  ni  M.  Benoit,  ni  M.  Bourdeau  n'ont  pii 
obtenir  la  majorité.  B.  G. 

ESSAIS  HISTORIQUES. 

CHAPITRE  XIII. 

U Espagne 

A  peine  le  cabinet  de  Madrid  eût-il  reçu  le  mémoire  de 
don  Florez  Estrada ,  que  le  conseil  fut  convoqué  pour  4Jir 
libérer  sur  cette  production  impie  et  libérale.  La  séance 
dura  depuis  six  beures  du  soir  jusqu'à  deux  beures  du  ma- 
tin. Des  ordres  furent  sur-Ie-cbamp  envoyés  sur  tous  les 
points ,  pour  empécber  l'entrée  et  la  circulation  de  l'abo- 
minable ouvrage  5  la  sainte  inquisition  a  déclaré  l'auteur 
hérétique  y  schismatique ,  ennemi  de  l'autel  et  du  trône, 
digne  en  un  mot,  de  toutes  les  excommunioations.  Les  ana- 
tbèmes  usités  en  pareil  cas ,  ont  été  solennellement  lancés 
contre  lui.  Malheureusement  quelque^  exemplaires  ont 
circulé  ;  le  public  ne  s'est  pas  épouvanté  de^  principes  con- 
stitutionnels qu'ils  renferment,  mais  il  semble  singuliè- 
rement étonne  de  l'apparition  -de  la  brochure':  de  toutes 
les  curiosités ,  la  plus  rare  en  Espagne ,  est  un  pamphlet 
politique. 

Le  mémoire  de  don  Florez.  obtiendra  vraisemblablement 
encore  un  autre  but  politique.  On  parle  d'organiser  une 
nouvelle  police  dont  l'activité  arrêtera  l)ientôt  sans  doute 
lesécrits  patriotiques  qui  iuiveâtlea  chexniosdelq  contreban* 


r. 
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cle.  Les  étrangers  doivent  aussi  laisser  aux  frontières  tous 
les  ouvrages  historiques  ou  critiques  sur  la  sainte  inqui- 
sition, sur  les  RR.  PP.  jésuites,  sur  la  patrie ,  sur  la  repré- 
sentation nationale,  etc.  etc.  Toute  personne  qui  possédera 
des  journaux  ou  des  ouvrages  étrangers  ou  espagnols  con- 
tre le  gouvernement  et  les  institutions  d'Espagne ,  serat 
livrée  au  saint-offîce  et  condamnée  à  trois  mois  de  secret 
et  à  cinq  cents  francs  d'amende ,  c'est  le  rrimimurn  de  la 
peine  j  elle  vaut  qu'on  s'en  préserve.    ■ 

On  voit  que  le  cabinet  de  Madrid  ne  veut  rien  innover  : 
les  vieux  abus  lui  conviennent  mieux  que  les  améliora- 
tions nouvelles.  Il  est  stationnaire  dans  ses  principes:  ose- 
rais-je  dire  qu'il  est  stationnaire  même  dans  ses  mouve- 
mens?  La  flotte  de  Cadix  qui  part  depuis  six  mois  ,  n'a  pas 
encore  mis  à  la  voile;  l'armée  qui  doit  vaincre  l'Amérique  * 
n'a  pas  encore  de  soldats  ;  les  fonds  nécessaires  k  son  équî«»  ' 
pement  ne  sont  pas  encore  imposés^  les  moyens  de  trans- 
port ne  sont  pas  encore  rassemblés.  Cependant,  si  Ton  eu 
ctoit  les  lettres  de  Madrid ,  insérées  dans  les  journaux  dé 
Londres ,  ce  cabinet  désire  ardemment  que  la  grande  expé- 
dition traverse  l'Atlantique ,  et  pout  arrêter  les  progrès  dé 
l'indépendance  et  pour  snuver  la  réputation  du  ministère , 
li  depuis  si  long-temps  effraie  l'Amérique  du  Sud  dé 
i^^Vbiles  dont  on  la  menace  sans  cesse,  et  <J[u'el!e  n'aper* 
^Wît  jamais. 

'*'?^Un  autre  correspondant  ajoute  que  l'Angleterre  cherché 
à  influer  sur  l'avenir  de  l'Ariiérique.  Si  l'Espagne  triomphe, 
la  Grande-Bretàgr.e  réclamera  le  prix  d'une  victoire  due  à 
sa  neutralité.  Si  l'Espagne  est  vaincue ,  elle  réclamera  dé 
l'Amérique  le  salaire  d'une  indépendance  que  l'inertie  dé 
ll^urope  aura  favorisée.  Dans  tous  les  cas  elle  assurera  lai . 
suprématie  de  sa  marine  et  de  son  commerce. 

On  affirme  que ,  pour  terminer  la  guei^re  avec  plus  dé 
facilité ,  le  nouveau  général  sera  investi  d'une  puissance 
absolue.  Mais  l'insurrection  n'aurait-elle  pas  une  issue  plus 
prompte  et  plus  heureuse ,  si  l'on  donnait  moins  de  pou- 
voir au  général  espagnol,  et  plus  de  liberté  aux  pravinces* 
américaines? 

L'Espagne  ne  veut  pas  traiter,  elle  veut  punir;  elle  s'est 
fermée  tout  chemin  à  la  paix ,  et  ne  paratt  pas  s'ouvrir  fa- 
cilement celai  de  la  victoire.. 
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CHAPITRE  XIV. 

Vue  de  Paris  prise  de  Londres, 

î^i  nouTelles  de  Paris  remplissent  toujours  les  loii§[iiips 
colonnes  des  journaux  de  Londres.  Il  est  assez  singulier 
qne  la  censure  nous  réduise  à  apprendre  par  les  papiers 
étrangers  ce  qui  se  fait  chez  nous ,  et  assez  curieux  de 
comparer  la  timide  monotonie  de  nos  feuilles  quotidiennet 
ayeé  les  outrages  dont  le  New^Times  accable  la  charte 
et  la  nation  française ,  avec  les  éloges  que  le  Times  prodi- 
gue au  niinistëre  ^  avec  les  leçons  que  le  Courrier  donne 
tans  cesse  à  la  France  pour  laquelle  il  éprouve  depuis  vingt 
ans  une  bienveillance  vraiment  touchante. 

Trois  objets  paraissent  occuper  exclusivement  les  jour- 
naux étrangers^  les  coups  d'état,  les  changemens  possibles 
dans  le  ministère  et  raffermissement  de  la  monarchie  con- 
stitutionnelle. Le  correspondant  parisien  du  New^T'imes  ^ 
journal  écrit  sous  la  dictée  des  ultra^  pense  qu'un  coup  d'é- 
tat peut  seul  sauver  la  France  de  l'abîme  oii  vont  la  pion-* 
ger  la  loi  des  élections,  celle  du  recrutement  et  les  idées 
libérales;  il  assure  que,  pour  terminer  la  révolution,  il 
faut  l'oublier,  et  qu'il  est  impossible  d'en  perdre  la  mé- 
moire tant  que  les  biens  enlevés  aux  émigrés  ne  seront 
point  restitues  aux  légîtiines  propriétaires;  il  fulmine  l'ex- 
communication  féodale  contre  la  charte  et  la  Minerve* 
Peut-^tre  ce  rapprochement  n'est-il  pas  dans  les  conve— ■ 
nàticeSy  mais  on  est  à  Londres  de  meilleure  foi  qu'à  Pa- 
ris:' les  royalistes  du  New^Times  avouent  avec  une 
noble  franchise  que  la  Minerve  est  consacrée  à  la  propa-» 
gatidh  des  principes  constitutionnels  -  or  ce  sont  ïes  prin-. 
cipés  conAitutionnels  qtle  ces  apôtres  de  l'aristocratie  dé- 
testent' dans  la  Minerve. 

A  force  de  répéter  que  les  hommes  qui  ne  cessent  de  ré- 
clamer les  libertés  recfonnties  par  la  charte  étaient  révolu- 
tionnaires, on  est  parvenu  ,  dit  le  Moming^Chronicle  ^  à 
effrayer  lin  fonctionnaire  trës^onnu,  déjà  déconcerté  ,•  si 
l'on  en  croit  ce  jonrnal ,  par  le  résultat  des  dernières  éleo-  * 
tioo».  Il  avait  conçu  de  grandea  alarmes j;  ne  xaettant'au- 
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cane  réserve  dans  l'expression  de  ses  plaintes ,  il  affirmait 
que  tout  était  perdu  si  l'on  ne  prenait  sur-le-champ  des 
mesures  vigoureuses;  que  la  loi  sur  les  élections  devait  être 
abrogée ,  qu'il  fallait  supprimer  la  Minerve,  etc.  Ces  mena- 
ces épouvantèrent  quelques  esprits  timides  qui  nç  parlaient 
que  ^e  coups  d'état ,  de  lois  d'exception,  et  du  retour  da 
l'arbitraire. 

t«  Tïmesy  qui  dément  ces  nouvelles,  affirme  ,  avec  au- 
tant de  raison  que  d'énergie ,  qu'aucun  homme  raison* 
nable  n'a  sérieusement  pensé  à  de.«  coups  d'état  ou  k 
des  mesures  extraordinaires;  car  ce  serait  compromettre 
notre  repos,  intérieur  et  extérieur.  Dut-on  même  obte- 
nir un  .suQ(;ës  éphémère,  ce  serait  braver  Topinion  nati<»- 
nale,  qu'on  ne  comprimerait  pas  long-temps,  et  délier 
l'Europe  qui  (aux  termes  même  des  dernières  publications 
d'Aix-la-Chapelle)  n'y  a  traité  qu'avec  la  monarchie  légi- 
time et  consliiutionnellei  conditions  qu'on  nf  pourrait  plus 
séparer  sans  déchirer  toutes  les  stipulations  convenues. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  que  le  Titnes  ne  détruit 
point  les  nouvelles  données  par  le  Moniing-Clironicle.  Ce 
dernier  journal  n'a  point  dit  que  c'était  les  hommes  rai- 
sonnables qui  pensaient  sérieusement  à  des  coups  d'état  : 
ce  serait  en  effet  une  grande  preuve  de  folie ,  que  de  res- 
susciter l'arbitraire  sous  un  gouvernement  constitution nel, 
et  dans  une  nation  libre  enfin  de  toute  .influence  étrangère. 

Le  Times  j  après  avoir  rappelé  la  déclaration  des  souve- 
rains réunis  k  Aix-la-Chapelle ,  ajoute  ces  paroles  remar- 
quables :  Nous  avons  le  dernier  mot  des  quatre  grandes 
puissances.  Elles  se  déclarent  satisfaites  de  l'ordre  de  cho- 
ses heureusement  établies  en  France  par  la  monarchie  lé- 
gitime et  constitutionnelle.  Ainsi  la  légitimité  et  la  charte 
•ont  proclamées  inséparables.  En  France,  l'une  ne  peut  pl^a 
exister  sans  l'autre.  Voilà  donc  les  grands  résultats  de 
trente  ans  d'effort^  nationaux,  reconnus  par  l'Europe 
dans  les  foroies  diplomatiques  les  plus  solennelles  et  av^c 
la  plus  complète  liberté ,  puisque  c'est  au  moment  où  nps 
frontières  et  nos  places  fortes  sont  encore  occupées  par 
les  étrangers, «que cette  déclaration  est. publiée. 

Ces  réflexions  sont  d'une  grapde  vérité  :  aussi,  tous  les 
)ournalistes  qui  n'aiment  point  la  vérité,  parce  qu'elle  ne 
donne  ni  places,  ni  honneurs,  ni  traitemeot,  ni^ratifioa* 
tion  y  se  sont  hât^  de  démentir  .solennellement  les  ass^r- 
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tîons  ivL  Times»  Pourqnoi  donc  tous  les  partis  français 
•vont-ils  se  livrer  la  guerre  sur  le  terrain  cle  la  Grande-Bre- 
tagne? Le  cbamp  n'est-il  pas  assez  vaste  en  France  ?  I*4'ayons- 
Bous  pas  ces  ëvangélistes  de  l'e^cien  régime  qui  veulent  » 

3uoi  qu'il  en  puisse  coûter,  conserver  ce  qui  n'est  pluset 
étruire  ce  qui  existe?  Les  hommes  qui  nous  disent  :  Lais- 
sez-vous conduire  pour  votre  bien,  et  ceux  qui  nous  crient: 
Prenez  garde,  vous  êtes  dans  le  chemin  des  abîmes,  ne 
pourraient-ils  nous  permettre  d'ouvrir  les  yeux  ;  nous  vou- 
lons bien  marcher,  mais  nous  voulons  savoir  oii  nous 
allons.  D'ailleurs  ne  faut-il  pas  y  voir  clair  pour  ne  point 
s'écarter  de  la  route  que  nous  ont  tracée  le  roi ,  la  charte 
et  l'opinion  publique  ?  J.-P.  P. 

CORRESPONDANCE. 


Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Paris,  10  décembre  1818. 
Messieurs, 

Si  les  bornes  de  votre  intéressant  recueil  vous  le  per* 
mettent ,  puis-je  me  flatter  dé  trouver  place  pour  une  sé- 

■  rie  de  faits  et  d'observations  qu'il  ne  m'a  pas  été  possible  de 
~  publier  jusqu'au  jour  oii  la  France,  libre  de  toute  influence 

étrangère^  serait  enfin  rendue  à  elle-mêoie  ?  Aujourd'hui 
que  nos  fronts  n'ont  plus  à  rougir  de  cette  soumission  pas- 

■  sagëre ,  il  est  de  notre  devoir  ,  ne  fût-ce  que  pour  empê- 
cher le  retour  d'une  telle  flétrissure  «  de  signaler  des  abus 
dont  le  tableau  doit  nous  faire  chérir  de  plus  en  plus  ces 

'  mots  vraiment  français  :  Union  et  oubli. 

Telles  sont  les  paroles  dont  TEurope  et  la  France  ont 
pris  acte ,  que  tous  répètent  avec  plus  ou  moins  de  sin- 

-  cérité  ,  et  que  la  Minerve  Française  s'est  àé]k  empressée 
de  célébrer.  TJrdon  et  oubli  !  Quel  trésor  pour  un  peuple 
après  d'interminables  dissensions  !  Mais  la  pratique  de 
toute  vertu  a  seule  le  pouvoir  d'entraîner  les  hommes  | 
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et  chacua  sait  que  le  bon  exemple  fuit  mille  fois  plus  de 
prosélytes  que  le  précepte  ,  quel  que  soit ,  d'ailleurs ,  le 
prestige  dont  trop  souvent  on  l'entoure.  J'éprouve  quel- 
que répugnance  à  produire  les  détails  d'une  disgrâce  privée 
à  côté  du  plus  grand  des  intérêts  publics  ,  et  toutefois  je 
dois  la  surmonter.  Le  temps  qui  ,  dans  sa  marche  inexo- 
rable y  prescrit  même  en  faveur  de  l'injustice  ,  nous  avertit 
ue,  pour  protester  contre  ses  actes  ,  il  serait  imprudent 
e  laisser  passer  les  heures  ,  toujours  si  rares,  d'union  et 
d'oubli. 

J'avais  été  arrêté  ,  menacé  ,  insulté  ,  incarcéré  ,  in  1er-* 
rogé  ,  mis  au  secret  vers  la  fin  de  i8i 5  :  bagatelle!  tout 
le  monde  y  passait ,  c'était  i8i5.  J'avais  été  élargi ,  le  cas 
était  plus  sérieux  ;  car  alors  il  était  plus  rare  ;  aussi  était- 
ce  la  loi  du  bon  sens  qui  repousse  une  procédure  là  oii  il 
n'y  a  point  de  charge  :  mais  la  loi  discrétionnaire  ,  fort 
tenace  de  sa  nature  ,  me  réduisit  à  la  perspective  d'une 
surveillance  toujours  humiliante  ,  et  de  plus  fort  dange- 
reuse. Ainsi ,  contraint  par  une  on:4>rageuse  police  de  choi- 
sir entre  cette  triste  alternative  ou  une  absence  en  pays 
étranger  ,  je  n'hésitai  point ,  je  quittai  la  France. 

Me  voilà  donc  en  Belgique  ;  c'était  en  février  i8i6. 
Vivre  dans  la  retraite  la  plus  sévère  ;  m'abstenir  de  toute 
rét^nion  politique  j  prendre  quelques  arrangemens  de  for- 
tune pour  me  prémunir  contre  un  système  de  réaction 
dont  nul  ne  prévoyait  les  suites  :  telles  furent  les  pré- 
cautions avec  lesquelles  je  me  traînai  tristement  jusqu'au 
mois  de  juillet  1817.  A  cette  époque  il  me  parut  évident 
qu'on  commençait  à  se  lasser  du  faux  zèle  et  dé  l'exagé- 
ration. Je  me  disposais  donc  à  rentrer  en  France,  lorsque 
le  coup  d'autorité  le  plus  inattendu  vint  me  foudroyer.  Je 
reçus  du  gouvernement  des  Pays-Bas  l'ordre  de  prendre 
un  passe-port  dans  les  vingt-quatre  heures  ,  et  celui  de 
passer  la  frontière  dans  les  huit  jours.  Mon  premier  mou- 
vement fut  de  recourir  aux  autorités  compétentes  pour 
les  prévenir  que ,  sans  doute  ,  il  y  avait  erreur  dans  la  si« 
gnincation  qui  m'avait  été  adressée.  Je  répétai  mon  nom  » 
mon  prénom  :  quant  à  mes  qualités,  elles  se  bornaient  k 
une  seule  :  réfugié;  mais  celle-là  ,  d'après  la  loi  fon- 
damentale ,  d'après  le  caractère  hospitalier  du  peuple 
chez  lequel  j 'habitais  ;  redoublait  ma  sécurité.  Vain  espoir  ! 
on  me  confirma  que  l'ordonnance  me  conceroaH  r&lle- 
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nient  ;  que  de  plus,  comme  elle  dérÎTait  d'un  ordre  de 
pui^ance  aussi  ëtendu  ,  «ussi  implacable  que  la  fatalité 
elle-même  ,  tout  ce  que  je  pouvais  foire  de  mieux  c'était 
de  me  tenir  prêt  à  prtir  dans  les  huit  jours. 

Huit  jours:  c'ë^ail  bien  peu,  seulement  pourreinonter  k 
la  source  d'une  machination  tellement  ténébreuse  que,  de- 
puis line  mortelle  année  dVpreùves ,  tous  mes  efforts  ont 
été  inutiles  pour  la  pénétrer.  Puisqu'il  n*y  ayait  point  à 
délibérer  ,  j'employai  ces- huit  jours  à  représenter  qu'avant 
de  me  faire  l'honneur  d'une,  importance  poUtiquç ,  à  la-* 
quelle  j'étais  loin  de  prétendre,  peut-être  H  eût  été  conve- 
nable de  considérer  que  ,  depuis  dixrhuit  mois  de  séjour' 
en  B<*lgique ,  aucune  plainte ,  ni  publique,  ni  particulière  « 
ne  s'était  élevée  contre  moi }  que ,  naturellement  protégé . 
par  des  lois  hospitalières  ,  que  je  respectais,  je  n'sivais  p9S 
craint  de  placer  une  partie  de  ma  fortune ,  de  me  placer 
moi-même  sous  leur  égide:  qu'à  toute  force,  et  si  malgré 
cette  responsabilité  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  , 
on  persistait  à  me  croire  suspect,  )e  ne  ferais  aucune  dif* 
ficuUé  de  me  constituer  prisonnier  et  de  me  soumettre  à  la 
plus  sévère  enquête. 

Je  croyais  que  mes  objections  seraient  sans  réplique.  Oi| 
me  prouva  le  contraire  en  me  réitérant  que,  si  j'ootre-pas- 
sais  seulement  d'une  minute  le  fatal  délai ,  les  gendarmes 
me  serviraient  d'escorte.  Je  venais  d'épuiser  .tous  les 
moyens  de  la  persuasion  auprès  du  ministre  de  la  police 
des  Pays-Bas ,  lorsque  je  fus  trouver  M.  le  comte  Mercy 
d'Argenteao  :  j'eus  enfin  la  consolation  d'éprouver  de  la' 
part  de  cet  estimable  ffoovemeur  de  Bruxelles  ,  les  témoi- 
gnages d'intérêt  que  1  homme  d'honneur  accorde  toujours 
an. malheur  persécuté.  Il  m'avoua  même,  et  rien  ne  pron« 
Tait  mieux  l'injustice  dont  on  usait  il  mon  égjard ,  îl  m'avoua 
mî'il  avait  icnoré  mon  séjour  k  Bruxelles  jusqu'à  l'instant 
ou  l'ordre  d'en  partir  m'avait  été  signifié,  et  il  me>con'« 
seitta  de  me  présenter  au  roi  des  Pars-Bas.  Je  remis  un  mé- 
moire à  sa  majesté  :  mais  ce  mémoire,  restant  (ans  réponse , 
«t  les  gendarme»  étant  là  pour  servir  de  péroraison  à  toute 
discussion  ultérieure,  j'embrassai  mes  amis^  je  setrai  dans 
mes  bras  un  de  mes  enfans  qui  avait  jusqu'alors  par- 
tagé mon  exil,  je  les  laissai  tous  consternés  de  tant  de 
violence;  et,  It  cœur  lazrwi^  jt  nVmbjffquai  pour  Ù 
Suède. 
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Quelle' puissance  monstruettse,  me  disais-je ,  vient  d'ë-^ 
tendre- sa  fatale  iaflaeace  sur  notre  contint^nt  ?  Quelle  dio 
tatuie  antifrançaise,  antisociale,  a  pu  rendre  sourd  a« 
cri  de  la  justice  ,  un  prhsce  aussi  juste ,  aussi  droit  que  le 
roi  des  Pays-fias  ?  Quoi  !  un  colosse  de  puissance  arbitraire 
n'a  pas  eu  honte  de  frapper  dans  l'ombre  ,  avec  son  invi- 
•ibie  niassue,  un  réfugie  français,  sans  armes,  sans  dëfpnse! 
Vaines  plaintes!  le  coujp  ëtait  porté.  Proscrit  ée  la  sorte', 
je  devais  être  mal  reçu  dans  tous  peys.  J*cus  à  m'expliquet* 
avec  le  gouvernement  suédois  :  je  m'y  atlendois.  Prévenu 
par  des  avis  diplomatiques  qui  avaient  précédé  mon  débar^ 
quement  à  Gottembourg ,  ce  gouvernement  jugea,  très-^a- 
gemeot  sans -doute, -qu'il  n'était  pas  sans  inconvénient  de 
donner  asile  à  un  proscrit  qui  venait  d'être  frappé  d'une 
mesure  jusqu'alors  ré^rvée  aux  hommes  dont  on  pou- 
vait craindre  l'influence  sur  les  destinées  du  monde.  Ainsi', 
décoré  d'une  trop  fetale  considération ,  je  reçus  l'ordre  èe 
me  rembarquer.  Toutefois  ,  un  Français  deviit  avoir  coo- 
fiauce  dans  le  caractère  personnel  du  prince  tpi ,  poor 
l'honneur  de  la  France,  et  pour  l'espoir  de  la  Suède  ,  oc- 
cupe aujourd'hui  le  trône  des  Gustave.  Mon  attente  ne  fut 
pacs  vbine,  et  j'obtins  la«eule  faveur  que  ,  dans  ma  man- 
raise  fortune,  il  me  fiit permis  d'espérer,  celle  de  me  ren»- 
dre  à  Stockholm.  GVst  ainsi  que  j'ai  pu  attendre  le  retour 
de  la  justice,  livré  aux  angoisses  d'un  hiver  passé  à 
cinq  cents  Heuesde  ma  patrie ,  arrdché  à  toutes  mes  affec* 
ilotts  ,  sans  âmrs  ,  sans  recommandations)  suspect  à  qui-» 
conque  m'approchait. 

Avec  b  fin  àes  frîmats  revint  l'espérance.  Instruit  au 
printemps  d'une  amélioration  dans  la  marche  du  gouver- 
nement,  je  n'hésitai  pas  à  mettre  de  côté  les  appréhen- 
sions que  m'avaient  si  Justement  inspiré  les  divers  coups 
d'aulorité  dont  on  m'ftvatt  frappé ,  et  je  repris  avec  une 
-nouvelle  confiance  le  dhemin  de  ma  patrie. 

Déjà  j^avm  traversé  l'Allemagne  sans  obstacle;  j'arrivais 
à  BrftveHcs  plein  detéonrité  et  le' cœur  remfAî  de  la  douce 
attente  derevoir  enfin  mes  foyers,  d*étpe  serré  dans  les  bras 
de  ma  fiii^itUe  après  deux  anndMi  d^etil  et  de  traverst s  de 
tonte  éspëoe.  Cependant  desafihires  d^inlérét ,  tiégKgées 
par  nnt  absence  forcée  d'wM  aftnée  ,  néoBssilAnt  ma  pré'^ 
sence  à  Ûand ,  je  me  iâllki  4v  n'y  rmdr«.  Mais  k  peine 
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y  ëuis-îe  arrivé  que  je  vis  entrer,  un  commissaire  Je 
police,  il  fallut  le  suivre  ;  ce  fut  chez  M.  le  procureur 
du   roi. 

«  Monsieur ,  me  dit  ce  magistrat ,  une  estafette ,  dépêchée 
»  hier  au  soir  k  M.  le  gouverneur  de  ûand,  le  prévient  de 
»  vous  signifier ,  et  il  vous  signifie ,  par  mon  organe ,  que , 
w  .puisque  vous  avez  violé  Tordonnance  en  vertu  de  laquelle 
»  vous  êtes  inscrit  sur  une  liste  de  proscription  ,   il  faut 
M  qu'à  l'instant  même  vous  preniez  un  passe-port  pour  ré- 
»  trograder  au-delà  de  la  frontière.  «  Je  fus  trouver  M.  le 
.gonvemeur.  Je  le  priai  de  me  laisser  quelques  jours  de  délai 
.pour terminer  des  affaires  indispensables,  dont  j'offris  d'ad* 
•ministrer  la  preuve.  Il  me  répondit  que ,  «  l'ordonnance 
••étant  précise,  il  ne  pouvait  rien  prendre  sur  lui.  »  Je 
.lui  fis  observer  que  sa  responsabilité  serait  à  couvert  si  je 
demeurais  en  surveillance  jusqu'à  ce  que  j'eusse  reçu  une 
•réponse  de  l'ambassadeur  de  France  ,  auprès  de  qui  j'allais 
réclamer.  11  me  répondit  «  que  tout  délai  qu'il  m'accorde- 
•  »  rait  9  soit  par  cette  considération ,  soit  par  la  précédente , 
>  serait ,  de  sa  part ,  une  contravention  à  l'ordonnance.  >» 
Alors,  je  lui  demandai  un  passe-port  pour  La  Baye  ,  oii  se 
.trouvait  l'ambassadeur  français,  dans  l'intention  de   me 
■mettre  sous  sa  protection.  Il  me  répondit  de  rechef  «  que 
»  l'ordonnance  lui  imposait  le  devoir  de  me  faire  sortir  de 
»  la  Belgique,  et  ne  l'autorisait  en  ancune.  manière  à  me 
»  donner  un  passe-port  pour  voyager  dans  l'intérieur  du 
»  royaume.  »  Toujours  refusé  ,  il  ne  me  restait  plus  qu*à 
demander  à  M.  le  gouverneur  la  restitution  du  passe-port 
suédois  avec  le;quel  j'étais  arrivé  dans  les  Pays-Bas ,  et  dont 
on  s'était  emparé  par  un  abus  de  confiance ,  on  bien  qu'il 
lui  plût  de  m'en  délivrer  un  pour  la  France ,  quitte  à  m'ex- 
cuser  ,  comme  je  pourrais ,  sur  l'absence  du  visa  de  l'am- 
bassade française.  Mais  M.  le  gouverneur ,  obstiné  dans  ses 
refus  désespérans ,  me  protesta  qu'il  n'en  ferait  rien ,  at- 
tendu qu'il  serait  trop  irrégulier  de  me  délivrer  un  passe- 
.port  pour  la  France    sans   l'attache   de    l'ambassadeur 
français^  «   Ainsi  9  ajouta-t-il,  je    vous  laisse  le  choix 
s»  do  pays  d'Europe  oii  vous  désirez  vous  rendre  (la  France 
»  exceptée  ),  et  il  vous  sera  délivré  un  passe-port  immé* 
»  diatement.  Toutefois,  considérant  que  vous  avez  placé 
»  une  centaiiie  de  mille  francs  dans  ce  paysrci ,  et  que  vous 
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»  avez  été  forcé  de  négliger  vos  intérêts  penclant  une  an- 
I»  née,  je  consens  de  vous  accorder  trois  t'ois  vingl-qualre 
»  heures  pour  conclure  toutes  vos  affaires.  » 

Il  était  humain,  M.  le  baron,  et  fort  accommodant, 
mais  par-dessus  tout  grand  exécuteur  d'ordonnances.  Me  ' 
voyant  donc  rejeté  à  la  mer  nu  nom  d'ordonnances ,  en 
violation  de  l'acte  fondamental  et  du  droit  des  gens,  je  pris 
à  tout  hasard  un  passe-port  pour  la  Suéde*  Payais  trois  fois 
vingt-quatre  heures  devant  moi  ;  je  profitai  de  cette  munifi- 
cence de  M.  le  gouverneur  pour  aller  à  Bruxelles  expédier 
une  lettre  de  change  qui  pressait,  et  retirer  en  même  temps 
un  manteau  que  j'avais  oublié  dans  une  auberge.  Un  com- 
missionnaire ,  que  j'avais  envoyé  pour  le  reprendre , 
m'apprit  qu'un  commissaire  de  police  était  en  sentinelle 
iBuprës  du  malencontreux  manteau ,  pour  s'emparer  de 
moi  lorsque  je  viendrais  le  réclamer,  et  que  ,  de  peur  de 
me  manquer,  on  l'avait  suivi  dans  une  maison  oii  on  me 
croyait  logé. 

Cependant  mes  amis  ,  convaincus  qu'il  n'y  avait  plus  de 
sÂretc  pour  moi,  m'engagèrent  à  sortir  de  la  ville  au  plus 
vile  ,  prirent  une  place  à  la  voilure  de  Gand ,  et  me  firent 
signe  de  monter  lorsqu'ils  me  virent  hors  des  atteintes  de 
f  l'infatigable  police.  Arrivé  à  Gand  ,  ce  fut  bien  un  autre 
rumeur.  On  avait  cerné  la  maison  de  Tun  des  plus  respec- 
tables négocians  de  la  ville  qui  avait  rrçu  mes  effets  en 
plein  jour,  et  on  avait  fait  une  visite  domiciliaire  chez  lui  : 
je  courus  chez  M.  le  gouverneur.  Je  lui  témoigne  ma  sur- 
prise sur  tant  de  poursuites  scandaleuses ,  lorsque  j'étais  en 
règle  d'après  les  trois  fois  vingt-^quatre  heures  qu'il  m'avait 
données,  et  qui  n'expiraient  que  le  surlendemain.  Vaines 
instances  ;  je  n'en  obtiens  pas  la  moindre  réponse.  Le  len- 
demain ,  ne  pouvant  arriver  jusqu'à  lui ,  j'insiste  auprès  de 
son  secrétaire,  en  lui  montrant  les  lellres  les  plus  alar- 
mantes qui  m'annonçaient  que  mon  fils,  à  toute  extrémité, 
réclamait  ma  prompte  arrivée  k  Paris.  Nouveau  refus  : 
alors  je  me  mets  à  écrire  à  cet  inflexible  gouverneur,  daps 
ses  bureaux,  avec  l'agrément  de  son  secrétaire  j  et  certes 
je  m'en  acquittais  avec  une  modération  qui  n'était  pas  sans 
mérite  dans  l'extrémité  oii  l'on  me  réduisait  ;  lorsqu'un 
commissaire  de  police  ,  car  depuis  trois  jours  il  pieu- 
yait  des  çon^missaire^ ,  vint  me  signifier ,  au  nom  de  la  loi  > 
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de  sortir  à  Vinstant  de  l'botel  du  gouvernear.  Ce  demîçr 
acte,  que  je  m'abstiens  ici  de  qualifier,  étant  le  coniplé* 
ment  du  plus  atroce  déni  de  justice,  je  fus  retenir  ma  plaf:e 
à  la  voiture  d'Amsterdam. 

Mon  aventure  s'étmt  ébruitée  dans  la  ville.  Quelques 
négocians ,  scandalisés  du  traitement  que  j'éprouvais , 
vinrent  me.  proposer  de  me  conduire  la  nuit  à  Lille  ,  dans 
leur  voiture.  C'était  le  lendemain  que  j'allais  être  forcé  de 
rebrousser  chemin  vers  la  Suède  ;  op  conçoit  que  j'accep- 
tai cette  offre  généreuse  avec  une  reconnaissance  que  je 
n'ai  pas  besoin  d'exprimer.  C'est  ainsi  qu'un  Français ,  après 
trois  années  d'exil  et  d'injustes  persécutions  ,  a  été  enco^ 
trop  heureux  de  pouvoir  rentrer  dans  sa  patrie  comme  un 
malfaiteur,  sans  passe-port ,  abandonnant  ses  effets ,  force 
de  renoncer  à  la  conclusion  des  affaires  d  intérêts  qu'il 
avait  contractées  sous  la  protection  des  lois. 

Les  réflexions  viennent  en  foule  ,  lorsqu'on  songé  que 
vingt-un  ou  vingt-deux  Français,  au  nombre  desquels  je 
me- trouve  ,  ont  été  frappés  par  je  ne  sais  quelle  influenae 
étrangère  ,  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du  gouverne- 
ment belge  ,  d'un  acte  de  proscription  publié  et  imprima 
par  toute  la  Belgique.  Ces  Français  n'étaient  point  compris 
oans  les  catégories  des  articles  i  et  2  de  l'ordonnance  du 
24  iniilet  t8i5.  Cependant,  c'est  comme  Français  qu'ils 
ont  été  proscrits  :  cependant  ,  l'article  4  ^^  ladite  ordon- 
nance de  juillet  181 5  porte  expressément  que  les  listes 
de  tous  les  individus  auxquels  les  articles  i  et  2  pouvaient 
être  applicables ,  sont  et  demeurent  closes  pour  les  désigna- 
tions nominales  contenues  dans  ces  articles ,  et  ne  pourront 
jamais  être  étendues  à  d'autres  sous  quelque  prétexte  que 
ce  puisse  être ,  autrement  que  suivant  «  les  lois  coustitu- 
n  tionnellcs  auxquelles  il  n'est  expressément  dérogé  que 
*»  pour  ce  cas  seulement.    »» 

On  est  frappé  de  stupeur,  lorsqu'on  songe  que  ces  vingt- 
Jeux  autres  Fiançais  ont  été  atteints  par  l'acte  le  plus  ar- 
bitraire ,  sans  jugement  préalable  ,  sans  confrontation  de 
témoins  ,  sans  enquête  connue  ,  sans  charges  motivées , 
sans  interrogatoire ,  avec  refus  même  d'entendre  et  de 
donner  aucune  explication  à  des  proscrits  qui ,  pour  la 
plupart ,  ne  se  ccmnàissent  pas  entre  eux  j  mais  l'étonné- 
ment  redouble  lorsqu'on  coBiidère  qu'un  si  grand  mèuabtt 
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de  Français  ont  été  fr.ippés  sous  les  yeux  ,  et  ,  je  dois  le 
croire  ,  malgré  les  protestations  de  l'ambassade  française; 
protestations  que  je  ne  connais  pas,  mais  que  je  ne  pour- 
rais révoquer  en  doute  sans  méconnaître  le  caractère 
jdi^tilictif  d'une  fonction  qui  se  rehausse  aux  yeux  de  tout 
gouvernement  par  la  protection  due  aux  citoyens  du  pays 
qu'elle  représente. 

On  a  répondu  à  ma  femme  qui  vint  réclamer  k  Paris  ; 
on  m*a  répondu  différentes  fois ,  (i^epuis  ,  qu'il  n'y  avait 
que  de  bonnes  notes  sur  mon  compte ,  et  que ,  sans  doute  | 
il  y  avait  erreur.  Nul  doute  qu'il  y  a  eu  erreur  ;  mais  on 
proscrirait  donc  quelquefois  par  erreur  7  Mais  l'erreur , 
subsiste  encore  :  cette  fatale  erreur  m'a  fait  poursuivre . 
jusqu'aux  extrémités  de  l'Europe;  elle  a  compromis  ma. 
fortuàe  :  elle  la  compromet  encore.  Oii  est  le  tribunal 
compétent  en  Europe,  pour  réclamer  contre  une  si  fu- 
neste erreur  ?  Puisque  j'ignore  d'oii   elle  part  ;  puisque . 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  refusé  de  m'en  tendre  ; 
puisque  le  gouvernement  de  mon  pays  est  entièrement 
étranger  à  cette  erreur  !  Placé  sous  le  poids  d'une  mesure . 
de  rigueur  prise  en  masse,  mon  espoir  ne  saurait  être  isolé , 
efj'attends  tout  d'une  justice  rendue  en  masse,  toutda. 
retour  des  lois. 

'  Qu^il  sefrait  douloureux  de  penser  que  tant  d'hommes  re- 
conitiiandables  ,  étalant  leur  infortune  dans  toutes  les  par- 
ties du  inonde  ,  peuvent ,  à  leur  tour ,  accuser  la  précipi- 
tati<>n  et  l'erreur;  peuvent ,  tout  au  moins,  se  montrer  à  la 
facç  de  TEurope  comme  le  démenti  vivant  de  ces  paroles 
émanées  du  trône ,  de  ces  paroles  vraiment  descendues  du 
ciel  :  'Union  et  oubli. 

Je  suis ,  etc.  C.-L.  T.  db  Corcelle  , 

ex'Colonel  de  la  garde  nationale  de  Lyon. 


Aux     MÊMES. 

lifessieurs , 

Vous  avee  inséré,  dans  votre  44e.  livraison,  un  ar- 
ticle relatif  à  un  procès  c^  quelques  liqooristes  soutien- 
Ment  contre  Padmniistéalioii  im  ccMOtribi^ions  indirecie4^ 


i 
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Que  l'auteur  de  cet  article  partage  Topinioti  des  réclainanS)^ 
et  présente  seulement  les  motifs  allégués  par  eux ,  sans 
parler  de  ceux  qui  peuvent  leur  être  contraires ,  qela  est 
fort  simple.  L'aaminisiration  jiourra  faire  insérer  dans  ua 
oumal,  ou  dans  un  recueil  ^  sa  réfutation^  et,  en  définitif, 
es  tribunaux  en  jugeront.  Mais,  ce  qu'il  est  important  de 
remarquer ,  c'est  une  erreur  grave  oiz  le  rédacteur  est  tombée 
pour  n'avoir  examiné  la  question  que  d'un  seul  coté,  et 
n'javoir^as  pris  d'autres  informations  que  celles  qui  lui  sont 
venues  d'une  des  parties. 

Le  mémoire  au  roi  dont  il  est  question  ,  a  pour  but 
d'obtenir  l'autorisation  démettre  en  jugement  les  employés 
de  la  régie.  Or ,  depuis  la  loi  du  8  décembre  1814,  cette 
autorisation  est  superflue.  Les  employés  des  contributions 
indirectes  peuvent  être  poursuivis  et  traduits  y  dans  les 
Jbrmes  cotnrmmes  à  tous  les  citojrens,  devant  les  tribunaux 
campétensj  en  thèse  générale.  Nous  regardez  comme  abusive 
cette  autorisation  préalable.  Il  eût  été  juste ,  avant  de 
blâmer  l'état  actuel  des  choses,  de  vérifier  si  le  reproche 
était  applicable  au  cas  actuel. 

Il  est  probable  que  MM.  les  hquoristes  n'ignoraient  pas 
un  droit  consigné  expressément  dans  une  loi  qu'ils  con- 
naissent bien;  mais,  craignant  peut-être  la  décision  des  tri- 
bunaux ,  qui  ne'  prononcent  que  d'après  le  texte  des  lois , 
et  qui  n'admettent  à  cet  égard  ni  complaisance ,  ni  faiblesse, 
ils  ont  cherché  un  moyen  d'invoquer  cette  juridiction  admi- 
nistrative dont  l'arbitraire,  s'effrayant  parfois  de  quelques 
clameurs,  est  tantôt  plus  favorable,  tantôt  plus  sévère  que 
la  loi.  Mais  cette  juridiction  d'exception  est  formellemeiU 
interdite  à  la  régie.  L'article  249  ^^  '^  ^^^  ^^  ^^  avril 
défend  expressément  toute  interprétation  ou  modification 
des  lois  par  le  ministre ,  le  directeur  général  ou  la  régie, 
et  enjoint  aux  tribunaux  de  juger  d'après  le  seul  texte  de 
la  loi.  Aussi ,  est-ce  la  régie  qui  a  engagé  le  préfet  à  retirer 
son  arrêté  de  conflit. 

Ainsi ,  messieurs ,  cette  branche  importante  du  revenu 
,  public  ,  dont  la  perception  touche  de  si  près  les  intérêts 
privés ,  est  régie  par  des  lois  qui  toutes  ,  depuis  le  premier 
article  jusqu'au  dernier ,  sont  postérieures  à  la  restauration  ; 
qui ,  par  conséquent ,  ont  été  discutées  publiquement  par 
les  députés  de  la  nation.  Ces  lois  sont  appliquées  par  les 
tribanaux  seub,  et  n«  comportent ,  pour  k  cas  de  per« 
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ceptîon  y  aucune  décision  administrative.  Enfin ,  les 
employés  peuvent  être ,  s'ils  abusent  de  leur  autori,té ,  mis 
en  jugement  sans  autorisation  préalable.  Le  meilleur  mojea 
de  prouver  un  amour  éclairé  et  dégagé  de  tout  esprit  de 
iparti ,  pour  les  principes  de  justice  et  de  liberté  qui. font  la 
base  de  notre  gouvernement ,  c'est  sans  doute  de  recon- 
naître sincèrement  les  parties  de  la  législation  qui  ont  été 
perfectionnées  sous  leur  influence. 


Aux   MÉMES^ 

Paris,  le  9  déoembrc  i8i8. 


Messieurs , 


-  Il  y  a  quelques  jours  que ,  faisant  partie  d'une  patrouille^ 
nous  fûmes,  en  passant  devant  la  porte  du  trésor,  rue 
des  Petits-Cbamps,  arrêtés  par  une  seiltinelle  qui  bara- 
gouina quelques  mots  que  notre  caporal  interjpreta  par  la 
demande  d'avancer  au  mot  de  ralliement.  Il  avançait  ef« 
fectivement,  lorsque  l'étranger  (carc'était  un  soldat  suisse) 
apprêtant  son  arme  ,  éleva  de  nouveau  la  voix ,  et  cette 


»^  J^ 


fois  se  mit  en  colère  pour  nous  faire  comprendre  que  nous 
devions  passer  aii  large.  Nous  fûmes  donc  obligés  de  conti- 
nuer notre  chemin  sans  nous  faire  reconnaître  par  le  fac- 
tionnaire, ce  qui  est  contre  les  règlemens. 

Il  m'est  resté  de  cette  scène  un  sentiment  pénible.  H  est 
au  moins  inconvenant ,  me  dîsais-je,  de  faire  garder  le  tré- 
sor français  par  des  Suisses  ;  mais ,  puisque  l'on  ne  nous  a 
pas  jugés  dignes  de  cet  honneur,  on  devrait  au  moins 
choisir,  parmi  ces  étrangers ,  ceux  qui  entendent  notre  lan* 
gue ,  car  sans  cela  il  faut  donner  un  interprète  à  chaque 
factionnaire  ,  afin  d'éviter  des  méprises  qui  peuvent  oc- 
casioner  des  malheurs. 

A  l'instant ,  je  lis  dans  un  journal  la  nomination  de» 
M.  Roy  au  ministère  du  trésor.  A  la  bonne  heure ,  voilà  un 
Français.  Espérons  que  nous  ne  verrons  plus  le  trésor  gardé 
par  des  étrangers. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Un  grenadier  de  la  %"^ .  l^ion  de  la  garde  nationale* 
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LE  CHAMP  D'ASUiE. 

Suiiième  état  des  sommes  reçues  à  Paris  pour  la  sôus* 
criptiàH  ouverte  au  profit  des  Français  réfugiés  au  Cham» 
D'asile. 

Messieurs  :  un  officier  g^fiih*ftl,  5oô.  —  Thomaw,  élec- 
teur à  Guigne  ,    i5.  —  Guniton  ^  not.  à   Chaume,    lo. 

—  Legrin,  chirurg.  id.  lo.  —  Helenus,  cl#»rc  de  not.  id. 
5.  -—  Herpin  fils,  de  Metz,  lo.  —  Goubert  fils  aîné, 
5.  <—  Lalleœent,  honiBie  de  lettres,  lo.  —  Félix  Lal- 
lement  fils,  5.  —  Burgevin  Garnier,  prop.  à  Snlly-sur- 
Loire ,  25.  —  Edouard  Baziie  à  Dijon  ,  20.  —  P.  G.  Bon- 
net, employé,  10.  —  L.  J.  Reray,  négociant,  lo.  —  Gour- 
dault ,  ex-brig.  au  cinquième  chàss.  5.  —  Rongeât ,  5.  — 
***,  ancien  officier,  5.  —  François  Drojat,  avocat  à  I>ie, 
5.  — -  Allais,  libraire,  10.  —  Un  avoué  de  Versailles,  la. 

—  P.  D.  V.  D.  E,,  clercs  de  Tétude  de  M.  B.,  not.  20. 
-^Jean  Tur  fils,  deNimes,  20.  —  Aîex.  Bourjot,  dit  le 
Petit,  5.  —  Pour  la  faiçiUe  C.  H.  t.  d'Elbeuf ,  10.  — 
Plusieurs  habitons  de  Paimpol  ,  amis  du  roi  et  de  la 
charte ,  2 1 3  fr.  5b  c  —  Quinze  Français  réunis  le  3o  no- 
vembre à  Toulouse ,  pour  célébrer  la  délivrance  du  terri- 
toire, i5o.  —  Thore  d'Aucb,  18.  —  Fréderich,  étudiant  en 
droite  25  fr.  —  Breshu,  5.  — Boussin,  not,  à  Tournu,  5. — 
Androphile ,  clerc  de  not.  à  Paris  ,  5  —  Gautier,  officier 
pensionné ,  25.  —  Raveaux,  architecte,  25.  —  ***»  «ot» 
au  Canton  de  Tréguier,  5  fr.  80  c.  -^  Etienne  Giraud  fib , 
25.  -—Denier  fils  aîné,  k  Rouen,  10.  —  Biecquemont,  è 
Paris,  10.  — Vanvansile,  maître  de  poste  aux  chevaux,  5. 
Toussaint ,  professeur,  5.  -—  Alexis  Boyer,  pfiT.  de  caval.  en 
non  âct.  3.  —  Erchmann,  négociant,  3.  —  Le  baron  de 
La  Roche,  Ueut.-gén.  en  ret.  100.  — ^  une  société  de 
îern^y*(Eure),  229.  —  Maciet,  prop.  à  Château-Thierry, 
20.  -—  Resseguier  Je  Durfot,  10.  -^  Bernard,  fils  de^Ber- 
\uiril,  éx-représ.  du  Rhône,  25.  ~-r  Le  descendant  d'un 
Français' qui  mourut  en  1687  au  Texas,  10.  -—  Faré,  anc. 

capit.-âdj.-maj.  des  grenad.  de  la  garde ,  20.  — -  B.  M , 

rue  Saint-Lazare ,  20.  —  J.  J.  Z....r,  de  Mulhausen,  20.  -^ 
MathisHleilmann ,  id.  5.  —  J.  Bernard  Schoen  ,  id-  5.  •— 
Labaite ,  capit«:  dt  kt  I^.  du  Morbihan ,  ]  o«^^  Brésil  >  lieu  t. 
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id,  5.  —  I.  B.  Prin ,  tailleur  de  pierre ,  5.  —  Lontil ,  Gail- 
lard, Daîguzoa,  Yergne  et  ftochoun  d'Aubert,  de  la  Châ- 
tre (ladre),  25.  —  Des  abonçés  de  M.  Séguin,  traitear, 
rue  des  Blancs-Manteaux ,  n**.  34 ,  ^o,  —  Plusieurs  socié- 
taires du  cercle  des  Arcades  ,  de  Vienne,  36o.  —  J.  R. 
L***  des  Ardennes,  employé,  destitué  en  i8i5,  lo.  — 
Vescot,  chef  de  bat.  en  non  act  20.  — Danré,  de  Sois- 
sons,  12.  — -  L.  C,  5o.  —  Plusieurs  officiers,  anciens 
élèves  de  Técôld  polytechnique  ,  G6  fr.  20  c.  —  La  société 
du  cabinet  Crépin ,  à  Amiens ,  200.  —  Dorez   Parcy,  5. 

—  J.  A.  B.  aîné,  25.  —  Théagène  Herbault,  élève  de 
Sainte-Barbe,  ,5.  — Fargues ,  sous-lieut.  à  demi-solde,  à 
Saiat-Jean-Pied-de-Port,  1^.  —  Fargues,  ex-préfet  de  la 
Haute-Marne,  25.  —  Denionlcavillej  capit.  en  non  act. 
10.  —  Henry  Barbet,  manufacturier  &  Deville ,  25.  —  Le- 
coq,  rue  Greneta,n*.  22,  20.  — Batlereau  Danet,  id.  2cf. 
— -  Guibput ,  capit.  de  drag. ,  quinze  jours  de  sa  demi- 
solde  ,  46-  —  l\egûin,  colonel  d'état  major,  en  denfî- 
solde,  20.  —  Le  baron  Falaun  de  Klangui,  de  Saint-Pol 
(Finistère),  100.  —  Odiot,  orfèvre,  100.  —  M.... y,  5. — 
M....e,  5.  —  G....Z  ,  5.  —  Ch.  M. ,  5.  —  Oîlivier  aîné,  de 
Cognac,  10.  — Desmallets,  ex-préfet,  25.  —  Belletreviel 
jeune,  10.  —  Brochereul,  employé  à  la  préfecture  de 
Bouen,  5.  —  Le  barori  Regnard  de  Lagny^  maire  de  la 
Ferté-sous-Jouarre ,  2.  — Mauge  Dubois-des-Hautes,  juge 
de  paix",  id.  i,  —  Des  habilans  de  Nemours,  45.  —  Mar- 

Îuisan ,  commissaire  de  marine  en  ret  à  Toulon ,  25.  — ^ 
.,..  Richebo'urg  fils,  à  la  Châtre,  3o.  —  Le  général  Gons 
et  quelques  ofiT.  en  ret.  et  en  non  act.  à  Landrecies  et  Ca- 
tillon,  100.  —  Plusieurs  parens  et  amis  réunis  à  Chareiï- 
ton-Saint-Maurice  pour  célébrer  la  délivrance  de  leur  pa- 
trie, 55.  —  Jauffret ,  chirurgien  ,  à  Lille,  5.  —  Savardan., 
cx-off.  vendéen,  chirurg.  à  Lille,  10.  —  Brennu,  5.  — 
Nivard ,  5.  —  Berthe ,  sa  mère ,  sa  femme  et  ses  enfans ,  de 
Rethel,  12  fr.  5o  c.  —  Ralbier  et  sa  femme,  à  Mortagne, 
3o.  —  E.  Bard,  ex-chirurg-maj.  de  l'ex-sixième  hussards, 
20. —  Adrien  D.... ,  5.  — Junyen  fils  (de  la  Vienne),  100. 

—  Pouchet-Maugendre,  culliv.  aux  Vieux  (  Seine-Inf.  ) , 
5o.  —  Morin  ,  propr.  à  Verdun,  20.  —  Le  chev.  Henry, 
en  ret  à  Verdun,  10.  —  C...  X....  de  Lyon,  ex-direct, 
d'hdpital  milit.  10,  —  Barre  ^  c?-jogf  de  paix,  à  Villejuif, 
5.  —  Delaune,  5^— •  M....  ampute,  ofF.  ret.  lo.-r-De  Cru- 
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sj ,  avocat  à  Paris  ,  40.  —  Cercelet ,  chef  d'escad.  cl'artiH, 

20.  —  G ,  capit.  d'artilï.  5. —-A.  Crémieux,  avocat  à 

Nismes,  26. -— Flosville ,  de  Chartres,  10.  —  Jacq.  Louis 
de  la  Fertëmeun,  de  Saulières  (Nièvre),  200.  — Baume, 
prof,  de  l'école  de  mëd.  10.  —  Lunoispère  et  fils  de  Logny, 
10.  —  Bruneau,  fabric.  de  papier  à  Logny,  5. —  Pelissier, 

10.  —  D t,  i5.  —  Perreau,   négoc.  20.  —  J.  Delchef, 

nëgoc.  ex-offic.  de  drag.  20.  —  A.  Delchef  jeune  ,  10.  — 
P....  L....  Prot,  ex-aide  de  camp,  5.  —  Lepouce,  nëgoc. 
5.  —  Reneufve,  capit.  en  non  act.  6.  —  C...  P....  J.,.. 
D....,  ctud.  en  droit,  5.  —  *** ,  de  Matha,  arrondiss.  de 
Saint-Jean-d'Angely ,  20.  —  Clau^in  fils ,  propr.  à  la  Ferté- 
sous-Jouarre ,  10.  —  Doré  Sauvage,  limonad.  àPithiviers, 
i&i  —  IvC  général  Simmer ,  en  demi-solde  à  Clermont ,  100. 
— Lefebvre ,  lient,  ing.-géogr.  10. —  Thoreux  et  Besnier , 
au  nom  de  plusieurs  habitans  de  Lamballe,   100  fr.    20  c. 

—  P.  Glauzel,  3o.  —  F....  L.... ,  ami  de  la  charte,  3.  — 
Un  anonyme,  lo.  — Un  anonyme  de  Paimbeuf,  17.  — 
€elon  Bonarmé  de  Sambucy.  5o.  —  Lecomte ,  avocat  à 
Joigny  (Yonne),  10.  —  L.  D.  et  sa  femme,  et  H.  P.  L.  de 
Rennes ,  3o.  —  Madame  J....  et  MM.  Jules  et  Auguste  de 
Fayvé,  75.  —  Un  ultra  qui  aime  également  tous  ses  con- 
citoyens, quelque  opinion  qu'ils  aient,  20.  —  Achille  Da- 
vière,  de  Château- Gontier,  10.  —  Numa  et  Arthur  R. , 
externes  du  lycée  de  Caen ,  et  leurs  cinq  jeunes  sœurs , 
dont  une  âgée  de  cinq  ans,  20.  —P.  R.  B.<,  5o.  —  Pour 
ses  deux  enfaâs  ,  20.  —  Ed.  Dulac,  chef  d'escad.  en  non 
act.  10.  —  D....,  marchand  drapier  au  Palais-Royal,  20. 

—  Douillet,  capit.  en  ret.  à  Rouen,  3o.  — *A.  Mavé,  ex- 
lieut.  du  troisième  de  chass.  à  Laon  ,  lo.  —  Marchand  Ar- 
sine,  ex-maréchal  des  logis,  id,  10.  —  Meunier  Lézard  , 
drag.  de  l'ex-garde,  id.  5.  —  Plusieurs  oific.  en  non  act.  à 
Toulouse,  194  fr.  80  c.  —  B.  F. ,  3oo.  — Nezot ,  de  Nan- 
terre ,  i  o  —  Lesueur ,  peintre  ,10.  —  Tenneguy ,  sellier  , 
lo.  —  Dufour ,  avocat  à  Marseille,  10.  —  J.  Floret ,  avo- 
cat à  Carpentras  (  Vaucluse) ,  10. 

Mesdames  :  Deyme,  de  Bordeaux,  3o  fr.  —  Hubert, 
rentière,  a  Versailles,  10.  — Rey  Fayt ,  de  Château- 
Thierry,  10. — C. ,  mère  et  fille,  de  Lyon,  75 ♦**,  du 

faubourg  Saint-Marceau ,  20. 

Mesdemoiselles  :  Virginie  Bresnu^  5  fr.  —  Adèle  Leurin^ 
5.— -Angélique  Villers,  5. 
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f^emeuil  (Eure). 

Messieurs  :  Fleury,  propriétaire,  5  fr.  —Folie,  huis- 
sier, 'o.  —  Forestier,  notaire,  10.  — Legrain,  tanneur,  5. 
Mesdames:  Merville,  propriétaire,  5.  fr.  —  Louis,  5. 
Mesdemoiselles  Guincestre,  propriétaires,  5.  fr. 
Un  jeune  anonyme,  3  fr. 

Libourne  (Gironde  ). 

Plusieurs  personnes  qui  ne  veulent  pas  être  connues , 
3oo  fr. 

Melun, 

Messieurs:  Bezout  përe,  avoué,  i5  fr. —  J E..t.., 

grenadier  de  la  garde  nationale ,  1  o.  -*-  Bos ,  avoué,  i  o.  — 
Cornillot  père,  5.  —  Gresj,  not,  10. —  Chabrol  de  la 
Tombe,  26.  —  Duclos  përe,  entrep.  des  voit.  publ.  23  fr/ 
55c.  — Sougit,not.  à  Milly,  10.  —  S..., bon  Français, gre- 
nadier de  la  garde  nationale,  5. — Sieulle  fils  aine,  de 
Praslin .  5.  —  Sieulle  jeune,  marchand  de  vin ,  5.  —  Hot- 
tin ,  pharm.  5.  —  Bezout  fils ,  avocat  ,10. 

Madame  veuve  Chapelle ,  5  fr. 

Rennes. 

Messieurs  :  Molliex,  libraire ,  5.  fr.  80.  c.  — ***,  capit. 
d^artill.  5  fr.  80.  c.  —  *♦*,  lieut.  d'artill.  5  fr.  80  c.  — 
Bosquet ,  capit.  en  demi-solde  ,  5  fr.  80.  c.  —  Kouessard , 
propr.  1 1  fr.  60  c.  —  Auray,  id.  5  fr.  80  c.  —  Bertrand, 
id,  5.  —  Simon ,  id.  5  fr.  80  c.  —  Latouche ,  o£f.  en  demi- 
solde,  5  fr.  80  c.  —  Cauchard,  propr.  5  fr.  80  c.  —  Louest, 
id,  5  fr,  80  c.  —  Brenet,  id,  10.  —  P.  Lebret,  id,  5  fr. 
80  c.  —  H.  Leroux,  avocat ,  5  f.  80.  c.  —  Algan ,  étud.  en 
droit ,  5  fr.  80  c.  —  Merland ,  id,  5  fr.  80  c.  —  Lave- 
nant,  fourrier,  légion  de  la  Gironde,  5.  -—  Un  anonyme, 
3.  —  Lenseigne  Boulangey,  5  fr.  80  c.  —  Porteu,  10.-— 
L.Martin,  20.  — Pontalier  père,  10.  —  Leroux,  10..— 
Dejax  aîné,  5.  —  Dejax  jeune,  5.  —  Le  Prieur,  6.  — Bou- 
langey Lenseigne,  pour  une  dame,  5  fr.  80  c.  —  Tetiot, 
14.  —  Ruel,  10.  —  Leclerc,  3.  -—  Brizouaîné,  5.  —  Lau- 
thier,  5.  —  Hamelin ,  6.  —  BouUay  aîné ,  6.  —  Priour, 
5  fr.  80  c.  —  Guibert  ^  5.  -^  Rambos  de-Saint  Aubin  du  ' 
Cormier,  10. 
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Saint^LÊû, 

Messieurs  :  Gh.  G....,  10  fr.  —  lui.  G....,  3.  —  Le  Gros- 
nier,  ex-maire  de  Gunisy,  3. 
Madame  G.... ,  10  fr. 
Mademoiselle  Eu.  G....,  to  fr. 

Rouen. 
Messieurs  :  Dubamel  aîné ,  25  fr.  — -  Le  fils  du  précé* 
dent  ,5.  —  R.  N.  Lefebure ,  membre  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  25.  —  Curmer,  3o.  —  B.  Cabanon  et  fils,  100.  — - 
Barbet  aîné ,  3o.  —  G.  Duhamel ,  20. 

Total  des  sommes  reçues  jusqu'au  iGdécembre,  44»4iof. 
80  c. 


On  lit,  dans  deux  journaux,  la  lettre  suivante. 
<c  La  Minerve,  dans  la  quarante-troisième  livraison  ,  m*a 
»  inscrit  au  nombre  des  souscripteurs  du  Champ  d'Asile  : 
»  je  déclare  ce  fait  faux. 

»  Le  comte  de  Court avel  de  Pêzé  , 
»  Député  d^ Eure-et-Loir,  >» 

Cette  dénégation  laconique  signifie  seulement  que  M.  le 
comte  est  moins  libéral  que  l'anonyme  qui ,  pour  mieux 
cacher  son  bienfait,  l'a  mis  sous  le  nom  de  Coortavel. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  don  a  été  reçu  ;  les  réfugiés  n'y  per- 
dront rien ,  et  nous  ne  voyons  pas  ce  que  M.  le  comte  de 
Goartavel  y  gagnera.  "^ 

—  Une  autre  personne  s'est  présentée  au  bureau  de  la 
Minerve,  et  quelques  autres  nous  ont  écrit  pour  récla- 
mer  contre  l'inscriptioTi  de  leur  nom  dans  les  listes*  Mous 
déclarons  que  nous  n'é^%eons  point  de  certificats  d'ideti- 
tité  pour  accepter  les  offrandes ,  et  nous  ne  pensons  pas 
que  les  réclamaos  soient  en  droit  de 'nous  poursuivre 
en  calomnie  pour  avoir,  de  bonne  foi,  attaché  leur  boni 
à  un  a<ite  de  bienfaisance. 


(^MAlMM«WM« 


Les  aut&irs  iégnlement  responsables  .• 

E.  Aîr,NAN  ;  Benjamin  Constatât  ;  Ëvariste 
Dumoulin;-  Etienne;  A.  Jat;  E.  Jout; 

LACRETELLEaîné;  P.-F.TiSSOT. 
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Charlemagnc  ^  ojxlaCaroîéide;  par  M.  Victor  d'Arfmconirtr" 

Paris  :  2  vol.  m-8«.  :   »'        . 

f 
I 

*En  renilant  compte  d'un  poème,  précisément  au  moment' 
de  Couverture  d^s  chaoïbres,  j'ai  à  craindre  que  pluMciirr 
des  lecteurs  de  la  Minerve  ne  m'accusent  de  les  distVàira 
d'objets  plus  ir'portans.  Ce  n'est  pas  lorsqu'on  s'occupe  de' 
poser  de  nouveau  les  fondemens  d'une  maison  de'truite  pair 
un  siège  ou  un  tremblement  de  terre  ,   qu'on  a  le  loisir  dé 
penser  aux  embellissemens;  et  vouloir  contraindre  une  na- 
tion qui  sent  le  besoin  de  consoLicr  les  libertés  qu'elle  a 
conquises  ou  obtenues ,  à  suspendre  ses  travaux  et  à  inter- 
rompre ses  méditations,  pour  examiner  la  structure  d'un 
vers,  ou  la  vraisemblance  d'une  fable  ,  c'est  trop  présumer' 
de  Tenlbousiasme  poétique  et  trop  espérer  de  la  puissance- 
des  arts.  '  ^ 

Cependant  deux  circonstances  rendent  peut-être  la  Ûà*- 
roléide  moins  étrangère  qu'on  ne  le  croit  aux  intérêts  qui' 
nous  absorbant  avec  raison  ;  l'une ,  c'est  que  Hauteur  a 
voulu  en  faire  un  poème  national^  l'autre  ,  qu'il  a  été  lui- 
uiéme  acteur  dans  une  des  guêrrea  les  plui  aeliarnees  qui- 
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jmAXmç^  aiept,WM..#J/>H^?R*r,  Quant  au  jremier  point  ^ 
malgré  le  reproche  mérite  que  Ton  peut  adresser  à  M.  d'Ar* 
lincourt  d'avoir,  suivant  l'expression  d'un  homme  qui  croit 
ne  faire  que  dfs  c^nsô|l^ ,  qiiand  il  fiiit  des  odes  sublimes, 
pris  r autel  de  la  inctcnre  pour  l'autel  de  la  liberté,  l'in- 
tention de  chanter  les  exploits  de  nos  héros  est  toujours 
louable  ;  et ,  quant  aux  fonctions  exercées  par  M.  d'Ârlin- 
courl  en  Espagne ,  elles  lui  donnent  des  titres  trop  réels  à 
l'estime  ,  pour  qu'avant  de  parler  de  son  poëme  ,  je  ne 
m'arrête  pas  un  instant  sur  des  souvenirs  bons  à  retracer. 
Placé  en  Espagne  à  la  tête  de  l'administration  d'une 
province  ,  celle  de  Tarragone,  M.  d'Arlincourt  av^it  cher- 
ché à  réparer  les  maux  '  ocèa'sion^s  par  la  guerre  ,  et  à 
maintenir .  au  milieu  des  scènes  du  carnage  et  de  l'achar- 
ifement  réciproque,  quelques  vestiges  de  justice  et  d'huma- 
niti.  Cette  conduite,  toute  méritoire  qu'elle  avait  pu  être  , 
n'était  pourtant  pas  une  garantie  contré  la  violence  d'un 
peuple  exaspéré  dans  ses  sentimens ,  et  peu  scrupuleux  danS 
ses  vengeances.  Au  moment  oii  les  événcmens  forcèrent 
]^  d'Ar)in court  àquitterFEspagne,  ilavaitdonctoutàcrain* 
4re;  mais  unedéputationcoitiposéedes  principaux  citoyens 
4e  Tarragone  demanda  à  l'entretenir.  Celte  députation  lui 
présenta  au  nom  de  la  nation  espagnole  une  médaille  d'or  , 
loonument  d'attachement  et  de  reconnaissance.  Cette  mé- 
daille portait  d'un  coté  les  armes  de  la  province  ,  et  de 
l'autre  ces  mots  :  La  province  de  Tarragone  reconnais'' 
sçutte  ,  à  l'intendant  Victor  d'Arlincourt,  A  celle  mé- 
d|4ille  était  jointe  une  lettre  des  principaux  membres  de  la 
grande  junte  ;  et  ,  dans  cette  lettre  ,  on  remarque  cette 
phrase  :  Heureusement  nous  conçûmes  Vidée  de^  la  mcdesic 
et  touchante  expression^  que  renferme  cette  monnaie  frap^ 
p^epour  transmettre  dignement,  aux  siècles  les  plus  recu^ 
lés  l  impj^ession  sublime  que  sur  les  âmes  yéràtablement 
espagnoles   çausient   les   vciçtus  françaises. /Tout   ce   qui 

Îrouvç.  qûje  nos  soldai^  ejt  nos  administrateurs  ont  su  se 
concilier  rAllfeciiQh'  et'  l'estime  des  nations    mêmes  qui 
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avaient  te  plus  kse  plainilre  de  rambîtion'  de  lear  chef  est 
précieux  pour  la?  Fraoce  ,  et  c'est  vtn  trait  bien  bdricfrable 
dans  la  vie  d'un  homme  que  d'avoir  mérité  ,  au  milieu  de 
circonstances  aussi  diiSciles  que  celles  ou  se  tfôuvait 
M.  d'Ârlincourt,  le  témoignage  non  équivoque  que  je  viens 
de  rappeler. 

Je  m'aperçois  que  ces  détails  m'ont  enlevé  une  partie  dô 
la  place  que  je  puis  consacrer  à  l'analyse  de  son  poëme» 
D'ailleurs  ^  ce  n'est  point  dans  une  analysé  nécessairement 
froide  et  abrégée  qu'on  doit  chercher  à 'connaître  un  ou- 
vrage de  Ce  geni*e.  Il  faut  le  lire,  ou  renoncer  a  savoir  quel 
est  son  mérite  .  et  à  quel  degré  de  talent  Ton  doit  placer 
Tauleur. 

En  conséquence  ,  au  lieu  d'un  compte  rendu  dans  la 
forme  usitée ,  .je  citerai  deux  morceaux  propri^ç  à  donuef 
une  idée  assez  juste  du  genre  adopté  par  M.  d^Arlincourt^ 
et  de  la  maniërç  dopt  il  a  tiré  parti  de  ce  genre^  etsur-* 
monté  ses  diiEcuUés, 

Le  premier  de  ces  morceaux  est  le  portrait, de  (léonore  ^ 
choisie. pour  présider  au  tournoi  par  lequel  l^s jgi^erriers 
français  se  préparent  à  leur  expédition  plus  sérieuse  contre 
Witikind. 


La  souTeraiiïe  élue  î  àiissî  iieré  que  belle. 
Voit  tous  leà  yeux  âx&  sur  son  sceptre  et  sur  elk« 
Sa  -victoire  est  Complète  \  et  Tëclat  des  honneurs 
Ajoute  un  nouveau  charmé  à  ses  traits  enchanteurs^ 
Jamais  rien  de  si'  heau  ne  parût  sur  la  terre  : 
Cependant  à  Paris  inconnue ,  étrangère, 
B^une  richesse  immense  offrant réclatbrillanti 
Elle  cache  soh  nom  ,  sa  naissance  et  son  rang. 
Fièrc  de  ses  attraits ,  Theureuse  Léonore 
Parait  modestement  lés  ignorer  encore. 
L^aimable  énchanteresséàu  printemps  de  sos  {ouft 
Semble  sVnvironner  d'un  ni^age^d'amours. 
Dâtts  A  bHllatos  yiufiioîfsiâ  Volupté  cesnire  î'  .. 
Sur  ses  Urres  de  rose  trre 


■r    /, 


•l 


8  la  Tolupté  respires  ,. 
le  doux  sourira  : 
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A  sa  blancLeur  se  mêle  tm  céleste  incarnat  y' 

£t  des  sourcils  dVbéne  en  rehaussent  Fëclat*    .     . 

Avec  art  dirigé  chaque  coup  d'œil  perfide 
Arrâte  l'indiscret  y  enflamme  le  timide. 
Le  zéphyr  se  jouant  dans  For  de  ses  cheveux 
En  boucles  arrondit  leurs  contours  gracieux.' 
Selon  ses  Tœux  changeans  son  visage,  varie  y 
La  volupté  près  d'elle  à  la  pudeur  s'allie. 
Souveraine  en  son  port,  génie  en  ses  talens» 
Syrène  en  ses  discours ,  nymphe  en  ses  mouvemens ,. 
Elle  emploie  avec  art  la  vérité ,  la  feinté. 
Les  rigueurs ,  la  pitié ,  la  menace  et  la  plainte. 
Désespérés  ainsi  ,  trompés  dans  leur  amour^ 
Ses  amans ,  enflammés  et  glacés  tour  à  tour. 
Passent  à  chaque  instant ,  sous  leur  pesante  chaîne , 
De  la  crainte  à  Tespoir,  du  plaisir  à  la  peine. 
Tout  chevalier  sensible ,  admirant  tant  d'attraits , 
S'élance  imprudemment  pour  la  voir  de  plus  prés. 
Tel  un  insecte  ailé ,  vers  le  feu  qui  Féclaire 
Vole  et  trouve  la  mort  en  cherchant  la  lumière. 

Sur  la  belle  inconnue ,  en  secret ,  dans  Paris . 

Déjà  depuis  long-temps  circulent  mille  bruits. 

Le  nord  de  l'Allemagne  est,  dit-on ,  sa  patrie. 

On  ajoute  qu'instruite  en  Tart  de  la  magie , 

La  perfide  à  la  fois ,  par  mille  enchantèmenSy 

Dans  des  pièges  affreux  attire  ses  amans. 

Mais  contre  la  beauté  que  peut  la  calomnie! 

Sans  doute  un  tel  rapport  fut  dicté  par  l'envie. 

La  jeune  enchanteresse  est  l'âme  des  amours  ^ 

Tout  en  elle  est  parfait ,  grades ,  beauté  >  discours  i 

Une  foule  d'amans  entoure  Léonore, 

Chacun  cherche  a  là  voir,  et  qui  la  voit  l'adore.  -  ■ 

9  ' 

*  » 

Le  second  morceai;  est.  le ^qhan^  à'^^  jcjune.ojdaUsqoe 
^lû  céti^>re  Ttoiôvr  heuk'etts.  ' ,  .  .i  ?••.  i  • 
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Aives  de  TH^lespont,  chamf»  de  la  Romanie,- 
ITdtes  du  Baïram,  doux  cliamis  de  Scttos! 
Bords  de  la  Propoutide  oîk  je  reçus  la  vie  ! 
Gloire ,  honeeur  à  jamais  !  vous  charmâtes  les  maux 

Ou  plus  vectueux  des  Wros. . 
:  Jeune  et  bel  Adalgise  !  ab  «  partout  ^a  pre'senct 
Orgueil  de  la  nature  a  paré  Tuaivers. 
Miroir  de  la  vertu ,  ton  âme  est  la  vaillance  : 
Ton  souffle  est  le  parfum  des  airs. 
Ta  noble  taille  a  VéXégsLnce 
De  ces  lotos  en  fleurs  que  le  zéphyr,  balance 
Sur  la  fontaine  des  déserts. 
Plus  tiqiide  (Jueia  gazelle , 
Je  tressaille  quand  je  te  voî  ; 
Adalgise  ,  il  n'est  pour  Irzéle 
Qu'un  seul-  bien  ;  tm  sèiil  dieu  ,  c'est  toi. 
J'en  jure  par  Allah  !  quand  le  6oir  sur  la  plaine 

Je  puis  respirer  ton  haleine 
Douce  comme  les  fleurs  des  coteaux  de  l'Hedgah  : 
Lors  prés  de  toi  plus  heureuse  est  Irzèle 
Que  les  houris  de  la  voOte  immortelle 
Sous  les  rameaux  d'or  du  sidrah  (i). 

Ces  citations  sont  Lien  suffisantes  pour  ceux  qui  aiment  ce 
genre  de  poésie  ^  et  de  pli«3  longues  seraient  superflues 
pour  ceux. qui  ne  raimeraient  pas. 

L'pn  aiatt  au  poëine  de  la  Caroléide  plusieurs  reproches. 
Les  discuter  en  détail  me  mènerait  trop  loin  ;  je  me  borne 
à  observer  qu'il  n'est  aucun  de  ces  reproches  qu'on  ne 
puisse,  diriger  avec  plus  pu  moîna  de  raison  contre  des 
poêles  qu'i,. cependant ,  sont  l'admiration  des  siècles. 

Il  j  a, de  la  diffusion  dans  Homère ,  et  certaineinent  les 
épisodes  des  Lestrigons  et  de  Polyphème  dans  l'Odyssée  ne 
sont  pas  d'un  goût  pur.  Les  six  derniers  livres  de  l'Enéide 

'  (i)  Lé  sidrah  est  UA  arbre  menreilhiix  que  Mahomet  a'  (4a c 
d^ns  io»  paradis.  , .   :        l 
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contiennent  des  vers  prosaïques.  Lucain  est  emphatique  , 
le  Tasse  maniéré  ;  les  Amours  de  la  Mort  et  du  Péché  , 
dans  Mil  ton  ,  sont  un«  conception  barbare  ;  la  Messiade  de 
Klopstock  ,  toute  sublime  qu'elle  est  ,  est  parfois  en- 
nuyeuse ;  et  la  versification  parfaite  de  la  Henriade  ne  la 
garantit  pas  d'un  peu  de  froideur.  Si ,  malgré  cela,  Ho^ 
mère,  Virgile,  le  Tasse,  Milton  ,  Klopstock  et  Voltaire 
sont  placés  au  premier  rang  parmi  les  poètes  ,  faut-il  ju- 
ger avec  une  sévérité  excessive  un  de  nos  conteipporains , 
parce  qiu'il  ne  s'est  pas  préservé  de  leurs  défauts? 

Je  ne  donne  point  ce  jugement  comme  une  justification 
de  tous  les  passages  attaqués ,  ni  comme  un  modèle  de  lo-* 
gique  rigoureuse  ;  je  le  soumçt&  simplement  à  mes  lec- 
teurs. 

Cependant  ,pour  prouver  mon  impartialité  ,  j'inviterai 
M.  d'Arlincourt  à  retrancher  dç  ^on  poëme  des  expressions 
recherchées  et  des  tournures  antithétiques  ,  qui  ne  con^ 
viennent  pas  à  rép<fpée  ;  et ,  comme  les  exemples  préci- 
sent les  idées  ,  je  citerai  ces  vers  qui  terminent  un'  des  pe« 
tits  poëmes  lyriques  insérés  dans  la  Caroléide* 

L'amour,  qu'est-il  ?  un  orage  cruel , 
'  >  -I.   Entrecoupé  de  Farc-en-Giel. 


|.T- 


Une  phrase  de  la  préface  de  M.  d'Arlincourt  m^a  expliqué . 
la  cause  du  défaut  qui  dépare  quelquefois  son  ^pôëme  ,  en 
m'appreu9nt  qu'il  s'était  formé  en  partie  à  une  école  peu 
sûre.  Il  déclare  qu'il  doit  d'heuceuses  ilispirations  à  M^  Mar« 
cli^pgy^  auteur  de  la  Gaule  poétique  ,'ouvrage,  djtr-il  ,'à  la 
fois  grc^cv^ux  et  seyant.  .Dèk  iocs.  je  ne;5aui;ais:jaï''élK>nià(er 
de.c^  qu'il 'est  tombé  .de  temps  ii.  autre  dans  uneci^rl^iBe 
afféterie  qui  nuit  et  à  la  justesse  des  pensées  ,  et  à  la  dignité 
des^çxpreasions.  .       •       i 

Ji  £&t-  si-  vxai  que.4-'imitalion  d6  Mt  Marcbangy  -e-ëté 
fatale  à,  M.  d-Arlincourt,  que  dans  uç  ^pp^jii^Q  da;prjemieir 
fnr  le  Sçhheur^i  poëme  imprimé  depuis  quel^ats-  iinnéea  |  '> 
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et  qae  j'ai  découvert  depuis  quelques  jours,  je  trouve  ft 
vers  qui  a  évidemment  liaggqré  ^JV(.  d- Arl.iocotvt  l'une  des 
images  les  moins  heureuses  de  la  Caroléide.  Il  s'agit  d'une 
tempête.  '     '    ■• 


ri 


Le  ciel  vient  de  parler....  (^ditM.Marchangjr) 

'Sé«  foules  sorit  (fiuiies  ; 
'  Et  sa  voix  roUTè  au  l6ia  dins  le»  éehbs  des  naes.  '  ' 

Il  montre  ensuite  ■  .  ^  '      .  -;:» 


;S 


"■3 


f  ' 


La  nature  belle  en  essuyant  ses  larmes  : 

Puis  .  :  N  •  JT. 

Le  riant  arc-en-ciel 

Et 

La  plûîe'â  ^haqUé^  leuilfe  j  treail>Iant  suspendue , 
'  .  Et  les  petits  ruisseaux ,  ces  ênfan§  de  la  nue. 

Et  finit  par  s'écrier*     ■  . 

n  n^est  point  d^V^-êfr^èl'ptfiHf  Vdr^t  dû  cœur. 

N'est-il  pas  manifeste  que  c'est  l'arc-en-ciel  de  M.  Mar- 
changy  qui  a  porte  iniâlheuf  à  1Vr.'<FA"ftîùcourt7  ' 

Je  rinvite  à  mieux  cboisif  Sé^  tilôdëles ,  en  reiibiinaissant 
en  même  temps  avec  plaisir,  que  Von' trouve  dans  ^la  Ca-^ 
roléide  beaucoup  moins  de  ces  foutes  que  dans  le:^o#flBftdlC 

Bonheur,     p-^^^.  ...•-!■•..     .-^^-v.  -^  -  •'    •-    '  •' 
On  n'y  voit^poiçit      c  ;„  ,  ;.       .  :  •. : 

.  ^ ,  Le  bouillon  aux  yeux  d^or  î  -     , 

Ni  -.      ,'  

Les  flèches  du  jour  travaillant  la  rosc'e  ;  !      :   /a 

Ni  .        / 

■ .■    '•  .  .\  , .  '.  .  .  ) 

Le  soleil  partant  pour  rautre'monile  : 

Ifi  \»  <ùf^%,<j^,  ,,,..,,     ..         ...  ,    .   .   ,  ;..r. 

;        D'un  air  adroit  et  Un  •      .    n 

Fait  ronfler  le  plaisir  et  passe  sous  saunaÎB.     i  .     ^  .i  u.  '...»». 


ji 
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m  la:Ume  qui 

■  *  ■  ■ 

'        'Glisae ,  «ifflè  et  Éiord  l'acier  qui  ctie. 

Wi  le  loup  qui 

Hurle ,  hurle  et  tombe  en  Tomissant  sa  Tie  (i). 

Quiconque  aura  lu  M.  Marcbangy  avant  cle  lire  M.  â'Ar- 
lincourt  reconnaîtra  que  ,  •  si  ce  dernier  est  tombé  dans 
mne  erreur  de  jugement  peut-être  excusée  par  Famitie , 
en  prodiguant  de  l'admiration  à  l'œuvre  du  mauvais  goAt 
le  plus  ridicule,  il  a  donné  ,  d'une  autre  psirt,  une  grande 
preuve  de  tact  en  se  préservant ,  assez  brdinaireifnent  | 
diki ter  un  si  pernicieux  modèle.  .  B.  G;    '- 


\ 


■■»«- 


(i)  La  justice  ip'obijge  de  reconn^ttre  que ,  s'il  y  a  dans. le  poé'me 
de  M.  Marchaugy  des  vers  recherches  et  bizarres ,  il  y  eni  a  aus^i  qix 
•ont  d'une  parfaite  simplicii^. 

Témoin  ceux-ci  :  .       .  .  •    '   .'t 

••         .     •  -  .        *    t 

Fuyci  ces  philosophes 
Dont  parfois  la  raison^ubiJL.^cftaiitrQp]!^^^  -      ,,,-.,  r- 

Etcsur-p:  r    .  M         • 

,.,.-.. P^J^Çpllirtioo  «Ue feU  les  wpréU.  : ; .  . 

fx   .  'Elle  allume  la,  lampe  et  ferme  Ut- vdleU^  » 

JBw'nHHii^Vlia  ^«     .l*M.^    _.-'-.'  %l  I     ■        .  ■.> 

r-. 

Et  la  cendre  en  monceaux  d'où  les  jeunes  garoons 

En  secouant  leurs  doigts  retirent  les  marrbhs.         <.  '  '  ' 

Il  y  a  aussi  des  observations  d'une'nài^Tèfê remarquable. 

L'auteur,  dans  une  tirade  pleine  de  moralité'  contre  le  c^libat| 
fVcrie  tout  à  coup  :  •.■:.;..    o  w* 

Quand  tu  rentres  ch^z  toi ,  triste^  célibataire  9    ..  , 
Tu  ne  vois  pas  ta  femme... 


9'ai  pourtant  trouvé  un  très-beau  passage»  en  rhmifieur  de  îâ 
guerre  contre  l'Angleterre  et  dii  blocus  dôiititieiital.  Le  poëme  du 
^^onj^i^r^  pam  en  l\in  19*'^:        .  .  ^  '.    '     \    .... 
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L'ERMITE  EN   PROVINCE. 


AVIGNON. 

']^arharo}ii  tUfies  joined  wiik  caîamil,ie5,  and  Jisasten, 
i,'   r  (Steihb, Sermons.)' 

Ils  on  t  TOnlp  noiis  ramener  les  cala  taités  et  les  désastres  des 
temps  .barbares.  '  .  ,, 

r'.'^l^'p^fiipiëre.pereoiiae  que  j'ai  rencontrée  en  entrant  ii 
rhô^ci  du  Paiais'^liorid  (m  jVtaiS'  logé  à  Avignon )f^c'èâ 
le  juajor  Monté  val  (i'),'que  je:  n'e^perais  rejdjndre  qu'à 
M^rMille ,  pii  nou$  noMs  étions  donné  refodezrvoùs^  en  nous 
quittant  à  Tarbes  ,  au  mois  de  septembre  de  Tannée' der^ 
jni^re.v  J^'di  revu  ce  brave  boprjine  avec  auiaht'de  plaisir  que 
4e^  i^rprise..  »  Qtiilnâ  je  Vov:«  promettais  de  vous  attendre 
il  .Marii^iHe  ,  roè  ditril  jbu  in! embrassant ,.  )e  ne.mie  dotutâtk 
pas  que  je  me  aiarievàisiè  Aivi^non  y:!et'4ne  j'épousenis',  k 
^«arahte-^inq  ans  ,  une  femme  qui  n'ënia  locdiki-huit-^  et 
^uiim'aime  c(>muie  on  aime  dans  ce  pays  ^  quand  on  à'âp^ 
pelle;  Iiaiiré ,  ei,  q«Vji.  a  pris  naissance  A  dis  pas  de  la  fidnt' 
tainedeYaucIuse.  »  -     ci 

!  ;  Le  major  vint  m'installer  au  PalaiS'RoyaLiràaxîs  «me 
très-beUe  chambre ,  dont  les  deux  croisées  donnaient  sur  ta 
place  :  au  moment  oii  je  pris  possession  de>be'lbgement|'je 
cru$:  iremarquer .  qvue  mon  hôtesse  faisait  .uii  signe  à  M.  de 
Montéval ,  auquel  ceUii*ci  répondit  par  lia  mouvement  dé 
t^te:;  je  n'eus  qne  le  J^ademain  l'exj^icaiidnde  cette  pan^ 
liOmime.  '  :    .      ' 

Pendant  que  l'on  faisait  dans  mon  nouveau  logement  les 

(0  Vo^ez  le  premier  Tolume  àtVE^^it9  en  plrot^ince  ,  p.  -^SS. 
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petites  dépositions  convenables,  nous  profilâmes  d'an  beau 
reste  de  jonr  pour  aller  nous  promener  sous  lés  allées  de  la 
porte  de  VOule^  sur  les  bords  du  Rhône.  Rien  de  plus 
agrcable  ,  de  plus  pittoresque  que  ceUcYneau  cxmcher  du 
soleil.  Du  côté  du  nord  on  voit  les  montagnes  du  Languedoc 
couvertes  d'oliviers  et  de  vignes,  oii  se  récoltent  ces  brû- 
lans  vins  du  Rhône ,  avec  lesaueU  il  ne  faut  pas  plus  plai- 
santer qu'avec  les  hommes  qui  les  cultivent. 

Vers  le  midi,  les  yeux  "Sut  vent  le  cours  du  fleuve  qui 
se  présente  dans  le  lointain  sous  la  forme  d'un  lac  im- 
mense ;  au  levant,  ces  jolis  petUs  remparts, dont  les  Avi* 
gnonais  sont  peut-être  un  peu  trop  fiers. 

Depuis  que  nous  nous  étions  séparés ,  le  major  m'avait 
éiÂvi  j  la  Minerve  à  la  main  ,  dans  les  courses  que  )*B^ais  i 
Çiites^^  il  me.  reprocha  quelques  evteurs  d'omiseîon  dans 
tésquelles.'j'étais  tombé /en  parlant  de^  hommes  distingiiâ', 
et  principalement  des  généraux  nés  dans  le  départenréntA 

^  K  Vous  réduisez  ;  me  dit^l ,  le  nombre  de  ces  derni^rt*, 
•u  seul  maréchal  de  camp  Forniçr^dAlbe  (i) ,  et  voa*  oè^ 
blÎBz  le  baron  Teste  ,  de  Bagnols ,  nommé  général  de  Wi^ 
gade  jeaiSoô  sur  le^champ \t  bataille  de  Caldiero;  distiuf 
gué  depuis,  oonpme  Hôn tenant  général,  par  des  fait$  d'arniQs 
«cldtans  i  le  talent  et  la  valeur  qa'tb  déploya  dans  la  xuààÊÊf^ 
nblejournct  d& Dresde  ,  le  27  -apùt  i8i3,  suffiraieât-4-i4 
gloire.  .-  ^.'"Li 

\  .phe  npm  de. cet  officier  général  vous  aurait  fapflelé 
tfût^f  dans  une  auire  carrière  y  son  frève  s'est  éjgatemettt 
ocquis  une  haute  réputation ,  et  qu'en  qtifttant  laf  Fiiaitf^ 
en  .i8i5,  M.  Baptiste  Teste  l'a  privée' (Fiia- de  ses  ôrâtecirs 
lés  plus  éloquens  et  les;  pliiscquraigeux.  :   •  V 

.  :'»  On  vous  a  baissé  ignorer  qne  la  vHlè  da.Vigan  s'iiotiéi^ 
d'avoir  donné  le  jour  aux  deux  généraux  à* Albignae  \^'  \k 
*■•  i  \t  -  ■  \'-  \    '  •     ■  ,  —  •••*•* 

'^irfV Ermite  en  pfbifince^  qâàfânlé'=^iiième  lÎTraison  ^Tà'Mf^ 
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premier,  compagnon  de  La  Fayette  dans  la  guerre  d'Amé- 
rique ;  le  second ,  gouverneur  actuel  de  Técole  de  Saint- 
Cyr. 

»  Parmi  les  maréchaux  de  camp  ,  vous  auries  dA  cite^ 
les  noms-  de  Sorbier  d'Uzës  ,.  aide  de  camp  du  yiçe-roi  dT* 
talie  ,  mort  de  ses  blessures  ; 

De  Bruguiere  ,  mort  à  la  bataille  d  c.  Lut  zen  ; 

De  Menard  et  de  Boisseroîes ,  nés  à  Suqiëne  ; 

De  Meinadier  de  Saint- André  de  Valborgne  ; 

De  Pascal  de  Yallongue ,  tué  au  siège  de  Gaëte ,  çt  dont 
la  statue,  exposée  au  salon  de  i'8i3 ,  è\9\%  duno'nibre  de 
celles  qui  devaient  décorer  le  pont  de  l<Quis  ;(yi. 

»  Ce  n'est  point  paroe  qcie  le  colouel  Bc(j:erdc  Peyrelau 
fîst  moii  ami  ^  c'est  parce  qu.e  je  suis  le  vôtr.e  ,  que  j'ai  été 
aiBigé  de  ne  point  trouver  son  nom  dans  votre  notice  sur 
les  hommes  les  plus  distingués  d'Alain,  k  une  époque  ou 
«iesàctions  héroïques  étaient  pour  ainsi  dire  vulgaires,en  i8o5y 
le  jeune  Poyer  se  signala  en  attaquant  et  en  prenant ,  avec 
deux  cents  hommes,  le  Rocher  du  Diamant  (près  de  la 
Martinique)  qu'occupaient  les  Anglais,  et  qu'ils  avaient 
surnommé  le  Gibraltar  dei  Antilles,  Aide  de  camp  du  cé- 
lébré amiralVilIaret-Jc^cuse,Boyer  a  fait  plus,  que  de  par; 
tager,scs  travaux  et  sa  gloire  ;  il  est.resté  fidèle  à  1^  longuç 
jtisgrâce  de  son  général  »Mis  à  la  plus  t9rni:>le  épreuvç  oii  pûi39^ 
étrc.cxT^osé  \xxx  homihe*d'honneur  et  de  courage  >,  le  co^^  , 
nol  Boyer  entendit  l'arrêt  de  mort  qu'uu  coi^il  de  guerre 
prononça  contre  \\x\ ,  le  ii.,înars  1816. ,  av'cç'lp  pigme hçr 
roîsme  dont  il  avait  tant  de  fois  fait  preuve  sur  le  ch^pde 
bataille.  La  gr^ce  qu'il  a  obtenue  du  roi  a.cpnservé'à  1^ 
France  un  de  ses  plu^  i^tré,pides  défenseurjf.  ^ 

«  Tou,8  c^  noms  qaériteut  d'être  conâervéi  âid  mémoire 
f>u  à  la  reconnaissanoe  de*  la  patrie.  » 

Le'  iandesmain  patin  ^  le  major  vi^t  me  prendre-,  et 
m'emmpna  déjeuner  cbe«,iui.  ^\^  xiae  présentant  à  une  trèt^ 
jeune  et  jolie  persoi);ie  ;.  i«.Yoil^  nia.  femxne,  me-dtt-ii;  j/ç 
Bied^f^e^  d»  voai{  en  prévenir  ^  de  p^ur  que  vx>as  ne  là 
preniez  pour  ma^^lj^t^C'est  un  ange  pour  la  figur^^  ^R°^^ 
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VOUS  voyez  ;  maïs  je  dois  vous  dire  ,  ajouta -t- il  en 
riant ,  que  madame  est  papiste,  —  Ne  le  croyez  pas , 
monsieur,  interrompit-elle  ,  il  m'a  perverti  :  je  suis  fran- 
çaise* » 

Ce  peu  de  mots,  commentés  en  déjeunant ,  m'a  mis  au 
fait  de  la  politiquç  locale  du  département  deTaucluse. 

L'anciefi  cotntàt  Venaisâin  est  politiquement  divisé  en 
deux  partis  ^  le  parti  français  et  le.  parti  papiste»  L'un 
tient  pour  la  révolution  qui  a  opéré  là  réunion  à  la  France  ; 
i'autre  |^ur  la  réacliçn  ,  qui  repidrait  Avignon  au  pape^ 
Lors  de  la  première  res.tauratioji ,  f  es  papistes 'ont  cru  voîir 
se  réaliser  leurs 'espérances ,  et  n'ont  pas  craint  d'eu  mani- 
fester publiquement  le  but  et  l^ôbjét.  À  la  t^tede  la  réaction 
de  r8i5,  lé  parti  papiste,  qui  n'a  pu  la  dirige  t  uniquement 
dans  âes  intJ^i'éts  ^  ti*a ,  rien  oublié  pour  la  faire  servir  à  sa 
Vengeance.  ï)e  là'  les.  désordres  çîyils  ,  les  fureurs  popu- 
laires qui  o'ni  éclaté  dans  ce  pa^s. 

«  Les  Parisiens  nè>âyent  pas,  mé  dit  M.  de  Montéval ,  ne 
sauront  jamais  tout,  ce  que  leurs  compatriotes  du  midi  j3e  la 
France  ont  sbufFçfrt  à  une  époque  miei  nous  associons  dans 
nos  souvenirs  à  celle  de  ^i.  Ils  né  s^ent  pas  que  la  moitié 
de  là  populatioii  de  celte  ville  é^àtt  fugitive  ,  emprisonnée 
ooproscrité ;  que ,  pendant,  ùije  appée  entière,  unel^and^ 
d^environ  cinquante'  brigands '^'jl^épandait  chaque  nuit 
dans  la  ville  ,  aitâquait ,  prîtait  oii^  dévastait  les  mai- 
sons ;  que  des  pères,  de  famille  ôût^itç  assassinés  dans  les 
rues  ;  que  d'autres  ont  péri  .Sur4*éfcliâl?aiid  ;  que  plusieurs 
sont  aux  fers  à  Toulon  ,  ou  çémis'sént  encore  dans  \e$  ca- 
chots. Les  factions  ,  ici  plus  iiupkçables  que  partout  ail- 
leurs ,  y  sont  en  quelque  spi^e  j[)^sbii'nifiéès  ;  elles  ne' se 
distinguent  point  par  la  couleur  Vniàij  par  le  nom  de  Tin- 
dividu  qu'elles  placent  à  leur  "têîRTSràVi  ,  le  parti"  pàpai 
était  le  parti  B...;  et  le  parti  français  le  J)arii  T...  Pîni  an- 
ciennement, le  parti  Xii^erne  était  céliii  du  pape'^  'iét  le 
parti  d'^rm^inéf  celui  db  la  Franccr..,.» 

—  n  3'ai  lu  te  brihiis  d^Avignùfi  ,;aisi.Je  à  M.  de  Moiiïévat 
en  rinterrompaîift'V' je  sais  dé  quels  fabrràiles  éxcW  se  sont 
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rendus  coupables  les  forcenés  de  ces  deux  époqui^s ,  et  je 
crois  m'd percevoir  que  celte  conversation  afflige  votre  jolie 
compagne;  laissons  donc  le  passé  qui  li'a  point  existé  pour 
elle  ;  parlons  du  présent  qu'elle  (embellit  pour  vous  ,  et  de 
l'avenir  dont  vous  jouirez  ensemble.  »  La  belle  Laure  m« 
remercia  par  un  sourire. 

«  Depuis  un  an  ,  continua  son  mari,  Tesprit  public  a  fait 
ici  quelques  progrès  ;  hs  écrits  constitutionnels  ont  con- 
verti bon  nombre  d*uUra -royalistes,  et  parmi  ceux  qui 
restent  les  nuances  sont  tranchées  .de  manière  à  faire 
connaflre  deux  classes  parfaitement  distinctes.  Lapremière, 
par  droit  d'ancienneté  et  d'exagération  ,  te  compose  de 
quelques  vieux  privilégiés;  l'autre  espèce  d'ultras  renferme 
la  plus  grande  partie  des  hommes  que  la  furéu'i^  révolu'* 
tiônnaire  associa  jadis  par:  la  persécution  à  la  caste  prir* 
vilégiée. .  Mais  alors  même  que  les  souvenirs  des  mauX' 
passés,  la  vanité  et  l'intérêt  exercent  sur  leur  opinion  une 
grande  influence  ,  ces  auxiliaires  de  l'aristociratie  n'en  con« 
servent  pas  moins  ,  au  fond  du  cœur,  leur  vieille  animosité 
contre  la  noblesse;  déjà,  même  ces, roturiers'^ultreulwsent 
percer'  leur. haine,  sans  trop  s'embarrasser  de  l'inconsé- 
quence oit  ils  lombenf  en  se  déclarant  contre  des  geni 
de  leur  opinion.    .  

»  Comme  je  vous  l'ai  déjà  dit ,  tnutèsles  idées,  prennent 
an  corps  dans. ce  pays.  Chaque  vicç  ,  cbaqiie  ivertn  a  son 
nom  propre  j  parle-t-on  de  patriotisme ,  c'est  M.  Puy  que^ 
l'on  nomme':  cet  ancien  maire  d'Avignon ,  d'une  probité, 
d'un  courage  à  toute  épreuve ,  était  parvenu,- pendant  tout 
le  temps  qu'il  demeura  en  placé ,  ^  contenir  et  même  à 
rallier  les  partis;  la  fermeté  de  son  caractère  échoua  contre, 
les  hommes  et  les  éfiénemens  de  i8i5.  Il  donma  sa  démis« 
•ibn.  Comme  homme  public,  autour  duquel  .se  .rallient, 
danf  nos  campagnes  les  amis  de  là  France  ^  je  vous  citerai, 
encore  un  M.  l^orel  ;il  est'untle  ceux  qui  se  sont  opposés  ë. 
d'frbsurdes  délibérations  qui  ont  en  pouir^)obJ6t  <3r<v7'^/èr^ 
les  progrhs  des  hàiuèrt8)parmi{  le.]peiijile^y'ki'4ie  suppfi** 
nterPhStci  <fe«.m«ft'ibf  uF^Tj'QO/i'^par  Ja^>ai<oB  pMssi*. 
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blement  ridicule  que  cet  établisseoieiit  prodoîeait  beaacotnr 
de  bâtards»  » 

En  parlant  des  obstacles  q«e  rencontrent  dans  ce  .pejf 
rétablissement  du  gouvernement  constitutionnel ,  le  fena-' 
tisme  religieux  ne  fut  pas  oublié.  Un  jeune  homme  qui 
déjeunait  avec  nous ,  et  qui  n'avait  encore  rien  dit ,  s'ez-» 
prima  sur  cett^  matière  avec  une  chaleur  oii  je  croyais 
remarquer  quelque  trace  de  jansénisme  ,  que  j'avais  beaiw 
coup  de  peine  à  accorder  avec  l'âge  et  les  principes  de- ce 
nouvel  interlocuteur. 

«La  cqlëce  de  mon  cousin  Geoffroj,  reprît  le  œajor^  est 
presque  de  la  piété  filiale  ;  vous  en  conviendrez  quand  vom 
saurez  le  tour  qu'un  jésuite  a  joué  à  l'âme  de  %oa  grand«* 
encle  ,  Fabbé  Bojer,  dont  toat  le  monde  ici  connaît 
l'histoire.  Dans  sa  dernière  maladie,  le  pauvre  abbé 
avait  .envoyé  chercher  un  curé^  celui-ci  refusa  d'aboitl 
de  le  confesser  ,  parce  qu'ayant  été  oratorien  il  était  aOf 
Gusé  de  jansénisme  ;  H  s'y  décida  enfin  :  mais  il  ne  donnt 
au  malade  qu'une  absolution  conditionnelle.  Appelé  qud^ 
qnes  joiurs  après  pour  administrer  l'extrême -onction  m 
grand-oncle  janséniste  ,  le  disciple  d'£scobar  ,  au  lieu  4e 
éirei  profieùcere  anima  chrtstiana^  escamota  les  deux  der* 
niers  mots  ,  et  se  contenta  de  prononcer  proficiscere  (vm 
t'en)  comme  on  dirait  à  jun  laquais  insolent.  Dieu  sait  f 
avec  un  congé  pareil ,  ce  qu'est  devenue  l'âme  de  mon 
grand-cousin.  >» 

Le  lendemain  9  le  major  vint  me  prendre  de  bonne  heure 
pour  faire  un  tour  dans  la,  ville,;  Les  rues  sont  étroites 
oomme  dans  tontes  les  villes  anciennes  ,  à  l'exception  des 
rues  de  la  Calade  et  de  la  Cariefie^  qui  sont  larges  et 
belles  ;•  k  soardié.aux  fruits  est.coèarvrt  dans  toute  sa 
l6nguenr:de  six  rangs  de  jeunes  provençales,  aussi  frai-*: 
ches  ,  aussi  colorées  que  les  beaux  fruits  qu'elles  vendent* • 
A  cela  près,  mon  atteation  ne  fut  arrêtée  par  auoun:  obr« 
jtt\  jusqu'à  ce  'que.n20iis;  £u8sionp  arrivés  sur  la .  place  irt- 
'tégofifme  'od\  Ie(pâl{ia;[feiL  papca  /ut  .bâti  dank  k  i^Df^^pi^ 
nèiM  |Biiok;^<2>'^^^>q¥S^^%^^'^.1>'*Ana  iitliteies;lé;§\u9Mt 
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mat  lei entres,  ie  tours,  de  voûtes,  ie  constructions  de  ' 
U>ut9  espèce  !  L'aspect  des  prisons ,  dont  les  fenêtres  étroi- 
te sont  garnies  d'une  triplé  croisière  de  barreaux  ,  serra 
mon  cœur  de  trist^se ,  au  soûrenir  de  1791  ,  de  l'an  5, 
et  de  1816.  Le  major  s'en  aperçut;  montons  sur  la  plate- 
forme ,  me  dit  -  il ,  votre  cœur  se  dilatera. 

Parvenus  au  sommet  d'un  rocher  taillé  à  pic ,  du  côté 
du    Rhône  ,  un  tableau  magnifique  s'offre  à  la  vne;  à 
l'horizon  ,  entre  le  sud  et  l'est,  une  chai  ne  de  monticules 
d'oii  sortent  les  eaux  de  la  fontaine  qui  a  donné  son  nom' 
au  département  qu'elle  arrose  ;  à  l'ouest,  le  mont  f^erUouXf 
première  colonne  des  Alpes.  £n  parcourant  des  yeux  lès' 
points  intermédiaires  de  ce  magnifique  Panorama  ,  on^uit> 
la  Durance  dans  son  cours  sinueux ,  du  pied  du  Lubcron ,; 
cil  elle  commence  à   paraître  ,  jusqu'à   son  embouchure; 
dans  le  Rhône  ;   on  découvre  l'anliqi^e  Aeria  (  aujourd'hui 
Ckâteauneuf'Làhornier  ) ,  ou  campa  jadis  Annibal ,  aprèsi 
avoir  traversé  lé  fleuve  :  la  ville  est  sous  nos  pieds  ;  le  dé- 
partemcnt  tout  entier  s'offre  à  nos  regards.  En  s'orientaiit^ 
sûr  la  montagne  du  Luberon j'^uy  s'étend  jusqu'au  dépa;"r. 
tëmeiit  des  Basses -Alpes,  le  major  ni'indiqua  l'endroit  au.- 
shva  de  la  montagne  ,  où  se  trouvent  Cabrieres  et  Mérin^ 
dal;  je" lui  demandai  s'il  y  avait  encore  des  protestans  % • 
«■  En  les  faisant  massacrer  ,  mfe  dit -il ,  le  procureur  géné- 
ral Guérin  ,  d'abominable  mémoire ,  en  a  doublé  la  pg^  • 
pulation.  » 

—  «  Un  philosophe  de  mauvaise  humeur,  Iui*di^'>je  en  l'in- 
terrompant, me  disait  un  jour  que  la  natufé,  par  esprit  de 
contradiction  ,  se  montrait  presque  toujoû/s  avare  d'hom-  * 
mes  de  mérite,  dans  lès  pays  oh  elle' était  lé  plus  prodigue, 
de  ses  autres  dons  ^  celte  belle  contrée  apporte  ,  autant* 
qu'il  m'en  souvient ,  d'askez  boniies  preuves  de  la  fausseté 
de  ce  paradoxe,  n     <  ■  • 

—  tt  Oui,  sans  doute,  le  département  de  Vaucluse  fournit' 
un  continent  tre»-honorable*dans  la  liste  dpg  ^ônimes  il- 
lijstrea  dont  la  nation  se  gloffifit  t.Cnlion  ,  ce  bnave4irill6ii* -,  ' 
à.qui  le  grafiid'.BAiii9i^^fifftit:«y  su^penttiè  ^jpuTce  qvf^^ 
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avait  vaincu  sans  lui ,  est  né  dans  ces  murs  ,  tout  |>rSis  êe 
l'endroit  oii  nous  nous  trouvons  dans  ce  moment  ;  si  tous 
passez  quelques  jours  aVec  moi ,  ja  vous  cdnduirai  daas  la 
retraite  de  la  Palud  ,  oii  le  lieutenant  génë#a)  Julien  y  ex* 
préfet  du  Morbihan  ,  cultivcf  à  là  fois  son  champ  et  le^ 
lettres.  Vous  voyez  d'ici  le  mont  Ventoux ,  an  pied  duquel 
est  né  le  général  Robert ,  qui  mérita  chacun  des  grades  bii 
il  parvint  sur  un  cbamp  de  victoire.  Âùsii  modeste  qu'in- 
trépide ,  son  nom  célèbre  en  Caliafogne  est  presque  inconnu 
dans  Avignon  ,  oii  il  fut  mis  en  surveillance  en  i8i5. 

/  L'homme  qui  vient  de  nous  ouvrir  une  des  cours  du  pa- 
lais papal,  est  le  frère  de  cet  adjudant  général  Laurent ^ 
qui  brûla  son  uniforme  le  jour  oii  Bonaparte  détruisit  la 
république  ,  et  reprit  sa  profession  de  boulanger,  dans 
l'exercice  de  iai^uelle  il  est  mort  il  y  a  dix  ou  douze  ans. 

Le  gépcral  Lagarde  ,  assassiné  à  Nîmes  ;  les  généraum 
Chabran  et  Monm'er:  ce  brillant  comte  de  Grammontr'  ' 
Caderousse  ,  colonel  des  cuirassiers  de  la  garde  )  ce  jeune 
et  brave /^Vv^/Vi-Ja/wo/i, qui  j  dans  le  même  grade  ,  sou- 
tint avec  éclat  l'honneur  au  no;n  paternel.  Tous  ces  guer- 
riers et  tant  d'autres  dans  des  rangs  moins  élevés,  sont  au- 
tant de  titres  de  gloire  pour  le  département  de  Vaucluse  qui 
les  a  vus  naître.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à  votre  mé- 
moire ce  héros  enfant,  ce  jeune  Viala^  dont  l'histoire  et 
lé  burin  ont  immortalisé  le  dévouement  héroïque,. 

»  Si  de  la  carrière  des  armes  nous  passons  dans  celle.de» 
sciences  et  des  lettres  ,  nous  trouvons  dans  le  fils  d'un  arti- 
san du  village  d^  Pernes  ,  un  de  nos  preniiers  orateurs 
chrétiens  :  j'ai  nommé  F/éçAier.Vou*.  connaissez  sa.  réponse 
à,  un  évêque  qui  lui  disputait  la  présidencç  des  états  de 
Languedoc  ,  parce  que  son  père  avait  fait  des  chandelles  : 
u  Monseigneur,  si  le  vôtre  en  eût  fait  ,  vpus  on  feriez  en- 
core. »  '■.*.■....•:.,. 
..  ».  (l'abbé  Poule f  auteur  de  sermons  estimés  ;  le  spirituel 
Mué  ArMud ,  de  l'académie  française  ;  le  <^ardiiilii  Mauty; 
l'abbé  de  Spuhgne  f- et  lé  respeatable  Mii^dkdBeaumont , 
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ex-ëvéque  du  Gaiid  et  de  Plaisance  ,  ont  vu  Te  joor  dans  !• 
département  de  Vaucluse.   . 

»  Balze  ,  auteur  d*iine  tragédie  de  CoHoYaâ  ,  et  d'une 
l>e1Ie  ode  sur  le  sublime  poétique ,  était  d'Avignon  ;  Ifyai^ 
cinlhc  Morel ,  connu  par  uile  épitre  sur  les  matérialistes , 
est  né  dans  cette  même  ville  ,  oU  il  professe  encore  la  rhé« 
torique. 

**  CTii  pays  qui  peut  se  vanter  d'avoir  produit  Mrgnanf 
et  F^ernet  y  a,  je  pense,  pa^é  noblement  sa  dette  aux 
beaux-arts. 

>t  S*il  m'était  permis  de  fixer  les  rangs  entre  nos  conteoi- 
porains,  j'assignerais  le  premier  à  l'ancien  maire  de  notre 
ville  ,  dont  je  vous^ai  déjà  parlé  ,  à  ce  M.  Pity  i  citoyea 
aussi  courageux  qu'administrateur  habile  et  magistrat 
éclairé. 

n  Je  vous  nommerais  ensuite  ce  docteur^^mar^,  chi- 
rurgien en  ciief  de  l'hôpital  d'Avignon,  et  Tuu  des  plus  ha- 
biles opérateurs  de  l'époque.  Estimable  par  ses  talens ,  il  ne 
l'est  pas  moins  par  son  caraclëre  ;  on  n'oubliera  point  ici 
qu'on  lui  est  redevable  de  la  propagation  de  la  vaccine  : 
son  plus  bel  éloge  est  d^ns  la  bouche  du  .pauvre.  - 

w  S*il  est  vrai  qu'on  n^appalrtiènt  pasTAoint 'à  un- pays  par 
le  bien  qu'on  y  a  fait ,  que  par  la  na^aocft  qu'on  j  a.reh 
çue  ,  vous  ne  serei  pas  étonné  de  m'entendre  citer  M.  de 
SiiMssarty  ancien  préfet  de  Yauçluse  ,^au  nom|>re  des  ci^qyeoi 
de  ce  département.  Chaque  jour  de  son  a4ininistration  yji 
été  marqué  par  uu  service  o\\  un  ^enfaît  :  i,l  a  prodigué 
des  encouragemens  à  l'instruction  publique.  Fondateur  du 
.collège  d'Orange,  il  a  fait  don  à, cet  établissement  ^d'iAie 
bibliothèque  de  trois  mille  volumes;  il a^érijgëy  dans l'égliâe 
cathédrale  de  cette  ville  ,  un  monument  à  (■  mémoire  ^ 
son  respectable  évéqîie,  H.  DulîlTét*;  it  VTondé  un  pi^x 
pour  le  meilleur  éloge  de  Pétrarque,  en  l'hobueur  duquel 
il  avait  fait  frapper  une  médaillél  CTîéftY'àlses  frais  qu'a  été 
construite ,  k  Orange ,  la  jolie  promciiUis.f  u'e)|oii  f  ^^luaraùe 
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autour  de  l'Arc  de  Marius^  ainsi  que  le  cours  qui  conduit 
aux  eaux  minérales  de  Vaqueras  (i).  » 

n  ëlait  quatre  heures  quand  nou<  revînmes  de  notre 
promenade;  je  retins  )e  major  à  dtner  avec  moi.  Entre 
autres  observations  que  j'avais  faites ,  et  dont  je  lui  de- 
mandai Texplication  en  causant  à  table  ,  je  le  priai  de  mt 
dire  pourquoi  les  habitans  du  quartier  Saint-Lazare  et  de 
la  Ligne  nous  avaient  salué  d'une  manière  affectueuse , 
tandis  que  ceux  des  environs  de  la  porte  du  Rhône  parais- 
saient nous  regarder  d'un  très-mauvais  œil  :  «  C'est  que  les 
uns  et  les  autres ,  me  dit-il ,  nous  ont  pris  pour  ce  que  nous 
sommes  ,  pour  des  Français....  »  Le  major  allait  achever 
de  m'expliquer  son  idée ,  lorsque  nous  entendîmes  du  bruit 
dans  la  rue  ;  il  courut  à  la  fenêtre  :  ce  mouvement  de  cu- 
riosité m€  surprit;  «  Ce  n'est  pas  de  la  curiosité  ;  me  dit-il, 
c'est  de  la  peur.  —  De  la  peur!  —  Elle  est  permise, 
même  à  un  militaire  français  (  ajouta-t-il  en  se  rasseyant  ), 
dans  la  chambre  et  à  la  place  même  ou  fut  assassiné  le  nut^ 
réchal  Brune  -  —  Comment!  c'est  ici...  —  C'est  là  qu'il 
reçut  le  premier  coup  de  feu  ;  c'est  pr  cette  croisée  qu'il 
^at  jeté  aux  cannibales  qui  attendaient  leur  proie.  »  Je 
fuis  forcé  de  renvoyer  à  mon  prochain  discours  le  récit  de 
ett  horrible  événement ,  dont  leinajor  m'a  promis  de  me 
fiûre  connaître  lc«  affreux  détails. 

':■  îi'JJ  •'.    L'EUMITE  DB  Là  GuYAWE. 

P,S.  if.  le  baronne  Puymanrin  ,  dans  une  lettre  adrofr* 
sée  &  un  journal  qûëTon  m'a  fait  parvenir ,  m'accuse,  avec 
nue  grâce  et  un  esprit  tout  particuliers ,  de  tenir  sous  mom 
capuchon  magasin  dé  calomnies.  Je  pourrais  lui  ré- 
pondre par  rimpre^ioh  'de  sept  ou  huit  cents  lettres  que 
jn'ont  écrites  lés  citoyens  les  plus  recommandables  des  dé- 


"(f  )  M.  de  Stastart  a  publié ,  il  y  a  quelques  mois ,  un  recueil  de 
lablesqui  fait  .jbl^noovp  d'honneur  à  son  esprit;  les  notes  qu^il  y  a 
jointet,  oà  ûf  pris  lé  paHi  de  louer  tout  le  ^osde,  font  jpedt^^dtre 
tiop.diioaneiiri«JBiodestie«  *    .  ■  "   ' 
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]MrteB€DS  qae  j'ai  parcourus;  inaûr  il  est  pi  as  court  de 
renvoyer  mes  lecteurs  à  mon  article  sur  Toulouse  :  ils  j 
trouveront  deux  lignes  sur  M.  de  Puymaurîn ,  qui  expln 
^{uent,  sans  la  justifier,  cette  lettre  à  laquelle  M.  le  barott 
a  réfléchi  pendant  six  moië. 

Il  ne  cite  qu'un  seul  fait,  el préêend qu*U  eitfaux  que 
mtettre  mille  protesians  aiem  été  précipités  dans  leé-fc^èéi 
de^U»  porte  de  Matabiaus  j'espère  que  les  preuves  liistori* 
ques  que  j'en  rapporterai  dans  naon  prochain  article ,  con^ 
vaincront  M.  le  baron  ou  de  mauvaise  foi  ou  d'ignorance.  > 


VARIÉTÉS. 


LETTRES  SUR  PARIS. 

N».  38. 
Paris,  le  a3  décembre  181  $• 

Quel  est  donc  le  mauvais  génie  qui  a  traversé  Paris?  Lm 
défiances,  les  alarmes ,  les  bruits  siniaitres  éclatent  de  to«« 
tes  parts.  Au  moment  même  oii  venait  de.aonner  l'heure  dv 
rindépeudance  nationale,  je  ne  sais  quelle  funeste  in- 
fluence  a  plané  sur  nous;  aux  chants  d'allégresse  a  succéda, 
l'inquiétude ,  les  physiononcûes  s'attristent ,  les  pasiîoas 
s'enveniment ,  et  les  coeurs  se  resserrent.  Je  vous  disaia 
l'autre  jour  toutes  les  fausses  rumenrs  qui  avaient  effirajrë' 
les  hommes  faibles  ou  crédules  \  il  semblait  qu'elles  dussent 
•'-évanouir au  premier  examen  de  la  raison;  eh  bien-,  ellea 
prennent  chaque  jour  plus  de  consistance  :  il  est  vrai  qu'ellea 
sont  auMÎ  vanablesque  nos  imaginations  ao0im<Ailes.  Oa 
attaque  la  crédulité  publique  sur  tons  les  points  :  mais  là 
tribune  et  la  presse  sont  là  pour  répandre  la  lumière;  ai 
les  vaines  terreurs  se  dissiperont  aux  premiëises  lueurs  de 
la  vérité,  comme  Iti  T«petiri  snalfaisantes  ans  prcmîaïf 
Mjoai  ixk  jeun      , 
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.  Ceci  ^c^re  la  loi  des.  éleclioDs  qui  met  en  moavemeni 
t^oiçs:  leii  grande»  ÎDlrigues  et  tous  les  petits  orgueils.  Le« 
p^r^DAde  Tol^garcltie,  je  vous  l'ai  déjà  dit  y  ont  offert  de 
s^.^r^^r  aqz  ministres,  sous  la  seule  conditioo  de  faire 
rapporter  cette  loi  nationale  ;  et  ce  qui  a  donné  quelque 
s^rtf  d«  l^xaiaegftblance  à  la  réunion  d'une  partie  du  mi- 
niUtorït  aii  côté  droit  de  la  chambre  des  députés  ^  c'est  que, 
dana  la  Domination  des  bureaul  et  des  commissions ,  lej 
corjrpbées  du  parti  se  sont  tenus  à  l'écart  lis  ont  voulu 
prouver ,  dit-on  ,  qu'ils  n'étaient  point  avides  de  pouvoir; 
et,  pour  donner  un  gage  de  leur  désintéressement ,  ils  ont 
renoncé  'aux  places  honorifiques,  Le  Conservateur  prétend 
que  c'est  une  partie  de^  ministériels  qui  sont  venus  prier 
lès  ultra-royalistes  de  \es  recevoir  dans  leurs  rangs;  les 
mÔnstérieU  en  ont  été  piqués  au  vif;  ils  prétendent  an 
contraire  que  ce  sont  les  députés  dé  la  droite  qui,  convain- 
cua  de  leur  faiblesse,  et  désespérant  de  leur  cause,  ont  fait 
toates  les  avances  aux  ministériels  ;  en  un  mot,  que  ce  n'est 
point  lé  centre  qui  s'est  jeté  sur  la  droite,  mais  la  droite 
qui  s'est  précipitée ^  sur  Je  centre.  Il  parait  certain  que  le 
ptrti  olîgurcbiqae  s'est  immolé ,  au  moins  pour  le  momenti' 
et  <)!a'i)  a  eu  le  bon  esprit  de  Fecoanaitreque  les  noms  seuls 
de  sevdiels  pouvaient  effrayer  lés  tihiideset  compromettre 
leiaocëf  des  négociations.  Ils  n'ont  d'autre  but ,  d'autre 
pMfesiJe ,  d'autre  désir  que  de  ràfolutionner  les  collèges  élec- 
tonHik;  et,  pour.y  parvenir,  Us  soni  prêts  à  tous  les  sacri« 
fiées  i3*amour-^bpre.  Ils  savent  que,  maîtres  de  tous  les 
chont  y  ils  le' seront  de  .toutes  les  places  ^  la  liberté  de  la' 
presse  n'existera  que  pour  la  noblesse ,  et  les  impôts  n'ezis- 
tevobt  que  pour  les  roturiers;  alors  là  charte  sera  commen- 
tée ^  revue  et  conrigée,  et  nous  aurons  ce  que  ces  messieurs 
a^ellent*  des  institutions  essentiellement  monarchiques, 
BjtaDarquez-vous  que ,  depuis  quelque  temps ,  ils  ne  parlent 
phis  que  dé  l'esprit  de  la  charte?  £)[,presston  juste  en  elle- 
laéiôe;  mais  dont  ,i\  est  facile  d'ajbu%^r*  Elle  peut  donner 
lieu  à  toutes  les  controverses  possibles;  il  m.  fônnem  M 
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politique,  comme  en  théologie ,  des  sectes <{ui  sacotisume- 
ront  en  discussions  saétapbysiques ,  pour  torturer  le  sens 
fies  mots  les  plus  clairs  ;  et,  à  force  d'aider  è  la  l^tre,  votit 
verrez  qu'ils  trouveront ,  dans  Tèsprit  de  la  charte  consfthr 
tutionnelle  les  droits  féodaux ,  la  dime  ,  la  Bastille  ^  et  mèmm 
Tinquisition.  Qu'il  aifexisté  un  projet  de  changer,  on  toafc 
au  moins  de  modifier  la  loi  d^s  élections,  c'est;Un  fait  qu*il 
n'est  plus  possible  de  révoquer  en  doute;  on  ne  peut  mémfe 
nier  que  certains  hommes  qoe  tout  semblait  devoir  séparer, 
ne  se  soient  tout  àicoop  réunis  pour  porter  ce  conpfunestie 
à  la  monarchie,  constitutionnelle.  Mais  rien  n'est  si  aisé  qoe 
de  détruire,  et  rien  n'est  plus  difficile  que  de  réédifier.  Si 
l'on  était  bien  d'accord  pour  réformer  la  loi  ancienne ,  on 
^  s'est  divisé  aussitôt  qu'il  s'est  aigi  de  la  loi  noavelle.  Les  al* 
tras  qui  ,au  fond ,  veulent  toujours  deux  ordres  dans  l'étatf 
demandaient  deux  degrés  d'élection;  mais,  en  calculant 
bien  là  division  actuelle  des  propriétés ,  ils  se  sont  conyain» 
eus  qu'à  moins  de  porter  très- ha nt  les  contributions  ni* 
cessaires  pour  être  électeurs  au  second  degré ,  cette  maudit* 
nation  était  tellement  intéressée  k  la  conservation  de  ce  qui 
existe,. qu'elle  nommerait  encore  des  députés  nationaux. 
Pour  j  remédier,  ils  aiiraient  voulu  que  les  collèges  à  ceiù 
écus  présentassent  une  triple  liste  de  candidats  qui  fussent 
soumis  à  l'approbation  ou  an  rejet  d!e?  la  grande propriéiéi 
et,  pour  ^tre  admis  dans  le  haut  collège ,  on  devrait  payer 
deux  mille  francs  6*\m\vbii  fanderst ;  c*est-à-dire,  qu'il fau« 
drait ,  nour  être  électeur,  te  double  de  ce  qu'il  favt  pour 
être  éligible.  Or,  dans  la  plupart  des  départemens ,  la  pn»^ 
priété  se  trouve  tellement  divisée,  que  tous  les  choit  fté^' 
raient  été  faits  par  cinq  ou  six  personnes;  il  en  est  mêoùf 
quelques-uns  ou  trois  députés  auraient  été  nommés  par  aift 
clecteur,et  c'est  ainsi  que  l'universalité  des  citoyens  aurais 
été  fidèlement  et  monarchiquement  représentée.  Il  est  bienr 
entendu  que  les  patentes  ne  seraient  ndmises  dans  aucuil 
degré  ;  car  il  faut ,  avant  tout ,  étouff.T  cette  industrie  dont 
k  puÎMance  réfohitîoopairc  f'M  accriM  d'une  aMOtèit  A 
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audacieUM.  Les  n^gocîans ,  les  manufactuners  ,  et  tonte 
cette  engeance  de  vilains  sont  bons  pour  payer  des  impôts 
et  pour  prêter  de  l'argent^  mais  ils  n*ont  rien  k  voir  aux 
«fiaires  d'état ,  et  ils  dtiivent  s'estimer  fort  heureux  qu'on 
encourage  ou  même  qu'on  tolère  leur  négoce.  On  voudrait 
I«s  assimiler  aux  Juifs  de  Pologne,  qui  n'exerçant  aucun 
4roit  politique  ^  mais  qui  supportent  toutes  les  charges  pu* 

bliques. 

Ce  système  d'élection  pouvait  se  rédnire  à  un  seul  ar- 
ticle :  les  fermiers  bu  les  hommes  d'affaires  des  privilégiés 
présenteront  les  candidats,  et  les  privilégiés  nommeront 
les  députes.  On  aurait  alors  à  leur  avis  une  loi  monarchie 
que  ^  selon  la  charte \  et  le  beau  temps  oii  le  roi  de  [France 
était  esclave  de  ses  grands  vassaux ,  renattrait  bientôt  dans- 
toute  sa  pureté. 

Les  ministériels  qui  se  sont  faits  ultras,  mais  qui  veulent 
avant  tout  être  députés,  n'ont  pas  eu  de  peine  k  voir  qu'a« 
vec  un  pareil  projet  ils  resteraient  toute  leur  vie  au  fond 
de  leur  province^  et  ils  ont  dans  leurs  intérêts,  car  on 
sent  bien  que  les  nôtres  doivent  être  comptés  pour  rien ,  ils 
ont  ioiiiginéun  autre  système  d'après  lequel  tous  les  chefe 
de  division,  secrétaires,  greffiers,  commis,  huissiers, 
garçons  de  bureau  seraient  électeurs  de  droit  au  premier 
degré,  et  tous  les  juges,  les  notaires,  les  recteurs  d'uni- 
versité et  autres  grands  fonctionnaires  seraient  électeurs  am 
second  ;  k  la  vérité^  ces  >idjonctions  seraient  tant  soit  pea 
inconstitutionnelles,  mais  on  n'y  regarde  pas  de  si  près  :  avec 
tmtr  esprit  de  la  charte ,  ils  auraient  le  moyen  de  remédier 
atout.  Ce  système  d'élection  aurait  pu,  comme  le  précédent, 
•ft  réduire  ii  un  seul  article.  Les  employés  des  ministres 
«oimnent  les  candidats ,  et  les  ministres  nomment  les 
Hfia\i%i  quant  k  la  nation ,  il  faut  qu'elle  regarde  faire , 
4|i^cil«  se  taise  et  surtout  qu'elle  paie  :  elle  n'a  pas  autre 
choae  à  demander. 

-  Les-  denx  partis  ne.  pouvant  s'entendre ,  on  s*est  avisé 
ds  prà}«i  k  plus  încoaceTible,  le  plot  cxtraordiiMÛre,  k 
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fÏMS  audacieux  qu'il  soit  possible  d'imaginer.  Pourriex-yout 
jamais  croire  qu'on  a  propose  de  suspendre  pendant  trois  ans 
la  loi  des  élections,  et  de  proroger  la  chambre  actuelle  jus* 
qu'en  1821 ,  e'poque  oii  les  trois  séries  qui  n'ont  point  eo<^ 
core  renouvelé  leur  cinquième,  seraient  simultanément  con« 
Toquées?  Ce  bruit,  qui  s'est  répandu  vendredi  18,  a  circulé 
>dans  Paris  avec  la  rapidité  de  l'éclair;  l'étonnement,  la  s^* 
])eur  étaient  à  leur  comble^  et  si  les  observateurs  ont  bien 
observé  ,  le  cri  de  l'opinion  n'a  pas  dû  paraître  équivoque. 
Ëh  quoi!  se  disait->on  de  toutes  parts,  au  moment  oii  on 
nous  promet  toute  la  charte ,  la  charte  ya  tire  suspendue 
et  la  nation* interdite!  Quel  député  osera  outre-passer  son 
iinandat?  Quiconque  voterait  l'impôt  sans  pouvoir  ,  se 
constituerait  par  cela  même  en  usurpation  ouverte.  Les 
^ns  sages  cherchaient  à  calmer  les  esprits  en  alléguant  Pin- 
vraisemblance ,   l'impossibilité  d'une   pareille   tentative; 
mais  des  députés  dignes  de  foi  affirmaient  que  des  hommes 
tenant  au  ministère  par  les  fonctions  qu'ils  remplissent,  en 
avaient  parlé  comme  d'une  chose  irrévocablement  arrêtée. 
Des  lors  l'inquiétude  est  devenue  générale  ;  une  pétition  a  éttf 
rédigée  à  l'instant  m^e ,  et  signée  dans  tous  les  quartiers 
de  Paris ,  jponr  su}iplier  les  chambres  de  repousser  une  me* 
sure  dont  les  conséquences  pouvaient  i-tre  si  désastreuses. 
Pour  moi,  )e  pense  encore  qu'il  n'a  jamais  pu  en  être  sé- 
rieusement question;  peut-être  a-t-on  voulu  inquiéter  les 
députés  sur  le  présent,  afin  de  les  rendre  moins  exigeans 
pour  l'avenir.  De  quels  motifs,  en  effet,  aurait-on  pu  ap- 
puyer une  loi  violatrice  de  toutes  les  libertés ,  subversive 
de  tontes  les  garanties? 

Svspendre  I|i  charte,  ce  serait  la  révoquer;  il  £eml 
Fe  dire  avec  courage ,  si  un  article  aussi  important  que  le 
droit  d'élection  peut  être  ajourné ,  celui  qui  consacre  Tin- 
riolabilité  des  propriétés  nouvelles ,  celui  qui  jette  un  voile 
sur  les  votes  émis  pendant  nos  troubles  civils ,  peuvent  dis* 
paraître  à  leur  tour.  Il  n'y  aurait  plus  de  garantie,  plus 
ie  sàrettf ,  Pablaie  des  révolotions  serait  roovelt.  S'il 
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était  do.nc possible  qu'on  eût  osé  concevoir  le  projet  de  porter 
cette  atteinte  sacrilège  au  pacte  social,  je  n'hcsile  pas  à  dire 
que  cette  pensée  ne  ppurait  venir  que  de  la  naalvciliance 
la  plus  coupable,  ou  de  l'impéritte  la  plus  complète;  et 
qu'il  faudrait,  au  nom  de  la  monarchie,  au  nom  de  la 
paix  publique  j  repousser  les  conseillers  inhabiles  ou  per- 
fides qui  trahiraient  à  ce  poiht  leur  pa^s ,  leur  prince  et 
leurs  sermens. 

Au  reste,  ce  que  j'avais  prévu  est  arrivé;  la  plus 
grande  partie  des  députés  qui  siégaient  au  centre  se 
sont  ralliés  au  nom  de  la  charte,  et  sont  résolus  à  te- 
nir leurs  sermens.  Ils  ont  repoussé  tout  pacte,  toute  né- 
gociation avec  les  ultras.  Pour  opposer  une  digue  puis- 
sante à  des  tentatives  insensées,  ils  se  sont  rassemblés 
chez  un  de  leurs  collègues,  et  là  ils  se  sont  promis  solen- 
nellement de  repousser ,  avec  autant  de  patriotisme  que 
d'énergie,  toute  atteinte  directe  ou  indirecte  portée  soit  à 
la  charte,  soit  à  la  loi  des  élections.  Cette  attitude  inipo-» 
santé  a  déconcerté  le  parti  contraire;  mais  il  faut  qu'elle 
soit  durable  pour  qu'elle  soit  utile.  Ce  n'est  pas  tout  d'avoir 
échappé  au  danger  du  moment ,  leur  devoir  est  d'assurer 
notre  avenir.  Les  bons  et  loyaux  députés  doivent  juger 
aujourd'hui  si  nous  avions  tort  de  solliciter  des  institutions 
conscfrvatrices  ;  plus  on  nous  a  menacés  de  mesures  extra- 
constitutionnelles ,  plus  nous  devons  demander  de  garan* 
ties.  IL-faut  les  avoir  telles,  qu'on  n'ose  plus,  sans  crime, 
parler  de  rajournement  de  la  charte  ^  de  la  suspension  de 
nos  droits  et  de  toutes  les  mesurés  <iésastreuses  a  l'aide 
desquelles  on  proposerait ,  sous  un  monarque  constitution-* 
nel,  de  faire  revivre  ks  lits. de  justice  et  les  coups  d'état  de 
l'ancien  régime.  Que  nos  députés,  ne  se  croient  pa^  quittes 
envers  leur  p^ys. 

Déjà  on  assure  qujil  n'est  plus  question  de  suspendre  la 
loi  d'élection;  personne- ne  veut  en  avoir  conçu  la  pensée.; 
jje  ne  sei*ajs  pas  surpris  de  lire,  dans  les  j^ur^aux^  qu'on 
n'y  a  |f  |m($  jaqEuis  so^é.  Reviepdrait-on  encore  à  ['idée 
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Je  modifier x^iXe  loi?  quels  malheurs,  )e  le  demande  | 
a-t-elle  donc  aHirës  sur  la  France?  Les  choix  se  sont  faits 
avec  calme,  pour  la  première  fois  peut-être  depuis  la  ré- 
volution ;  aucune  élection  n'est  contestée  ;  on  n'a  pas 
nommé  partout  lès  agens  du  pouvoir  exécutif,  on  a  peut- 
être  élu  quelques  hommes  qui  avaient  le  malheur  de  ne 
pas  être  dans  ses  bonnes  grâces,  mais  plus  de  la  moitié  des 
nominations  ont  été  faites  sous  son  influence;  sur  cin- 
quante députés,  vingt-deux  ont  été  pris  dans  les  prési- 
dens  et  dans  les  vice-présidens  nommés  par  le'  roi  ;  que  ' 
pouvait  donc  espérer  de  plus  le  ministère  ? 

Sommes-nous  ou  ne  sommes-nous  pas  sous  un  gouver- 
nement représentatif  ?  Si  la  charte  n'est  pas  un  vain  nom , 
le  droit  qu'elle  assure  aux  collèges  électoraux  n'est  pas  il- 
lusoire. Ëh  quoi  !  deux  ou  trois  noms  qui  déplaisent  boule- 
verseront toutes  les  idées  ,  et  remettront  en  question  nos 
libertés;  nos  lois  et  nos  institutions.  Il  faut  cependant  bien 
se  résoudre  à  voir  arriver  à  la  chambre  des  communes  tout 
homme  marquant  dans  l'opposition  ;  quand  M.  Fox  était 
nommé  par  Westminster,  M.  Pitt  ne  se  croyait  pas  in- 
sulté; l'élection,  du  général  Wilson  n'a  pas  fait  désespérer 
lord  Castelereagh  et  M.  Caning  du  Salut  de  l'Angleterre, 
et  je  n'ai  pas  ouï  dire  qu'ils  aient  menacé  de  donner  leur  , 
démission  si  l'on  ne  modifiait  pes  le  système  électoral. 
Ne  croyons  pas  à  l'altération  du  notre  ;  il  se  fonde  sur  ce 
qui  constitue  la  force  réelle  de  l'état,  il  représente  les  in- 
térêts qui  existent  ;  le  parti  qui  veut  proscrire  ces  intérêts 
doit  donc  le  repousser  de  toutes  ses  forces.  Attaquer  la  loi 
des  élections ,  c'est  déclarer  ,  en  d'autres  termes ,  la  guerre 
à  la  propriété  nouvelle  ;  et,  n'y  soyons  pas  trompés  ,  c'est 
le  but  secret,  que  dis-jel  c'est  le  but  avoué  de  la  faction. 
Lisez  le  New  Times  ^  journal  anglais  écrit  sous  son  in- 
fluence, vous  y  verrez  toujours  les  nouveaux  propriétaires 
traités  de  voleurs  ;  et ,  dernièrement  encore ,  après  avoir 
épuisé  contre  le  nouveau  ministre  des  finances  M.  Roy^ 
tout  le  fiel  de  la  haine  >  il  ne  croit  pas  pouvoir  lui  dire  un^ . 
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injure  plus  sanglante  que  de  l'appeler  acquéreur  de  domain» 
itationaux* 

Ne  soyons  donc  pas  suspris  de 'tontes  les  menées^  de 
toutes  les  intrigues  ,  de  toutes  les  agitations  mêmes  aux-^ 
quelles  se  livre  le  parti  oligarchique  centre  la  loi  des  élec- 
tions :  tous  les  intérêts  ,  tous  les  droits ,  toutes  les  ga- 
ranties qui  résultent  de  la  révolution,  s'y  trouvent;  c'est 
une  des  pierres  angulaires  de  la  charte.  Comment  se 
fait-il  qqe  certains  hommes  d'état  n'aperçoivent  pas  le 
piège  qu'on  leur  tend  ?  mais  il  en  est  p.'ir  malheur  qui  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  se  laisser  effrayer  pour  se 
laisser  convaincre. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  funeste  dans  cet  état  de  choses,  çVst 
la  défiance  qu'on  témoigne  à  la  nation.  Que  cVst  mal  la 
connaître  !  que  c'est  mal  la  juger  !  c'est  par  la  franchise 
qu'on  lui  plait,  c'est  par  les  soupçons  qu'on  l'offense.  Avec 
deux  mots  qui  partent  du  cœur,  on  en  obtient  tout.  Elle 
supporte  les  privations ,  elle  va  au-devant  des  sacrifices  ;  ce 
qu'on  lui  donne  en  confiance,  elle  le  rend  en  amour.  'Hom- 
mes d'état ,  faites  donc  aimer  le  pouvoir  si  vous  voulez  le 
bien  servir  î 

Pensez-vous ,  par  exemple ,  que  tous  les  collèges  électo- 
raux de  France  soient  bien  satisfaits  de.  ces  attaques  con- 
tinuelles que  l'on  fait  à  leur  honneur  et  à  leur  bonne  foi? 
Pensez-vous  qu'on  prononçât  avec  reconnaissance  le  nom 
du  ministre  qui  s'associerait  il  leurs  calomniateurs?  Voulez* 
vous  exercer  de  l'influence  sur  les  élections?  je  vais  vous 
en  indiquer  le  moyen  ;  vous  n'aurez  besoin  ni  d'intrigues, 
ni  de  destitutions,  ni  de  séductions,  ni  de  menaces;  il  ne 
voQs  en  coûtera  que  d'être  justes.  Nommez  partout  des 
fonctionnaires  qui  fassent  aimer  le  gouvernement.  Instituez 
des  juges  qui  ne  dépendent  que  de  leur  conscience.  Enfin  , 
rendez  les  peuples  heureux ,  et  vous  n'aurez  jamais  de  choix 
qui  vous  déplaisent.  Voilà  les  grandes  mesures  qu'il  faut 
prendre  \  voilà  le  seul  coup  d'état  qui  puisse  réussir.  Quelles 
que  soient  les  opinions  politiques  des  ëhis  |  ils  ne  seront 
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'^amaisà  craindre  5  la  voix  de  Topposition  ne  sera  utifequ'à 
empêcher  les  écarts  du  pouvoir.  Elle  Taverlira  sans  jatoaif 
J'iiiquiéter.  Franchement,  pensez-vous  <^ue  tous  les  pro- 
priétaires de  la  France  n'aient  pas  une  horreur  profonde  de 
l'anarchie?  Ils  possèdent,  ils  veulent  conserver;  ils  dési- 
rent Tordre  y  le  repos  ,  la  stabilité  ,  mais  ils  ont  de  la  pré» 
voyance ,  et  ils  demandent  des  garanties  ^  si  vous  ne  croyes 
pas  à  leur  bonne  foi,  croyez  du  moins  h  leur  bon  sens;  saoa 
doute  n  y  a  des  révolutionnaires  en  France,  ce  sont  ceux 
qui  veulent  la  contre-révolution. 

Mais  s'il  arrivait  que  les  administrations  se  rendissent 
odieuses;  si ,  loin  de  les  changer,  on  destituait  au  contraire 
les  magistrats  qui  avaient  jusqu'à  ce  jour  survécu  aux 
épurations  de  ibi5  ,  et  qui  ont  mérité  Testime  publique, 
il  ne  faudrait  pas  s'attendre  à  des  actions  de  grâces  de  la 
part  des  peuples.  Je  ne  doute  pas,  par  exemple,  qne  la. 
bruit  du  remplacement  de  M.  Dupont  de  TËure,  dans  lai 
fonctions  de  président  de  la  cour  royale  de  Bouen,  ne 
produise ,  s'il  se  confirme ,  un  effet  fâcheux.  Ce  ne  serait , 
dit-on ,  qu'à  une  très-faible  majorité  que  le  conseil  des 
ministres  aurait  pris  cette  mesure,  que  dans  Fintérêt  dû 
gouvernement  je  crois  iropolitique.  M.  Dupont  de  l'Eure 
est  un  homme  d'un  esprit  droit ,  d'un  caractère  ferme  et 
d'une  intégrité  exemplaire.  Il  n'est  pas  de  Français,  de 
quelque  opinion  qu'il  soit,  qui  ne  s'estimât  heureux  de 
l'avoir  pour  j^ge.  Indépendant  comme  magistrat,  il  na 
Test  pas  nioins  comme  député;  ef  quand  la  session  est  h 
peine  commencée  ,  il  serait  enlevé  tout  à  coup  k  des  fonc# 
lions  qu'il  exerçait  avec  honneur! Quand  le  remplacement 
de  M.  Dupont  de  l'Eure  a  été  annoncé  dans  la  chambre , 
les  députés .  de  toutes  lès  opinions  n'en  ont  manifesté 
qu'une  sar  ^cette  mesure ,  et  M.  le  garde  des  sceaux ,  qui 
était  présent ,  a  pu  entendre  les  réflexions  qu'elle  a  fait  naî- 
tre. On  a  exprimé  de  toutes  parts,  à  l'honorable  député, 
ia  ptioe  qu'on  éprouvait  da  la  perdra  coaune  magistrat;* 
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lui  seul,  parmi  tons  les  g^ens  de  bien,  ne  s'est  point 
•ffligé. 

Les  meilleurs  esprits  étaient  divisés  sur  la  question 
de  savoir  t'il  était  convenable  de  choisir  les  députés  parmi 
les  fonction naires  publics.  Si  M.  Dupont  est  révoqué,  la 
question  e^t  résolue. 

Un«  piniph'et  de  M.  Lonrdoueix  ne  laisserait  plus 
aucun  doute  aux  électeurs ,  s'il  était  possible  qu'ils  en 
conservassent  encore.  Il  prétend  que  tout  fonctionnaire 
payé  par  le  gouvernement  doit  être  destitué,  ou  dopner 
$à  déuiission ,  si,  comm^ député,  il  ne  vote  pas  toujours 
pour  les  mesures  du  ministère.  L'auteur  se  fonde  sur  ca 
qui  se  passe  en  Angleterre 3  s'il  avait  un  fieu  élndié  la 
constitution  des  deux  pays,  il  verrait  qu'il  n'y  a  aucuna 
analogie  dans  les  choses  qu'il  a  voulu  rapprocher.  Rien  de 
plus  maladroit  et  de  plus  gauchf»  que  cette  petite  brochure; 
elle  manque  entièrement  son  but,  si  elle  a  été  écrite  dans 
l'intérêt  de  l'autorité.  On  y  trouve  de  la  prétention  à  la 
profondeur,  et  beaucoup  de  ces  grande^  phrases  qui  ne 
cachent  pas  toujours  suffisamment  le  défaut  de  pensées. 
M.  Lourdoueix  finit  en  nous  parlant  de  V'hj-dre  reruds'* 
êante^  et  de  la  massue  éCHercuU:  ;  j'avoue  que  je  n'aima 
gu^re  ces  figures^  elles  me  rappellent  trop  le  temps  011 
l'on  ne  savait  qu'abattre.  I/auteùr  rendrait,  du  reste,  un 
grand  service  aux  députés  fonctionnaires,  s'il  voulait  bien 
leur  apprendre  quelles  mesures  ils  doivent  appuyer,  et 
quelles  mesures  ils  doivent  combattre;  avant  de  souteoif 
«n  système,' il  faudrait  d'abord  le  connaître. 

^    je  suis ,  etc.  E. 

PoST-SCBIPT.liM. 

Do  d5  au  ^r. 

LéB  évéoémens,  ou  plufit  les  combinaisons  politi- 
ques marchent  si  rapidement,  que  le  commencement  de 
ma  lettre  a  vieilli  avant  que  je  sois  arrivé  à  la  fin.  On  dit 
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aujourd'hui  que  tous  les  ministres  oat  diMmé  lear  dé'« 
missiou. 


i 


Chronique  religieuse  ,  ouvrage  publié  par  livraisons. 
Prix  :  9  fr.  pour  ?.6  livraisons.  On  souscrit  à  la  Ubrai^ 
rie  constitutionnelle  de  Baudouin  frères,  éditeurs,  rue  de 
Vaugirard,  n®.  36 j  AleiLÎs  Eymery,.rue  Mai arine ,  n^  3o; 
Foulon,  rue  des.Fraucs-JBourgeois,  n^  3^  Delaunay, au 
Palais-Royal. 

L*homme  est  essentiellement  religieux,  et  sa  vie  entière 
est  placée  sous  Tinfluence  de  cette  foi  qui  attache  le  temps: 
2i  réternité.  L'empire  de  la  religion  semble  plus  con^idé'^ 
rabic  aux  deux  extrémités  de  Inexistence,  avec  cette  diiFé^,. 
rence  que  les  femmes  et  les  adolescens,  pieux,  parce,  qu'ils 
sont  timides ,  aimans  parce  qu'ils  sont  faibles,  p'éprouvent 
guère  qu'une  religion  de  sentiment;  Dieu .  est  to^it  entier 
dans  leur  cœur ,  et  leur  foi  est  une  véritable  passion.  La. 
vieillesse,  au  contraire,  placée  entre  la  vie  qui  fuit  Ckt  la. 
tombe  qui  s'avance,  voit  au-delà  de  l'abtme  U9  monde- 
nouveau;  elle  croit  pour  vivre  encore,  et  elle  ne  cansUIère. 
la  mort  que  ^comme  le  somtneil  d'une  vie  et  le  réveil  de.. 
Taiitre. 

La  religion  règle  donc  l'existence  morale;  d'oii  il  suj|t, 
qu'une  religion  contraire  aux  lois  de  la  natur^  dénature 
l'homme,  le  rend  s tupide  par  la  superstition ,  ou  féroce  par 
le  fanatisme. 

Le  christianisme  n'était  dans  soQ.principe  que  la  rénova* 
tion  des  lois  naturelles  ;  c'éts^it  la  création  morale  de  l'hoair 
me  couronnant  l'œuvre  de  la  création  physique  de  l'uni** 
vers.  Durant  les  premières  persécutions,  l'Évaagile  fat  la 
code  de  In  morale  et  de  la  liberté  -,  mais,  aussitôt  que  la  rt*- 
ligion  eut  quitté  ses  habits  de  deuil  pour  revitir  la  pourpre 
impériale,  il  fut  un  instrument  de  despotisme  d'autant: 
plus  terrible  qu'il  étajktsaard  .. 
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Le  pouvoir  spirituel  des  papes  devint  Tarche  sainte  d'oci 
émanait  leur  pouvoir  lemporel  ;  l'oppression  produisit  l«s 
schismes  ,  les  hérésies ,  la  résistance  et  rincrëduHté.  Là  réu* 
nion  des  deux  glaives  a  été  funeste  à  tous  les  pouvoirs,  car 
la  puissance  des  rois  est  frappée  de  tous  les  coups  qu'oo 
porte  à  la  puissance  des  papes,  et  l'église  est  atteinte  de 
tous  les  traits  qu'on  lance  au  despotisme. 

Les  progrès  de  la  civilisation  ont  singulièrement  éloigné 
de. nous  tout  ce  que  les  siècles  de  barbarie  avaient  d'into- 
lérant et  de  persécuteur.  Cependant  quelques  hommes  se 
jouent  encore  avec  les  anathèmes ,  les  excommunications  , 
les  foudres  du  Vatican  et  le  double  glaive  des  deux  despo* 
tismes.  Mais,  semblable  au  génie  du  mal ,  ils  n'ont  quelque' 
empire  que  dans  les- ténèbres ,  et  leur  influence  s'évanoilit 
âi  l'approche  de  la  moindre  clarté. 

Pour  faire  tomber  le  bandeau  des  yeux  de  l'erreur  et  le 
poignard  des  mains  du  fanatisme ,  quelques  hommes ,  éga- 
lement français  et  chrétiens ,  ont  entrepris  la  Chronique 
religieuse.  Cet  ouvrage,  très«important  par  son  objet, 
était  d'une  exécution  très-difficile  :  il  fallait  v^^  grande 
piété  pour  rendre  la  religion  plus  respectable ,  en  arra- 
chant le  masque  qui  Ta  si  long-temps  défigurée  ;  il  fallait 
un  grand  mérite  po.ur  poser  la  barrière  qui  sépare  les  vé- 
rités reconnues  des  mensonges  consacrés  ;  il  fallait  un  re- 
ntable talent  pour  éclairer  la  superstition  qui  se  plaît  dans 
ses  ténèbres,  pour  désarmer  le  fanatisme  qui  vénère  ses 
poignards ,  pour  imposer  k  l'incrédulité  qui  se  rit  de  tout 
ce  qu'on  respecte. 

Les  auteurs  de  la  Chronique  étaient  assez  forts  pour  le 
fardeau  qu'ils  se  sont  imposé;  ils  maîtrisent  leur  sujet, 
abordent  sans  crainte  toutes  les  difficultés ,  et  conduisent  à 
M  foi  par  la  raison,  avec  nne  h^que  digne  d'éloges  et  une 
piété  digne  d'égards. 

U  nous  est  impossible  d'analyser  un  ouvrage  qui  n'est 
lÉÎHnéme  qu'une  analyse  rapide  des  points  de  doctrine  les 
phu  controversé!.  Ce  serait  miai*  tr^  peu  i|iie  d'isdiqm^. 


.  •.   J  *H>      • 
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aux  lecteoi^  l'excellent  chapitre  sur  le  mariage  ,  considéré 
comme  contrat  civil  et  comme  sacrement ,  le  mémoire  de 
M.  Grégoire  sur  la  réunion  de  l'église  grecque  et  de  l'é- 
glise latine,  les  réflexions  sur  un  concile  anglican  et  ro- 
main pour  l'alliance  de  ces  deux  communions  :  ou  ne  doit 
pas  choisir;  il  faut  tout  lire ,  parce  que  tout  est  bien. 

J.-P.  P, 


Nos  lecteurs  se  rappelleront  sans  doute  l'afiaire  de  ce 
malheureux  Laine  poussé ,  par  dés  machinations  étrangères 
et  criminelles,  au  crime  de  fausse  monnaie;  ils  se  souvien- 
dront aussi  que  le  généreux  défenseur  de  Wilfrid-Re- 
gnault  plaça  son  éloquence  courageuse  entre  Laine  déjà 
cobdamné  et  la  justice  de  la  cour  suprême.  M.  Benjamin 
Constant  a  vu  la  cause  du  malheur  échouer  contre  la  sévé- 
rité des  formes  judiciaires i  mais  il  a  été  plus  heureux  en 
recourant  k  la  clémence  royale.  S.  M.  vient  de  commuer 
la  peine  de  Laine  en  celle  de  dix  ans  de  prison.  Si  l'élo- 
quence qui  fait  descendre  du  haut  du  trône  la  grâce  de  Tin-- 
fortune  est  un  titre  à$  gloire,  elle  devient  un'beiau  titre 
à  l'estime  .et  à  la  reconnaissance  publiques  lorsqu'elle 
compte  les  succès  par  les  bonnes  actions. 

SESSION  DES  CHAMBRES. 


Les  séances  publiques  des  chambres  sont  suspendues  jus- 
qu'après la  sédaction  de  l'adresse  qui  doit  être  présentée  à 
sa  majesté,  en  réponse  au  discours  émané  du  trône.  ht% 
conjectures  ne  peuvent  s'exercur  que  pour  pressentir  l'es- 
prit qui  dirigera  les  commissions  chargées  de  rédiger  cei 
adreftes.  On  ne  sait  que  des  ohoses  vagues  et  contradictoires 
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reiativemeui  è  celle  de  la  chambre  des  pairs.  Mais,  dans  la 
commission  nommée  parles  députes,  Ton  voit  avec  plaisir 
et  confiance  <M.  de  Serre,  M.  le  comte  Beuginot,  M.  de 
fioudi ,  M.  Siméon;  et  Ton  y  rencontre  sans  peine,  et 
même  avec  espoir,  M.  le  général  Dupont  et  M.  Portai. 

Pendant  que  cette  commission  médite  et  prépare  le  pro« 
jet  d'adresse,  les  partis,  ou  pour  m^eiprimer  moins  inexac- 
tement ^  le  parti  (car  aujourd'hui  que  les  nuances  d'opinion 
sont  réduites  à  deux ,  on  doit  donner  le  nom  de  nation  à  la 
majorité  innombrable,  et  réserver  celui  «de  parti  pout  la 
minorité  )  ^  le  parti  ,^  dis«je ,  s'agite  avec  fureur.  Il  n'esl 
menace»  qu'il  ne  se  permette ,  bruits  qu'il  ne  répande,  in- 
vectives dont  il  n'essaie  de  flétrir  et  les  hommes  hors  du 
pouvoir  qui  continuent  k  défendre  la  liberté  et  la  charte , 
et  les  hommes  en  pouvoir  qae  levr  propre  intérêt,  ou  des 
motifs  plus  nobles  auxqueb  il  sera  bien  doux  de  croire  ,lenr 
attachement  éclairé  pour  le  monarque  et  lenr  fidélité  k  la 
France,  ramènent  v^s  les' routes  constitutionnelles  ,  hors 
desquelles  il  n'est  point  de  sâreté.  Tantôt  ce  parti  affirme 
que  tel  ministre  est  renvojé,  tantôt  que,  pour  retarder  sa 
chute,  il  a  sacrifié  sa  conviction ,  et  «'est  réuni  k  ses  adver- 
saires ,  mauvais  mojen  qui  ne  ferait  que  rendre  «a  chute 
plus  irrévocable  et  moins-  honorée. 

D'autres  fois,  le  même  parti,  calomniant  peut-être  un 
autre  ministre ,  le  peint  coBfHne  ayant  abjuré  des  prinotpes 
qu'il  a  soutenus  k  la  tribune  avec  éloquence,  des  principes 
dont  le  souvenir  contrebalançait  seul  beaucoup  diî 'fautes 
qu'il  a  commises ,  et  beaucoup  de  maux  qu'il  a  faits.  Mais 
ces  rumeurs  ne  conduisent  point-ceux  qui  voudraient  les 
accréditer  au  but  qu'ils  ont  en  vue.  La  nation  se  rattache 
au  ministre  qu'ils  attaquent,  comme  k  renhemi  de  ses 
'  ennemis.  Elle  oublie  quelques  discours  d'une  hauteur  mal 
calculée,  quelques  apologies  inconsidérées  de  l'arbitraire, 
et  se  rappelle  le  5  septembre.  La  nation  achève  de  s'éloi- 
gner du  ministre  que  la  parti  protège;  les   traces  de 

queiquei  beaux  iiiouYvmeiis  Yéffaeo&û  L'opinioA  de  la  ci^ 
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piule  devient  aussi  sévère  que  ceHe  des  déparlemeAS ,  qui 
•ni  tant  souffert ,  et  qui  souffrent  encore  du  système  bizarre 
^ue  ce  ministre  s'obstine  k  sniTre.  11  n'est  ^lus  question 
/  d'une  èeile  barangae  pour  des  réfugiés ,  d'une  discussion 
sage  sur  la  loi  des  élections;  tous  ^ei  regards  se  fixent  sur 
h  liste  des  fonctionnaires  i  cette  liste ,  À  laquelle  on  doit 
attribuer  plus  qu'à  toute  autre  cbose  des  nominations  dont 
certes  je  suis  loin  de  m'affliger ,  car  je  les  regal^]e  comme 
lea  meilleures  possiblea  pour  la  stabilité  de  la  monarchie 
constitutionnelle  ,  mais  qui,  puisqu'elles  font  ombrage  , 
doivent  et  reconsidéras  comme  un  tort  dans  le,  ministre 
dont  les  agens  les  ont  provoquéesen  voulant  les  contester. 

Le  parti  va  plus  loin  encore.  Au  moment  oii  sa  majesté 
vient  d'assurer  la  France  de  im  ferme  volonté ,  de  sa  réso- 
kitiop  inviolable  de  maioteair  la  charte ,  on  ose  annoncer 
que  son  article  le  plus  important  pourrait  être  violé  ,  que 
le  renouvellement  périodique  de  la  chambre  des  députés 
pourrait  étce  suspendu.  Je  dis  que  c'est  son  article  le  plus 
important,  car ,  dans  un  gouvernement  représentatif,  tout 
dépend  de  la  légitimité  de  la  représentation  nationale  ;  et 
des  députés  sans  mandats ,  borame  le  seraient  ceux  dont  les 
mandats  auraient  cessé,  ne  seraient  plus  des  députés  légi- 
times. 

Qui  le  croirait  ?  c'est  lorsque  la  loi  des  élections  existe 
depuis  deux  ans ,  lorsque  depuis  deux  ans  les  élections  ont 
Heu  sans  aucun  désordre.,  lorsque  la  chambre  des  députés  a 
été  renouvelée  des  deux  cinquièmes ,  et  que  cette  chambre 
est  restée  unanimement  fidèle  au  roi  et  à  la  charte  ;  c'est 
lorsque  les  puissances  étrangères,  qui  auraient  pu  coqser» 
ver  d'après  les  traités ,  durant  cinq  années ,  leurs  troupes 
snr  le  territoire  français,  se  sont  en  les  retirant  montrées 
convaincues  que  la  raison  nationale  répondait  de  la  tran- 
quillité de  la  France^  c'est  dans  un  tel  moment,  que  je 
ne  sais  quels  hommes  conçoivent  ou  hcsardent  une  idée 
que  je  n'hésite  point  à  nommer  révolutionnaire.  Oui ,  elle 
«trait  révolutionnaire ,  cette  mesure  aoti  -  constitution- 
T.IV.  26^ 
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nelle }  car  elle  déclarerait  k  nalion  suspecte ,  elle  incalpe^ 
Mit  les  ëlecteors  qui  ont  vote  ^  elle  frapperait  d'intei^t 
ceux  qui  sont  appelés  à  exercer  leurs  droits ,  elle  calomo" 
nierait  la  Prauce  aux  yeux  de  l'Europe ,  et  à  ses  proprea 
yeux.    La  charte  veut  que  la  chambre  des  diSpuiés  toit 
renouvelée  par  ciuquiëme  j  et  tous  les  ans*;  no«  mandats  ont 
été  accordés  à  nos  députés  k  cette  condition  :  et  les  députes, 
des  séries  sortantes  qui  se  prolongeraient  à  eux-mêmes  leurs 
pouvoirs  seraient  coupables  d'une  usurpation  flagrante  et 
manifeste.  La  charte  veut  que  les  impots  soient  votes  tooa 
les  ans  par  une  chambre  renouvelée  par  cinquième  ;   et  \e$: 
impôts  votés  par  des  députés  qui  siégeraient  en  contraven-. 
tion  de  notre  pacte  constitutionnel  seraient-ils  obligatoires? 
Le  désordre  renaîtrait  de  toutes  parts  ;  cette  mesure ,  imL* 
tée  de  la  convention  ,  qui  voulut^aussi  proroger  ses  pou» 
voirs  )  et  qui  n'y  réussit  momentanément  qu'en  roogissant- 
du  sang  des  citoyens  les  rues  de  la  capitale ,  rouvrirait. 
Tabime  d'une  révolution  désastreuse.  Mais  une  telle  cala- 
mité n'est  nullement  à  craindre.  Un  monarque  dont  on 
cpnnatt  les  lumières ,  et  dont  le  tact  sûr  et  rapide  ne  sau- 
rait se  tromper  sur  la  disposition  des  esprits  ,  ne  cédera- 
point  à  des  conseillers  aveugles  ou  passionnés ,  de  manière 
h  remettre  en  question  toutes  nos  destinées ,  à  nous  priver 
d^i  tous  les  fruits  du  passé  ,  et  à  étouffer  dans  leur  germe  ^ 
toutes  les  espérances-  de  l'avenir. 

Qu'on  le  remarque  bien.  Quelque  explication  que  l'on 
voulût  donner  à  toute  mesure  alarmante ,  un  dilemme 
terrible  se  présenterait:  Ou  le  gouvernement  a  tort,  de- 
vwit-on  se  dire  ,  ou  il  a  raison.  S'il  a  tort,  sur  quelles 
assurances .  la  nation  peut  -  elle  compter  encore  ,  puis- 
qu'en  se  trompant  le  gouvernement  a  pu  la  mettre  hoi^  • 
du  pacte  coaaVitutionnel?Qae  si  Le  gouvernement  a  rai- 
son ,  qu'en  ré^ulie-t-il?  que  la  nation  ,  comme  je  l'ai 
dé)à  dit,  nst  déclarée  suspc/cte,  inhabile  à  exercer  ses 
droits ,  ennemie  de  ses  institutions ,  portée  à  en  abuser 
et  à  les  détrnire.^Un  acte  pareil  4eraiX  la  twie  ifcrèkt. 
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tûldé  en  action.  Hais  les  auteurs  de  la  note  secrète  ne  se-* 
ront  |>as  plus  écoutés  des  autorités  cle  la  France  qu'ils  n« 
le  furent  il  y  a  quelques  mois  4e  celles  de  ^étranger. 
.  D'autres  hommes  du  même  parti ,  sans  avouer  ces  pro- 
positions insensées ,  se  bornent  à  se  déchaîner  contre  la 
loi  des  élections,  contre  cette  loi  qui  ne  pourrait  être  rap^ 
portée  sans  ]éter  la  consternation  dans  l'âme  de  tous  lea 
bons  citoyens  ,  et  sans  couvrir  la  France  de  deuil, 

Si  j'ai  om  devoir  repousser  avec  quelque  force  une  con- 
ception aussi  déplorable  y  ce  n'est  point  que  j'admette 
•qu'elle  ait  jamais  dû  -se  réaliser;  mais  ,  sur  un  tel  sujets, 
]a  profession  de  foi  de  tout  •citoyen  doit  être  explicite. 

Je  me  suis  exprime  d'autant  plus  volontiers  avec  cette 
franchise ,  que  les  journaux  du  parti  trahissent  son  secret' 
avec  une  naïveté  précieuse*  Malgré  la  tranquiHité  si  satis- 
faisante qui  règne  partout ,  ils  recommandent  les  coupf  > 
d'état.  Us  déterrent,  dans  des  ouvrages  composés  sous  le 
cardinal  de  Bichelieu ,  des  phrases  en  faveur  de  ci;s  viola- 
tions toujours  si  funestes  des  droits  civils  et  sociaux.  Us  ré^ 
pètent  avec  éloge  «  que  le  prince  sage  et  bien  avisé  doit , 

«>L  aoB-seuIement  oom mander  selon  les  Jois*  mais  encore 

il 

«  4tux  lois  marnes  ,  si  la.  nécessité  le  requiert  ;  que  ,  pour . 
•M  garder  justice  aux  thoscs  grandes,  il  faut  quélfuefoîa 
«  s'en  détourner  aux  choses  petites ,  et  que ,  pour  fair«. 
»  ^roit  en  gros •»  il  est  permis  défaire  tort  en  détaiL  » 

En  1793,  c'était  aussi  pour  faire  droit  en  grosqu'oa 
£iisait  tort  en  détail  ;  çt  ie  détail  s'est  éteadn  jusqu'aux 
proscriptions  universelles.  C'était  aussi  pour  garder  justice 
aux  choses  grandes  qu'on  s'en  délonrnait  aux  choses  pe^ 
tites  ;  et  les  petites  et  les  grandes  choses  ont  été  sans  distino» 
lion  précipitées  dans  un  Abtme. 

Les  m^mes  hommes  -affirment  que  «  lorsqu'un  touve* 
»  rain  fait  un  coup  d'état ,  ce  n'est  jamais  le  prince  qui  !• 
n  tente  qui  en  reçoit  le  dommage.  «  Quoi  !  jamais  um 
prince  ne  s'est  trouvé  en  péril  pour  avoir  adopté  dés  me* 
aorea  violentes  7  Cbrisliem  a*est  pas  Xi^hi  du  trAne  de 
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la  Suède  !  Le5  Pa^»-Bas  n'ont  pas  échappé  à  Philippe  ii  I 
Quant  à  moi ,  c'est  pour  la  stabilité  du  trône  comme  pour 
la  liberté  du  peuple  ,  c'est  par.  crainte  des  révolutions 
comme  par  haine  du  despotisme ,  que  je  réclame  la  charte 
qui  ne  garantit  pas  seulement  tous  les  droits ,  taiais  aussi 
tous  les  pouvoirs. 

Je  reviens  aux  opérations  noatérieUes  de  la  chambre  des 
députés.  Parmi  les  secrétaires  on  distingue  M.  de  Saint- 
Aukire  et  M.  Boin.  M.  Savoie  RoUin  est  membre  de  la 
commission  des  pétitions.  M.  Figarol  n'a  eu  sur  M.  Bé«- 
docK  que  la  supériorité  de  Tâge,  et  il  n'a  manqué  à 
H.  d'àrgenson  qu'une  seule  voîxi  B.  G. 

PosT-ScaiPTUic. 

Le  comité  secret  pour  l'adresse  des  députés  a  eu  lien. 
Elle  a  été  adoptée  presque  sans  réclamation  ;  M.  ChaaTeKn 
a  demandé  le  renvoi  dans  les  bureaux ,  en  observait 
i|u'ttné  simple  Icfcture  ne  suffisait  pas  pour  la  juger.  H  a 
demandé  ensuite  de  modifier  la  phrase  dans  laquelle  il  était 
dit  que^a  Trance  exprimait  sans  étonnement ,  mais'ayec 
dotileur ,  que  les  charges  de  cette  année  ne  seront  pas  di- 
mfatnées  ,  eb  observant  que  cette  phrase  ne  pourrait  être 
adoptée  qn!aprës  la  discussion  du  budjet.  Ces  deux  propdsi- 
tfims'oht  été  rejetées  ;  on  a  tiré  au  sort  les  noms  des  dépo- 
tés chargt»  de  présenter  Padresse  à  sa  majesté.  Un  joamal 
aflbme  qàè,  Torsqne  le  qom  dé  M.  Chavvelin  est  sorti  de 
l'brner,  il  a  été  accueilli  par  des  murmures;  c'e«t  nne 
fktiftsètéi*  Bu  reste,,  l'adresse- des  députés  contient  dés  idées 
dSnititutionnëlles  pleines  d'attachement  à  la  liberté  et  de 
modération. 

La  chambre  des  pairs  a  aussi  présenté  au  roi  une  adresse. 


-> 


FRANC  AISE.  385 

/  ■    ■  .        . 

■ 

ESSAIS  HISTORIQUES. 


CHAPITRE  XV. 
De  V Espagne. 

Il  est  impossible ,  dit .  un  correspondant  du  Maming 
ChroniclCf  de  déguiser  la  situation  réelle  de  l'Espagne.  Les 
décrets  du  saint-office  sont  aujourd'hui  plus  fréquens  que 
ceux  du  conseil  de  Gastille.  Cependant  quel  est  leur  ob- 
jet? des  mesures  de  police  ordinaires.  En  leur  donnant 
une  espèce  de  sanction  religieuse,  on  pense  aveugler  le 
peuple  et  le  forcer  à  s^y  conformer.  La  restauration  de 
l'inquisition ,  le  pouvoir  immense  qui  lui  fut  donné ,  firent 
bien  augurer  le  rétablissement  de  l'odieux  supplice  de  la 
torture;  on  croyait  néam^oins  qu'elle  serai t'restrein te ^dans 
l'enceinte  de  cette  effroyable  tribunal  :  on  n'avait  jamais 
pensé  que  le  gouvernement  en  userait  dans  des  causés  ci- 
viles y  et  moins  encore  qu'elle  serait  infligée  aux  plus  dignes 
patriotes. 

Il  n'existe  pas  la  moindre  harmonie  parmi  les  hommes  en 
place.  Il  est  déjà  question  d'un  nouveau  diangementdatf  S  le 
ministère,  et  le  dernier,  loin  de  guérir  le  mal ,  a  empiré  l'étht 
dés  choses.  La  lettre  de  F^re^  Èstrada  a  excite  une  terreur 
singulière  ;  elle  renferme  de  grandes  vérités  rendues  plus 
amëres  par  la  perspective  qu'elle  nous  présente. 'Si  l'on 
peut  saisir  Flores ^  fl  doit  être  pendu  à  Ovit^do,  sa  patrie. 
Les  inquisiteurs,  les  curés  et  les  moines  sont  tous  à  la  re- 
cherche de  l'abominable  écrit.  On  a  placardé  sur  la  porte 
des  églises  des  édits  par  lesquels  on  promet  grâce  pleine  et 
entière  à  tous  ceux  qui  déoonceront  les' personnes  qui  pos- 
.sèdent  la  lettre  à*Esiradity  ou  cell«M|ai  Tauront  lue ,  6vl 
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celles  qui  i'aaront  vue ,  ou  (elles  qui  l'auront  entendu  lire; 
La  sainte  inquisition  vient  de  lancer  encore  de  nouveaux 
ana thèmes  contre  ce  mémoire.  Cependant  le  public  brave 
tous  les  dangers,  il  recherche  avec  avidité  le  pamphlet  dt 
Flores;  il  se  vend  jusqu'à  une  once  d'or. 

CmIvo  de  Rosas  a  été  appliqué  à  la  torture;  ses  mem- 
bres ont  été  disloqués  par  des  pends  de  fer  attachés  aux 
pieds  et  aux  poignets.  Il  a  souffert  pendant  cinq  heures 
vingt-cinq  minutes  sans  rien  avouer  de  ce  que  ^es  juges 
voulaient  lui  arraeher  2  «  Caho  de  Rosas  y  disait^il  dans  les 
tourmens  à  son  cruel  interrogateur,  saura  mourir  avec  la 
même  fermeté  qu'il  a  su  défendre  Sarragosse;  jusqu'au 
dernier  soupir  il  résistera  à  la  tyrannie  et  méprisera  les 
tyrans.  «  Les  juges  étaient  confondus ,  mais  le  supplice  n'é- 
tait pas  ralenti. 

Le  roi  sort  très-peu  ;  il  ne  reçoit  que  le  grand  inquisiteur, 
quelques  généraux ,  les  évéques ,  les  chef;  des  ordres  reli- 
gieux et  le  père  Cirilo ,  son  confesseur. 

On  recevra  bientôt  d'Espagne^  dit  une  autre  lettre,  des 
nouvelles  d'un  grand  intérêt.  On  craint  que  les  événemens 
xi'amènent  une  crise  prochaine.  Depuis  que  le  gouveme- 
ment  a  pris,  pour  noaitriser  un  pays  que  les  Espagnols 
avaient  sauvé  par  leur  courage,  le  système  de  l'ancien 
régime,  l'Espagne  est  privée  à  un  état  de  dissolution  poli- 
tique. Le  changement  des  ministres ,  les  emprunts  qu'on 
essaie  à  l'étranger,  la  vente  des  biens  du  clergé  que  l'on 
projette,  et  à  laquelle  le  pape  se  refuse,  l'armée  qu'on 
cherche  à  organiser,  tout  est  infructueux.  Les  vales  royaux 
sont  sans  valeur  ;  douze  mille  individus  sont  exilés 3  les  pri- 
sons et  les  forts  sont  remplis  ;  on  tente  de  fermer  toute 
communication  entre  ce  pays  et  l'étranger.  U  est  difficile 
et  dangereux  de  chercher  à  se  procurer  des  nouvelles  sur 
la  situation  intérieure  de  l'Espagne. 

Les  routes  sont  infestées  de  voleurs;  on  ne  peut  aller 
m^me  à  une  tiès^^^cttite  distavce  sans  s'exposer.  La  peu- 
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vreté  du  peuple  esta  s  on  comble  |  la  disette  d'argent  est 
extrême. 

Le  Courrier^  qui  rapporte  quelques  nouvelles  d'Espa- 
gue  qui  paraissent  hasardées ,  ajoute  :  Nous  ne  sommes 
nullement  portés  à  croire  un  pareil  bruit ,  mais  il  parait 
vraisemblable  que  quelqu'éyénement  aura  troublé.la  tran<* 
quillité  de  l'Espagne,  ^ous  sommes  parfaitement  convâin* 
eus  que  les  choses  ne  peuvent  rester  long-temps  dani  l'état 
cil  elles  sont. 

On  peut  ajouter  à  ces  diverses  nouvelles  les  renseigne- 
mens  contenus  dans  la  lettre  suivante  |  écrite  de  Madrid  le 
2  décembre. 

«  Malgré  toutes  les  annonces  ministérielles,  il  est  impossi* 
ble  que  l'expédition  dont  09  cherche  à  effrayer  l'Améri- 
que soit  prête  avant  le  printemps.  L'Espagne  ne  pourra 
fournir,  au  plus,  que  le  quart  des  bâtimens  nécessaires  aa 
transport  des  troupes,  La  plupart  des  soldats  désertent  en 
route  ou  s'échappent  des  environs  de  Cadix;  ils  regardent 
l'Amérique  comme  un  tombeau,  lors  même  que  le  succès 
couronnerait  leur  entreprise.  '  1 

»  La  reine  est  à  la  veille  d'accoucher.  Les  ministres  étrân* 
gers  sont  déjà  officiellement  invités  à  se  trouver  dans  Uk 
appartemens ,  des  le  moment  011  on  leur  notifiera  la  délî« 
yrance  de  S.  M.  \  dans  les  circonstances  actuelles ,  la  nais- 
sance  d'un  héritier  présomptif  ne  serait  pas  on  événement 
ordinaire. 

M  On  entend  plus  que  jamais  parler,  dans  le  sein  même  de 
Madrid ,  d'assassins  et  de  voleors,  Les  grandes  routes  en 
sont  infestées;  le  temps  des  guérillas  senible  renattrè.  Le 
secrétaire  de  l'ambassade  de  Naples  se  rendait  à  Cadix ,  il 
a  été  assailli  par  une  nombreuse  bande  de  brigands;  il  n'a 
Aii  son  salut  qu'à  l'escorte  dont  il  était  accompagné.  Une 
caravane  de  cinq  voitures  a  été  aussi  attaquée  ces  jours 
derniers  \  l'escorte  a  voulu  fidre  feu ,  mais  les  assassins  se 
sont  emparés  des  voitures  et  les  ont  pillées.  Quatorze  indi» 
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TÎdus  sont  restes  morts ,  les  uns  tués  à  coups  de  carabine  , 
les  autres  à  coups  de  poignards.  » 

En  rapportant  toutes  ces  nouyelles  ,  nous  sommes  bien 
éloignés  de  les  garantir^  il  est  plus  que  vraisemblable 
qu^elIes  perdront  de  leur  consistance  en  se  réduisant  à  la  vé- 
rité. Quoi  qu'il  en  soit  de  leur  réalité  ,  elles  font  naître 
«ne  réflexion  pénible  :  les  gouvememens,  qui  s'appuient 
sur  des  ruines,  courent  le  risque  de  tomber, par  la  seule 
raison  qu'ils  ont  mal  choisi  leor  appui. 


CHAPITRE  XVI. 
On  dû. 

On  dit  qu'à  son  dernier  voyage  à  Paris ,  le  duc  de  Wel* 
liogton  n'a  pas  eu  de  poste  d'honneur  ni  de  factionnaire  à 
•a  porte  ;  mais  quatre  gendarmes  faisaient  des  patrouilles 
pendant  la  nuit  dans  la  partie  des  Champs-Elysées  qui  a  voi- 
sinait son  hôtel. 

On  dit  que  Je  roi  a  fait  présent ,  an  noble  lord ,  d'un  so- 
perbe  crachat  avec  une  croix  en  diamans  i  évalués  à  trois 
cent  mille  francs. 

On  dit  que  le  général  Poszo  di  Borgo  doit  épouser  la  fille 
de  H.  Bozon  de  Périgord  ,  nièce  de  M.  de  TaHeyrand,  et 
Pon  ajoute  qu'il  a  le  désir  de  rentrer  au  service  de  la  France^, 
oh  n  doit  être  nommé  ministre  d^étàt. 

On  dit  que  la  duchés^  de  Feltre  se  propose  d'intenter 
tin  procès  contre  M.  Beaupoil  de  Saint*Aulaire,  auteur  de 
l'oreièen  funèbre  du  duc  de  Feltre. 

On  dit  que  le  comte  Harrouwby  sera  nomm^  ambasssa- 
dfnr  près  la  cour  de  France  ,  en  remplacement  de  sir 
Charles  Stnart. 

.On  dit  qu'on  attend  à  Marseille  une  vingtaine  de  mis- 
sionnaires sous  la  direction  de  Tabbé  Tagel ,  et  que  les  au- 
torîtës  civiles  ont  réclamé  contre  cette  mission ,  tout  au 
moins  inutile ,  peut-être  même  dangereuse  pour  une  po- 
pulation aussi  ardente.  Mais  les  missionnaires  n'en  pour- 
suivent pas  moins  leur  chemin.  Des  missions  ne    sont 
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pas  dans  nos  mœurs.  A  Clermont,  à  Rîom,  aa  Mams,  à 
Nevers,  elles  ont  laissé  des  traces  qu'il  est  difficile  d'effacer: 
elles  ont  *  semé  la  discorde  dans  une  infinité  de  {kinilles 
étroitement  unies  jusqu'alors. 


CHAPITRE  XVII. 
Petite  querelle. 

Partout  Tange  des  ténèbres  le  disputé  à  Tange  des  lu- 
mières. Un  journal,  sous  le  nom  de  Conciliateur^  se  ^m-- 
blie  à  Milan  ;  il  parait  rédigé  dans  le  meilleur  esprit;  il 
s'efforce  de  faire  participer  l'Italie  à  tous  les  bienfaits  de  la 
civilisation  européenne  ^  il  cherche  à  éteindre  toutes  lés 
rivalités  nationales  ;  il  veut  ranimer  dans  la  terre  natale  du 
patriotisme  tout  ce  qu'une  sage  liberté  peut  produire 
d'utile  et  de  généreux  ;  il  dispense  avec  mesure  des  élog<;s 
à  toutes  les  entreprises  qui  tendent  à  généraliser  les  bons 
principes ,  et  à  propager  les  doctrines  libérales.  Et  voiîà 
que  ce  journal ,  que  oans  l'état  actuel  des  choses  on  devrait 
regarder  cohime  un  bienfait  véritable,  se  trouve  en  butte 
à  toutes  les  persécutions  des  oscuranti  et  des  éteiçnoirs 
d'Italie!  Le  Conciliateur^  dont  le  but  unique  est  de  dissiper 
les  haines  et  de  réunir  les  cœurs ,  n'a  pas  craint  de  lutter 
contre  les  vieux  préjugés  qui  refusent  de  se  concilier  avec 
les  vérités  nouvelles.  Ses  efforts  dans  le  combat  sont  un 
présage  assuré  de  la  victoire.  Que  je  ConcilieUeur  pour- 
suive son  noble  ouvrage;  sa  cause*  est  celle  de  lltalie. 


règne. 

Mais  tous  les  oscuranti  ne  sont  pas  eil  Italie  ;  je  laisse  le 
Conciliateur  de  Milan  ,  j'ai  deux  mots  à  dire  d'un  profes- 
seur de  philosophie  de  Paris. 

C'est  un  adage  vieux  comme  le  temps  :  point  de  liberté, 
point  de  morale.  Cependant  des  hommes,  qui  se  disent  les 
apôtres  de  la  morale,  veulent  nous  priver  de  la  liberté. 
Qu'on  ne  s'y  trompe  pas ,  je  ne  veux  point,  parler  de  la  li- 
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berté  politique;  celle-ci  doit  exister  en  théorie  et  en  pra- 
tique, et  ceux  qui  nous  raccorderaient  en'prinôpe.noas 
la  refuseraient  peut-être  en  application.  Mais  il  ne  5*agit 
ici  que  de  la  liberté  morale,  faculté  paisible,  dont  la  pré- 
sence n'eut  jamais  rien  d'hostile ,  sans  laquelle  rintelltgence 
humaine  se  trouverait  sans  objet  et  sans  fin ,  sans  laquelle 
les  actions  de  l'homme  ne  pourraient  être  atteintes  ni  par 
le  blâm^ ,  ni  par  l'éloge. 

Ce  professeur  a  dit  que  la  plus  grande  partie  des  devoirs 
dérivait  du  respect  de  la  liberté  d'autruu  Ce  principe  est 
fécond,  les  conséquences  étaient  nombreuses.  Mais  voici 

Ïu'on  fait  une  affaire  d'état  d'un  argument  philosophîqne. 
>es.  oscuranti  d'un  ordre  supérieur  accusent  le  moraliste 
•de  .  troubler  l'ordre  de  la  paix.  Mais  est-ce  que  Tordre  et 
la  paix  seraient  froissés  par  le  respect  de  la  liberté  d'an- 
tmi?  Mais  ne  sait-on  point  que  le  droit  naturel  est  nne 
|iartie  de  la  philosophie ,  et  que  la  morale  humaine  con^ 
prend  la  morale  du  citoyen?  Cependant  oii  placer  la  mon* 
r^le,  si  on  ne  peut  l'asseoir  sur  la  liberté?  je  vois  un 
terme  à  ces  discussions  :  le  pouvoir  devrait  dicter  tontes 
les  doctrines  qu'il  voudrait  faire  enseigner;  et,  lorsque 
chaque  professeur  aurait  reçu  son  catéchisme  des  mains  de 
l'autorité,  les  oscuraïUi  pourraient  dire  avec  Omar  :  Brû- 
lons tous  les  livres,  car,  ou  ils  sont  conformes  à  l'Alcoran, 
et  alors  ils  sont  inutiles  ;  on  ils  sont  contraires  à  l'Alcoran , 
et  alors  ils  sont  nuisibles. 

Le  premier  crime  qu'on  fait  au  professeur  est  pris  de  sa 
doctrine,  et  le  secoua  de  son  auditoire  :  on  y  remarque 
en  effet  un  grand  nombre  d'élèves ,  des  publicistes  recom- 
ipandables ,  des  députés  que  le  patriotisme  a  signalés  k  la 
reconnaissance  nationale.  Je  vois  encore  un  moyeu  d'eai* 
pécher  que  les  doctrines  ne  puissent  descendre  des  chaires 
élevées  de  la  capitale  dans  l'opinion  publique.  Les  ascur 
ranti  devraient  mterdire  aux  députés ,  aux  publicistes  et 
MX  élèves  de  fréquenter  les  cours  publics. 

J.-P.  P. 
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CORRESPONDANCE/ 


'    Aux  auteurs  de  la  Minerve. 

Paris,  18  décembre  1818. 
Messieurs» 

■ 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  me  permettre  d'adresser,  plar 
l'intermédiaire  de  îa  Minerve  ^  des  rcmerctmens  au  rédac- 
teur du  Journal  du  commerce  et  à  celui  du  Journal  général 
deFrancCy  pour  la  défense  du  général  Gambrone,  mon  ami, 
qu'ils  ont  bien  voulu  prendre  (  i5  et  17  décembre  )  con- 
tre des  rédacteurs  de  feuilles  ennemies  de  la  gloire  f/%aii« 
'^aise. 

Quels  sont  donc  les  înfAmes  qui  cberchent  sans  cesse  à 
f avaler  cette  gloire  nationale,  commune  à  tous  les  amis  de 
la  patrie,  de  quelaue  opinion  qu'ils  puissent  être? 

Dans  un  pampblet  apocryphe ,  à  propos  d'un  vers  àtBéU' 
saire  ^iroùyé 
de  Gambrone 

vain  anonyme  dit  :  //  n'est  pas , 

comme   de   raison,  ses  deux  satellites  quotfdiens,  dans 
leurs  feuilles  des  14  et  16* décembre,  ont  fait  écho. 

Si  de  pareils  hommes  avaient  osé  regarder  en  face  rillus* 
tre  guerrier  qu'ils  outragent,  ils  auraient  vu  sur  son  front 
cette  noble  cicatrice  d'un  plomb  ennemi  qui  le  fit  tomber 
sans  connaissance  à  la  télé  des  grenadiers  qu'il  commandait  ; 
ceux-ci,  le  croyant  mort,  se  firent  un  devoir  d'enlever 
son  épée  pour  la  soustraire  aux  vainqueurs»  Le  carré  que 
commandait  Gambrone  s'était  douloureusement  éloigné 
de  son  chef;  le  courage  de  cet  intrépide  guerrier  ranima 
ses  forces  que  la  douleur  et  une  perte  abondante  de  sang 
n'avaient  que  momentanément  abattues  ;  il  essayait  de  se 
relever,  en  tournant  ses  regards  vers  les  siens",  lorsqu'un 
officier  anglais  accourut  sur  lui  l'épée  h  la  main ,  en  lui 
criant  2  P^ous  êtes  prisonnier  y  général;  comment  vous^ 
appelez- \fOus?  Il  prononça  son  nom^  et  il  fut  accueilli 
avec  respect  parmi  les  eimemis  de  la  France. 
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Gambrone,  détenu  en  Angleterre,  apprend  qu'il  est 
porte  sur  la  première  liste  de  l'ordonnance  du  24  juillet , 
et  que  son  respectable  chef,  le  général  Drouot ,  est  venu  se 
constituer  prisonnier  ;  il  obtient  la  permission  de  suivre  un 
si  bel  exemple;  et ,  en  homme  sans  peur  et  sans  repro- 
che ,  il  accourt  à  Paris.  Vils  détracteurs ,  dont  les  efibrts 
impuissans  tendent  à  déprécier  ce  modèle  ^  l'honneur , 
seriez-vous  capables  d'un  tel  dévonemeiit!  Il  est  venu 
affronter  votre  rage,  que  la  justice  qu'on  lui  a  rendae  n'a 
fait  qu'augmenter. 

Pour  la  première  et  dernière  fois ,   messieurs  ,  sonffret 

que  les  noms  du  Publicisie ,  de  la  ^iotîttienne  et  du  Jmrr- 

nal  des  Débats  soient  prononcés  dans  la  Minerve  $  car  il 

.faut ,  plus  que  jamais,  dévouer  au  mépris  et  à  la  honte  ces 

ëcrivams  indignes  du  nom  français. 

Le  carré  que  commandait  Cambrone  était  pressé,  et 
attaqué  de  toutes  parts;  on  lui  criait^:  Rendez^vcus^  braves 
grenadiers  !  La  réponse  de  leur  digne  chef ,  La  garde 
meurt ,  elle  ne  se  rend  pas  ,  fut  prononcée ,  et  elle  eut  son 
effet.  Beaucoup  moururent,  et  aucun  ne  se  rendit  volon- 
tairement. Le  Journal  des  Débats  (  16  décembre)  prétend, 
dans  son  feuilleton ,  «  que  tout  Paris  a  pu  savoir,  de  la 
»  bouche  du  général  Cambrone  lui-même  ,  qu'il  avait  ap-« 
»  pris  cette  exclamation  monumentale  par  la  gaxette,  et 
»  qu'il  ne  se  souvenait  nullement  d'avoir  rien  dit  qui  en 
»  approchftt.  » 

J'ai  partagé  pendant  près  de  cinq  mois  la  prison  de 
Cambrone  ,  et  je  puis  affirmer  que  ce  rédacteur  anti- 
français ajoute  l'imposture  à  l'infamie  :  elle  appartient  k 
Cambrone,  cette  exclamation  !  elle  appartient  à  la  France  ! 
Personne ,  comme  le  dit  le  Journal  général  de  France , 
a-t-îl  contesté  au  brave  capitaine  d*Assas  ce  mot  que  loi 
rendit  Voltaire  :  Am^rgne ,  à  moi  ,  ce  sont  les  ennemis. 
Dans  des  temps  de  trouble  et  de  terreur ,  les  plus  forcenés 
révolutionnaires  ont*îls  nié  ces  belles  paroles  attribuées 
an  confesseur  d'une  illustre  victime  :  Fils  de  saint  Louis  , 

mentez  au  ciel. 

•- 

Tous  les  hommes  d'honneur ,  tous  les  Français  atteste- 
ront également  l'héroïque  exclamation  de  Cambrone  y  que 
%ei  compagnons  d*armes  et  les  ennemis  ont  entendue. 

Receves ,  etc.  Xe  gért)k%d  Biktov. 
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LE  CflAMP  D^ASILE. 

•  —  .       . 

Tieui^ienie  éuu  des  sommes  reçues  à_  Paris  pour  lci>  sous'^ 
cription  om^erie  au  profit  des  Français  réfugiés  au  Cham^ 

d'Asile. 

École  de  Médecine. 

MM.  L'aHemand  et  Garant ,  doctevirs-niédeciiis ,  Roagter 
et  Leperrey,  chirurgiens  internes  à  l'H6tei*Dieu ,  ont  dépose  t 
an  nomrde  cent  cinquante*six  souscripteurs  élèves  de  ÏÈr 
cole  de  Médecine  de  Paris,  une  somme  de- 86i-  fr. 

-  «     « 

'Jjfon. 

M.  Niel,  ex-oflicier  d'état  major  ^  a  ouvert  dans  cette 
yiUe,  de  concert  avec  M.  Vincent,  une  souscription  dont 
le  jproduit  s'élève,  ii  plus  de  4,^00  fr.,  sur  lesquels  il  a  déjà 
été  versé  3,876  f.  80  c.  La  liste  des  souscripteurs  est  pré* 
cédée  des  réflexions  suivantes  : 

*l 

,  «  Combien  de  fois  les  orages  de  la  révoUAion^  n^opt-ils 
».  pas  éclaté  sur  notre  ville?  Quel  est  celui  de  ses  habitans 
»  qui,  dans  ces  jours  de  terreur  et  de  désolation ,  n*a  pas 
»  invoqué  un  Champ d!Asite?  Ah!  puisque  d'autres  infor- 
M  tunés  sont  parvenus  à  se  le  procurer,  c*est  ènous  de 
w  leur  tendre  une  onuûn  secourable ,  c'est  \k  nous  de  facili« 
»»•  ter  leurs  travaux  dans  cette  terre  hospitalière ,.  qii  ils 
»  entreprennent  de  se  créer  nne  nouvelle  patrie. 

>»  Cette  offirande  au  malheur,  qui  n'est  poqr  d'autres 
»  que  le  gage  d'un  sentiment  généreux ,  devient  pour 
»  nous  une  dette  sacrée.  Oui ,  lorsque  siir  les  rives  paisi* 
»  blés  de  la  Trinité  ces  Français,  nos  compatriotes,  nos 
»  frères  d'armes,  parcourront  la  liste  nombreuse  des  hom- 
»  mes  de  bien  qui  s'intéressent  à  leur  sort,  ils  diront,  en 
»  distinguant  les  ^souscriptions  lyonnaises,  nous  avions 
»-  compté  sur  celles-là  ^  nous  devons  avoir  des  aoûs  dans 
»  une  ville  dont  les  habitàns  ont  si  cruellement  expié,  à 
».  deux  époques  désastreofUi  Itor  amour  de  la  gloirt  et 

M-  de  la  patrie.  » 
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Ont  souscrit ,  messieurs  : 

r^iel ,  ûific.  en  retraite ,   roo  fr.  —  Hyacinthe  Nîv1«ri  # 
ex-commiss.  des  guerres- ad j.  loo.  —  Macouzet ,  5o.  -— 
Lafond  ,  5.  —  Bert,  5.  -—  Tissot ,  5.  -—  Jumél ,  vôjagearf 
i5. -^Ballyat,  chef  de  bat.  rét.  lo.  —  Groisié  ,   lo.  — « 
Delarou,  5.  —  Renard,  lo.  —  Berthier,  6.  — •  Rivière^ 
10.  — Chaigne  ,  3.  -^  Lafomandiëre  ,  5.  —  G^,.  ^    lo.— - 
Novallet ,  10-  —  Perrin  ,  5.  —  Leclerc,  20.  —  Thevenet, 
10.  — Un  enfant  de  cinq  ans ,  5.  — -  Laurand ,  10.  — ^  Mar« 
tin  ,  chef  de  bat.  5  fr.  5o  c.  —  Devienne  ,  5.  —  Emile 
Roux,  5  fr.  5o  c.  —  Mourier,  5.—- Parrat,  négociant,  10. 
-—  Bouttet  aîné  ,  20.  —  Thibaut  Berret ,  20.  —  Clerc , 
frères  ,  20.  —  J.  Colombat,  10.  —-  Besson  frères,  25.  --^ 
G.  Borel ,  25.  — -  Tissot ,  négociant  ;,  5o.  -—  Targe  ,  5.  — . 
A.  Culbat .,    10.  — •  Lambert,  5.  —  Baillj,  commissaire  «a 
Mont-de-Piété ,  10.—  D.  M.  et  comp.  5o.  —  H.  Boissier, 
ex-qnartier*maitre  du  soixante-huitième  équipage  de  haat- 
bord  ,  5.  — -  L.  •  Ponce t  f  commis-négoc.  5.  —  Bean  Larat 
cl  comp.  20.  —  Guelat ,   10.  — Weler  fits,  10.  —  Duport 
et  c6mp.  20.  -—  N.  Kcechlin  et  comp.  100.  -^^  Hofer   et 
comp.  5o.  —S.  Berîier,  5.  — Mâchera  ,   10.  —  V.  Risa'm- 
bnrgt,  20.  —  L.  Clerjon  ,   i5.  —  Berna  frères  ,  100.  — •'• 
Manuel  fils  ,  20.  —  Arnaud ,  20.  —  J.  Pinoncelly,  C4laire 
et  comp.  10.  —  Ç.  Didier  et  comp.  20.  —  J.  Mai]lé ,  20.  ^ 
Clara  ,  cômmîfe-négoc.   to,  "—  Prompt,   10.  —  Sindel  , 
capit.  rel.    10.   —  Gouin   aîné,  20.-—  Cinq  grenadiers- 
réunis,  10.^  Pelletier,  pharmacien,  10.  —  André  Gooini*' 
3oo.  -*  A.  T^illard ,  20.  -*  Bonjour,  10.  •—  Un  Robintoit 
à  ses  camarades ,  20.  —  Magaut ,  frères ,  20.  —  Bient£|  36. 
*— Theveninfilsy  20.  ^^  Gounet,  agent  de  change,  3o.  -«• 
Soquet ,  courtier  en  marchandises ,  20.  —  Alphonse  Blan- 
chen  ,5.  —  Arnaud  ,  négociant ,  25.  —  Pinet ,  25.  — 
Boujer»  25.  —  Chion  ,  10.  —  Association  de  dix  jeunes 
gens  commis-négoc.  5o.  —  Blanc  ,  négoc.  20.  —  Casimir, 
20.  —  Boiircard  ,   5o.  —  Josserand  ,  20.  —  Billet  frères  , 
5o.  —  C,  négociant,  10.  — -Claudon  ,  5.  — Benoit,  10.-— 
D.  Chanet  ,10.  —  Un  négociant  de  Lyon  ,10.  —  Claude 
Cladière  ,   10.  — -  Rouzière,  6.  -—  Bertaud  jeune  ,    10.  —« 
Begode  Scf^rier^  3o.  —  Antoine  G. ,  5.  —H... .s ,  3.  —  Jor- 
dan Roux  et  Bruyas  ,  25? -—Josserand ,.  5.  —  C.  Labiatî-< 
nière ,  ïo.  '—  Un  dévoué  à  la  charte ,  •  20:  —  C. ,  ro.  —  - 
Lambert  'Saint^lène  ,  ex^rpouniss.  des  guerres  adj.  lo** 
—  ThoUoD  ;  5.  —  Saint-  Jean  y  chef  de  bat  ret.  i5.  — ^ 
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Guillon  fils,  20. -^ BoulquittoD ,  lo.  — -Bopne  fils,  lo. -— 
Carly,  5.  —  Lefevrc,  lo.  —  Anl.  Teiilié,  nëgoc.  5o.  — 
X....t,20.  — Teiliard  jenne,  lo.  —  Lebon,  lo.  —  J....h, 
1 1  fr.  80  c.  —  P.  ..•  T..., ,  70.  — Flcury,  5.  -r-  Charvet , 
négoc.  25.  «*-  Un  admirateur  des  réfugiés ,  3o.  *— Colin, 
10.  •—  Dragonne ,  5.  •—  Materne ,  10.  -^Dumas ,  chirarg.« 
inaj.  en  ret.  .i5.  *-  Pn  bon  Français  qui  voudrait  pouvoir 
ftire  mieux,  20.  —  Billiet,  20.  —  V.  M.  v  3o.  —  J.  Bon- 
toux  fils,  100.  — Bodin  fils,  5*  —  Un  négociant  suisse , 
i5.  —  Brouzet,  lo.—- lïlizé  Devillars,  20.  —  A.  Mouton, 
3o.  —  Descours  et  Récamier,  60.  •—  Le  baron  Cbarriëre , 
maréchal  de  camp,  10.  —  G^auiier  fils  atné,  10.  —  Sibert, 
jo.  —  Derassy  frères,  20.  —  Depouilly  et  comp.  5o.  •— 
J.  G.  Jouaimard ,  xo.  •—  Grange  ^  dessinateur  de  la  maison 
Depouilly,  10.  —  D.  Cacbod  ,  id,  10.  —V.  Tourtille,  id^ 
5.  •—  Forey  fils,  id.  5.  —  Tarut,  oflF.  en  non  act,  Savoye 
et  Devaocoux,  id,  i5.  <—  De  Chazelle,  5.  —  Rôussy,  io« 
—  C.  frères ,  25.  —  G.  F. ,  1 5.  —  Sainte-Marie ,  médecin , 
10.  —  Yvrard  et  Masuck  ,  3o.  -**  Bidermann ,  5o.  •—  J. 
Paji ,  20.  *— G.  Delescbamp»,  lo.  «—  GoHond ,  6^  «—  An« 
dré  ,  5.  —  Un  négociant  de  Bàle  ,  5.  —  Lièvre,  10.  — 
Bayard  ,  capit.  des  chass.  de  l'ex- garde  ,  10.  —-  Spîgre  » 
capit.  10.  —  Richard  Sébastien  ,  3o.  — •  Léonard  Camille  ^ 
5.  -*  Vincent ,  de  la  maison  G.  D.  R.  G.  ,  10.  —  Collardy 
de  la  même  maison,  10.  —  P.  Grillât fili,  de  \k  Gnillotiëre,  . 
10.  •—  Simon  Bar  aîné ,  id.  5.  —  J.  M*  30.  —  Un  loas-off. 
qui  a  servi  le  général  Lallemand ,  20. 

Six  auonymes,  285  fr. 

Mesdames  :  Riboud ,  née  Thomas,.  100  fr. **•  Une  dame  ^ 
bonne  Française ,  lyonnaise ,  4P* — Corti ,  1  o.  -«-  Lafemmt 
d'un  colonel  en  non  act.  lo.  •—  La  femme  de  M.  Putinicr, 
négociant  ,20. 

Mesdemoiselles  :  Loches ,  3o  fr.  — -  Foleyille ,  artiste  ly^' 
riqne ,  10.  -—  Deqx  jeunes  demoiselles ,  10.  —-Une  demoi- 
selle française.,  5.  —«Trois  jeunes  demoiselles  de  Lyon ,  i5» 
— Trois  jeunes  demoiselles  (avance*  de  leurs  étrennes  du 
jour  de  l'an),  3o. 

Le  total  des  sommes  reçues  jusqu'au  24  décembre  est 
de  5o,639  fr.  5o  c.,  déduction  faite  des  12  fr.  pour  lesquels 
M.  Leclerc  de  Buffon  avait  souscrit ,  et  ^ui  lui  ont  éii  ren- 
voyés par  suite  de  la  lettre  quM  a  f^it  insérer  dans  le» 
journaux.  .    . 
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Choix  de  rapports  ^  opinions  et  discours  faits  et  prononcés  à  la  tri" 
hune  nationale ,  depuis  Poui^erturm  des  états  généraux  jusqiCa  ce 
jour.  Six  volumes  fprand  in-8*^. ,  omés  chacun  de  six  portraits  de 
nos  plus  célèbres  orateurs. 

Les  deux  premiers  ▼clames  sont  en  Tente  (  le  troi'tième  paraîtra 
a  la  fin  de  ce  mois  }.  Prix  :  6  fr.  ^  et ,  avec  les  portraits  ,  8  fr.  9  1  fr. 
de  moins  pour  les  sonscripteurs  ^  et,  par  la  paste,  i  fr.  5o  c.  de 
plus. 

Cet  ouvrage,  dont  le  succès  va  toujours  croissant,  est  le  monu- 
ment le  plus  curieux  de  nos  discussions  politiques  et  de  notre  élo- 
quence délibéra tive.  Il  se  vend  chet  A.  Eymery,  libraire  de  la  Mi" 
neivç  yWiiiçaûe ,  chez  lequel  Ai  trouve,  en  ce 'moment,  un  très- 
grand  assortiment  der  jolis- livre» brochés,  cartonnés  et  reliés  en 
veau ,  maroquin ,  étoffes  de  soie ,  etc. ,  propres  à  être  donnés  en 
étrennes  n  l'enfance  et  à  la  jeunesse.-  Sa  collection  se  compose 
principalement  des  Œnvres  -de  Bacinc ,  Boileau  \  du  Théâtre  de 
M.-J.  Chénier,  Cours  dé  Littérature  de  «La  Harpe;  celitt  do 
M.  Dussault;  la  Biographie  des  jeunes  gens,  on  Vies  des  Hommes 
illustres  9  Biographie  des  DemoiseDes ,  par  madame  Dafrënoy  ;  le 
Tour  du  Monde ,  )a  Petite  Ménagère  y  le»  Étrennes  à  ma  fille ,  les 
ConversatiftAfr  maternelles  et  l^nfince éclairée,  du  mâme  auteur ^ 
raistoire  universelle  et  la  Galerie  morale  et  politique,  de  M.  le 
comte  de  Ségur,  les  Petit» Btéamais',  les  Soupers  de  famille,  les  Six 
Nouvelles  de  Fenfanct ,  de  iaadame  de-  Lalsjrc.  —  Les  Œuvres  de 
^rquin  ;  TAmi  des  enfans  >  de  M.  Azaîs;  les  Conseils  et  les  Contes 
à  maiîlle ,  par  M.  Bouilly  ;  les  Encouragemens  de  la  jeunesso,  dif 
même  auteur  j  lef  joHs  Contes ,  avec  figures  décobpées  ,  de  N.  LiSo- 
naty.  —  La  BiMv  en  estampies,  la  Galerie  religieuse,  les  Heures  à 
la  reine 3lanche  j  la  supri'be  édition  des  Fables  de  lia  Fontaine» 
avec  commentaire  deCh:  Nodier^iontcs-les  Beautés  historiques ,  «»ci 
l'abrégé  (  en  format  in-ia)  de  toutes  les  histoires  des  "peuples  oon^ 
uiM.'  ~-'  Le»  Çhan80iinièra,du-t8veau  et  des  Soupers  de  Moniii» 
pour  1819;  un  joli  assortiment  de  livres  de  piété»  etun  très-grand 
nombre  d autres  ouvrages,  toqs  om^  de  gravures  soignées. 


n^itmnn0»nmH^m 


Les  auteurs  l^gafemeni  responsables  i 

•  £.  AiCNAN*;  Benjamia  Gorstaitt  ;  Évâïiste 
.DuMouux;  Etienne;  A.  Jat;  E.  Jojrty 
Lacretelle  aine  ;  P.-F.  Tissot. 
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N.OUVELEES  LITTÉRAIRES. 


Mtmuel  des  Français  sous  le  régime  de  la  charte ,  dédié 
è  MM.  les  auteurs  de  U  Minave;  jpar  Âléiandre  Goujon  , 
ancien  officier  d'artillerie  à  dieval,  chevalieir  de  la  lëgioi|- 
d'honoettr  :  m*8^  Chez  DeUunay,  libraire,  au  PaUi«- 
fioyaK 

Le  gouvernement  constitutionnel  ne  s'appuie  encore  que 
sur  un  très  •  petit  nombre  de  lois  organiques  \  et ,  cepeo«^ 
dant ,  notre  nouvelle  législation  est  déjà  nne  science  diffi- 

-  cile.  Il  règne  dans  plusieurs  de  ses  parties  une  obscurité 
yagne  dont  l'arbitraire  peut  facilement  se  prév^ak^ir,  eit, 

r-surtout,  elle  est  surchargée  de  renvois  aux  lois  ancienne^ , 
^  ntCestant  l'étnde  prcrfbnde  qu'ont  faite  les  hommes  d'état 
At  i8i5  et  de  i8f6  •  de  la  tactique  du  régime  précédoot- 
Poljbe  raconte  que  Pyrrhus,  dans  sa  fuite,  ayant  abandonné 
eoo  camp  aux  Romains ,  la  vue  de  ce  camp  tratté  avec  ^- 
métrie  ,  fermé  comme  une  citadelle  et  environné  .de  re« 
tr^nohémens ,  servit  aux  généraux  romains  deTeçon  et  de 
modèle  :  nos  publidstes  nonveaox  ont  étudié  le  camp  de 
Pyrrhus.  Cependant  cet  amalgame ,  lié  du  désir  de. Conci- 
lier des  ihoses  inceiiciliables ,  ces  chiffres ,  ces  dates  ^i 
nous  reportent  de^  lois  présentes  aux  'lois  passées  ;  sans 
expliquer  ce  que  les  lois  passées  veulent  dire  ,  "ne  laissent 

-  pas  d  être  embarra^sàns  pour  les  citoyens. 

ftien  ue  d^vensiit  donc  plus  néceesatve  qu'un  vecu^il  Je 
T,  IV.  a7 
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trouva  réduite  pendant  la  réaction.  «  Les  âutonléç,  âit-*ll| 
ii  ne  croyaient  pouvoir  prendre  trop  de  mesures  pour  ûona 
A '«urveiller  ;  les  lâches  nous  dénonçaient  ;  un  regard  ,  une 
S  jfyènséé  ,  un  soupir  devenaient  des  crimes.  Il  était  égala^ 
w  mèiit  dangereux  de  se  tafre  et  de  parier  :  I^s  timides 
«•  iuj^aient  notre  abord  ,  de  peur  d'être  entraînés  dans 
M  nôtre  ruine.  Nos  parens  même,  que  nous  revoyions 
w  après  uiié  si  longue  absence ,  se  méfiaient  des  habitudes 
M  contractées  dans  les  camps,  et  semblaient  ne  se  -livrer 
»  qu'avec  réserve  aux  épanchemens  de  Tamifié.  Le  décou* 
»  ragement  allait  nous  abattre  5  l'invention  des  catégories 
n  militaires  et  politiques  nous  sauva  5  aux  efforts  qu'on 
>>.  ftfîsaft  pour  nous  avilir ,  nous  sentîmes  ce  que  nous  va* 
»  lions  éhcoi^.  Cette  mesure  mal  combinée  nous  donna 
it  .'Seramîls  parmi  ceux  qui  s'étaient  d'abord  laissée  éntrai- 
w  ncr  à  la. réaction;  nos  ennemis  même  nous  plaignirenti 
<  Ed  FViqce  ,  plus  que  partout  ailleurs  ,  le  gouvernement 
ti  déViràît.  ^éviter  les  mesures  injustes;  elles  ne  peuvent 
<»  ^ûVfiîetier  l'esprit  d'un  peuple  spirituel ,  ^  généreux  et 
)i'''éénéib1a.  f>  N'est -il  p^s  vrai  que  voilà  des  réflexions 
d'une  justesse  ipcontestàble ,  et  dictées  par  une  grande 
loyauté  ?    . 

€e  '^u1  suit  ne  plaira  pas  iioins  aux  cœurs  français, 
fc  Peu  à  p6U  nous  prenions  les  habitudes  d'une  .vie  tran- 
»  quBlë  ;  nous  nous  soninéttions  à  tout  ce  qu'on  exigeait 
»  de  nous  avec  une  eiiactitude  militaire.  Ceux  qui  nous 
»  kvsiiéBt  peints  comme  des  bétes  féroces  que  rien  ne 
»  ,tk]rurrâî>:  apprivoiser,  furent  les  premiers  à  rougir  de 
^  Uvfrs  '^Ksses  terreurs  ;  et ,  'dans  la  tribune  nationale  ,  les 
V  mihistires  du  roi  nous  ont  rendu  ce  .témoignage ,  qu'il  n'y 
i»  avait  poitit  de  citoyeni»  plus  ]^.isibles  et  plus  souhiis  que 
n  \e%  's<ndiîts  de  l'ancieNiVe  slrtnéè.  Chaque  jour  nous  ap* 
»  prenions  à  connaître- ,  k  respecter  les  lois  conservatrices 
»  fies  libertés  publiques  et  particulières.  Si  quelquefois  , 
h'  dans  l'ivresse  de  la  victoire ,  nous  avions  méconnu  ces 
0  lois ,  peut-être  nos  désa^Ures  surnatui'els  furent  r  ils  la 
»f  juste. ptmition  de  celte  erreur  d'un  &otnent  j  eJBVayant 
»  exemple  que  nous  laissons  à  la  postérité  !  Ah  !  que  nos 
«  enTàHs  se  souviennent  qu'on  ne  violé  jamais'  impuné- 
>V  ment  lés  droits  iiïi prescriptibles  des  homines  et  des  nâ-' 
Ir' tiotas;'qti'ils  défendent  toujours  ché2  eux,  et  qu'ils 


FRANÇAISE;  ^t 

»  respectjSDt  chez  lea  aMlrçs ,  cet  clroiU  que  nous  Iftur  Uf 
»  gaons  comme  le  plus  grand  et  le  plus  précieux  de  tou# 
»  les  hén'Uges  !» 

M.  Goujon  a  fait  Tbonneur  pux  auteurs  de  la  Minent , 
de  leur  dédier  son  travail.  Jifous  méritions  cette  dùtincr 
tion  ,  du  moins  par  notre  culte  envers  la  diartei  et  par 
notre  respect  pour  lejS  lois.  Quand  nous  croyons  une  lo^ 
mauvaise ,  nous  remplissons  le  devoir  des  citoyens  ,  ê^ 
exposant  ses  imperfections  ou  ses  danger^  ;  mais,  si  janiai|i 
un  seul  mot  de  nous  en  excitait,  en  insinuait  mâme  l|i 
désobéissance ,  que  Teslime  publique  cesse  de  nous  açcpna.- 
paguér  dans  nos  efforts.  I^aissons  des  énergumènes  crier 
que  nous  sommes  trop  populaires;  nous  le  sooimes  tou|t 
juste  autant  que  la  charte.  A. 

I 

TRIBUNACX, 

Affaire  de  MM.  de  Sainnçville  ^  Fabsfier  et  Canuel  relative 

aux  événemens  de  Lyon. 

(Second  article*)  .  i        .      . 

Jamais  un  intérêt  plus  vif  et  plus  général  ne  fut  exçitç 
par  une  cause  plus  importante.  Il  s'agit  de  savoir  si  ijinç 
grande  et  noble  cité,  si  un  département  tout  entier  ont.étç 
victimes  d'un  système  de  réaction  et  de  calomnie  destiné  ^ 
répandre  la  terreur  sur  toute  la  surface  du  royauipe ,  et  |i 
livrer  la  nation  sans  défense  au  mépris  de  l'Europe  et.aii 
fer  des  bourreaux.  Tout  ce  qui  peut  éçlaircir  les  tépébreur 
^%&  manœuvres,  courageusement  dénoncées  à  l'autotitî^  e^ 
à  Topinion  perdes  fonctionnaires,  publics  d'un  caractère 
recommandable,  et  par  un  maréchal  de  France  investi  de  1^ 
confiance  du  roi,  mérite  sans  doute  une  attention  parti^u* 
Kjbre.  Il  s'agit  en  outre  de  constater  l'existence  d'une  fac^ 
tion  révolutionnaire  ennemie  des  institutions  nouvelles  et 
qui  risquerait  volontiers  l'anarchie  pour  nous  ramenier  soiM' 
le  joug  des  privilèges.  Dans  une  pareille  circonstance ,  j'^ 
pensé  que  les  lecteurs  de  la  Minerve  excuser^ieni  T^Hndttd 
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des  dëveloppemeos   nécessaires  pour  éclairer  Tear  çon- 
aciecce  tit  former  leur  opinion. 

Déjà  nous  avons  exposé  les  faits  principaux  qui  ont  aervt 
de  base  au  premier  plaidoyer  de  M.  Du  pin.  I]  n'existe  plus  au- 
cun doute  sur  la  réalité  des  provocations  à  la  révolte,  et  sur 
la  connai5<;ancedesmoavemensséditieûx,.acqQise  par  les  au- 
torités militaires  avant  l'époque  oh  ils  ont  éclaté.  Dans  sa 
seconde  plaidoierie  (  12  décembre),  M.  Dapin  a  examiné 
le  point  de  droit,  c'est-à-dire,  ]a  question  de  savoir  si  le 
tribunal   de  police  correctionnelle   pouvait  accueillir   la 

Îlainte  en  calomnie  formée  par  le  général  Canuel  contre 
[M.  de  Sainneville  et  Fabvier.  Cette  seconde  partie  a  été 
traitée  avec  le  même  talent  que  la  première.  Voici  Texorde 
de  l'orateur. 

«  J'ai  rétabli  la  vérité  des  ûiits  sur  les  é\énemens  de 
«  Ljon  ;  et  de  leur  exposé ,  appujé  sur  des  pièces  proban* 
»  tes,  il  résulte,  1^.  qu'une  faction  ambitieuse  et  mécon- 
M  tente  a  semé  des  bruits  alarmans  et  employé  des  manœu- 
1»  vres  perfides  pour  exciter  une  agitation  factice  et  signa- 
it .1er  des  dangers  iniaginairesi  2^  que  cette  faction  ,  après 
»  avoir  échoué  deux  fois,  est  revenue  à  la  charge  une 
M  troisième,  et  est  parvenue,  à  l'aide  d'agens  provoca-« 
»  teurs ,  à  exciter  quelques  mouveinens  séditieux  ^  3*.  que 
»  l'autorité,  instruite  à  l'avance  qu'une  insurrection  de- 
»  vait  éclater,  n'a  cependant  rien  fait  pour  en  prévenir 
»  Féxpl.osion  ;  4**-  que  ce  mouvement ,  dont  les  chefs  seuls 
»  méritaient  d'être  punis ,  a  été  suivi  de  la  condamnation 
»  de  la  moitié  des  insurgés,  en  telle  sorte  que  chaque  chef 
»  n'aurait  eu  qu'un  soldat;  5^  qu'enfin  l'esprit  de  réac- 
»  tion  et  de  vengeance  s'est  emparé  de  ces  événemens  pour 
»  exercer  sur  les  malheureux  habitans  du  Rhéne  une  foule 
»  d^actes  arbitraires ,  d'exactions  et  de  vexations  de  détail 
w  qui  avaient  porté  le  désespoir  et  l'exaspération  à  leur 
»  comble ,  quand  le  lieutenant  du  roi  est  venu  rendre  à 
»  tdns  Ta  justice  et  la  paix. 

»  C'est  en  vain  que  des  clameurs  s'élèveront  pour  dé* 
I»'  mentir  quelques-uns  de  ces  faits;  on  ne  rendra  point 
s»^  la  vie  aux  morts;  et  les  gémissemens  des  mères ,' les  ac- 
n  cens  douloureux  des  veuves  ne  se  tairont  point  devant 
M  la  hardiesse  des  dénégations. 

»  Maintenant ,  examinons  le  point  de  droit. 
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»  Ici  se  présentent  deux  questions  «graves:  l^  Les  art. 
'>  367  et  suivans  du  code  pénal ,  placés  sous  la  rubrique 
»  générale  des  crimes  et  délits  contre  les  particuliers ,  peii- 
»  vent-ils  être  invoqués  par  \es  fonctionnaires  publics  con- 
»  tre  les  écrits  qui  renrerment  la  censure  de  leurs  ac- 
»  tes  ou  de  leur  conduite  dans  ^exercice  de  leurs  fonc- 
»  tions?  2,"*^  Ces  articles  publiés  sous  Tempire  d'une  con-» 
»  stitutioh  qui  n'admettait  pas  la  liberté  de  la  jpresse ,  et 
M  sous  un  reg'me  de  censure  qui  ne  laissait  rien  passer  qui 
»  pût  déplaire  au  gouvernement  et  à  ses  agens,  sont-ils, 
1»  en  tant  qu^on  voudrait  \e$  appliquer  à  la  calomnie  con- 
M  tre  les  fonctionnaires  publics,  compatibles  avec' la 
»  cbarte  constitutionnelle  qui  consacre  la  liberté  de  la 
»  presse ,  et  qui ,  par  là  même ,  permet  de  censurer,  les 
»  actes  et  de  critiquer  la  conduite  des  fonctionnaires?  » 

Apres  avoir  indiqué  sommairement  les  raisons  de  décider 
tes  questions  dans  uû  sens  négatif,  M.  Dupin  attaque  ses 
adversaires  sur  leur  propre  terrain  ;  il  les  suit  pied  à  pied , 
et  finit  par  remporter  sur  eux  un  triomphe  complet.  11 
prouve  aisément  que  ce  n*est  point  par  un  sentiment  d'ini^- 
mitié  que  MM.  Fabvier  et  de  Sainneville  ont  rendu  compte 
des  évéuemens  de  Lyon  :  ils  ont  été  inspirés  par  de  nobles 
motifs.  M.  de  Sainneville  en  particulier  a  obéi  à  un  devoir 
sacré ,  celui  de  justifier  sa  ville ,  son  département  ^  ses  con- 
citoyens ,  ses  administrés,  des  reproches  odieux  de  trahisoa 
et  de  félonie  qui  leur  étaient  adressés. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'habile  orateur  dans  le  détail  de 
ses  raisonnemens  (1);  mais  les  réflexions  suivantes  ,  qui 
terminent  le  plaidoyer  de  M.  Dupin ,  offrent  trop  d'intérêt 
pour  ne  pas  être  soigneusement  conservées  et  méditées. 

«  On  en  a  appelé  à  l'opinion  pifblique  tant  qu'on  a  cru 
>*  pouvoir  l'égarer;  mais,  des  qu'on  a  senti  qu'elle  était  dé- 
»  trompée ,  on  a  pris  une  autre  marche,  toujours  dans  l'es- 
»  poir  de  revenir  au  même  but.  On  s'est  dit  :  il  ei^iste  une 
»  loi  rigoureuse ,  faite  dans  un  temps  de  despotisme ,  et 
»  dont  tous  les  termes  ont  été  calculés  pour  que  la  vérité 
w  même  ne  pût  jamais  percer  ni  contre  le  despote,  ni  contre 

i 

(i)  Us  ont  été  rapportes  par  plusieurs  journaux,  et  on  les  trouve 
particulièrement  dans  le  Journal  du  Cbmmerce  du  i3  décembre. 
C'est  le  journal  qui  a  rendu  de  cette,  ai&ire  le  coinpte  le  plus  étendu 
•t  le  plus  exact. 
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M  fes  agcns...  Assignons  en  police  correctionnelle  les  t^me- 
»  raires  qui  ont  osé  imprinaer  que  le  dëparteinent  du 
■n  Khône  avait  été  voué  à  l'arbitraire  :  ils  n'en  auront  siYre- 
n  meut  pas  la  preuve  légale;  car  l'arbitraire  et  l'impunité 
1»  même  n'auront  pas  permis  de  l'acquérir  ;  ils  seront  donc 
»  déclarés  calomniateurs  ;  et ,  à  la  grande  satisfaction  de 
«  nos  amis ,  nous  pourrons  afficher  dans  toute  la  France 
n  que  le  département  du  Rhône  fut  réellement  le  foyer 
1»  d'une  yaste  conspiration  que  seuls  nous  avons  com* 
••  primée. 

n  C'est  en  vain  toutefois  qu'on  se  serait  flatté  de  faire 
M  ainsi  prendre  le  change  sur  l'intérêt  principal,  qui  s'at- 
»  tache  k  ce  procès.  La  vraie  question  est  de  savoir  si  les 
»  éi^énemens  de  l{jron  sont  tels  que  l'ont  prétendu  le  maire, 
»  le  préfet ,  le  grand  prévôt  et  le  lieutenant  général  Canuel, 
j»  d'une  part  ;  ou  tels  que,  d'autre  part,  le  prétendent  et 
»  le  soutiennent  hautement  le  colonel  Fabvier^M.de  Sain- 
n  neville  et  le  lieutenant  du  roi. 

»  Le  général  Canuel  termine  sa  brochure  par  deniander 
«  des  ]uges...  Peut-être  lui  seront-ils  octroyés.  Mais,  en 
»  attendant,  la  vérité  des  faits  qui  se  rattachent  aux  cala- 
j>  mités  de  Lyon  ne  peut  être  subordonnée  à  la  chance  d'un 
»  procès  particulier  en  calomnie.  Quelle  impression ,  en 
»  effet ,  produirait  dans  de  telles  circonstances  un  jugenaent 
»  dé  pojice  correctionnelle  qui ,  ne  portant  pas  sur  le  fond 
»  des  choses  ,  s'appuierait  seulement  (  je  le  suppose  pouf 
>  un  instant)  sur  l'absence  actuelle  d'une  preuve . légale 
(•'plus  ou  moins  complète?  Aucun.  Chaque  parti  n'enresr 
»  teraitpas  moins  entier  dans  son  opinion.  Chacun  dé  son 
»  côté  en  appellerait  au  gouvernement ,  à  l'opinion  publir 
»  que,  ou  ,  pour  empl(\y^er  ici  des  expressions  connues  ,  à 
»  PétemeUe  vérité  que  Dieu  a  mise  en  chaque  chose.  C'est 
»  ainsi  qu'autrefois  ,  après  de  longs  débats  1  héologiques  ^ 
»  les  vaincus  i^e  manquaient  jamais  d^en  appelier  au  futur 
m  concile. 

»  lîon ,  J'ose  le  dire,  votre  jugement  lui-même,  quel^ 
»  que  respectable  qu'il  fût  à  nos  yeux ,  serait  impuissant 
n  pour  persuader  aux  Lyonnais  que  leur  pays  est  animé 
i>  auni  esprit  de  révolte  et  de  sédition  ,  et  les  coii vaincre 
1  que  la  proscription ,  l'arbitraire  et  la  désolation  n'ont 
n  jpàs  pesé  sur  eux  ! 

»  L'opinion  publique  d'ailleurs  n'a-t-elfe  pas  déjà  rendii 
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»  son  arrêt?  Ne  6*cfit-elle  pas  manifestée  à  Lyon  mime 
'»  par  une  nomination  éclatante  (i);  dans  toute  la  France, 
»  par  le  frein  salutaire  qu'elle  a  imposé  aux  hommes  qui 
»  ne  se  repai^aient  que  ne  l'idée  des  proscriptions? 

w  Tels  sont,  dans  cette  mémorable  circonstance ,  les 
»  immenses  bienfaits  de  la  presse,  qu'il  a  suffi  de  révéler 
M  les  événemens  de  Lyon  pour  arrêter,  sur  tous  les  points 
»  du  royaume,  le  cours  des  persécutions  locales  et  de  ces 
»  mêmes  vexations  qui  tourmentent  et  désolent  l'existence 
»  des  citoyens. 

n  Chérissons  donc  nos  droits  constitutionnels;  sachons 
>»  en  user  avec  fermeté  comme  avec  sagesse;  les  vrais  amis 
»  de  !a  liberté  sont  plus  intéressés  que  d*autres  à  empê- 
»  cher  qu'on  ne  la  confonde  avec  la  licence,  pour  avoir 
»  un  prétexte  de  là  leur  enlever.  Pénétré  du  besoin  que 
»  nous  avons  tous  de  repos  pour  le  présent  et  de  sécurité 
»  pour  l'avenir,  le  gouvernement  aura  soin  de  faire  exécu- 
»  ter  les  lois;  il  nous  protégera  contre  le  retour.de  pareil- 
»  Jes  oppressions  ;  et  chacun  de  nous  s'affermira  dans  l'es- 
w  poir  que  la  grande  question  des  libertés  nationales ,  qu'on 
n  aurait  voulu  compromettre  par  des  réactions  sanglantes, 
»  ne  sera  désormais  résolue  que  par  les  principes  constitu- 
»  tionnels.  » 

Dans  la  même  audience,  M.  Berryer  fils  a  plaidé  pour  la 
veiive  et  le  frère  du  capitaine  Ledoux ,  officier  de  la  légion 
de  l'Yonne  ,  qui  fut  assassiné  à  Lyon  ,  le  soir  du  8  juin,  an 
moment  oii  il  sortait  de  chez  le  général  Canuel.  M.  de 
Satnneville  ,  dans  son  compte  rendu  des  événemens  de 
Lyon ,  a  signalé  ce  capitaine  comme  l'individu  «  dont  les 
principaux  chefs  appareils  ou  réels  de  la  conspiration  re- , 
cevaient  les  instructions  et  l'impulsion  nécessaires.  »  La 
veuve  et  le  frère  de  cet  officier  ont  attaqué  M.  de  Sainne- 
ville  en  calomnie.  Cet  incident  n'est  qu'un  épisode  dans 
l'affaire  ;  j'en  parlerai  sommairement  dans  un  troisième  et 
dernier  article.  On  croit  assez  généralement  que  cet  inci- 
dent n'a  été  élevé  que  pour  détourner  l'attention  publique 
de  l'affaire  principale.  Si  cette  opinion  est  vraie,  c'est  un 
piège  dans  lequel  je  me  garderai  de  tomber. 

M.  Couture  ,  avocat  du  général  Canuel ,  a  été  entendu 
à  l'audience  du  19  décembre ,  et  il  a  imprimé  officielle* 


MM 


(1)  La  nomination  de  M«  Cattille  Jordan. 
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ment  à  sn  cause  un  caractère  qu'elle  n'arait  eu  jasque-Ia 
que  dans  Topinion.  Il  s'est  préfentë  non-seulement  comme 
chargé  des  pouvoirs  du  général  Canuel ,  mais  comme  ayant 
reçu  un  mandat  tacite  et  général  de  tout  ce  qu*il  y  a  de 
nibnarchique  en  France.  »  Ce  nouveau  mandat  sn£Bit  pour 
expliquer  le  pressant  intérêt  qu^àttache  à  cette  cause  us 
parti  qui  ne  recherche  le  pouvoir  avec  une  si  vive  sollici- 
tude ,  que  pour  répéter  sur  le  peuple  français  les  expé- 
riences révolutionnaires  de  i8i5  ,  et  qui  ne  veut  pas  c<Hn* 
prendrc  une  chose,  c^est  que,  dans  un -pays  dont  les 
nahitans  connaissent  leur  force  et  savent  mépriser  la  mort, 
une  faction  ne  peut  régner  deux  fois  par  la  terrear. 

M.  Couture  a  examiné  les  divers  cnefs  d'accusation  qui 
avaient  été  portés  contre  son  client. 

M  Premier  chef:  La  conspiration  n'a  peint  eu  d'existence 
»  réelle.  Elle  a  été  fabrft|uée. 

»  L.a  preuve  que  la  conspiration  a  bien  réellement 
»  existé  ,  se  tire  de  ce  qui  s'est  passé  à  Lyçn ,  à  Grenoble, 
»  h  Bordeaux  ,  h  Paris<et  dans  plusieurs  autres  lieux.  Dès 
»  ï8i4,  les  conjurés  s'étaient  entendus  à  l'époque  de  la 
M  dissolution  de  la  chambre  des  représentans.  Rossct  à 
>•  Lyon  et  Didier  à  Grenoble  en  soirt;  convenus. 

i>  A  l'époque  oii  le  complot  éclata  à  Lyon,  il  y  eut  de^, 
»  mouvement  dans  plusieurs  autres  parties  de  la  France. 
»  S'il  était  vrai  qoe  la  conspiration  eût  été  fabriquée ,  toir- 
M  tes  les  autorités  de  ces  divers  lieux  auraient  donc  été 
M  complices  ,  et  cependant  on  n'a  rien  dit  de  pareil. 

»  Peut -on  douter  qu'il  y  ait  eu  un  véritable  complot  k 
»  Lyon  ,  après  toutes  les  procédures  qui  ont  été  faites  et 
»  tous  les  arrêts  qui  ont  été  rendus. 

»  On  nous  dit  que  les  esprits  étaient  tranquilles  dans  le 
M  département  du  Rhône.  Mais  des  proclamations  et  des 
w  circulaires  publiées  par  M.  le  préfet,  dans  l'annuaire  da 
»  département,  les  4 août,  i*'.  novembre  i6i5,  établis- 
»  sent  au  contraire  que  les  habitans  des  campagnes  étaient 
it  agités  ,  et  qu'ils  étaient  travaillés  par  des  ennemis  du 
»  gouvernement. 

•>  Une  autre  preuve  de  la  mauvaise  disposition  des  habi- 
»  tâins  de  quelques  communes  ,  se  tire  d'un  papier  qui  fut 
M  saisi  sur  l'un  des  conjurés  du  8  juin.  Ce  papier  contenait 
»  les  noms  des  habitans  qui  s'étaient  levés  en  masse  au 
M  mois  de  mars  i9i5^  pour  marcher  contre  S.  A.  R.  le  duc 
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»  d'ÂngOQlémetfTous  ces  noms  se  $;ont  encore  trouvés  ap- 
M  pnrtcair  aux  conspirateurs  du  B  juin. 

>»  On  ne  peut  donc  pas  douter  que  la  conspiralion  n'ait 
»»  existé. 

>•  On  .^réteàd  qu'il  n'y  avait  poitil  de  plan  arrêté;  qn't! 
M  n'y  avarit  r\f  n  de  grave.  Cependaiit  toutes  les  aotorité« 
»  '  de  Lyon  ont  vu  les  choses  sous  un .  autre  pioint  de  vue  ^ 
>»  et  les  coupables  ont  eux-mêmes  déroulé  leur  plan  dâut 
M   leurs  interrogatoires. 

»  lis  n'avaient  point  de  caisse  ,  ajoute-1-^n;.MalVt  n'en 
»  avait  point  non  plus  :  et  néanmoins  il  s'en  manqua  pea 
»  qu'il  ne  renversai  le  goufernement  impérial. 

»  On  dit  encore  que  lés  insurgés  n'étaient  pa^  au  nombre 
>»  de  plus  de  deux  cent  cinquante.  Mais  les  procédures  ont 
M  établi  qu'il  y  avait  eu  des  ràssemblqmens  de  près  de  huit 
»»   cents  hommt'S.  « 

M  Deuxième  'chef  d'accusation  :  M.  Canuel  n'a  rien  fait 
n  pour  prévenir  le  complot,,  il  a  mieux  aimé  le  laisser 
M'  éclater,  pour  avoir  ensuite  le  plaisir  de  le  punir. 

p  L'autorité  a  mis,  au  contraire  ,  tout  eu  -œuvre  pour 
M  prévenir  les  effets  du  complot  ;  tous  les  jours  elle  rendait 
M  compte  au  lieutenant  de  police  et  au  gouvernement  de 
»  tout  ce  qui  se  passait  ;  et  dès  le  mois  de  mai,  des  mili« 
»  taires  furent  envoyés  dans  les  environs  de  Lyon  ,  pour 
>•  que  leur  présence  imposât  aux  malveillans. 

»  Comment  osc-t-on  d'ailleurs  critiquer  les  opérations 
M  d'un  lieutenant  général ,  dont  la  conduite  a  été'approu- 
»  véé  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  mibîslre  de  la 
»  guerre ,  et  récompensée  par  le  titre  de  baron  que  le  roi 
>»  lui  a  accordé  ?  Les  mesures  prises  par  Je  général  Canuel 
1»  ont  déjoué  le  complot.  iS*il  eût  été  absent ,  quel  aurait 
I»  été  le  sort  de  Lyon? 

»  Troisième  chef  d/ accusation  :  Desagens  provocateurs , 
M  qui  -  appartenaient  à  l'autorité  militaire,  ont  causé  le 
»  mouvement  qui  s'est  manifesté." 

»  Quels  ont  été  ces  agens  provocateurs  ?  Oii  cite  Gau- 
>»  thier,  Boudois  ,  Chambouvet ,  Bouvet ,  Oormeau  ,  Fié- 
»  vée  ,  dit  Champagne ,  Bonnafonx ,  Barbier,'  Jaequit  et 
»  Leblanc.  Si  ces  hommes  étaient  des  agens  ,  fls  n'appar- 
M  tenaient  pas  à  l'autorité  militaire  ;  d'ailleurs,  aucun  des 
»  condamnés  n'a  allégué  qa'ii  e&t  été  excité  par  qui  que  ce 
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M  fût  h  conspirer.  Giacun  d*eax  se  vantait,  au  contraire»  iç 
n  n'avoir  agi  que  par  sa  propre  impulsion. 

n  On  a  parlé  des  déclarations  d'an  certain  Châtelain , 
w  militaire  ^  '  nous  avons  fait  rechel'cher  cet  hbmme.  Nous 
»  avons  appris  que ,  mis  à  la  salle  de  police  pour  une  tniie 
»  de  discipline ,  il  en  était  sorti  par  ordre  de  M.  le  doc  d^ 
»  Baguse ,  et  que  depuis  il  avait  disparu  de  fbn  régiment. 

»  An  nombre  des  agens  provocateurs  se  serait  trouvé  le 
»  capitaine  Oudin....  » 

M.'Maoiguin  :  «  Nous  n'avons  point  dit  que  le  capitaine 
»  Oudin  eût  été  un  agent  provocateur.  Ne  le  déshonores 
»  pas.  » 

«  Autre  chef  étaccusaiion  :  On  avait  promis  amnistie 
»  aux  insurgés  ;  mais  lorsqu'ils  sont  rentrés  dans  leurs 
»  foyers  ,  ils  ont  trouvé  la  mort. 

»  Oii'est  donc  la  preuve  que  le  général  eût  promis  am- 
m  nistie  ?  Il  avait  donné  des  ordres  pour  que  les  insurgés 
7>  pussent  rentrer  dans  leurs  foyers  ,  à  charge  par  eux  de 
n  faire  connaître  les  chefs.  C'était  à  eux  à  mériter  la  faveur 
w  de  la  loi ,  en  faisant  des  révélations.  » 

M.  Couture  a  expliqué  l'assassinat  d'Etienne  Colombaa 
de  Saint-Andéol ,  de  la  manière  qui  avait  déjà  été  annoncée» 
S'il  faut  en  croire  M.  Bourlier ,  ex-maire  de  la  commune 
de  SaintoAndéol  y  le  malheureux  Colomban  a  été  fusillé  « 
parce  qu'il  cherchait  a  à  s'échapper  de  la  garde  qui  l'es- 
M  cortait.   » 

Ou  s'attendait  que  M.  Couture  opposerait  quelques  argn- 
mens  à  Ai  correspondance  officielle  de  M.  le  comte 
Chabrol,  ancien  préfet  du  département  du  Bhône,  qui 
explique  iivec  tant  d'évidence  et  de  précision  les  manœu- 
vres des  agens  militaires ,  et  qui  rend  un  si  honorable 
témoignage  aux  dispositions  pacifiques  et  à  l'excellenl 
esprit  de  la  population  du  département  du  Rhdne  jusq^'à 
l'époque  où  d'insidieuses  provocations  excitèrent,  dans 
quelques  villages  ,  une  passagère  agitation.  L'avocat  a 
«^ligé  de  repousser  ces  preuves  qui  ont  produit  une  si 
forte  impression  sur  l'opinion  publique.  Après  avoir  cher- 
ché à  laire,  rejaillir  sur  M.  de  Sainneville  je  ne*sais  quel 
soupçons  de .  complicité  avec  ce  qu'il  nomme  «  les  coTh> 
»>  spiraieurs^  »  il  a  pris  à  partie  ^s  propres  collègues  qui 
ont  déibnda  MM.  Fabvier  et  Sainneyille,  et  leur  a  repro- 
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ch^  de  plaider  poar  plaire  à  Yean^iliîS)  et  non  pôut*  con-»* 
vainbre  les  hommes  raisonnable^.  ' 

M'.  Mauguin  a  répliqué  (  audience  du  26  diéçem^re  )  à' 
i/t.  Couture,  et  a  surpassé,  si  je  puik  mVtjfrimer  ainsi,  la 
haute  réput2|tioQ  de  tarent,  d'éloquence  et  dé  courage  qu'il 
a  si  justement  iàcqûise.  H  a  rempli  la  tâcUe;  qui  lui.  était' 
confiée  avec  aulant  de  succëé  et  d*habileté  que  M.  Du-; 
pfh  avait  rempli  la  sienne.  Ces  dèïïx  avocats  qui  soutien-' 
vient  avec  tant.de  supériorité  l'çiiliiq'ue  honneur  du  barreau 
français,  trouveront  dan^  Testime  él  fa  reconnaissance  pu- 
bliques une  précieuse  récompense  de  leur  dévouement  et 
de  leur  paitnotisme.  La  France  ,  et .  en  particulier  là 
ville  de  Lyon  et  lé  département  du  Ahône ,  n'oublieront 
jamais  ces  généreux  défenseurs  de  l'honneur  national  et  de 
là  vérité  (i). 

M.  Mauguin  a  saisi  habilement  un  aveu  de  son  adver- 
saire pour  agrandir  la  cause  et  frappeiç  vivement  Tatteptiou. 
^près  avoir  jpesé  ,  dans  une  juste  balance  |  les  divers  té- 
moignages des  personnes  quicalomnient  le  département  du 
fih6ne  ,  et  de  celles  qui  repoussent  de  fausses  imputations , 
il  a  dit  : 

■ 

,  (c  Le  général  Caouel  représente  ici  une  faction  ;  il  en 
»  ifait  gloire  :  son  défenseur  en  ifait  l'aveu;  'et  depi^is  long- 
»  temps  nous  connaissons  les  désirs-,  les  projets,  de  ce^ 
M  hommes  monarchique  dout  U  parle  avec  tant  d'em- 
u  phase*.  C'est  leur  cause  m^me  qui  se  plaide  ;.  c'est  leur 
)•  procès;  qui  s'instrui^  et,  sous  Je  nom  de  Canuel ,.  c'est 
»  la  faction  toute  entière  qui  se  présente  k  votre  audience.  » 
Apres  cet  etorde,  M.:  Maiiguin  rappelle  le  mécontentet 
ment  de  la  faction  aptes  l'ordonnance  d«  5  septembre.  Il 
d^int  cette  faction  attaquant  le  Intnistèile^ ,  cherch(nt  ^ 
tromper  la  religion  dn  souverain,  et,  pour  l'effrayer  surla 
ponte  qu'il  voulait  suivre  v  l'efforçant  de  Ini  montreruaena* 
tion  révoltée  et  des  t:onapiràiions  éclatant  de  toutes  parts;  le 
bât  évident  était  de  faire  naître  l'idée  que  k  France  ne  sau* 


^ : '•■''■  -       .    ^ 


(1)  M.  le  colonçl  Fa^yièr,  et  M.  Fabyier  son  frère,  avocat  très- 
distiiignë ,  ont  droit  k  là'  même  estime  et  -aux  mêmes  ëlôget.  Je  re- 
%ttkXt  d'avoir  été  forcé  de  iitfeK((er  IVskxftiente  pUiootene  de 
if.  Fabvier  {  mais ,  daps  le  plan  oranalyse  aue  j'avaii  coofu  »  je  n'ai 
P^.m^attacher  qu^aux  i4ées  principales.  Les  bornes  qui  me  sont 
préscirites  ne  ine  permettaient  pas  de  n'en  écarttr. 
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rait  s'accommoder  du  régiine  çopslilutîarlnel  »  et^'elle  oa 
peut  être  gouvernée  que  par  jun  système  de  terreur.  Aiissi 
chaque -fois  que.la.fiDkc^lion  a  youlu  arriver  an  pouvoir,  ou 
qu'elle  s*est  crue  .menacée  dans  se«  espérances ,  on  Ta  vue 
semer  partout  d^s.ii^quiétud^^  soit  qu*iine  foi  nouvelle  et 
conforme  à  la  charte  d^nne  au  peuple  le  droit  de  choisir 
lui-niéme  ses  députés,  soit  qu'une'autrclditutélaîre  appèHé 
tous  les  citoyens  k  1/bonneur-de  défendre  la  patrie.  I/au-' 
torité  militaire  était  son  principal  appiii ,  surtout  à  Lyon... 
Cette  autorité»  dit  Tavocat,  «  inquiète  et  inquiétante  , 
»  ridicule  par  ses  soupçons  quand  elle  n'effrayait  pas  par 
V  ses  menaces,  avait  usurpé  tous  les  pouvoirs;  elle  ne  res- 
»  pectait  ni  les  droits' des  citoyens »'  ni  les  attributions  des 
»  autorités  civiles.  » 

M.  ÎSÏauguin  cite  prùsieurs  exemples  d'actes  arbitraires', 
d'arrestations  illégales,  de  visites. domiciliaires.  Parmi  plu- 
sieurs actes  de  cette  nature,,  tous  plus  ou  moins  odieux,  il 
en  est  un  qui  a  paru  tout  à  la  fois  odieux  et  ridicule. 

Le  4  novembre  1B16,  à  deux  heures  du  matin ,  là  maîçon 
de  mesdames  Bàlduc  est  cernée  par  la  gendarmerie.  Dts 
bruits  aîarmans  circulent;  oh  à)it  y  trouver  une  fourni* 
ture  de  souliers  assez  considérable  pour  chausser  un  régi- 
ment. Rien  n^est  plus  sûr:  ces  daines  sont  piémon taises  , 
et  eUes  ont  reçu  de  \efvir  ipstfi  nii  ifninefifteapprovisiooiie- 
m^nt  de  chaussufés.  Mésdanitfs  de  Balddc  qui  étaient  pldn^ 
gces  da^s  un  idmtn^îl  conspira tetir  y  se  réveillent  avec 
effr.6i'an  bruit  des  marteaux  qxri  brisetitles  serrures  et  fc(kit 
sauter  les  porte». 'La  gendarmerie  inonde  la  maispon  ;  on 
fouille  dans  chacune  côîn,  tin" IrétfvWsè" les  lits  ,  on  'ohertihe 
hra  ba)ldls'#e4oi:i1iefflf;-et ,  tpvÙ  a  Voir  épuisé  les  pen^i- 
6Îtk}ijs>*dn  resfé  Btùn  <convaîii<SQ- que  mesdames  de  Balduc 
rie  sont '4:onpabie8>qif€i  d'avoir  S^it  venir  du  Piémont  quet« 
quéfr  plsrif.es  de  soulper»  k  levar  «aagt^.  '  Je  ne  sais  si  Toit 
rédigea  un  procbs  Terbal  de'cetta  importante  découverte.: 
*  Ce  î^i'k  l'occa^a-de  cet  événermentqûe  ie^ministra  dft 
la  police  écrivit  de,  sa  'propre  maib  \  «  M.  le  comlé  éé 
Chabrol  y  la  lettre  suivante,  donL  Ja  lecture  a  été  suivie 
u'tin  roçuvemeiit  général  d'approbation.. 

«(  Monsieur,  à  la  réception  dé.^pi^  Jettre ,  vous  noth- 
n  fîoreE  au  commi|saire  de  pplice'qùi  a  a^isté  la  gendarr 
n  merie  dans  l'opération  illégale  qui  a  eu  lieu  chex  mes- 
u  dames  de    Balduc,    qu'il  ait  a  cfcî^èf  sur  -  le  -  chanà^ 
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n  sei  fonctions,  et  vous  me  préseDterez  un  candidat  pour 

M  le  remplacer.   Vous  profiterez  de   cette  occasion  pour 

»  rappeler  aux  fonctionnaires  de  Tordre   administratif  ^ 

»>  tant  adjoints  que  commissaires  de  police ,  qu'ils  n'ont 

M  aucun  ordre  à  recevoir  des  militaires  ;  que  la  gendar- 

>•  me  rie  doit  marcher  à  leur  réquisition  ,  et  que  ce  n'est 

»  pas  à  eux  à  la  suivre.   Un  pareil  oubli  de  tous  les  de- 

»  votrs  vi  de  tous  les  pouvoirs  est  égaleinent  coupable  de 

M  la  part  de  celui  qui  commande  et  de  celui  qui  ooéit. 

>i  Vous  manderez  auprès  de  vous  M.  le  commandA.nt 

»  de  la  gendarmerie»  et  vous  lui  ferez  connaître  que ,  s'il 

>*  se  permet  jamais  de  faire  violer  ainsi  le  domicile  d'uq 

»  citoyen  et  d'attester  à  sa  liberté  ,  vous  le  ferez  arrêter , 

)>  et  vous  appellerez  sur  lui  toute  la  sévérité  des  lois.  Chef 

»>  de  l'administration  civile,  votre. premier  devoir  est  de 

»  protéger  de  toute  l'autorité  que  le  roi  vous  a  confiée  la 

^  liberté  et  la  propriété  des  citoyens;  et,  si  la  justice  reste 

>>  muette  ou  impuissante,  vous  devez  être  son  premier  auxi* 

*  liaire.  II  est  temps  enfin  que  de  pareils  scandales  cessent 
>>  et  qu'ils  ne  se  renouvellent  pas.  Si  M.  le  général  Ca^ 
"  miel  ignore  quelles  sont  les  bornes  de  son  poussoir  y  c*èsi 
»  à  vous  à  le  lui  rappeler^  et  à  ne  pas  permettre  quil 
»  usurpe  le  vôtrCp  Le  général  commandant  la  division  n'a 

•  ajucune  autorité  sur  les  simples  citoyens  ;  il  ne  peut  les 
M  faire  arrêter  sans  violer  les  lois,  et  sans  se  i;endre  passi- 
»  ble  de  poursuites  et  de  plaintes  en  détention  arbitraire. 
»  Tous  notifierez ,  au  reste ,  à  tous  les  concierges  ,et  gref- 
^  fiers  des  maisons  de  détention,  civile,. qu'ils  seront  im- 
**  médialement  destitués  lorsqu'ils  se  seront?  permis  de 
>*  recevoir  un  prisonnier  qui  ne  serait  pas  écroué  ^n  vertu 
*»  d'un  mandat  d'une  autorité  légale. 

.•  >f  On  me  signale  les  commissaires  de' police  Brirot,  Ar- 
»  naud ,  Boisson nade  et  Marrus ,  comme  faisant  des  rap- 
»  ports  secrets  aujL  /chefs,  milita  ires ,  et  agissant  dans  uu 
»  sens  opposé  au  couve rnen^ent  ;  si  cea  faits  sont  exacts  , 
»  vous  l^s  suspendrez  sur-le-champ  de  leurs  fonctions  ,  et 
»  vous  me  proposerez  leur  remplacement.   » 

Après  avoir  fait  une  vive  et  éloquente  peinture  de  toutes 
Jes  vexations  commises  par  l'autorité  militaire,  même  en 
dépit  des  ordres  de  l'autorité  supérieure,  l'orateur  demande 
qui  doit  être  responsable  des  mécontentcmens  qu'un  sys- 
tème aussi  tyramoiqae  a  d&  exciter. 
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C'est  aa  milieu  de  ces  nnécontentemens  qu'oat  ëclat^  les 
moayemens  du 8  juin.  On  a  dît  que,  dès  le  commenc^meiit 
de  1816,  des  révoltes  s'étaient  manifestées  dans  le  dépar- 
tement du  Rfadne  ;  et  on  a  voulu  en  tirer  la  conséquence 
que  les  événemens  du  8  juin  étaient  le  résultat  d'une  vé^ 
îritable  conspiration;  mais  cette  conséquence s'évanooit  dès 
qu'il  est  prouvé  que  ces  conspirations  antérieure.^  au  8  juin 
ont  toutes  été  l'ouvrage  âes  agéns  provocateurs.  La  discus- 
sion de  M.  Mauguin  n'a  pas  laissé  le  moindre  doute  à  cet 
égard  ;  il  s'est  appuyé  comme  M.  Dupin,  non-seulement  sur 
des  faits  incontestables ,  mais  eticore  sur  le  témoignage 
écrit  de  M.  de  CUabrot  lui-même ,  préfet  du  département 
du  Rbône.  Parmi  les  faits  rapportés  on  n'a  pu  entendre 
sans  indignation  l'action  d'un  nommé  Lehit,  sergent-major 
d'utie compagnie  suisse.  Cet  individu  avait  commandé,  cnéz 
un  sieur  Poëte ,  un  aigle  en  enivre  destiné  â  un  drapeau. 
Arrêté  et  interrogé,  ce  suisse  déclara  qu'il  n'avait  agi  que 
d'après  les  ordres  de  M.  Hue  de  la  Colombe ,  adjudant  de 
place ,  et  dans  la  vue  de  livrer  ensuite  le  sieur  Poëte  k  \k 
Justice. 

Avunt  les  événemens  de  juin  ,  huit  agens  provocateurs 
ont  paru  sur  la  scène  :  ce  sont  Simon  ,  Uoudoj,  Gautbiér, 
Chambouvet ,  Cormeau ,  l^ehit ,  Gacon  et  Mathé. 

<c  Si  nous  nous  reportons  à  une  époque  postérieure  an 
»  8  juin,  dit  l'orateur,  nous  en  trouverons  encore  nn 
»  grand  nombre  ;  mais  la  provocation  la  plus  hardie  mar- 
»  chera  le  front  levé.  Alors  il  j  avait  à  Lyon  une  foule  de 
>>  polices  :  celle  du  maire ,  celle  du  lieutenant ,  qui  mar- 
»  chaient  d^àccord ,  et  celle  du  préfet  qui  ne  les  contrariait 
y>  pas.  Chaque  maire  de  village  avait  en  outfe'ses  agens. 
»  M.  Baboin  de  la  Baroillière ,  maire  de  Limonet ,  et  per- 
»  sonnage  déjà  connu  par  les  papiers  saisis  à  Mende  et  k 
M  Bâreuth  ,  avait  notamment  sa  police  particulière  ,  dans 
»  laquelle  il  était  aidé  par  un  sieur  Vallois ,  avoué  à  la 
>»  cour  royale  de  Lyon.  Ce$  diverses  polices ,  aidées  par  lés 
»  sociétés  secrètes,  conconraîètit  toutes  au  même  but  9  et 
»  contrariaient  la  police  administrative.   » 

M.  Mauguin  cite  la  déclaration  dé  Fiévée*  dit  Champa^ 
gnCy  de  laquelle  il  résulte  qu'il  avait  été  envoyé  en  missiofi 
vers  Tarare  et  les  montagnes  de  l'Auvergne  pour  exciter 
des  mouvcniens  séditieux.  La  proposition  lui  fut  faite  par 
M.  Baboin  et  M.  de  Mesmsy.   Cr  dernier  avait  donné  à 
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Champagne  un  fusil  et  de  la  poudre  ;  les  autres  lui  avaient 
promis  des  boutons  à  Vaigle  et  des  cocardes  tricolores. 

L'exactitude  de  la  déclaration  de.  Champagne  ne  peut 
être  révoquée  en  doute.  On  a  avoué,  pour  M.  Canuel, qu'il 
avait  vu  ce  provocateur  et  lui  avait  donné  un  sauf-con- 
duit ;  mais  ce  qui  est  une  pièce  de  conviction  irrécusable, 
c*est  le  rapport  adressé  le  7  septembre  1817  au  maréchal 
duc  de  Râguse  par  M;  de  Chabrol ,  où  ce  dernier  parle  de 
la  déclaration  de  Clmmpagne  et  dit ,  «  qu'elle  serait  con- 
firmée au  besoin  par  celle  du  capitaine  de  gendarmerie , 
par  celle  du  maire  et  par  la  sienne.  » 

M.  Mauguin  passe  ensuite  à  ce  qui  concerne  le  nommé 
Blanc ,   qu'il  désigne  comme  agent  provocateur. 

Le  9  août  1817  ,  M.  de  Sainneville  apprend  qu'on  enrôle 
à  Villefranche  :  il  y  envoie  un  commissaire  de  police  qui 
fait  paraître  devant  lui  un  sieur  Pel€;y ,  aubergiste.  Ce  sieur 
Peley  déclare  que  ,  le  3 1  juillet ,  le  nommé  filanc  s'est  pr€« 
sente  chez  lui  ;  qu'après  plusieurs  conversations  sur  l'état 
politique  et  les  malheurs  de  la  France  ,  Blanc  le  prit  à  l'ié- 
cart  et  lui  dit  :  «  Vous  ne  me  connaissez  pas  encore ,  et  je 
N  vais  vous  faire  voir  et  faire  connaître  qui  je  suis  ;  w  et 
qu'en  disant  ce  propos  le  m  sieur  Blanc  sortit  de  sa  pioche 
>'  une  carte  imprimée  sur  laquelle  il  j  avait  en  télé  et  en 
»  assez  ^ros  caractères  imprimés  les  mots  :  Confédération 
M  du  Rhin  ;  que  le  sieur  Blanc  présenta  cette  carte  à  lui 
n  Peley  en  lui  disant  :  Voilà,  mon  ami,  ce  que  je  snis  ;  et 
>»  il  faut  jurer  d'être  fidèle  à  l'empereur  Napoléon  jusqu'à 
M  la  mort.  »  Blanc  fut  arrêté  le  même  jour.  Ou  trouva  sur 
lui  un  carnet  portant  :  Je  suis  entré  an  service  de  M.  Cha- 
brol au  premier  juin.  Ce  même  cartiet  contient  des  pro- 
cès verbaux  dressés  par  lui  et  visés  par  les  maires  de  plu- 
sieurs communes.  -—  A  la  date  du  premier  août,  on  y  voit 
un  procès  verbal  de  ses  opérations  à  Villefranche. 

M.  Mauguin  donne  lecture  du  carnet.  Il  y  désigne  les 
hVibitans  les  plus  notables  de  la  ville  ;  et  ajoute  «  qu'ils  se 
M  réunissent  en  société  chez  Peley ,  aubergiste  ,  qu'il  y  a 
n  été  introduit ,  qu'ils  traitent  sur  le  projet  de  révolution 
»  à  faire  le  25  août  1817 ,  tendant  à  renverser  le  gouver- 
»  nement  et  à  armer  le  peuple  les  uns  contre  les  autres^  » 
Le  procès  verbal  est  vise  du  commissaire  de  police  Passot. 
A  la  date  du  2  août  181 7 ,  on  trouve  dan^  le-même  carnet 
on  antre  procès  vvbal  dressé  k  Belleville  et  visé  par  M.  Coj^ 
T.  IV.  28* 
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dier  ,  adjoiot  du.  maire  ;  Blanc  désigne  de  même  les  asens 
les  ptus  notables  ,  dit  qu'ils  conspirent,  et  qu'il  a  obtenu 
leur  secret  par  finesse. 

On*  avait  la  preuve  que  Blanc  à  Villefranche  n'avait  vu 
que  le  sieur  Peley ,  et  à  Belleville  qu'un  aubergiste.  On  Tin- 
terroge  ^  on^lui  demande  s'il  a  vu  les  personnes  qu'il  dé- 
nonce ^  il  répond  que  non  ,  qu'elles  lui  ont  été  désignées 
pour  Villefranche  par  M.  le  sr^crétaire  de  la  sous-préfectu- 
re, et  pour  Belleville  p^r  M.  Conlier  ,  adjoint  du  maire  , 
par  le  brigadier  de  la  gendariiiorie  ,  et  par  Chassaguaux  9 
notaire. 

Ainsi ,  Blanc  demeure  convaincu,  par  ses  propreis  aveux, 
de  provocation  à  l'égard  de  Peley  et  d'imposture  dans  ses 
Sënonciations.  .    . 

U  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'elles  aient  été  sans 
effet.  Il  les  avait  transmises  à  M.  de  Mont  richard  ,  sous- 
préfet  de  Villefranche  ,  comme  il  le  déclare  dans  son  car- 
net. M.  de  Montrichard  les  avait  i^eportées  à  M.  le  préfet 
et  au  lieutenant  de  police,  suivant  une  lettre  du  17  août 
1817  ^  et  enfin  ,  il  en  était  résulté  la  mise  en  surveillance 
de  tous  les  individus  dénoncés  ,  ainsi  que  le  reconnaît  M.  de 
Chabrol  dans  sa  correspondance.  Et  la  mise  en  surveillance 
était  dangereuse  à  une  époque  ou  la  cour  prévôtale  ren- 
dait de  si  terribles  arrêts. 

Du  reste  ,  point  de  doute  sur  la  mission  de  Blanc.  Elle 
est  constatée  par  nne  lettre  du  i5  août  181 7  de  M.  Cha- 
brol à  M.  de  Montrichard.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue: 

H  M.  Iç  sous-préfet  ,  le  nommé  Pierre  Blanc  ,  qui  vous 
w  remettra  cette  lettre ,  se  rend  dans  votre  arrondissement 
»  chargé  par  moi  d'une  mission.  J*ai  eu  occasion  de  l'cm- 
N  ployer  utilement;  et ,  dans  le  cas  oii  il  vous  donnerait 
M  quelques  indications  ,  je  pense  que  vous  pourrez  les  re* 
»»  cueillir  avec  confiance.  Veuillez  aussi  l'aider  dans  $a 
M  mission  en  ce  qui  dépendra  de  vous.  » 

M.  Mauguin  fait  paraître  ainsi  l'un  après  l'autre  les  di- 
vers agens  provocateurs  ,  les  saisit  pour  ainsi  dire  ,  éli- 
mine et  prouve  leur  criminelle  mission  ,  et  les  rejette  en- 
suite loin  de  lui  avec  indignation.' 

îl  ^é^n!fe  de  la  discussion  approfondie  de  M.  Mauguin 
q:is  îiL  prétendue  conspiration  du"  8  juin  e^t  de  même  na- 
ture que  celles  qui  l'ont  précédée  ;  seulement  les  agens 
çi^vc^tears  ont  réussi  à  mettre  en  mouvement  quelques 
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centaines  de  malheureux  paysaas,.Ia  plupartsaniarmes.  CetU 
redoutable  conspiration  n'avait  ni  chefs,  ni  plan,  ni  moyen 
d'exécution.  On  avait  dénoncé  des  canons  ;  on  devait  lei 
trouver  dans  une  petite  chambre  à  un  sixième  étage  j  on 
pariait  de  dépôts  aarmes  ;  et  ,  après  une  instruction  dt 
plus  de  quatre  mois,  on  n'a  pu  découvrir  qu^unjusilj  quel* 
€jues  cartouches  et  deux  bâtons. 

M.  Maugum  a  cité  un  exemple  de  lerreur  panique  quj 
a  excité  la  gaieté  de  l'auditoire.  M.  de  Barolet ,  lieutenant 
de  gendarmerie  à  Yillefranche ,  apprend  que  quelques 
communes  sont  révoltées.  H  monte  à  cheval  ,  et  se  dirige 
seul  vers  les  points  menacés.  Arrivé  près  de  la  commune 
de  Chères  ,  il  voit  arriver  au  grand  galop  le  marquis  de 
Chapon  né.  «  Ib  vont  piller  ma  maison ,  s*  écrie  M.  de 
Chaponné  ;  courez  au  secours  de  madame  la  marquise  J  » 
Et  voilà  de  nouveau  ,  ajoute  M.  de  Barolet ,'  le  marquis  au 
grand  galop  sur  le  chemin  d'Anse ,  s'éloîgnant  de  son  ma* 
noir. 

M.  de  Barolet  arriva  au  chAleau ,  et  rassura  madame  la 
marquise. 

Parmi  les  nouveaux  agens  provocÂtears  on  remarque 
Bennafoux  ,  officier  à  demi-solde  ,  agent  du  général  Don* 
nadieu  ;  Jacquit,  Barbier,  Moulin ,  Châtelain.  En  résumai 
il  est  avoué  que  l'autorité  militaire  avait  des  agens  ;  il  est 
établi  qu'ils  provoquaient  à  la  sédition  ;  il  est  prouvé  que 
le  8  juin  est  leur  ouvrage  ,  et  qu'on  n*a  rien  fait  pour  le 
prévenir,  quoiqu'on  le  connût  k  l'avance. 

M.  Maugnin  a  termina  son  plaidoyer  en  ces  termes < 

u  Vons  connaissez  maintenant ,  messieurs ,  ces  hommet 
monarchiques  dont  on  a  parlé  avec  tant  d'admiration  ;  ces 
hommes  qui ,  timides  dans  l'adversité ,  se  montrent  auda- 
cieux dans  la  fortune  }  qui  alors  n'obéissent  qu'en  mena- 
çant,  ne  s'abaissent  que  pour  s'élever,  et  dont  le  but 
unique ,  comme  l'ont  irop  prouvé  les  débats  de  la  chambre 
de  i8i5  ,  est  d'envahir  à  la  fois  les  droits  du  peuple  et  les 
pouvoirs  du  trône. 

M  Habiles  à  s'emparer  du  prestige  des  mets,  Sis  ont  substi- 
tué une  déflomination  nouvelle  à  une  dénomination  que 
l'opinion  avait  flétrie.  Mais ,  toujours  en  opposition  avec 
leurs  discours  »  ils  nous  parlent  de  religion ,  et  ils  ne  ré« 
vent  que  catégories  et  vengeances  ;  de  morale  ^  et  ils  prcH 
tégent  la  délation  ^  qui  tend  h  démoraliser  les  peoplei  ;  de 
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patrie  ,  et  ils  veulent  retenir  l'étranger  sur  notre  terri* 
toire  ;  de  dévouement  au  roi ,  et  ils  attaquent  toutes  les 
institutions  que  le  roi  a  consacrées.  Ils  honorent  du  nom  de 
bons  principes  les  doctrines  exclusives  qu'ils  proclament,  et 
ils  appellent  révolutionnaires  les  principes  d'une  liberté 
constitutionnelle. 

»  Âh  I  qu'ils  cessent  de  calomnier  ces  idées  qu'ils  ne 
blâment  que  parce  qu'elles  sont  contraires  à  leurs  intérêts  ; 
qu'ils  cessent  surtout  d'identifier  leur  cause  avec  celle  da 
trône.  Toujours  Ws  peuples  furent  amis  du  pouvoir  tuté* 
laire  des  rois  ;  toujours  les  intérêts  de  l'aristocratie  furent 
ennemis  et  des  rois  et  des  peuples. 

»  Ces  fiers  patriciens  qui  ordonnèrent  la  mort  des  Grac* 
ques  avaient  d'abord  expulsé  les  rois. -Et  si  notre  nouvelle 
Europe  nous  montre  deux  exemples  déplorables  des  fureurs 
populaires,  interrogez  les  trônes;  demandea^leur  combien 
de  souverains  sont  tombés  sous  les  coups  de  l'aristocratie. 
Qui,  pour  ne  nous  occuper  que  de  notre  histoire,  qui  força 
l'enfance  de  Louis  xiv  à  déserter  le  palais  paternel  ?  Qui 
priva  la  France  du  meilleur  de  nos  rois?  Qui,  à  une  époque 
plus  éloignée ,  précipita  du  trône  les  derniers  rejetons  de  la 
race  carlovingienne  ? 

»  Ah  !  pendant  de  longs  siècles  nos  pères  ont  vécu  dans 
les  troubles  civils  ,  victimes  d'intérêts  qui  n'étaient  point 
les  leurs  ;  et  ce  n'est  qu'en  affranchissant  les  communes  quet 
les  souverains  ont  pu  eux-mêmes  secouer  le  joug  des 
grands.  Qu'on  cesse  d'argumenter  de  nos  derniers  orages  : 
s'ils  ont  emporté  la  monarchie  ,  peut-être  est-ce  parce 
qu'elle  prêta  un  imprudent  appui  à  la  cause  des  prtvi« 
léges.  M 

M.  Mauguin  finit  en  annonçant  qu'à  une  autre  audience 
il  s'occupera  de  l'affaire  du  sieur  Ledoux ,  de  quelques  au- 
tres détails  et  des  questions  de  droit. 

Je  crois  devoir  joindre  ici ,  comme  monument  histori- 
que ,  le  discours  que  M.  de  Sainneville  a  prononcé  à  la  der* 
nière  audience.  Après  avoir  repoussé  quelques  allégations 
ridicules  qui  lui  sont  personnelles ,  il  a  dit  : 

«  Sans  doute ,  si  j'eusse  voulu  me  prêter  k  accuser  le 
M  département  du  Rhône  d'avoir  conspiré ,  je  n'aurais  pas 
M  été  en  quelque  sorte  accusé  moi-même.  Lyon  conspirer 
M  sous  l'empire  de  la  charte!  Quel  heureux  argument  pour 
»  certaines  |[ens ,  et  combien  aujourd'hui  il  prêterait  d'ap-» 
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»  puî  à  tant  d'autres  indtfCtioas  I  Du  reste,  je  l'ai  dit  dans 
».  mon  compte  rendu  ;  on  n'a  songe  à  me  mettre  en  scène 
»  qu'après  avoir  perdu  Tespérance  de  ma  coopération  avec 
»  ceux  qui  prétendent  que  les  événemens  de  juin  sont  le 
>»  fait  d'une  véï'itable  conspiration  :  je  le  prouverai  par  des 
»  pièces  écrites  et  émanées  de  mes  adversaires.  Ces  pièces  | 
t>  messieurs,  vous  seron|;  produites. 

»  On  vous  a  parlé  de  manœuvres,  de  déclarations  men* 
»  diées.  Misérable  imposture!  Ah!  nous  n'avons  pas  eu 
»  besoin  de  provoquer  des  déclaratipnsft^interrogez  la  po- 
»  pulalion  toute  entière,  elle  vous  r^|ndra.  Les  pièces 
»  sont  irrécusables  :  les  plus  importanMLont  été  reçues 
>»  par  d'autres  que  par  moi.  Toutes  pejit-^e  ne  nous  sont 
»  pas  parvenues ,  mai^  nous  les  connaiss<|i^.^ous  parlez  da 
»  manœuvres  j;oui ,  sans  doute ,  il  y  a  eu  dé#manœuvres  ; 
»  il  en  est  d'aafuelles  qui  se  pratiquent  à  P^is.  Nous  sa- 
w,«vons  les  mojebs  employés  pour  obtenir  certaines  fnter- 
»  f^ntions,  la  direction,  les  enconragemens  donnés  chaque 
w  jour.  Nous  savons  beaucoup;  qu'on  ne  nous  force  pas  à 
»  le  révéler,  et  tâchons  du  moins  d'éviter  ce  scandale. 

»  Dans  la  dernière  audience,  nos  adversaires  se  sont 
M  encore  plus  particulièrement  attachés  à  présenter  la 
»  ville  de  Lyon  comme  le  centre  de  toutes  les  agitations, 
»  depuis  1^14 ,  et  ils  ont  appuyé  cette  étrange  assertion  de 
M  quelques  parties  de  ma  correspondance.  Je  ferai  mieux 
>»  qu'eux.  Mon  intention  est  de  demander  l'autorisation  de 
n  la  faire  imprimer  toute  entière.  Elle  prouvera  que  je  ne 
»'  transigeai  jamais  livec  aucun  parti,  que  je  les  signalai 
»  .tour  à  tour  avec  la  même  force,  la  même  impartialité* 
»  Elle  prouvera  que,  dans  le  temps  oii  les  passions  étaient 
M  déchatnéei»^,  accablé  de  notes  séditieuses,  de  dénoncia- 
»  tions  de  tous  genres  qui  pouvaient  égarer  mon  zèle ,  je 
M  voulus  tout  voir,  toi^t  vérifier  par  moi-même.  C'est  alors 
»  que  je  me  mis  en  rapport  avec  les  individus,  que  je  pua. 
w  connaître  leurs  séntimens.  Quel  fut  le  résultat  de  mes 
»  recherches  7  Je  vis  des  hommes  qui ,  pour  prix  de  leur 
n  dévouement,  manifestaient  le  désir  de  ne  pas  être  con* 
M  stamment  repoussés  et  classés  parmi  les  niauvais  ci- 
»  toyens ,  qui  demandaient  qu'en  leur  tînt  quelque  compte 
»  de  leurs  services  passés ,  et  qu'on  n'oubliit  pas  le  saog 
»  qu'ils  avaient  versé  pour  la  patrie. 
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»  Qoe  TÎs^je  aussi  dans  lenrs  accasateunPDes  ressenti- 
»  mens  implacables  me  pooràiiivant  sans  cesse  poor  obte« 
n  nir  ides  mesures  de  rigueuk  Le  ministre  s*y  refusa  con* 
n  stamment^  et,  si  quelques  individus  reçurent  l'ordre  de 
»  s'éloigner  de  Lyon ,  ce  fut  dans  leur  intérêt ,  et  pour 
»  éviter  de  sanglantes  réactions. 

i>  Enfin,  dans  les  premiers  mois  de  1816»  les  esprits  se 

•  calmèrent;  notre  situation  s'améliorait.  La  chambre  de 
n  cette  époque  rouvrit  toutes  nos  plaies.  L'orJonnance  du 
»  5  septembre  vint  heureusement  les  fermer.  Alors  qu'ar« 
n  riva-t-il7  Tous  les  vrais  Français  se  rallièrent  franche* 
»  ment  au  roi  et  à  la  charte,  tous  ne  virent  eu  lui  qu'un 
»  bon  père;  mais  aussi  il  arriva  que  les  mêmes  hommes 
»  qui  se  vantaient  d'être  les  seuls  royalistes  s'élevèrent 
»  contre  l'ordonnance  royale;  ils  ne  gardèrent  plus  de 
<•  mesure  ,  et  depuis  cette  époque  ce  sont  eux  »  eux  seuls 
«  qui  ont  créé  des  conspirations  imaginaires. 

»  Â  Lyon  leurs  manœuvres  commencèrent  le  jour 
»  même  des  élections.  Ma  corrpspon<lance  prouvera  que 
«la  police  civile,  toujours  tntélaire,  s'intprposa  entre 
9  tous  les  partis  et  chercha  constamment  à  réconcilier  les 
n  esprits.  Cette  sage  direction  me  fut  donnée  par  le  mi- 
w  nistre  avec  lequel  je  correspondais,  et  î'aiine  â  lui  faire 

•  hommig<»  du  bien  que  j'ai  pu  opérer.  Malheureusement 
Il  ce  bien  n'a  consisté  souvent  qu'à  prévenir  le  mal.  On 
w  saura  quels  services  ce  ministre  rendit  alors  au  roi  et  à 
N  la  France.  Le  roi  le  sait,  mais  tous  les  Français  ne  le  sa- 
«<  vent  pas ,  et  c'est  comme  Français  que  je  lui  en  rends 
M  jgrâces  aujourd'hui. 

yn  Qu'il  me  soit  permis,  messieurs,  en  finissant,  d'ex- 
»/  primer  toute  mon  indignation  contre  le  système  de  ca- 
w  lomnie  dont  le  département  du  Rhône  a  été  trop  long* 
w  temps  victime  ;  non ,  la  calomnie  qui  attaque  la  nation 
«  en  masse ,  et  chacun  de  nos  départemcns  en  détail ,  ne 

•  triomphera  pas  dé  la  vérité;  je  l'affirmé  devant  vous.  La 
••  population  du  département  du  Rhône  n'est  point  telle 
«>  ^'en  vous  r.i  représentée.  Son  amonr  pour  le  roi , 
M  son  attachement  à  là  charte  et  aux  institutions  qui  en 
M  découlent  ne  peuvent  être  révoqués  en  doute  ;  elle 
>i  partage  sous  ce  rapport  les  séntimens  de  tous*  les  bons 
»  Français;  ils  donneraient  leur  sang  pbur  la  défense  du 
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Irônc  j  ils  le  verseraient  pour  la  défense  de  leurs  droits  f 
ci  nul  danger  n'aballra  jamais  leur  courage.  >• 
La  cause  a  été  continuée  à  mercredi ,  3o  décembre. 

A.  J. 
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VARIÉTÉS. 


LETTRKS    SUR    PARIS. 

t        NO.  39 

Paris ,  lo  37  décembre  1818. 

Il  faudrait  vous  écrire  de  minute  en  minute,  pour  vous 
mettre  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passe  depuis  <juelques 
jours  ;  les  nouvelles  diverses,  les  bruits  contradictoires  &c 
succèdent  avec  la  rapidité  de  Téclair  ;  tous  les  pnrtis  sont 
en  éveil ,  touteiles  ambitions  sont  en  mouvement,  tous  les 
courtiers  d*intrigue  sont  en  marche.  On  se  réjouit ,  ou 
triomphe  dajas  quelques  vieux  hôtels  du  faubourg  Saint- 
(lermain  ;  on  s'inquiète  ,  on  s'attriste  dans  tout  le  reste  de 
Paris.  Une  heure  après  la  scène  change  t  Paris  reprend  coura- 
ge, la  sérénité  règne  sur  toutes  les  physionomies  plébéiennes 
tandis  que  les  antiques  salons  se  désolent,  et  qu'un  morne 
abattement  décompose  les  figures  féodales.  Chacun  cherche 
à  démêler  le  but  ou  le  prétexte  de  cette  intrigue  si  lon^e  et 
si  compliquée ,  et  personne  n'ose  encore  en  pressentir  le 
dénoùment.  C'est  un  logogriphe  politique ,  si  jamais  il  en 
fut  ;  on  y  trouve  les  mots  à* étranger  y  i^ ultra  ^  Xoligar'* 
chîe  et  de  terreur  panique*  Il  sterait  assez  singulier  qu'il  ré- 
sultât ,  d'une  telle  décomposition,  quelque  chose  de  patrie^ 
tique  et  de  généreux.  Hier,  aujourd'hui ,  je  me  flattais  que 
le  Moniteur  nous  donnerait  le  vrai  mot  ;  mais  il  g^rde  vxi 
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sileûce  désespérant ,  et  nous  sommes  toujours  au  milieu 
du  labyrinthe.  Cependant  il  y  a  déjà  un  peu  moins  d'alarmes^ 
on  cpmmence  à  se  faire  à  cet  état  d'incertitude  ;  les  af- 
faires vont  comme  par  le  passé  ;  et ,  si  ce  n'était  la  rente 
qui  baisse ,  le  crédit  qui  s'altère ,  le  commerce  qui  souffre, 
et  l'opinion  qui  s'aigrit ,  cet  état  de  choses  serait  tolérable. 

Les  divisions  qui  partageaient  le  ministère  ont  enfin 
éclaté  à  l'ouverture  des  chambres  :  il  fallait  leur  présenter 
des  lois  ;  et  c'est  dans  le  moment  ou  l'harmonie  était  né- 
cessaire que  la  discorde  est  entrée  dans  le  conseil.  Si,  com- 
me je  crois  vous  l'avoir  déjà  fait  observer,  on  n'eût  pas  at- 
tendu le  résultat  des  élections  pour  combiner  le  plan  qu'on 
devait  suivre ,  si  l'on  s'était  occupé  de^e  que  réclame  l'état 
du  pays,  et  qu'on  eût  jugé  les  choses  indépendamment  des 
hommes ,  les  ministres  auraient  eu  le  temps  de  s'accorder 
Fur  les  points  principaux;  ou ,  s'il  leur  eût  été  impossible  de 
s'entendre,  une  autre  administration  aurait  pu  se  former; 
elle  eût  été  en  mesure  de  mûrir  ses  plans ,  de  bien  étu- 
dier la  situation  de  la  France  ,  et  les  députés  des  départe- 
mens  ne  seraient  pas  arrivés  à  Paris  pour  y  attendre  un^ 
ministère. 

On  ne  peut  plus  révoquer  en  doute  un  fait  qui  m'a  long- 
temps paru  invraisemblable;  il  est  aujourd'hui  certain  qu'une 
partie  des  ministres  s'est  appuyée  sur  la  dernière  minorité 
des  deux  chambres  ,  renforcée  de  tous  les  hommes  qui  ne 
connaissent  d'autre  bannière  que  celle  du  pouvoir.  Le  rap- 
port de  la  loi  des  élections  et  celui  de  la  loi  d'avancement 
militaire  ont  été  les  conditions  de  cette  bizarre  alliance  : 
le  Conservateur  le  publie  )  et  ni  les  ministériels ,  devenue 
ultra ,  ni  les  ultra  devenus  ministériels  ne  l'ont  démenti. 
Dès  lors,  k  cause  des  divisions  qui  ont  éclaté  parmi  les  mi- 
nistres n'est  plus  un  secnet.  Les  uns  ont  soutenu  la  loi  des 
élections  comme  une  conséquence  nécessaire  de  la  charte  ; 
ils  n'ont  vu ,  dans  son  changement ,  que  la  destruction  de 
toutes  les  garanties,  qu'un  prétexte  à  de  nouveaux  mécon- 
tentemenf  9  qu'une  arrière-pensée  contre  la  propriété  et 
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Tindustrie  ,  principes  viviflans  de  l'état ,  premières  sources 
de  la  fortune  publique.  Ils  ont  pensé  d'ailleurs  qu'ils  119 
pouvaient ,  avec  quelque  pudeur,  démentir  leurs  principes ^ 
renier  leurs  systèmes  et  déshonorer  leur  doctrine  ;  que  ce 
serait  faire  l'aveu  pqblic  de  leur  impéritie ,   reconnaître 
l'habileté  de  leurs  adversaires ,  se  confesser  vaincus  et  im- 
plorer leur  paruon.  Il  paraîtrait  que  les  autres  n'ont  pas  eu 
les  mêmes  scrupules,  qu'ils  se  sont  laissé  persuader  qu'une 
modification  n'est  pas  un  changement;  que  l'aveu  d'une 
faute  a  quelque  chose  de  noble,  et  qu'ils  paraîtraient  d'au- 
t^^nt  plus  grands  ,  qu'ils  se  montreraient  plus  humbles. 
Après  de  longs  débats  ,  les  premiers  ont  semblé  dominer 
dans  le  conseil  ;  et  mardi ,  ar>. ,  le  bruit  s'est  répandu  que 
M.  le  duc  de  Richelieu ,  M.  le  comte  Mole  et  M.  Laine, 
avaientdonné  leur  ^mission.  Mais,  mercredi  à  midi,  on  a 
annoncé  de  toutes  parts  que  M.  le  comte  Decaze ,  M.  le 
baron  Pasquier  ,  M.  Uoy  et  M.  le  maréchal  Gouvion  Saiut- 
Cyr  avaient  aussi  remis  leurs  portefeuilles.  Un  nouveau  rai« 
nistère  paraissait  devoir  se  former  c[ans la  journée  du  jeudi, 
et  l'anxiété  publique  était  au  comble.  Les  hommes  de  i8i5 
semblaient  triompher  ;  le  reste  de  Paris  était  dans  la  stu*» 
peur  :  c'est  assez  dire  que,  sur  cent  figures ,  il  n'y  en  avait 
pas  une  de  riante.  Cependant  les  hommes  sages  ne  parta^ 
,>geaient  pas  l'inquiétude  générale  ;  ils  étaient  informés  que 
M.  le  duc  de  Richelieu  était  chargé  de  composer  la  nou- 
velle administration  ^  et  on  le  savait  trop  dévoué  à  sa  pa- 
trie, ^  son  prince ,  à  ses  devoirs,  pour  efirayer  la  France- 
et  l'Europe  par  des  noms  devenus  odieux  dans  le  coura 
de  nos  agitations  politiques.  'Jeudi  et  vendredi  on  ne 
s'abordait  dans  Paris  qu'en  se  disant  :  SaveSs^-vous  quelT* 
sont  les  ministres  ?  quel  est  le  ministère  ce  matin  ?  quel 
sera  le  ministère  ce  soir  ?  On  nommait  M.  de  Yillële  pour 
la  marine ,  M.  Siméon  pour  la  justice ,  M.  Guvier  ponr 
l'intérieur ,  M.  Mollien  pour  les  finances ,  M.  le  marquis 
ds  Law  Lauristoo  pour  la  guerre.  Mais  cet  amalgame 
paraissait  singulier;  on^royait  y  voir  une  confusion  de 
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noms  portés  sur  deux  listes  différentes.  Comment  associer 
en  effet  M.  Mollien  et  M.  de  Villële?  il  devait  y  avoir 
entre  eux  encore  moins  d'analogie  de  principes  qu'entre 
M.  Decaze  et  M.  Laine.  Comment  imaginer  que  ,  dans  un 
ministère  oii  entrait  le  chef  du  côté  droit,  le  portefeuille 
de  rintérieur ,  c*est-à-dire  ,  du  département  qui  est  chargé 
des  cultes,  pût  se  trouver  entre  les  mains  d'un  protestant 
et  d'un  orateur  qui  avait  défendu  avec  tant  de  chaleur 
la  loi  des  élections  ?  Qu'aurait  dit  la  grande  aumônerie  ? 
qu*aurait  pensé  le  Conservateur?  Et  c'est  dans  la  compo- 
sition d'un  ministère  ultra-royaliste  que  devaient  entrer 
des  principes  philosophiques  et  des  idés  de  tolérance  reli- 
gieuse. Il  y  avait  de  quoi  bouleverser  toutes  les  têtes  ;  il  y 
avait  de  quoi  faire  frémir  tous  les  missionnaires  et  tous  les 
ultramontafns.  Si  l'ancien  ministère  n'avait  pu  s'accorder  « 
il  n'était  pas  probable  que  celui-là  vint  â  bout  de  s'en- 
tendre. H  paraît  que  les  nouveaux  élus  ne  se  le  sont  pas 
dissimulé  :  tous  ,  sans  se  connaître  ,  sans  s'être  concertés  , 
sans  s'être  vus,  ont  simultanément  refusé  le  ministère.  On 
ne  dira  plus  qu'il  n'y  pas  d'indépendans  en  France  » 
puisqu'on  n'y  pent  plus  trouver  de  ministres.  C'est  peut- 
être  nn  des  jours  les  plus  remarquables  de  notre  ère  con- 
stitutionnelle :  on  commence  enfin  i  entendre  en  France 
le  système  représentatif,  puisqu'on  sent  que  l'unité  de  vues , 
de  principes  et  de  sentimens  est  nécessaire  dans  les  hom- 
mes qui  se  chargent  de  la  pénible  tâche  du  gouTemement. 
M.  le  baron  Louis  est  le  premier  qui  ait  donné  ce  noMe 
eiemple  ;  k  la  retraite  de  M.  Corvetto ,  on  lui  avait  offert  le 
portefeuille  des  finances ,  et,  avant  de  l'accepter ,  il  avait 
cm  devoir  proposer  ses  conditions.  Il  demandait  >  i\  Un 
système  constitutionnel  hautement  avoué  et  loyalement 
suivi;  a*.  Le  renvoi  d'un  ministre  qu'il  serait  dès  lors  in* 
discret  de  nommer  ;  3^  Le  changement  d'un  grand  nombre 
de  préfets  et  de  sous-préfets.  Cette  manière  d*agîr ,  loyale 
et  franche ,  vient  encore  d'avoir  des  imitateurs  :  dans  un 
moment  oii  un  parti  annonfaît  hautement  ^e  nos  insti* 
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tutîons  étaient  menacées ,  rien  n*est  plus  honorable  que 
cet  unanime  refus  de  concourir  à  une  nouvelle  adminis- 
tration. C'est  peut-être  le  seul  jour,  depuis  l'établisse- 
ment de  la  monarchie  ,  oii  le  ministère  n'a  été  accepté  par 
personne.  Nombre  d'hommes  recommandables  semblaient 
même  craindre  qu'on  ne  jjetât  les  yeu¥  sur  eux;  et  l'on  se 
rappelait  involontairement  ce  mot  de  M.  Sbéridan,  qui^ 
au  moment  oii  M.  Addington  formait  une  nouvelle  ad- 
ministration dans  laquelle  personne  ne  voulait  entrer,, 
disait  plaisamment  à  un  de  ses  amis;  «  Deptiis  vingt-quatre 
heures  je  ne  sors  qu'en  voiture  ;  j'ai  peur  de  la  presse  des 
ministres.  »» 

Mais  une  chose  bien  plus  remarquable  encore ,  c'est 
qu'indépendamment  de  tous  les  refus ,  une  multitude  de 
démissions  ont  été  envoyées  de  toutes  parts  par  tous  les 
fonctionnaires  et  les  conseillers  d'état  les  plus  distingués 
par  leur  attachement  aux  doctrines  constitutionnelles.  On 
n'entendait  parler  dans  Paris  que  de  démissions;  c  était  une 
espèce  de  scande  qui  peut. 

Cependant  la  chambre  des  députés  conservait  une  atti- 
tude noble  et  ferme  ;  elle  semblait  attendre  les  événcAiens 
avec  cette  dignité  calme  qui  appartient  aux  délégués  de  U 
France.  Aucune  parole  alarmante,  aucune  attaque  mlem- 
pestive  ne  s'était  fait  entendre  à  la  tribune.  Retranchée 
dans  le  fort  inexpugnable  de  la  charte  >  la  chambre  était 
prête  à  repousser  toutes  les  tentatives  de  Tarbitraire  ;  sAre 
d'être  invincible  dans  sa  position ,  elle  semblait  craindre  dé 
la  compromettre  par  le  plus  léger  mouvement.  A  cet  im* 
posant  spectacle ,  le  public  a  repris  (Confiance  :  effrayié  un 
moment,  il  s'est  bientôt  remis  de  ses  craintes  ;  il  s'est  re- 
posé du  salut  de  l'état  sur  la  sagesse  du  monarque.  C'est 
alors  qu'on  a  pu  juger  ces  libéraux  si  indignement  calom- 
niés ;  on  les  a  vus  oublier,  à  l'instant  même ,  les  ressenti- 
mens  les  plus  légitimes ,  appuyer,  soutenir  ceux  dont  ib 
avaient  à  se  plaindre,  et  se  grouper  autour  d'eux  pour 
les  df  fendre  de  leurs  ennemis.  Au  mot  de  charte  et  de  li* 
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berté,  toutes  les  haines  se  sont  éteintes,  toutes  les  préven- 
tions se  sont  évanouies  ;  admirable  mouyeiuent  de  l'esprit 
public  ,  qui  doit  être  une  grande  leçon  pour  les  dépositaires 
du  pouvoir,  et  qui  doit  leur  apprendre  enfin  que  les  hom-» 
mes  qui  demandent  des  institutions  ne  sont  point  des  fac- 
tieux ,  et  que  rien  n'est  si  facile  que  gouverner  la  France , 
quand  on  s'appuie  sur  l'amour  des  Français. 

J'interromps  ma  lettre  ;  il  y  aura ,  d'ici  à  demain ,  d'au- 
tres bruits ,  et  peut-être  d'autres  évcnemens  3  je  vous  les 
ferai  connaître  avec  exactitude  :  ma  correspondance  doit 
être  une  narration  fidèle  des  faits  et  un  tableau  de  la  situa- 
'Vl ion  politique  de  Paris.  Il  est  possible  que,  ce  soir,  ce  que 
je  viens  d'écrire  soit  démenti;  mais  je  tiens,  je  vous  le 
répète ,  un  registre  journalier  de  tout  ce  qui  se  débite  et 
de  tout  ce  qui  se  passe.  Ce  qui  ne  sera  plus  vrai  demain  Té» 
^aftî.-r. 

Ce  matin  l'horizon  s'éclaircit;  les  idées  constitutionneM*' 
semblent  l'emporter.  Dans  des  réunions  patriotiques  d'é- 
lecteurs  et  de  gardes  nationaux ,  le  dévouement  à  la  chartr. 
et  aux  institutions  qui  en  dérivent,  s'est  manifesté  avec  ou 
enthousiasme  difficile  à  décrire.  Deux  ou  troi»  listes  d'un 
nouveau  ministère  circulent  aujourd'hui  :  à  la  tête  de  Tune 
on  place  M.  le  prince  de  Talleyrand ,  à  la  tête  de  l'antre 
M.  le  comte  Decaze.  La  cour  et  Idl^îlle  présentent  un  spe(f- 
tacle  curieux;  c'est  un  beau  sujet  de  tableau  pour  uft 
peintre  de  mœurs!  Quel  moment,  pour  les  serviteurs  dû 
pouvoir,  que  celui  m  l'on  ne  sait  ni  qui  est  &i  faveur,  ni 
qui  est  en  disgrâce!  Qui  doit- on  aborder?  qui  doit-dn  fuir? 
On  peut  s'humilier  devant  un  homme  qui  ne  sera  rien  ce 
soir  ;  on  peut  s'éloigner  d'un  homme  qui  sera  tout-puissant 
demain.  Celui  qu'on  avait  abandonné  hier  reparaît  aujour- 
d'hui lur  la  scène  ;  celui  auquel  on  s'était  voué  n'a  obtenu 
qu'une  faveur  éphémère,  et  retombe  dans  l'oubli.  Quelle 
éprepve  pour  les  ambitieux!  ^elle  embarras  pour  les  cour* 
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iisans  !  Ils  récapitulent  les  démarches  qu'ils  ont  faites  de-« 
puis  cinq  jours  ,  et  tremblent  de  s^étre  fourvoyés.  Les 
hommes  avisés  restent  chez  eux  pour  ne  point  faire  de  mé- 
prises ;  ils  ne  se  ndontreront  que  quand  il  n'y  aura  plus  da 
doute. 

La  bourse  est  le  grand  thermomètre  politique  ;  les  rentes 
se  sont  ouvertes  à  soixante-trois  ;  aucune  affaire  ne  sem- 
blait pouvoir  se  conclure.  A  trois  heures  on  annonce  qu'un 
ministère  constitutionnel  est  formé,  et  que  MM.  Decaxesy 
Jaucourt,  de  Serre,  Louis ,  le  maréchal  Saint-Cyr  et  Bcu- 
gnot  font  partie  de  la  nouvelle  administration.  A  l'instant 
même  la  rente  remonte  ^  soixante-cinq ,  et  il  se  fait  un 
grand  nombre  de  négociations.  Le  calme  rentre  dans  tous 
les  esprits  ;  espérons  que  demain  la  confiance  renaîtra  dans 
tous  les  cœurs. 

Du  39. 

Toutes  les  incertitudes  cessent  ;  après  huit  jours  d'an« 
goisses  ,  la  nouvelle  administration  est  enfin  formée  ; 
l'ordonnance  royale  a  été  signée  cette  nuit.  M.  le  lieute- 
nant général  Dessoles  est  président  ^u  conseil  et  ministre 
des  affaires  étrangères;  M.  Decases,  ministre  de  l'intérieur; 
M.  Louis ,  i]|^inistre  des  finances  ;  M.  Portai ,  ministre  de 
la  marine  ;  M.  de  Serre  est  garde  des  sceaux  ;  et  M.  le , 
maréchal  Saint*Cyr  reste  ministre  de  la  guerre.  On  sait 
désormais  à  qui  s'adresser;  l'enseigne  du  pouvoir  est  con- 
nue ,  et  la  foule  s'y  porte.  Ceux  qui  s'étaient  éloignés  re- 
viennent ;  tous  protestent  qu'ils  n'ont  pas  un  instant  changé» 
Le  parti  qui  se  flattait  hautement  du  triomphe,  et  qui  me-* 
naçait  avant  de  réussir ,  est  foudroyé  par  ce  dénoûment 
imprévu.  Les  vrais  indépendans,  c'est-a-dire ,  les  amis  de  la 
charte ,  sont  les  seuls  qui  n'aient  changé  ni  de  position ,  ni 
de  langage ,  parce  que  leurs  principes  seront  toujours  les 
mêmes,  quelles  que  soient  les  circonstances,  et  quels  que 
soient  les  hommes. 
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Le  uouvK'm  ministère  est  appelé  à  de  grands  travaux; 
f  s|)éroos  que  ceux  qui  le  composent  ne  seront  pas  aa-des- 
sous  de  leur  mission.  jM.  le  général  Desselles  doit  son  il- 
Inslration  ,  sa  fortune  et  son  rang  aux  armées  françaises; 
personne  ne  conteste  ni  son  esprit,  ni  sa  modération , et  )t 
garde  nationale  de  Paris  sait  qu'il  aimé  la  justice  »  et  qn'il 
bait  la  persécution.  M.  de  Serre  a  donné ,  comme  prài- 
dent  de  la  chambre  des  députés,  des  preuves  éclatantes 
d'impartialité  et  de  sagesse  ;  et  il  n'est  personne  en  France 
qni  ne  se  réjoaisse  de  voir  placer  à  la  têle  de  la  magistra- 
ture un  homme  impartial  et  sage.  M.  Ijouis  avait  fait  pré- 
cédemment, pour  entrer  au  ministère,  des  conditions  qui 
ne  permettent  pas  de  révoquer  en  doute  ^%  principes  oon- 
stitotionnels.  M.  Portai  a  la  réputation  d'un  négociant  In- 
bile  et  d'un  bon  administrateur.  M.  le  maréchal  Saini-C/rr 
est  doué  d'une  grande  fermeté  d'âme  et  d'un  beau  carac- 
tère ;  l'armée  place  en  lui  son  espoir ,  et  la  France  le  voit 
avec  joie  rester  à  un  poste  oii  il  a  réparé  autant  d'injustices 
qu'il  lai  a  été  possible.  Il  eût  été  fâcheux  que  l'antenr  de  la 
loi  du  recrutement  n'achevât  pas  son  ouvrage.  M.  DecmMes 
est  chargé  de  deux  grands  fardeaux,  de  l'administration  et 
de  la  faveur  publique  ;  il  a  des  ennemis  et  des  flatteurs  : 
les  premiers  lui  seront  peut-être  plus  utiles  que  les  se^- 
conds.  La  haine  du  parti  qui  veut  proscrire  tous  les  hommes 
et  tous  les  intérêts  nouveaux  ,  a  commencé  sa  popula- 
rité ;  les  lois  d'exception  ,  quelques  démarches  irréflé- 
chies ,  avaient  depuis  excité  les  défiances  des  vrais  con- 
stitutionnels ;  mais  dans  ce  moment  décisif  oh  il  s'i^gis* 
sait  d'ébranler  nos  institutions  nationales ,  M.  Decaxes  sW 
est  montré  le  ferme  appui  et  le  défenieur  sincère.  Sa  réso- 
lution hautement  annoncée  de  se  retirer  de  l'administration 
si  la  loi  des  élections  était  attaquée ,  et  la  furenr  d'un  parti 
qui  semblait  déjà  marquer  ses  victimes,  lui  ont  concilié  aa 
plus  haut  point  l'intérêt  général.  Il  doit  beaucoup  à  l'opi- 
nion publique  ;  mais  il  faut  qu'il  acquitte  sa  dette.  L'hom* 
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me  (|Tii  est  dans  sa  position  est  presque  responsable  du  bien 
qui  ne  se  fait  pas  5  c'est  assez  dire  tout  ce  que  la  France 
attend  de  lui. 

Nous  parlerons  du  nouveau  minislère  avec  autant  de 
franchise  que  du  précédent;  nous  ne  craindrons  ni  de  si- 
gnaler ses  fautes ,  ni  de  louer  ce  qu'il  fera  de  bien  ;  défen<>- 
scurs  invariables  des  principes ,  nous  lui  demanderons  sans 
cesse  des  institutions ,  parce  que  les  hommes  passent ,  et 
que  les  lois  seules  restent.  Nou$  nous  tiendrons  enfin  , 
comme  par  le  passé ,  dans  la  ligne  d'une  critique  sage,  et 
nous  ne  serons  jamais  pour  le  pouvoir  des  ennemis  qui 
nxenaccnt ,  mais  des  sentinelles  qui  avertissent. 

M.  de  Richelieu  ,  dont  les  Français  des  opinions  les  plus 
opposées  aiment  à  proclamer  le  caractère  noble  et  loyal  • 
emporte  Testime  des  gens  de  bien.  Il  a  signé  Tindjé* 
pondaiice  de  son  pays  avant  d*en  quitter  l'administration. 
I!  se  retire  au  moment  du  plus  beau  triomphe  que  puisse 
obtenir  un  homme  public,  il  ne  lui  a  peut-être  manqué 
que  de  mieux  connaître  la  France  ;  les  autres  ministres  qui 
se  retirent  n*ont  ]mis  la  même  excuse;  mais  ils  cessent 
d'éire  puissans ,  et  je  cesse  d'en  parler. 

M.  Roi  avait  accepté ,  peut-être  un  peu  légèrement  «  le 
ministère  des  finances  dans  un  moment  oiiil  paraissait  im« 
possible  que  l'administration  ne  fût  pas  changée;  mais 
il  est  resté  étranger  à  toutes  les  intrigues  de  ces  derniers 
jours;  en  se  chargeant  d'un  pénible  fardeau,  il  n'agit 
pris  conseil  que  de  son  dévouement.  Le  ministère  de  la 
marine  lui  a  été  offert,  et  il  l'a  refusé  ;  il  ne  s'y  est  point  cru 
appelé  par  ses  précédens  travaux,  et  par  la  nature  de 
$e$  connaissances  pratiques  :  M.  Roi  peut  se  passer  d'être 
ministre;  il  jouit  d'une  grande  fortune;  et  )e  seul  es« 
poir  d'être  utile  k  son  pays  pouvait  le  faire  renoncer  aux 
charmes  de  la  liberté  et  aux  douceurs  de  l'indépendance. 

Maintenant  que  toute  cette  grande  intrigue  politique  est 
dénouée ,  cyi  recherche  les  causes  de  tant  de  rumeurs  y  et 
l'on  a  peine  à  se  les  expliquer.  La  France  jouissait  du 
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calme  le  plus  profond;  on  ne  remarquait  pas  le  plus 
léger  symptôme  de  trouble;  il  n*y  avait  pas  une  pro- 
vince qui  ne  fût  tranquille  ,  pas  un  hameau  qui  ne  fût 
paisible.  Les  impots  s'acquittaient  avec  régularité,  les  jeu- 
nes citoyens  marchaient  avec  empressement  ;  jamais  les 
moyens  de  gouvernement  n'avaient  semblé  si  faciles,  ja- 
mais plus  de  dévouement  n'avait  appelé  plus  de  confiance: 
tout  à  coup  mille  cris  sinistres  se  font  entendre;  on  s'in- 
quiëte ,  on  s'effraie;  vingt  départemens  seraient  en  ré- 
yolte  ouverte ,  qu'on  ne  montrerait  pas  plus  de  crainte  : 
OQ  veut  savoir  d'oii  provient  tant  d'effroi;  rien  ne  l'aa^ 
toris  .  ,  rien  ne  le  justifie.  Une  faction  avait  annoncé  à 
l'Europe  que  l'évacuation  du  territoire  français  serait 
le  signal  du  trouble  et  de  la  guerre  civile  :  a-t-elle  voulu 
réaliser  ses  sinistres  augures?  L'attitude  des  Français  est 
la  plus  belle  réponse  qu'on  pouvait  lui  faire  :  si  la  nation 
est  demeurée  calme  malgré  tant  de  provocations,  si  elle 
s'est  montrée  impassible  malgré  tant  de  terreur,  le  pfo- 
cës  de  la  France  ancienne  et  de  la  France  nouvelle  'est 
irrévocablement  jugé. 

On  a  voulu  attribuer,  je  le  sais ,  ce  mouvement  extraor- 
dinaire des  esprits  à  une  influence  étrangère;  mais  rien 
n'est  moins  vraisemblable  qu'une  telle  conjecture.  Sitôt  que 
des  ministres  des  puissances  alliées  paraissent  à  Paris,  le 
Tulgaire  attache  une  haute  importance  à  leur  arrivée  ;  il 
ne  veut  voir  que  de  grandes  intrigues  dans  des  voyages  sans 
but  politique;  tel  étranger  vient  ici  pour  son  plaisir,  qu'on 
suppose  y  être  venu  pour  de  hautes  combinaisons.  La 
France  ne  doit  à  l'Europe  aucun  compte  de  ses  débats  in- 
térieurs ;  les  ambassadeurs  étrangers  ne  peuvent  désormais 
s'iipmiscer  en  rien^ns  notre  administration.  Nous  avons 
rempli  nos  engagemens  ;  jls  n'ont  plus  rien  1i  exiger  de' 
nous. 

Je  suis ,  etc.  E. 

P.  S.  L'éloge  de  sir  Samuel  Romilly,  que  M.  Benjamin 
jEonstint  nia  à  l'athénée,  et  qui  a  excité  les  applaudisse- 
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ihèni  universels  d'un  auditoire  trës-nombreui: ,  paraîtra  la 
semaine  prochaine.  Cet  ouvrage  est  attendu  avec  unq  vive 
impatience  ;  il  renferme  les  principes  les  plus  purs  et  les 
allusions  les  plus  piquantes. 


Notice  nécrologique. 

Un  homme  de  bien,  doué  de  grands  talens^  un  philosophe 
ami  de  l'humanité  mourant  à  la  fleur  de  l*âge  sur  umrivage 
étranger  oii  l'avait  conduit  la  pkis  noble  des  ambitions  | 
celle  d'être  utile  à  ses  semblables  ;  un  tel  homme  est  digne 
des. regrets  publics  dont  l'amitié  se  rend  l'interprète.  L'un 
des  collaborateurs  les  plus  distingués  du  Dictionnaire  idS^ 
Sciences  mé(iicales ,  M.  de  Montegre ,  à  peine  âgé  dtf 
trente-huit  ans  ^  est  mort  au  Port-au-Prince ,  dans  File  de 
Saint-Domingue  t  le  4  septembre  dernier.  Heureux  et  con*i 
sidéré  dans  sa  patrie  f  ce  médecin  philanthrope  était  profen^, 
dément  affligé  des  ravages  que  l'épidémie  ,  connue  sous  le 
nom  de  Jièifre  jaune  y  exerçait  en  Amérique.  Frappé  de  l'i^ 
dée  qu'en  étudiant  sur  les  lieux  mêmes  le  caractère  et  tes 
symptômes  de  cett«  terrible  maladie ,  on  pourrait  epi  troii-» 
yer  le  remède  f  ou  du  moins  en  affaiblir  la  contagion  ^  Fhti| 
ne  put  le  détourner  d'an  projet  de  voyage  médité  depuis 
deux  ans ,  et  qui  avait  pour  but  de  former  des  rnstitutioip 
propres  à  perpétuer  sur  uue  terre  ennemie  le  bien  qu'il 
avait  l'espoir. d'y  faire.  A  k  voix  impérieuse  de  la  sciencii 
et  de  l'humanité  9  le  meilleur  des^jpëires  et  des  epbux  quitté 
aon.épousèiet  sa  faaa,ille  ;  à  peine  a^t-il  touché  le  sol  fatal  d/ti 
Saint-Ddmingue ;  àfieine  a-t«il  fait  part  de.  sas  généreuii 
desseins  au  chef  de  Tétat,  quv  l'accueille  aVe€  intérêt  #C 
distinction ,  qu'une  fièvre  inflanounatoire  tennine  en  peu 'dé 
jours  une  carrière  oii  il  entrait  avec  de  si  nobles  et  dé  si 
justes  espérances. 

n  est  des  homnMes  dont  les  pensées  et  les  sentiment  n;^ 
•'étendent  point  aanlalk  du  petit  carcle^'affsctions  dwt  îl$ 
T.IV.  ^9 
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se  font  le  centre;  ceux-là  s'élèveront  sans  dQiite  contre  une 
entreprise  conçue  dans  des  vues  aussi  éieyées;  qu'importe! 
ce  n'est  point  pour  mériter  l'estime  de  pareils  hommes  que 
le  docteur  Montëgre  a  vécu  V  et  sa  mémoire  n'a  pas  besoin 
de  leurs  regrets.  ■    E.  J. 
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Quel  qqe  soit  le  système  des  gouvernemens,  et  quelle  que 
so^t  là  personne  des  ministres ,  l'argent  est  toujours  teur 
premier  besoin  et  leur  première  demande.  C'est  aussi  le 
Désoin  qu'il  est  le  plus  impossible  de  ne  pas -satisfaire,  et 
la  demande  qu'il  serait  le  plus  hasardeux  de  refuser.  Il  y  a 
bien  long-temps  que  je  me  suis  permis  •d'qbserver,  en  op- 
position .avec  une  opinion  générale,  que  le  droit  de  consen- 
tir les  impôts,  repréftenté  par  .certains  publicistes  comme 
un  moyen  tellement  efficace  de  réprimer  tous Içs  abus  et 
}ous  les  eitipietemens  de  1  autorité ,  qu  on  pourrait  se  pas- 
sei*  de  toute  précaution  ultérieure,  était  une  garantie  plu- 
tdt 'comminatoire  que- réelle.  L'on  l'épète  sans  cesse  qu'an 
gKmVai^tièment  ne  pouvant  exister  si  l'on  np  subvenait  k 
•et 'dëpeasêé  .nécessaires,  le  refus  .des  impots  es,t,  jdfn*  1^ 
iaain.<)es  manda^lires  du  peuple,  une  arme  irrésistible^  k 
l'aide  de  laquelle  ils  peuvent  toujours  forcer  le  gouverne- 
méiit  à  respecter -toutes  les  iiDer,tés  des  gouvernés»  Mais 
l'on  oublie ,  eh  rài^ionniant  ainsi ,  que  cie  qui  parait  au  pre- 
mier boup  d'oeil  décisif  en  théorie  est  souvent  inadmisiible 
en  pratique.  C'est  pi^éoiâémeat  pa^ce^^e  le  ^usdepim* 
fais  compromettrait  l'eiifttënce  du  g^uVeroemiuit  >  qu'iui 
Q^ettant  à  parties  CM  4^^\r^fnps^  jp^cpn\homme  sensé  ji^e 
yf^ttt  ^o^,r  pour  cette  mesure^  cfir  aucup  bomme  s^sé.ne 
|ieul.  Yçuloir  que  .l'existence  du  gôuvêrnenGLent  soit  coin- 
prômfse. 

Le  droit  de  refuser  les.  impots  n'est  drâc  point  à  loi 
ieiil  une  garantie  suffisante,' pour  réprimer  les  excès  du 
^avi^far;  L'ott  pe«t  considim  ot  lUoditiGetttte  «o.mo^fii 
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d'améliorer  la  nature  des  impôts,  ou  d'en  diminuer  la 
masse.  Mais  il  faut  bien  d'autres  garanties  pour  que  ]es  as- 
semblées représentatives  puissent  protéger  la  liberté.  Une 

•  nation  pourrait  avoir  de  pré'tendus  représentans  investis 
de  ce  droit  illusoire  et  gémir  en  même  temps  dans  l'escla- 
vage le  plus  complet.  Si  le  corps  chargé  de  cette  fonction 
ne  jouissait  pas  d'une  grande  considération  et  d'une  grande 

•  indépendance ,  il  deviendrait  l'agent  de  l'autorité  ,.  et  son 
assentiment  ne  serait  qu'une  formule  vaine.  Pour  que  la  li- 
berté de  voter  les  impôts  soit. autre  chose  qu'une  frivole 
cérémonie,  la  liberté  politique  doit  exister  dans  son  en- 
tier. 

Ces  réflexions  m'ont  été  suggérées  par  le  premier  projet 
de  loi  présenté  aux  chambres.  Elles  ne  s'appliquent  point 
directement  à  ce  projet  ^  elles  ne  s'appliquent  surtout  point 
-  è  notre  situation  actuelle  ,  et  tout  non  .citoyen  s'en  félici- 
te; mais  elles  m'ont  semblé  uûles  a  reproduira ,  parce  qu'il 
y  a  encore  beaucoup  d'hommes  qui  vondraiept  réduise ^les 
chambrf»  à  n'être  que  des  commissions  de  £iHipoie^/e.t  la^ir 

•  donner  «n  moyen  :d'oppAsi|.ion  violent  <t  exirêitt^9»ponr 
leur  disputer  avec  plus  d'avantage  tons  le»  moye^is  .fi^lus 
faciles  et- plus  doux. . La  maniëfe  la  plua  sûve.d'^mpécher 
un  homme  .d'améliorer  la  maison;  qu'il  babiie»  aérait  ^e 
lui  imposer  pour  préalable  de  toute  aaiélioraiion/la  con- 

■  ditioad'y  mettre  le  feuw        .  .         •  ' 

Dans  la  séance  du  2,^  déoeynbre  * 'Ht*  le  oiinistfe46s  fi- 
nances a  présenté  un  projet  de  loi  tendant  k  ce  q«e  «  pro- 
TÎsoirement  et  attendu  le  retard  qu'éprouve  la  >confection 
des  rôles  de  181  g,  les  six:piiemier8  .douzièmes  4e^  contri- 

,  butions  de  toute  nature  fussent  perçus  $ur  les  rol9s.de  1 8 18.  » 
M.  le.  ministre,  a  observé^  «(i[juie  le  recouvrensient  provi- 
soire desi  nx  prenoiers  douzièmes  était  indispensable,  parce 

-^  que  le  travail  de  la. confection  .des  rôles  exigeait. plus  de 
quatre  mois.  Il  a  reconnu  cependant  l'inconvénient  du 
provisoire ,  et  a.pronûs  qu'il  serait  incos^amment  soianis  à 
la  chambre  une  disposition  législative  dont  le  but  serait  de 
faire  cesser  ce  provisoire ,  à  dater  de  1 820.  >»  . 

M.  le  comte  Beugnot ,  rapporteur  de  la  commission  à 
laquelle  ce  projet  de  loi  avait  été  renvoyé,  n'a  point  con- 
testé la  nécessité  de  la  continuation  provisoire  des  contri- 
butions dans  l'état  actuel  d[efl:choses ,  avec  lei  retards  qu'en- 
traînent nécessairtment  la  diacRMÎm  «da  la  Ipi  siu  finances , 
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les  sëancef  des  conseils  généraux  qui  répartissent  les  con- 
tributions directes  ,  la  confection  des  rôles  et  leur  mise  en 
recouvrement.  La  continuation  des  contributions  indi- 
rectes est  nécessaire  à  leur  existence ,  qui  serait  compro- 
mise par  la  moindre  interruption.  La  continuation  des 
contributions  directes  l'est  également  pour  le  paiement  ré- 

fulier  des  dépenses  qui  est  la  première  condition  du  crédit. 
laiS}  en  faisant  au  gouvernement  ces  concessions  raisonna- 
bles y  le  rapporteur  a  observé  que  la  commission  voyait  avec 
peine  que  la  demande  de  fonds  pour  l'année  courante  n'é- 
tuit  pas  accompagnée  des  comptes  de  l'emploi  des  fonds  ac- 
cordés pour  les  années  antérieures ,  et  que  cette  omission 
^tàit  une  pratique  plus  défectueuse  que -celle  même  de  la  ses- 
sion dernière,  ii  Touverture  de  laquelle  on  avait  présenté  les 
comptes  de  l'année  i<8i6«  «<  Le  changement  du  personnel 
da  ministre,  a-t-il  ajouté,  n'explique  nullement  pour- 
quoi cette  reddition  de  comptes  n'a  point  eu  lieu  cette  an- 
née. Là  oii  il  existe  des  institutions ,  le  passage  des  hommes 
à  travers  les  affaires  ne  doit  point  en  arrêter  la  marche  ;  et 
la  chambre  doit  toujours  trouver  nu  ministre  qui  lui  ré- 
ponde du  gouvernement.  » 

Après  avoir  insisté  sur  les  inconvénîens  da  vote  provi- 
soire de  la  moitié  des  recettes  de  l'état ,  et  d'un  crédit  ponr 
les  dépenses;  après  avoir  dbservé  que  le  vote  de  ce  provi- 
soire qui  entraîne  avec  lui  beaucoup  de  définitif  ,  n'est 
précédé  d'aucun  détail,  sonmis  à  aucun  examen,  et  ac- 
cilse  l'absence  d'un  système  d'ordre  et  de  prévoyance  dans 
la  matière^ui  les  exige  le  plus  impérieusement;  enfin ,  après 
Avoir  annoncé  que ,  si  des  ministres  continuaient  à  laisser 
s'avancer  la  nécessité  de  ce  provisoire  ,  pour  l'invoquer  en- 
suite ,  la  chambre  se  verrait  forcée  de  rechercher  par  la 
£iute  de  qui  cette  nécessité  serait  arrivée  ,  le  rapporteur 
a  proposé  l'adoption  du  projet  dfi  loi ,  avec  un  amende- 
ment qui  aurait  dû  paraître  d'une  raison  évidente  è  tout 
homme  éclairé.  Le  ministre  avait  demandé  que  les  contri- 
butions indirectes  continuassent  d'être  perçues  jusqu'à  la 
promulgation  de  la  loi  des  finances^  mais  il  est  clair  que 
cette  promulgation  dépend  de -circonstances  qui  ne  sont  pas 
au  pouvoir  de  la  chambre ,  et  qu'en  conséquence  le  terme 
de  cette  perception  provisoire  n'aurait  été  ni  certain ,  ni 
défini.  La  commission  a  donc  rejeté  cette  rédaction ,  ponr 
la  remplacer  par  une  autre  qui  ne  laissait  aucua  vdgue  sur 
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ie  terme  le  plus  éloigné  de  la  cessalîon  du  provisoire  *,  elle 
fixait  ce  terme  au  plus  tard  au  premier  juillet  prochain. 

La  discussion  sur  ce  projet  de  loi  s'étant  ouverte  le  29 , 
M.  Dupont  de  TEure  a  reproduit  et  fortifié  tous  les  raison- 
nemens  du  rapporteur  sur  les  inconvéniens  graves  de  cette 
perpétuité  de  votes  provisoires.  11  a  fait  remarquer  à  la 
chambre  ,  qu'en  accordant  les  six  douzièmes  que  le  mi- 
nistre réclamait,  elle  préjugeait  la  loi  définitive^  car  il 
deviendrait  presque  impossible  d'apporter,  pour  le  reste  de 
l'année,  quelque  changement  considérable,  soit  dans  le 
régime  ,  soit  dans  la  quotité  des  contributions.  Il  s'est 
plaint  de  ce  que  la  loi  qui  doit  mettre  un  terme  à  un  mode 
reconnu  vicieux  par  toutes  les  commissions  du  budjet  et 

Î>ar  les  chambres,  n'était  pas  présentée  en  même  temps  que 
a  demande  actuelle.  11  a  prouvé  enfin ,  qu'un  vote  de  trois 
douzièmes  serait  suffisant,  sauf  à  recourir,  s'il  y  avait  lieu, 
à  une  nouvelle  délibération ,  dont  à  aucune  époque  le  ré* 
sultat  ne  serait  douteux,  «  car  les  chambres  ,  a-t-il  dit , 
M  ne  voudront  jamais  refuser  an  gouvernement  les  moyens 
»  d'assurer  le  service  du  trésor  public.  U. serait  aussi  dérai- 
»  sonnable ,  a-t-il  continué,  d'admettre  une  pareille 
>»  supposition ,  que  d'admettre  aussi  la  supposition  qui 
»  tendrait  k  faire  croire  que  l'on  a  eu  l'intçntion  d'ajour- 
»  ner  les  <:hambres  immédiatement  après  l'adoption  de  la 
»  loi  proposée.  Nous  n'hésiterons  pas  à  accorder  les  crédits 
»  provisoires  qui  nous  seront  demandés ,  mais  seulement 
»  pour  le  temps  nécessaire ,  et  sans  nous  départir  jamais 
»de  gotre  prérogative  constitutionnelle  et  des  devoirs 
M  qu'elle  nous  impose.  £t  qu'on  ne  dise  pas  que  cette  suc* 
»  cession  de  lois  provisoires  d'une  trop  courte  durée  ten«» 
>»  drait  à  semer  des  inquiétudes  et  à  ébranler  le  crédit  pu-^ 
»  blic.  La  réunion  du  corps  législatif  ne  permet  pas  de 
>»  concevoir  une  crainte  aussi  vaine  ,  qui  d'aillears  serait 
»  démentie  à  l'avenir  par  la  confiance  et  la  bonne  foi  r&^- 
»,  proques  du  gouvernement  et  des  chambres  ;  et ,  si  le 
»  crédit  public  a.pu  être  ébranlé ,  ce  n'est  pas  assurément 
»  dans  la  question  qui  nous  occupe  qu'il  faut  en  recher- 
>i  cher  la  cause.  Elle  est  toute  entière  dans  l'inquiétude 
M  générale  qu'a  fait  naître  la  malveillance  des  uns ,  et  la 
M  politique  fausse  et  incertaine  des  autres  sur  la  stabilité 
»  des  lois  et  des  institutions  les  pins  chères  à  la  France.,  Que 
»  ces  lois  soient  mainteaues;  que  la  patîon  jooisse  enfin  de* 
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»  toute  la  charte  ^  qu'elle  obtienne  les  institutions  qui 
»  doivent  affermir  à  jamais  ce  pacte  fondamental ,  et  notre 
»  crédit  sera  ioëbranlable.  » 

llf;  Gapelle  qui  siégeait  seul  snr  le  banc  des  ministres, 
et  représentait  y  pour  ainsi  dire ,  momentanément  le  minis- 
tère en  diminutif,  a  invoqué  l'exemple  des  années  anté- 
vieures, argument  faible  en  lui-même,  si  l'exemple  eût  été 
mauvais ,  et  inutile  dans  la  circonstance,  puisque  personne 
ne  contestait  la  nécessité  d'un  vote  provisoire  quelconque, 
lia  ensuite  démontré  ce  que  reconnaissait  tout  le. monde, 
qu'il  fallait  un  vote  de  cette  espèce^  et,  sans  répondre  aux 
objections  de  M.  Dupont  de  TËure ,  il  a  conda  que  ce  vote 
devait  être  de  six  mois. 

Après  un  débat  qui  s'est  engagé  snr  l'ajournement  que 
réclamait  M.  Ghauvelin  ,  débat  dans  lequel  M.  Manuel  n'a 
pu  être  entendu ,  et  que  M.  de  Villèle  a  terminé  en  déna- 
turant peut*être  la  question ,  et  en  travestissant  le  rejet 
d'un  ajournement  jusqu'au  surlendemain ,  en  un  rejet  ab* 
soin  de  tout  ajournement^  la  discussion  a  continue  sur  le 
fond  ^  et  M.  de  Yiilële  a  prononcé  un  discours  trës-remar- 
qoable. 

J'appelle  ce  discours  très-remarquable,  non  pas  k  canse 
de  la  doctrine  de  M.  de  Villèle  sur  l'année  financière,  doc^ 
trine  opposée  à  celle  que  tou«  les  orateurs  et  toutes  les 
commissions  du  budjet  ont  professée,  mais  h  canse  de  la  ma- 
nière dont  il  a  fait  intervenir  dans  cette  question  la  préro- 
gative royale.  «  De  toutes  les  prérogatives  de  la  couronne  9 
»  à-t-îl  dit ,  celle  qu'il  importe  le  plus  de  maintenir  con- 
«  stamnient  libre  de  tonte  entrave,  exempte  de  tout  em- 
»  péthêment,  est  celle  qui  donne  au  roi  le  droit  de.proro- 
»  ger,  et  même  de  dissoudre  la  chambre  des  députés.  »  Je 
ne  conteste  point  cette  assertion  :  en  thèse  générale  ,^:  elle 
est  dans  les  principes  que  j'ai  toujours  défendus,  et  par  nn 
bonheur  particulier  à  la  France ,  des  souvenirs  très-satisfaî- 
Sans  se  rattachent  pour  nous  à  ce  droit  de  dissolution ,  qui , 
dans  d'autres  pays ,  a  quelque  chose  de  sévère  et  presque 
d'hostile;  mais  en  conclure,  comme  M.  de  Villèle,  qu'afin 
dé  ne  pas  entraver  ce  droit  précieux  de  dissolution,  la' 
ch&mbre  doit,  en  votant  à  l'instant  tout  ce  qu'on  lui  de- 
mande ,  se  tenir  pour  ainsi  dire  toujours  en  état  d'être  dis- 
soute, ne  me  parait  pas  bien  raisonné.  La  discussion  de  la 
loi  définitive  an  budjet ,  celle  de  tontes  les  lois  importantes 
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sans  lesquelles  l'ëtat  ne  saurait  étra  bien  gouverné  y  pour» 
raient  être  abrégées  sous  le  même  prétexte.  L'argument  de 
M.  de  Villële  me  semble  revenir  à  celui-ci  :  Votons  des  lois  , 
des  impôts  provisoires,  afin  que  le  gouvernement  puisse 
toujours  se  passer  de  nous.  Ce  système  n'est  pas  à  mon  avis 
parfaitement  conforme  à  Tesprit  du  gouvernement  repré* 
sentatif. 

Quant  aux  conséquences  probables  de  ce  vote  provisoire, 
conséquences  dont  M.  de  Villële  n'ignore  aucune  ,  à  ce 
qu'il  a  dit,  je  ne  me  permettrai  point  de  décider  de  ce 
que  l'honorable  membre  croit  probable  ou  improbable  , 
mais  je  dirai  ce  qui  me  parait  certain.  La  conséquence  de 
ce  vote,  et  elle  aurait  été  la  même  quand  la  chambré 
n'aurait  accordé  que  trois  douzièmes ,  c'est  que  le  gouver- 
nement verra  dans  cet  assentiment  de  la  chambra ,  comme 
dans  la  tranquillité  qui  a  remplacé  nos  inquiétudes,  conune 
dans  la  hausse  des  fonds  qui  a  succédé  à  leur  baisse  ef- 
frayante et  ruineuse ,  une  preuve  de  l'empressement  de  la 
nation  à  rouvrir  son  cœur  k  toutes  les  espérances ,  et  à  sa- 
luer de  sa  confiance  tous  les  présages  qui  annoncent  ré-<^ 
tablissement  complet  du  gouvernement  constitutionnel* 
Il  y  a  certes  beaucoup  à  désirer  encore.  Nos  espérances  ne 
sont  que  désespérances.  Le  bien  nécessaire,  le  bien  indis* 
pensable  est  encore  en  germe.  Mais  le  mal ,  un  mal  très<« 
grand ,  un  nuil  dont  les  résultats  n'auraient  pu  se  calculer, 
a  été  repoussé ,  par  l'opinion  ,  admirablement  éclairée  sur 
ce  qui  la  menace ,  par  l'unanimité  non  méconnaissable  de 
tout  ce  qui  veut  en  France  la  seule  monarchie  possible  » 
une  monarchie  vraiment  représentative;  enfin,  par  leslu« 
miëres  d'un  monarque  qui  a  démêlé  avec  promptitude  Tir* 
résistible  disposition  des  esprits.  Sans  doute  le  nouveau 
ministère  a  beaucoup  à  faire  pour  réaliser  ce  qu'on  se  pro- 
met. Nous  attendons  de  lui  des  institutions  de  toute  espèce: 
la  liberté  de  la  presse  à  la  fin  garantie;  celle  des  journaux^ 
partie  essentielle  de  la  liberté  de  la  presse  ;  celle  des  écri- 
vains livrés  à  une  législation  frappée  depuis  deax  ans,  à  U 
tribune  même,  d'une  réprobation  publique  ;  la  refonte  de 
tout  le  système  administratif,  empreint  partout  du  despo*. 
tisme  qui  présida  h  son  origine }  Téducation  affranchie  des 
tentatives  de  la  sottise  et  des  prétentions  ultramontaines;  un 
régime  municipal  digne  d'un  peuple  libre;  l'adoucissement 
d'un  code  pénal  barbare.  Tontes  ces  choses  sont  réclamées 
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Cr  l'opînîon ,  qai  est  rassurée  sans  être  encore  SAtisfaite* 
ais  un  point  capital  est  obtenu.  Les  hommes  qui  voulaient 
nous  enlever  notre  salutaire  loi  des  élections ,  pour  faire 
^u  système  électoral  une  oljgarchie  appuyée  sur  des  élé- 
mens  démagogiques ,  les  hommes  que  l'ombre  d'un  ami  de 
de  la  liberté  effraie ,  et  qui  pensent  que  nous  rêvons  la  des- 
truction de  la  monarchie,  parce  qu'ils  revent  eux  la  des- 
truction de  la  charte ,  ces  hommes  sont  écartés  ,  et  leur 
apparition  a  été  bienfaisante  par  l'aversion  qu'il  ont  inspi-  1 

ree.  Nous  pourrons  nous  retrouver,  peut-être  nous  retrou- 
verons*noBs  bientôt  dans  l'opposition.  Mais  ce  ne  sera  plus  , 
je  l'espëre ,  une  opposition  d'intentions  sur  les  bases  fonda- 
mentales de  notre  existence  politique ,  et  en  combattant 
avec  fermeté,  et  s'il  le  faut  avec  véhémence  ces  empiéte- 
mens  auxquels  le  pouvoir  se  laisse  entraîner  par  sa  pente . 
naturelle ,  nous  n'oublierons  pas,  à  moins  qu  on  ne  nous 
contraigne  à  l'oublier,  que  plusieurs  des  dépositaires  ac- 
tuels de  l'autorité  ont  eu  à  cnoisir,  dans  une  crise  impor- 
tante, entre  le  peuple  français  et  une  action,  et  que  cette 
fois  il  ont  consulté  leur  intérêt  durable,  et  par  conséquent 
le  nôtre. 

Je  voudrais  pouvoir  dire  en  finissant  que  la  chambre 
ii*a  Voté  que  trois  douzièmes.  Je  voudrais  n'avoir  pas  à 
raconter  qu'elle  a  rejeté  l'amendement  de  la  commission  , 
qui  avait  tous  les  avantages,  et  qui  n'avait  pas  les  vices  du 
projet  présenté  par  les  ministres.  Je  n'ai  pas  cette  satisfac- 
tion. La  chambre  a  accorde  tout  ce  qui  lui  était  demandé, 
quoique  le  ministre  des  finances,  dans  un  dernier  discours» 
et  malgré  une  confusion  habile  entre  les  deux  cent  mil« 
Kons  des  dépenses  et  les  six  douzièmes  des  recettes ,  n'eût 
rien  moins  que  démontré  qu'il  ne  demandait  que  le  né- 
cessaire. 

J'aime  à  croire  que  la  chambre  a  voulu  prouver 
qu'elle  renonçait  aux  précautions  les  plus  légitimes  pour 
ne  pas  autoriser  la  supposition  d'injurieuses  défiances;  et, 
en  rendant  hommage  aux  dix-sept  boules  noires,  je  me 
plais  à  donner  h  la  majorité  des  cent  quatre-vingt-cinq 
boules  blanches  l'interprétation  la  plus  favorable. 
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ESSAIS  HISTORIQUES. 


CHAPITRE  XVIII. 

Lettres  sur  FAtlemagne* 
W.  6. 
Francfort)  le  i5  décembre  1818. 

La  crédulité  allemande  a  été  déçue  encore  une  fois* 
Le  système  représentatif  n'a  été  étendu  k  aucun  des  états 

Gur  lesquels  on  le  réclame  depuis  si  long -temps;  les 
idwher  et  les  landsturm  ont  conservé  leur  organisation  ; 
des  douanes  multipliées  fatiguent  encore  le  commerce  inté- 
rieur ;  des  armées  permanentes  contrastent  toujours  avec  le 
calme  de  la  paix  ;  et  les  Juifs  n'attendent  plus  que  de  la  ve** 
nue  du  messie  le  signal  de  leur  tardive  émancipation.  No- 
tre situation  politique  n'a  reçu  en  effet  aucune  espèce  d'a« 
mélioration  ;  rien  n'a  été  changé  dans  les  rapports  existans, 
et  pourtant  on  ne  peut  pas  dire  que  tout  a  été  maintenu. 
L'examen  des  questions  Itfs  plus  délicates  n'étant  qu'ajour- 
né, les  esprits  restent  suspendus  entre  la  crainte  et  l'espé- 
rance ;  et  le  pénible  état  d'incertitude  générale  est  la  seule 
chose  qui  semble  fixée  pour  quelque  temps.  Un  jeune  diplo- 
mate grec  qui  parait  vivement  touché  du  sort  de  l'Allema- 
gne a  essayé  de  faire  sentir  au  congrès  la  nécessité  de  calmer 
une  partie  de  nos  inquiétudes,  en  se  prononçant  sur  quel- 
ques points  d'un  intérêt  général.  Il  a  présenté,  à  cet  effet, 
un  mémoire  rempli  de  vues  très-fines  et  très-ingénieuses , 
dans  lequel  il  propose  de  restreindre  la  liberté  de  la  presse, 
de  modifier  le  régime  dès  universités ,  et  de  consolider  le 
système  fédéra tif  qu'il  admire  et  qu'il  signala  comme  le  mo- 
dèle des  gouvernemens.  Cette  proposition  qui  n'a  point  ea 
l'assentiment  du  congrès ,  avait  du  moins  l'avantage  de 
frapper  droit  au  but,  e&  de  mettre  les  Allemands  en  mesure 
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de  savoir  positivement  sur  quoi  il  leur  est  permis  de  com- 
pter. Il  y  a  long-temps  qu'un  poëtQ  célçbre  a  dit  que  Fia* 
certitude  est  plus  insupportable  que  le  malheur  même  •  Ai 
saltem  liceat  cerios  habuisse  dolores-  Il  parait  que  M.  de 
Stourza  est  pénétre  de  cette  importante'  vérité  :  aussi , 
quelle  que  soit  la  sévérité  de  ses  doctrines  politiques  ,  som- 
mes-nous trës-loin  d'avoir  contre  lui  le  moindre  ressenti- 
ment. Nous  applaudissons  ^au  contraire  à  la  naïve  franchise 
de  son  langage  ,  et  nous  le  remercions  sincèrement  du  soin 
qu'il  a  pris  de  nous  éclairer  sur  des  choses  qui  restaient 
obscures  pour  beaucoup  d'entre  nous.  Nàu»  ne  sommes  pas,  • 
en  général ,  fort  grecs  en  politique ,  et  l'évidence  memt 
n'est  pas  toujours  telle  à  nos  yeux.  Il  est  heureux  qu'on 
veuille  bien  se  charger  quelquefois  de  nous  instruire ,  et 
qu'onr  ait  la  complaisance  de  nous  montrer  ce  que  nous 
avons  la  bêtise  de  ne  pas  voir. 

L^ÂHemagne  est  la  seule  nation  des  intérêts  de  laqudle 
M.  de  Sioarza  se  soit  occupé.  La  France  n'ayant  ni.  liberté 
de  presse  àirestreindre ,  ni  étudians  à  mettre  à  la  raison,  «r 
pu  se' passer  facilement  des  conseils  quM  nodsa  prodigués; 
et  l'évacuation  de  votre  territoire  a  en  lieii  sans  qu'il  s'en 
mêlât.  Cette  grande  résolution  n'a  pas  été  prise  toutefoise 
aussi  spontanément  que  la'  plupart  des  journaux  l'ont  as» 
nonce.  Les  débats  qm  l'ont  précédée  sont  un  mystère  qu'on 
n'a  pas  dévoilé  encol*eau  public  f  et  la  difficulté  desnégo*- 
ctation?  a  été' masquée  par  la  promptitude  du  résultat.  JLes 
illusions' de    la   politique  ressemblent  assez  à  celles  da 
théâtre  ;  unr  changement  h  vue  i^écuté  avec  art  étonne  le' 
spectateur  et  le  transporte  d'admiration  ;  mais  s'il  voyait  le 
ject  des  poulies  ;<  s'il  entendait  les  cris  des  machinistes  ,  il. 
serait  btentôt  désenchanté.  Il  faut  être  placé  derrière  las 
coulissée  ,  pour  savoir  tout  ce  qu'a  de  pénible,  et  souvent 
de  périlleux,  la  préparation  de  ces  brillantes  surprises  qui-, 
éblouissent  la  multitude  et  provoquent  ses  applaudissemens- 
Vous  Serez  ^sans  doute  curieux  de  connattre  la  marche  qu'on 
a  suivie  dans  des  délibérations^  qui  «taient  pour  vous  d'un  si 
haut  intérêt ,  et  d'appren  Ire  au  milieu  dequelles  résistances 
s'«st  élaborée  une  décision  que  la  diplomatie  a  eu  l'air  d'im- 
proviser. Les  renseigtiemens  que  je  vais  vous  donner  sur 
cesujet  ont  été  puisés  à  des  source»  s'Athentique»,  et  sont 
dignes  de  toute  la  cohfiancede  vos  le'ftenrs.  * 

Les   feuilles  publiques  ont  assuré  qâe  l'union  U  plus' 
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édifiante  avait  cônstammj^Qt-pi^^î^  aux  '  opérations  du 
congres.  Cette  proposition  est  également  fausse  et  vraie 
tout  à  la  fois.  Deux  mots  d'explication  suffiront  pour  le 
démontrer.  Lès  ministres ,  avant  de  se  réunir  oincielle- 
ment,  étaient  convenus  d'abandonner,  dans  le  cours  des 
délibérations,  toute  question  sur  laquelle  on  annoncerait 
des  vues  trop  divergentes  ,  et  qui  serait  susceptible  de  pro- 
duire des  débats  trop  étendus  et  trop  animés.  Dès  qu'on 
avait  reconnu  sur  un  point  quelconque  un  dissentiment 
prononcé,  on  passait  sur-le-champ  à  un  autre  objet;  et 
celui  qui  restait  ainsi  ajourné,  était  traité  dans  des  confé-* 
rences  particulières  et  confidentielles  oii  les  opinions^ 
affranchies  des  égards  de  l'étiquette  et  du  soin  de  mainte-- 
nir  une  paix  apparente,  se  produisaient  avec  une  entière 
liberté.  Ces  séances  préparatoires,  étaient  comme  la  répé- 
tition des  séances  diplomatiques^  on  y  dévorait  toutes  les 
épines  d'une  polémique  souvent  mx  peu  opiniâtre,  et  le 
congrès  n'avait  plus  que  des  fleurs  à  cueillir.  Voilà  par 
quelle  savante  combinaison  la  discorde  a  été  bannied  un  con-' 
seil  qu'elle  s'était  flattée  d'asservir.  Elle  s'est,  dit-on,  ample- 
ment dédommagée  dans  la  réunion  familière  oii  elle  a  été 
admise  ;  mais  du  moins  elle  n'a  signé  aucun  protocole. 
Les  ministres  ont  cumulé  ainsi  les  avantages  attachés  au 
choc  des  opinions  avec  les  honneurs  de  l'unanimité.  La 
masse  du  public  a  facilement  pris  le  change ,  et  un  beau 
spectacle  a  été  offert  à  l'admiration  du  monde  étonné. 

La  jalousie  des  rangs  est  la  maladie  ordinaire  des  diplo- 
mates ,  et  il  était  à  craindre  qu'avant  de  débattre  une  ques- 
tion où  toute  l'Europe  se  trouvait  intéressée ,  on  ne  perdit 
beaucoup  de  temps  à  régler  la  police  des  signatures  et  du 
pas.  Cet  inconvénient  a  été  heureusement  écarté  par  le 
parti  qu'on  a  pris  de  placer  chaque  ministre  au  degré  alpha- 
bétique dé  la  nation  à  laquelle  il  appartenait.  Le  plénipo- 
tentiaire français  a  siégé  conséquemment  après  le  minis- 
tre d'Autriche  et  avant  celui  de  la  Grande-Bretagne.  Ce 
dernier  n'a  |X>int  essayé  d'obtenir  la  préséance  que  sous  la 
dénomination  plus  usitée  dt Angleterre  il  aurait  été  en  droit 
de  réclamer  pour  son  pays,  et  c'est  une  justice  que  je 
m'empresse  de  rendre  à  1  esprit  de  concorde  et  d'union 
qui  anime  le  lord  Castelreagh.  L'idiome  français  a  été  una- 
nimement adopté  pour  toutes  les  délibérations ,  et  c'est  dans 
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votre  langae  qu'a  été  rédigé  Pacte  qui  proclame  votre  affran- 
chissement. Je  veux  croire  que  cette  importante  mesure 
était,  comme  on  Ta  dit,  déjà  décidée  en  principe  long* 
temps  avant  la  réunion  du  congres.  Mais  il  restait  à  s'oc- 
cuper du  mode  et  des  conditions  qui  pouvaient  la  modi- 
fier. Ces  questions  furent  discutées  dans  la  première  séan- 
ce. L'Angleterre  et  la  Prusse  proposèrent  la  retraite  d'un 
nouveau  cinquième  de  l'armée,  sauf  à  décider  plus  tard  et« 
successivement  de  nouvelles  réductions.  L'Autriche  se  pro- 
nonçait aussi  dans  ce  sens^  mais  on  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître qu'une  armée  trop  affaiblie,  desservirait  plus  qu'elle 
ne  favoriserait  les  vues  mêmes  qui  faisaient  désirer  son 
maintien  sur  le  sol  français;  et  toutes  les  voix  s'accordèrent 
bientôt  sur  l'impossibilité  d'une  retraite  par  fraction.  On 
se  retrancha  dans  les'  forteresses,  et  l'on  insista  pour  con- 
server les  plus  importantes  jusqu'au  terme  assigné  primi-^ 
livement  par  le  traité  de  Paris.  Cette  question  excitait  dea 
débats  fort  actifs,  lorsque  tout  à  coup ,  s'il  faut  en  croire 
des  personnes  qui  se  prétendent  exactement  informées,  on 
découvrit  l'existence  d'un  traité  secret  entre  la  Russie  et 
la  FVance  par  lequel  la  première  s'engageait  à  retirer  la  to- 
talité de  son  contingent.  On  apprit  aussi  que.des  disposi- 
tions avaient  déjà  été  faites  eh  Pologne  pour  j  recevoir  le& 
nouvelles  troupes ,  et  que  le  traité  dont  il  s'agissait  avait  en 
conséquence  reçu  un  commencement  d'exécution.  Cette 
péripétie  compliqua  singulièrement  la  discussion  engagée  : 
des  symptômes  d  aigreur  mutuelle  commencèrent  à  se  ma» 
nifester,  et  il  serait  difficile  de  dire  jusqu'oii  la  vivacité  de 
Li  controverse  eût  pu  être  portée,  si  le  palliatif  des  confé- 
rences particulières  ne  fàt  pas  venu  à  propos  couper  court 
à  toute  discussion.  La  lulte  un  moment  suspendue  se  renoa- 
vela  avec  force  dans  le  comité  confidentiel.  Les  préten- 
tions diverses,  dégagées  des  chaînes  du  cérémonial  diploma- 
tique, éclatèrent  avec  d'autant  plus  d'impétuosité,  qu'elles 
avaient  éprouvé  plus  de  compression  ;  et  la  France  ne  dut 
le  difficile  triomphe  qu'elle  remporta  dans  cette  conjonc- 
ture qu'à  la  défection  inattendue  de  TAulridie  qui,  passant 
du  côté  de  la  Russie,  mit  la  Prusse  et  l'Angleterre  dans  la 
nécessité  de  renoncer  à  un  système  qu'elles  ne  pourraient 
exécuter  sans  son  concours.  L'évacuation  fut  donc  décidée 
sans  condition ,  et  le  laborieux  résultat  d'un  conflit  pro- 
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longé  de  tant  d'oppositions  et  de  tant  d'efforts,  devint  une 
résolution  brillante  et  unanime,  sous  la  plume  obéissante 
du  rédacteur  des  procès  verbaux  officiels. 

La  France  allait  être  rendue  aux  Français;  les  arnaées 
étrangères  devaient  en  sortir  sous  un  mois.  Mais  qu'allaient 
devenir  ces  armées?  La  sécurité  des  alliés  exigeait-elle 
qu'elles  restassent  sur  la  frontière  en  état  d'observation? 
L'indépen(^ance  de  la  France  et  les  pacifiques  déclarations 
de  tous  les  souverains  commandaient-elles  au  contraire 
que  toutes  les  méfiances  fussent  abjurées,  tous  les  signes 
de  la  menace  anéantis?  Cette  grave  question  parut  diviser 
encore  les  cabinets.  Quelques-uns  refusaient  de  voir  dans 
la  situation  intérieure  de  la  France ,  une  garantie  suffisante 
de  sa  future  tranquillité  ^  une  armée  d'observation  leur 
paraissait  indispensable  au  maintien  de  la  paix.  Les  diffé- 
rens  corps  étaient  déjà  distribués  sur  la  carte,  et  l'on  nom- 
mait la  ville  de  Francfort  comme  le  lieu  oii  devait  s'établir 
le  quartier  général.  Mais  de  nombreuses  difficultés,  soit  po- 
litiques, soit  matérielles,  s'opposaient  à  Texécution  de  ce 
plan.  La  Belgique,  où  les 'corps  devaient  stationner,  refa- 
sait  de  les  recevoir.  Les  fonds  nécessaires  à  l'entretien  de 
l'armée  ne  pouvaient  être  fournis  ni  par  la  Prusse  dont  la 
situation  financière  y  mettait  obstacle,  ni  par  TAutriche 
qui  déclarait  sa  volonté  de  ne  participer  à  aucune  contri- 
bution. Un  subside  quelconque  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne  devenait  problématique  par  l'ignorance  oii  lé 
ministère  était  des  dispositions  du  nouveau  parlement.  On 
ne  pouvait  pas  en  conscience  imposer  au  gouvernement 
français,  l'obligation  de  couvrir  des  dépenses  dont  l'emploi 
Inieût  été  si  importun.  La  décision  de  la  Russie  relativement 
à  là  retraite  de  son  contingent,  contrariait  d'ailleurs  Vob*- 
servation  projetée  comme  elle  avait  contrarié  la  continuité 
de  l'occupation.  H  fallut  tonséqu'emment,  abandonner  cette 
dernière  position,  et  se  .résoudre  à  cbercher  dans  les  pré- 
cautions de  la  diploinaitie  ce  qu'on  ne  pouvait  plus  atten* 
dre  d'un  développement  de  force  immédiat.  On  invoqua 
le  traité  fait  à  .Ghaumont  en  1 8 1 4  ^  et  par  lequel  une  qua- 
druple alliance,  avait  été  conclue  contre  la  France  pour 
un  espace  de  vingt  ans,  on  rappella  que  ce  traité  avait 
été  confirmé  par  toutes  les  conventions  postérieures ,  et 
l'on  proposa  de  garantir  son  çxécution  par  un  nouvel  enga  - 
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gement.  Enfin,  quaarl  on  edt  reconnu  que  radmission  do 
monarque  français  dans  la  sainte  alliance  des  souverains 
ne  pertiieltait  pas  même  de  discuter  cette  proposition,  on 
demanda  qu'une  clause  expresse  du  traité  limitât  du  moins 
le  nombre  de  places  fortes  qn'il  serait  fiermis  à  la  France 
d'élerer,  et  ôéter minât  le  maximum  des  forces  militaires 
qu'elle  serait  autoruée  à  entretenir;  mais  la  France  repré- 
sentée parle  <Juc  de  Ricbelieu  déclara  avec  énergie  et  avec 
dignité  son  refus  de  souscrire  à  cette  humiliante  c&sposilioo. 
Trop  de  concessions  avaient  été  arrachées  aux  cabinets  les 
-plus  opiniâtres,  pour  qu'ils  insistassent  long-temps ^ur  mie 
•CQnditioÂ  dont  l'accomplissement  eût  été  si  difficile  k 
•surveiller,  et  les  ministres  s'accordèrent  enfin  sur  la  rédac- 
tion de  toutes  les  clauses  du  traité  définitif  qui  retentit  au- 
jourd'hui dans  toute  l'Europe ,  oit  il  a  répandu  de  jnstes 
-espérances  d'une  concorde  durable  et  d'une  longue  pro- 
spérité. 

Le  développement  dans  lequel  je  viens  d'entrer  au  sujet 
du  résultat  le  plus  important  des  délibérations  du  congrès, 
m'a  éloigné  en  apparence  du  but  que  mes  lettres  semblent 
devoir  se  proposer  exclusivement.  Mais  une  mesure  qui  a 
décidé  des  destinées  de  la  France  n'es^  ni  étrangère  aux 
méditations  des  Allemands ,  ni  placée  hors  de  la  sphère  de 
leurs  intérêts.  L'indépendance  et  le  bonheur  de  la  France 
ne  contrarient  plus  qu'un  infiniment  petit  nombre  de  pré- 
tendus hommes  d'état ,  qui  voudraient  ressusciter  les  hai- 
nes implacables  et  aveugles  que  les  peuples  ont  quelquefois 
la  bitise  de  se  vouer  réciproquement.  La  raison  ^  l'im- 
mense majorité  des  Allemands,  est  supérieure  à  tous  ots 
vains  sophismes  que  la  passion  et  les  préjugés  répandent 
autour  d'eux.  Ils  savent  que  là  France  ne  peut  plus  èirt 
dangereuse  que  pour  ceux  qui  redoutent  la  communication 
des  lumières,  dont  elle  est  le  centre  et  le  foyer.  Ils  savent 

Î[ue  cet  ultra-germanisme  exclusif,  dont  quelques  écrivains 
ont  parade,  n'est  autre  chose  que  la  haine  de  ces  idées  li- 
bérales dont  la  bîen£Biisante  dispersion  a  peut-être  plus  que 
compensé ,  à  elle  seule ,  tous  les  maux  que  vingt  années  ie 
guerre  ont  fait  peser  snr  notre  pays,  l^e  nous  étonnons 

Joint  en  eSet  si  la  tribune  de  Paris  nit  trembler  jusque  anr 
)g  bords  de  l'Oder,  les  avocats  des  privilèges  et  du  pou- 
Toir  absolu  :  ils  nous  la  4aiiontrtttt  occupée  par  le  génie  des 
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ctvolation»  fi  clés  conquâif  $  «  i^n  r^*^jic\ler  .nos  dçfiancei 
contre  les.  doctrines  qu'elle  proclame  •  i^  s'efforcent  d'^n- 

Suiéter  r Allemegne  4ur  s^on  .vK|éper^iice  ,.«fin  d'y  .nel^ac- 
er  la  conquière  dettaJibn^rtf!»  Ç/ii\e  .cpfiqiitiç  a$ldé$QriMi$ 
infaiiUble^.et^ quelques  efforts >qMV>0':ëisse.pQ(ur  j^an^ien- 
dre  il  £audrii  un. jour !s'yré4ign(»r.'<I^QT^in  appelle 
tous  les  Grec^à  son  secoues  pqqr  ^vikiàer  éloqMe^pç^ent  la 
fdoctrinede  la  servitude  ;  vaincwoeiol».  p<Mur  4|^  qalo^pii^.rf  ji^i^s- 
|>rit.qut  anime  |^.«iniversî|is  .^mtf|rait«4l  des  .i^iff ti/os[s 
/actices  dans  leur  •sein ,  à  b  ipiidn^  ^pçqHe./o^  ^on.at^uIue- 
jrait  les  ^libertés  lacadéwques  p^rd^s  écriXsxéjps^udp^f^^fj^: 
f  rofu8ion..Lésuniv.erffiites,.fprjlfîr4SMf  antiqifes  de  (aJUI^r^ 
fiai&sapt^,contiptterout  de^la  JeCepdre  ayec  ëneiç^ie^  i^tsan- 
rpnt  njoiintenir  des.privilé^  qui  ;SOQt)]|i  saciaede  nos 
4roits.  L'opinion  ne  .s'est  point  Wprise. en ^ffet-,  çoiame 
0n  avait  nu  l'espéjrery.snr  la  source  aeS' triples  aui  vien- 
jient  d'ëciater  ^^ncore  dans  TuDe  de  noSipUÎs  n^^nles  fiai- 
^^«rsttés.  hes  étudians  de  Leipsiel^.  ant.çtë  fi^dyien^nt^j^ 
fKftr  les  mimes .  moyens  qui  dans  d'autres  pays,  s^srye^t^ 
orgeniser  des  çouapirations.  Cette  prfNtîqvie  ^pçiinençe  k 
dl^ênir.ttn  peu  .ykille»  et  d^ns  cette  fp^U  d^efp^jts  qui  ne 
demanderaient  pas  mieux  que  de  croire  /il  en  est  bien  pen 
aujourd'hui  qui  ne  Voffeasent «presque  de  lu  gaucherie  dft 
ceux  qui  croient  les  tromper. 

Je  suis ,  etC4v  Le  •CùrrespùndanU  de  Francfort. 


.  i  .      Il 


•MMMMMMMW 


Lin.,    e  ■  •  /    •     .  •  ■-.         .•  •  »  1  '  >  : . .  1  .    j 


COURES  POWtD  A«  CE. 


A  r Ermite  de  la  Guj-ane. 

Monfîeur.l%ffii^, 

^  Vous,  êtes  trop  )fisle  pour  ne  pas  f  ccneillir  la  réclama- 
tion en  réparation  dlbônneur  qiië  dans  ma  triple  qualité  de 
Vimoisy  de  protestant  et  de  ministre  du  saint  Évangile,  je 
crois  devoir  «eas -adresser  jenAattueLdeanige  iUostrt  eoia- 
patri^e  ^fiiiMuethSamf*  PtM  74^ff.  ^pMn|ntMU»imie  li- 
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TraisoOy  ptge  67,  vous  en  fintes  on  double  rekpi  :  «  Hé 
»  dans  la  religion  réformée,  ditef-Tons,  il  te  fil  catboli* 
»  qoe  9  et  redevint  protestant.  »  PermettesHnoi  de  yoos 
fidre  observer  que  ni  Tun  ni  l'autre  àe  ces  ehan^^evens  ne 
s'applique  à  llustoire  de  Jacques  Sanrin.  On  Ta  confondu 
avec  Joseph  Saurin ,  mort  à  Paris ,  membre  de  l'académie 
des  sciences,  et  £aimeux  par  ses  démêlés  avec  J.»B.  Bons* 
seau ,  au  sujet  de  certains  couplets  oui  firent  beaucoup  de 
bruit  dans  le  temps.  J'avais  ^iroavé  d'autant  plus  de  peine, 
monsieur  l'Ermite,  de  votre  ravolontaire  injustice  envers  la 
mémoire  de  Jacques  Saurin^  que  j'ai  été  plus  flatté  ces  jours 
derniers  de  voir  cet  immortel  honneur  de  la  chaire  pro- 
testante imité  de  bien  près ,  pour  ne  pas  dire  copié  oans 
on  des  sermons  que  vient  de  publier  M.  Labbty  de  BUlj-, 
ancien  vicaire  général  de  lÂngres,  et  professeur  d'élo- 
quence à  l'académie  de  Besançon.  Je  crains  que  la  aonice 
de  votre  erreur,  monsieur  l'Emite ,  ne  soit  dans  la  Tipo* 
graphie  de  la  ville  de  NimeSj  par  MM.  f^incens  et  ^ian- 
mes.  On  m'a  indiqué ,  pendant  que  j'étais  occupé  à  vous 
écrire ,  qi^eHe's'j  trouve  également  4  la  page  91 .  C>st  pour 
moi  un  motif  de  pins  d'insister  sur  sa  rectification.         & 

LE  CHAMP  D'ASILE. 

Dans  un  supplément,  que  nous  joindrons  1^  la  prochaine 
livraison,  nous  publierons  la  suite  des  nônft  des  souscrip- 
teurs* 

Le  total  des  somoies  repues  jusqu'au  3t  décembre,  est 
de  52,956  fr.  45  c. 


■milMOMIM» 


Ijcs  auieurs  légalement  responsables  s 

E.  Aignan;  Benjamin  Constant;  Évariste 
Dumouun;  Etienne;  A.  Jat;.  E.  Jomr^ 
IfACRETEiix  atné;  P.-F.  Tissor. 


^■— *■ 
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FRANÇAISE. 


NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 


Essai  sur  la  vie  y  les  écrits  et  les  opinions  de  M.  de 
Mmlesherbes ,  par  le  comte  de  Boissjr-d'ÂDglas  (i}« 

(  Second  article.  ) 

n  ^tait  réservé  ^  à  Tépoque  où  nous  vivons ,  d'entendre 
des  França^ contester  publiquement  les  faits  qui  honorent 
le  plus  leur  patrie^  et  de  voir  des  enfans  désavouer  Téloge 
que  Ton  fait  de  leur  père. 

£n  élevant  à  la  gloire  de  M.  de  Malesherbes  un  monu* 
ment  que  sa  mémoire  attend  encore  de  la  reconnaissance 
nationale,  M.  Boissy-d'Anglas  pouvait-il  présumer  qu'un 
petit-fils  de  ce  grand  homme  réclamerait  au  nom  de  sa  fa*- 
mille  et  au  sien  y  contre  Thommage  touchant  et  pur  qu'un 
des  plus  dignes  appréciateurs  du  génie  et  de  la  vertu  s'est 
empressé  de  leur  rendre  dans  la  personne  de  M.  de  Malet- 
herbes  7 


(i)  A  Paris ,  chez  Treuttel  et  Wurtz »  rue  de  Bourbon,  n®.  17  j 
et  même  maison  de  commerce,  à  Strasbourg 5  à  Londres,  Joha 
Square. 

T.  IV.  39* 
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'--  Ce  serait  cependant  se  méprendre  avec  intention  sur  le 
but  et  l'objet  de  la  lettre  que  M.  de  Rosambo  a  fait  insérer 
dans  cerlaiues  feuille»  puUique»^,  que  de  la  croire  spécia- 
lement dirigée  çontrie  le  noble  pair,  auteur  de  Ifouyrage 
dont  je  ni'ocouj>e.  11  est  impossible  de  supposer  que  Taraer- 
tume  de»  reproches  qu'adresse  M.  de  Rosambo  aux  écrivains 
coupables  d'avoir  loué  son  aïeul  ,  s'étende  à  son  honorable 
oollëiTue  ,  et  qu'il  ne  sépare  pas,  dans  son  étrange  coîëre, 
M.  Boissy-d'Ang]a>  des  insolens  panégyristes  dont  il  re- 
pousse les.  louants  avec  tant-d^ndignation. 

Pour  moi,  j'avoue,  avec  trop  d'orgueil  peut-être,  qu'a- 
près avoir  lu  le  prréambiile  qui  prç.cédait  la,  lettre  que  M.  de 
Rosambo  a  fait  insérer  dans  le  journal  décrédité  de  la  fac- 
tion étrangère ,  je  tue  4u\s  dit  a  moi-même,  dans  les  termes 
de  l'avare  :  «  Cette  afiaire  vous  regarde,  maître  Anselme, 
et  c'est  à  vous  à  faire  à  vos  dépens  les  poursuites  dont  il 
s'agit.^ 

Je  dois  reconnaître,  en  effet,  que  j'ai  tous  les  torts  dont 
on  accuse  les  plus  passionné»  admirateurs  de  M.  de  Males- 
herbes  :  je  vois  en  lui  le  modèle  des  philosophes  ,  l'ami  de 
h^  liberté ,  le  plus  courageux  défenseur  des  droits  du  peu- 
f^e ,  et  le  plus  ferme  soutien  du  trône  :  \e  vois  en  Ini  Fen- 
ctf^i  df claré  de  cette  double  aristocratie  nobiliaire  et  ^- 
cérdotale ,  dont  le  système  politique  fut  une  conspiration 
pjsrmanente  contré  l'indépendance  nationale  et  contre 
Tautorité  monarchique;  je  vois  enfin,  dans  M.  de  Males- 
hefbes,  le  premier  Français  qui  ait  senti, ou  du  lâoins  qui 
ait  o$é  dire  que  les  progrès  des  lumières  et  le  salùt-de  la 
IK^pparchie  exigeaient  un  nouveau  pacte  social,  oit  le  peuple 
tfouvl^t  la/mesure  de  ses  devoirs,  et  le  prince  les  limites  de 
ê^s  droits*  . 

Cette  idée  que  je  m'étais  faite  de  M.  de  Malesherbes,  sur 
le  bruit  de  soji,  nom*  l'ouvrage,  de.  M.  Boissy^d'Angla»  l'a 
pleinement  confirmée  j  peut-être  est-il  perpois  à,  ceux  ^ui 
ont  cru  voir  dan^  celte  doctrine  politique  une. des  causes 
de  la  révolution  dont  ils  ont  eu  plus  particulièrement  il 
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souffrir,  de  se  persuader  à  eux-mêmes,  et  de  chercher  à 
persuader  aux  autres  que  M.  de  Malesherbes,  sur  la  fia  de' 
sa  vie,  avait  abjuré  ses  principe^  et  renié  ses  opinions 
avant  même  qu'une  funeste  expérience  Peut  averti  de  Tabus 
coupable  que  Ton  pouvait  en  faire.  Tel  est,  du  moins, 
l*objetde  la  lettre  de  M:  de  Kosambo  ;  il  afHrmcf  qu'on  a 
tiré  une  conséquence  forcée  de' quelques  idées  de  réforme 
que  son  aïeul  avait  entrevue^,  et  dont  il  avait  reconnu' 
Terreur.  M.  de  Malesherbes  s'était  chargé  lui-même  de  re- 
pousser d'avance  l'attaque  qui  devait  être  dirigée  contre 
ses  principes  et  contre  son  caractère  ;  pour  connaître  le 
fond  de  son  âme  et  de  sa  pensée ,  il  suffit  de  jetor  les  yeux 
sur  la  lettre  qu'il  écrivit  le  22  novembre  1791,  à  M.  Bois* 
sy-d'Anglas,  et  dont  ce  dernier  fait  mention  dans  ses  Es" 
sais  (i). 

Dans  cette  lettre,  «M.  de  Malesherbes  expose,  dans  toute 
leur  franchise,  ses  opinions  contre  la  double  aristocratie 
de  ia  noblesse  et  du  clergé^  ses  efforts  pour  empêcher  que 
les  nobles  et  les  prêtres  ne  fussent  admis  comme  ordres  aux* 
états  généraux  :  ce  qui  (disait-il  )  devait  causer  la  perte  de 
VétaU  »  Et  il  ajoute  :  u  Après  le  compte  que  je  viens  de 
TOUS  rendre  de  ma  vie  passée,  il  ne: me  reste  qi/à  être  le 
même  tant  que  je  vivrai,  » 

Jusqu'à  ce  moment  on  ne  niera  pas,  du  moins,  qus 
M.  de  Malesherbes  n'eût  une  pleine  confiance  dans  des 
principes  à  la  profession  desquels  il  attachait  la  gloire  de  sa 
vie  passée,  et  l'espérance  des  jours  qui  lui  restaient  à  vivre. 
Maintenant  dira-t-on  que  les  symptômes  de  la  révolutioa 
réclairèrent  sqr  ce  qu'on  ne  craint  pas  d'appeler  ses  er- 
reurs? Je  répondrai  que  les  états  généraux  étaient  assem- 
blés depuis  dix  mois  lorsque  cette  lettre  fut  écrite  ,  et  que 
dès  lors  la  révolution  était  assez  avancée  pour  qu'un  esprit 
aussi  juste  et  aussi  étendu  que  celui  de  M.  dé  Malesherbes 
y  pût  faire  la  part  de  la  justice  et  celle  dés  factions;  pour 

(t)  Stooad»  partie ,  pagt  1 18« 
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qa'il  pAt  voir,  en  gémissant,  a  quels  excès  déplorables 
pdavaient  être  poussées  les  passions  populaires ,  et  de  quels 
crimes  la  licence  pouvait  se  rendre  coupable  sous  le  nom 
et  sous  le  masque  de  la  liberté.  Mais  le  sentiment  des  maux 
dont  il  était  témoin ,  et  de  ceux  qu'il  prévoyait ,  contrista 
son  âme  généreuse ,  sans  altérer  en  rien  sa  religion  poli- 
tique, fondée  sur  des  bases  inébranlables,  l'amour  de  la 
patrie  ,  les  besoins  du  peuple,  et  l'intérêt  du  monarque. 

Si  l'on  veut  entendre  par  ce  mot  révolution  ce  qu'il  si- 
gnifie en  effet ,  un  changement  dans  l'ordre  de  choses  éta* 
bli ,  il  est  également  certain  que  M.  de  Malesherbes  a  voulu 
la  révolution ,  et  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  la  vouloir. 

«  L'édifice  gothique  de  la  monarchie  s'écroule ,  disait-il 
an  roi,  avant  l'ouverture  des  états  généraux  ;  ne  le  prenez 
que  pour  une  ruine....  QMe  reste-t-il  en  France?  une  na- 
tion et  un  monarque  qui  peuvent  traiter  ensemble  ,  car  ils 
ont  un  intérêt,  une  affection  commune.  Qu'un  roi ,  placé 
&  la  fin  du  dix-huitième  siècle ,  ne  convoque  pas  les  états 
généraux  du  quatorzième  ^  qu'il  propose ,  à  une  assemblée 
véritablement  nationale ,  une  constitution  appropriée  à 
l'état  des  lumières  ,  à  l'esprit  du  siècle ,  aux  droits  et  aux 
Besoins  mutuels  du  prince  et  des  sujets  :  concevez-la  ^ 
cette  constitution  ;  prenez-y  votre  place  :  c'est  ainsi  que 
TOUS  maîtriserez  un  grand  événement ,  en  l'accomplissant 
yous-même....  » 

Sans  doute  la  révolution  toute  entière  est  dans  ce  peu 
de  mots^  et  ce  peu  de  mots,  si  remarquables,  se  trou- 
vaient dans  un  mémoire  de  M.  de  Malesherbes ,  cité  par 
M.  Lacretelle  aîné  ,  dans  ses  Fragmens  politiques  et  litté^ 
raires  (i).  «  J'ai  la  plusieurs  fois  cet  écrit;  je  l'ai  vu  com- 
•»  poser,  dit-il  y  et  j'accompagnais  M.  de  Malesherbes  de 
»  Verneuil  à  Versailles  le  jour  oii  il  alla  remettre  ce  mc- 


.(i)  Fragmens  politiques  et  littéraires  ^  par  Lacretelle  atnë.  Chez 
Fonbii  et  compagnie ,  libridres-éditeursi  ni|i  des  Francs-Bourgeois- 
Saint-Michd  I  nM. 
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»  moire  au  roi  i  je  ne  connais  plus  (  ajoute  notre  honora- 
31  ble  collègue) ,  que  M.  de  la  Luzerne,  évéque  de  Langres, 
n  et  neveu  de  l'auteur  du  mémoire ,  qui  puisse  en  avoir 
»  connaissance.  »> 

Ceux  qui  apprécient  le  caractère  et  l'irréprochable  sin- 
cérité de  M.  Lacretelle,  ne  révoqueront  pas  ei^  doute 
Texislence  d'un  écrit  qui  n'offrirait,  d'ailleurs,  à  ceux 
qui  ont  lu  V Essai  de  M.  Boissyrd'Anglas ,  qu'une  preuve 
surabondante  de  l'inaltérable  attachement  de  M.  de  Males- 
herbes  aux  principes  d'une  sage  liberté.  Il  a  constam* 
ment  défendu  sa  cause ,  il  a  proclamé  son  triomphe  au  mi- 
lieu des  cours  et  des  factions;  et,  comme  Socrate,  en  bu- 
vant la  ciguë,  il  a  rendu  hommage  ^ux  grandes  vérités 
dont  il  mourait  martyr.  Voilà  ce  qu'il  importe  de  savoir  , 
ce  qu'il  importe  de  dire ,  surtout  dans  un  temps  oit ,  sous 
le  faux  prétexte  de  l'intérêt  du  monarque ,  une  faction  in- 
iolente  s'efforce  de  rétablir  cette  gothique  aristocratie  que 
M.  de  Malesherbes  n'a  jamais  cessp  -^js  combattre  ,  parce 
qu'il  voyait  en  elle  l'ennemi  du  trône  et  le  fléau  du 
peuple. 

Cette  digression,  011  il  s'agissait  de  venger  la  mé- 
moire de  M.  de  Malesherbes  d'une  attaque  domesti- 
que ,  ne  in'a  point  éloigné  de  mon  sujet  :  j'y  ren- 
tre, en  continuant  l'examen  de  l'excellent  ouvrage  de 
M.  Boissy-d'Ânglas.  C'est  un  morceau  de  littérature 
achevé  que  celui  011  le  noble  pair  rend  compte  de 
la  réception  de  M.  de  Malesherbes  à  l'académie  française 
au  commencement  de  1775.  «  Ce  fut,  dit- il,  un  vé- 
ritable triomphe  national  décerné  tout  à  la  fois  au  vrai 
talent,  au  vrai  courage  et  à  la  plus  haute  vertu  civique.... 
Pour  la  première  fois,  peut-être,  le  choix  de  l'académi% 
ne  trouva  point  de  contradicteurs ,  et  fut  approuvé  par  la 
France  entière,  avec  un  assentiment  unanime  et  un  en- 
thousiasme universel.  »  Quand  on  sut  que  M.  de  Males^ 
herbes  se  mettait  sur  les  rangs ,  tous  les  autres  candidats  se 
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retirèrent;  il  fut  élu  sans  compétiteurs,  et  recueillit  tous 
les  suffrages.  Cette  déférence  unanime  honore  presque  au- 
tant les  hommes  de  lettres  qui  en  donnèrent  l'exemple, 
,que  celui  qui  en  fut  Tohjet. 

M.  JBoissy  -  d'Anglas   fait   heaucoup   d'honneur  à  l'é- 
poque oii  nous  vivons,   lorsqu'il  suppose  qu'on   ne   se- 
rait  pus    moins    juste   aujourd'hui.    Lorsque    l'académie 
française    appela    dans   son    sein   l'illustre   Malesherbes , 
elle  comptait ,  au  milieu  d'elle  ,  des  Voltaire  ,  des  BulFon , 
des' Thomas,  des    Condillac,  des    Saint-Lambert,   etc.; 
elle  pfenait    conseil  de  l'opinion  publique,  et  noa  pas 
d'un  ministre ,  sur  le  choix  qu'elle  devait  faire  ;  au  nom- 
bre des  membres  dont  elle  se  composait ,  les  deux  tiers 
n'étaient    point   étrangers   à   toute    espèce   d'illustration 
littéraire  ;  fière  de  sa  noble  indépendance ,  l'académie  ne 
voyait  siéger  au  milieu  d'elle  que  ceux  à  qui  ses  libres  suf- 
frages  avaient  conféré  cet  honneur;   elle  ne  connaissait 
point  d'académicien  par  ordonnance  ;  et  le  petit  nombre 
d'hommes  de  cour  qui  jouissaient  de  cette  distinction  , 
s'en  étaient  rendus  dignes  par  l'honorable  patronage  qu'ils 
exerçaient  envers- les  gens  de  lettres  qui  les  associaient  à 
leur  gloire.  Certes,  l'auteur  de  VEssai  sur  la  vie  de  M.  de 
Malesherbes  a  de  véritables  droits  au  fauteuil  académi- 
que :  émule  par  les  vertus  et  les  talens  du  grand  homoie 
dont  il  fut  l'élève ,  il  a  pris  un  rang  distingué  entre  les 
orateurs  qui  ont  fait  revivre  parmi  nous  cette  éloquence 
politique  des  temps  anciens.  Les  discours  que  M.  Boissy-^ 
d'Anglas  a  prononcés  depuis  vingt  ans  à  la  tribune  natio- 
nale ,  ne  sont  pas  seulement  de  bonnes  ou  de  grandes  ac-r 
tions,   ce  sont  aussi  de  véritables  titres   littéraires  :  je 
n.'aurais  cependant  pas  engagé  M.   Boissy- d'Anglas  à  se 
mettre  sur  les  rangs  pour  entrer  à  l'académie  avant  qu'il 
ne  fût  rentré  à  la  chambre  des  pairs. 

M.  de  Malesherbes  n'était  point  encore  ministre  ,  lors- 
qu'il fut  courormé  de  lapg.lmc  académique  avec  une  sorte 


FRANÇAISE.  45t 

d'izcclàmationy  comme  ii  le-dit  lui-même ,  et 'son  triomphe 
acquit  ua  nouveau  degré  de  splendenr  du  temps  oii  il  Tob** 
tint  et  des  hommes  qui  le  lui  décernèrent. 

Dans  son  discours  de  réception  ,  oii  il  célèbre  l'accord 
des  sciences  et  de  la  f)hilosophie  ,  M.  de  Malesherl^es  parlait 
ainsi  de  son  plus  illustre  confrère,  du  chantre  de  Henri , 
que  la  sottise  -et  le  fanatisme  tenaient  exilé  sur  le  mont 
Jurai 

«  Songeons,  disait-il,  que  le  plus  beau  génie  de  notre 
n  siècle  aurait  cru  sa  gloire  imparfaite ,  s'il  n'eût  em- 
»  ployé  à    secourir    les   malheureux  >   l'ascendant   qu'ail 

^  a  pris  sur  le  public Je  sais  que  ce  n'est  pas  à- moi  à 

M  louer  le  talent  de  cet  homnie  universel ,  en  présence  de 
»  ce  même  public  accoutumié  à  loi  ^n>âiguer  ses  accla- 
II  mations  ,  et  devant  vous ,  messieurs,  àqtii  seuls  il  appar- 
n  tfent  de  décerner  les  palmes  du  génie  ;  mais  il  m'est 
»  permis  de  remercier  ,  au  nom  de  l'humanité ,  ce  géné-t 
w  reux  défenseur  de  plusieurs  fanâillea  infortunées,  celui, 
»  qui  y  du  fond  de  sa  retraite ,  sait  mettre  les  innocens 
n  SOUS  la  protection  de  la  nation  entière  ;  et  je  dois  ob-* 
»  server,  à  la  gloire  de  mon  siècle  ^  que  les  poëtesimmor-r 
»>  tels  qui  ont  illustré  la  cour  d'Auguste  et  celle  de 
»  Louis  XIV  j  n'ont  pas  eu  cette  gloire,  de  joindre  aux  titres 
»  littéraires  le  titre  sacré  de  protecteurs  des  opprimés.  ^ 
Cet  éloge  de  Voltaire ,  dans  la  bouche  de  M.  de  Malesherbefi- 
ne  compense-t4l  pas,  avec  quelque  avantage,  les  satires ,- 
les  injures  que  d'obscurs  blas plio ma teurs  prodiguent  depuisr 
dix  ans  à  F  homme  prodigieux  qui  semble  avoir  reculé  \e^ 
bornes  de  l'esprit  humain. 

I^e  plus  sage  des  magistrats  succéda  au  plus  décrié  àeS 
courtisans  dans  la  place  de  ministre  de  la  maison  du  roi- 
et  des  provinces;  il  n'y  resta  que  le  temps  nécessaire' 
pour  préparer  le  bien  qu*il  avait  médité  ,  de  concert 
avec  M.  Turgot,  son  digne  collègue. 

Ces  deux  grands  ministres  fnreat  renversés  par  le> Nestor. 
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âei  hommes  de  cour.  Des  caractères  de  cette  trempe  ne  pou- 
Yiient  convenir  à  M.  de  Manrepas ,  à  ce  yieillard  frivole , 
fins  principes  et  sans  yertns ,  qui  n'eut  d'antre  talent  qoe 
^lui  de  se  maintenir  en  £ivenr  à  la  conr  d'un  roi  honnête 
homme ,  auprès  duquel  le  recommandaient  sa  vieillesse  et 
Fancienneté  de  ms  services. 

M.  Boissj-d'Anglas ,  après  nous  avoir  peint  M.  de  Ma- 
lesherhes  dans  la  retraite ,  oii  pendant  douze  ans  il  oublia , 
•n  sein  de  Tétude ,  les  chagrins  du  ministre  et  le  cérémo- 
nial des  cours,  le  ramène  sur  ce  brillant  théâtre  à  l'époque 
eh  commençait  à  gronder  ,  dans  le  lointain ,  l'orage  qui 
devait  bientôt  éclater  sur  la  France.  «  Le  parlement  avair 
refusé  d'enregistrer  les  divers  édits  bursaux  approuvés  par 
les  notables  ;  un  lit  de  justice,  tenu  à  Versailles,  força  l'en- 
registrement qu'on  refusait;  M.  de  Malesherbes  s'éleva 
fortement  au  conseil  du  roi  contre  cette  mesure ,  et  ne 
craignit  pas  de  s'exprimer  en  ces  termes ,  dans  un  des 
mémoires  les  plus  importans  qu'il  ait  publiés. 

«  Les  dépenses  occasionées  par  la  bonté  du  roi  étant 
»  payées  du  produit  des  impôts  levés  sur  le  peuple ,  la 
»  nation  est  en  droit  de  demander  au  roi  de  mettre  des 
»  homes  à  sa  bienfaisance.  » 

Pendant  son  dernier  ministère,  M.  de  Malesherbes  ne 
tarda  pas  à  se  convaincre  de  l'inutilité  de  ses  efforts  pour 
arracher  la  France  et  le  roi  à  des  maux  que  le  gouverne- 
ment semblait  prendre  à  tâche  de  rendre  chaque  jour  plus 
inévitables  :  il  sollicita  vivement ,  et  finit  par  obtenir  la 
laveur  de  se  retirer  et  de  mettre  un  terme  à  sa  carrière  mi- 
nistérielle; mais  il  avait  encore  du  bien  à  faire,  puisqu'il 
lui  restait  quelques  jours  à  vivre  i  «  Le  dernier  soupir  d'un 
pareil  homi&e,  ajoute  son  noble  historien ,  pouvait- il  s'ex- 
haler vers  le  ciel ,  sans  ajouter  encore  à  son  illustration.  » 

C'est  à  M.  Boissy-d'Anglas  qu'il  appartient  de  peindre  , 
avec  tonte  l'éloquence  de  l'esprit  et  du  cœur ,  le  dévoue- 
ment héroïque  dont  M.  de  Midesberbes  a  laissé  l'immortel 
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exemple  ;  dam  ce  tableau  touchant  et  sublime ,  le  peintre 
est  digne  du  modèle....  Le  vénérable  défenseur  de  Louis  xvi, 
en  consommant  un  généreux  sacrifice ,  a  légué  sa  mémoire 
à  sa  véritable  famille ,  la  patrie  et  la  postérité.  Elles  ont 
accepté  ce  grand  héritage ,  dont  l'ouvrage  de  M.  Boissy- 
d'Anglas  nous  a  fait  connaître  toute  la  valeur. 

Après  avoir  lu  cet  essai  sur  la  vie  et  les  écrits  de  M.  de 
M alesherbes ,  on  s'étonne  qu'un  aussi  grand  citoyen  n'ait 
encore  reçu  aucun  témoignage  public  de  la  reconnaissance 
nationale  ;  on  se  demande  pour  qui  l'académie  réserve  ses 
éloges  (i)?  de  quelle  renommée  le  gouvernement  prétenci 
conserver  le  souvenir  ?  quelles  images  doivent  décorer  nos 
places  publiques  ?  Ne  craignons  pas  de  le  dire ,  la  France 
méritera  le  reproche  d'ingratitude  aussi  long-temps  que 
la  statue  de  M.  de  Malesberbes  ne  s'élèvera  pas  sur  la 
place  du  palais  oii  siègent  les  députés  de  la  nation  ;  ce 
projet  de  monument  est  un  vœu  national ,  et  nôtre  collè- 
gue M.  Aigaan  ne  réclame  que  l'honneur  de  l'avoir  émis 
le  premier  dans  sa  brochure  sur  VÉiai  des  protestons, 

E.  J. 
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SUR  LA   VETTDÉE. 

Après  les  agitations  et  les  longs  malheurs  d'une  révalu- 
tion  dont  les  excès  peuvent  être  également  attribués  aux 
écarts  d'une  liberté  inquiète  et  mal  établie ,  à  l'opiniâtreté 
des  résistances  injustes  et  maladroites,  et  à  l'intervention 
de  l'étranger ,  la  nation  consolée ,  et  peut-être  éblouie  par 
l'éclat  de  ses  succès ,  mais  rassasiée  de  gloire  et  de  triom- 


(i)  M.  de  Laplace  avait  proposé  rannée  dernière  ce  beau  sujet 
pour  le  prix  dVloquence  que  décerne  Tacadémie  française  \  et  Taea- 
demie  du  Gard  PaTait  mis  au  concours  i  et  l'y  a  maintenu  f  en^t 
plusieurs  aiuiéts* 
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phes  y  aspirait  -au  repog ,  et  faisait  des  vœux  pour  la  paix , 
lorsque  le  conquérant  conduisit  l'armée  à  de  nouveaux 
combats.  Cette  fois  la  victoire  nous  xlevint  faitale  ,  et  l'ar- 
mée, entraînée  dans  des  contrées  lointaines,  se  couvrit  d$ 
lauriers  stériles.  Les  rigueurs  du  clinuit  et  de  la  saison ,  et 
plus  encore  l'impossibilité  des  appro'visionnemens ,  l'obK'* 
^rent  à  la  retraite  :  elle  fui  pénible  et  désastreuse.  Bien- 
tôt nos  pertes  excitèrent  l'audace  de  nos  ennemis ,  et  amè^ 
nërent  la  défection  de  nos  alliés.  Les  princes  du  continent 
se  liguèrent  ;  ils  appelèrent  les  peuples  aux  armes ,  en  leur 
•promettant  la  liberté;  et  l'or  de  la  puissance  insulaire  vint 
déteroiiner  les  faibles  et  cimenter  la  coalition.  Enfin,  l'Eu» 
rope  armée  nous  enleva  la  victoire  et  nous  rendit  à  nous- 
mêmes  ,  et  au  gouvernement  de  nos  anciens  princes. 

Alors  une  voix  se  fit  entendre  parmi  nons  :  elle  s'éleva 
au-dessus  des< passions ,  des  petits  intérêts  et  des  partis;  elle 
invoqua  Vunion  ^  V oubli ,  la  paix.  Elle  fut  écoutée  avec 
transport ,  et  tous  les  cœurs  vraiment  français  répondirent 
à  cet  appel  de  l'humanité.  Comment  le  génie  de  la  discordé 
parvint-il  à  changer  ces  heureuses  dispositions  ?  Et  par 
quelles  suggestions  perfides  vient- il  encore  réveiller  les 
haines  ,  les  ressentimens  et  les  préventions?  N'est-il  pas 
temps  de  repousser  ces  hypocrites  et  étemelles  déclama- 
tions contre  le  passé  ,  qui  tendent  à  troubler  le  présent , 
sans  utilité  pour  l'avenir  ? 

Si  le  silence  pouvait  effacer  de  la  mémoire  des  hommes 
les  niaux  dont  ils  ont  été  les  témoins  et  les  victimes,  il 
faudrait  s'imposer  l'obligation  de  ne  jamais  parler  des 
scènes  affligeantes  et  cruelles  qui  désolèrent  l'intérieur  de 
la  France  pendant  la  durée  du  drame  terrible  qui  étonna 
l'Europe  et  lui  révéla  la  faiblesse ,  l'insuffisance  et  la  ca- 
ducité de  ses  institutions  ;  maiis  le  silence  le  plus  absolu  ne 
peut  anéantir  les  faits  ,  et  il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de 
If  s  oublier  i  Si  tant  in  nostrd  poteMate  essct  oblis^isci  quant 
tacere  (Tac.  Agric.)«  D'ailleurs,  la  malveillance  s'efforce  de 
les  dénaturer ,  de  les  déplacer ,  de  les  isoler  au  gré  des  pas- 
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fiions  qu'elle  veul  flatter  ou  exaspérer.  Il  peut  donc  être 
permis  de  dire  la  viérité  toule  entière,  et  d'essayer  de  la 
mettre  à  l'abri  des  erreurs  et  des  fraudes  politiques  de  l'es- 
prit de  parti. 

C'est  dans  ce  dessein  que  je  me  ^uis  décidé  à  parler  de  la 
guerre  de  la  Veudée ,  l'un  des  plus  déplorables  et  des  plus 
funestes  événeinens  de  la  révolution,  et  sur  lequel  on 
cherche  cons Limaient  à  propager  les  idées  les  plus  fausses 
et  les  plus  nuisibles  au  retour  de  l'union  et  de  la  paix. 

Oq  sait  que  la  Vendée  offrit  pendant  plusieurs  années  le 
spectacle  d'un  champ  de  bataille,  oii  des  Français  et  des 
frères  s'égorgèrent ,  sans  pitié  ,  au  nom  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  parmi  les  hommes,  et  se  livrèrent  réciproque- 
ment à  tous  les  excès  de  la  rage  et  du  fanatisme.  Personne 
n'ignore  aujourd'hui  qu'au  milieu  des  combats  et  des  cri- 
mes qui  inondèrent  ce  pays  de  larmes  et  de  sang,  on  vit 
quelquefois  briller  de  ]iart  et  d'autre  des  traits  de  courage 
et  d'héroïsme  dignes  d'un  temps  moins  malheureux.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  de  présenter  un  tableau  des  batailles  et  de« 
actions  particulières  oii  des  Français  tombaient  incessam- 
ment sous  les  coups  des  Français,  mais  de  donner  tout 
simplement  un  aperçu  moral  et  politique  sur  les  causes,  la 
durée  ,  le  but  et  les  suites  de  cette  guerre. 

Beaucoup  d'ouvrages  ont  été  publiés  sur  la  Vendée  : 
Histoires ,  Mémoires  particuliers ,  Romans ,  Élégies ,  etc. 
Mais  il  semble  que  les  écrivains  qui  entreprennent  de  nous 
retracer  ces  tristes  épisodes  de  nos  dissensions  civiles  aient 
renoncé  à  toute  impartialité.  Il  on  est  que  leur  âge  et  leur 
position  préservèrent  des  atteintes  et  des  maux  de  la  guerre, 
et  qui  y  furent  tout-à-fait  étrangers.  Ils  ont  sans  doute 
écrit  de  confiance  et  sur  des  notes  qui  leur  furent  fournies  ; 
quelques-uns  devinrent  les  éditeurs  complaisans  de  Me--' 
moires  que  le  malheur  et  les  sentimens  les  plus  chers  ren- 
dirent sévluîsans  pour  leur  jeunesse  et  leur  inexpérience. 
Ils  adoptèrent  sans  examan  les  documens  qui  leur  étaient 
donnés,  ou  s'abandonnèrent  aux  inspirations  d'une  imagi- 
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nation  prévenae  ;  ils  y  ajoutèrent  des  fictions  propres  â 
agrandir  les  héros  qu'ils  avaient  choisis  ;  et ,  semblables  aux 
panégyristes ,  ils  firent  tout  concourir  à  l'honneur  du  saint 
qu'ils  youloieut  célébrer,  et  créèrent  souvent  les  înteii* 
lions,  les  faits  et  les  résultats.  En  exaltant  l'orgueil  et  les 
prétentions  d'un  parti ,  ils  attaquèrent  tous  ceux  qui  avaient 
été  forcés  de  le  combattre,  et  préparaient  ainsi  le  réveil 
des  souvenirs  amers  qui  rallumèrent  dans  la  suite  les  hai- 
nes mal  éteintes  et  toutes  leurs  fureurs. 

Cependant  »  lorsque  ces  écrits  commencèrent  à  paraître, 
les  étincelles  qu'ils  jetèrent  dans  la  société  n'y  produisi- 
rent ni  incendie  ,  ni  explosion  ;  on  ne  songea  pas  même  a 
y  répondre.  La  France  marchait  de  triomphes  en  triom- 
phes; les  passions  étaient  amorties  ,  et  la  Vendée  n'existait 
plus!  En  discutant  les  éloges  donnés  aux  Vendéens ,  on  au- 
rait craint  de  troubler  la  cendre  des  morts ,  et  l'on  se  tut 
snr  les  nombreuses  erreurs  de  leurs  historiens. 

Le  3i  n>ars,  en  réconciliant  la  France  avec  l'Europe, 
semblait  devoir  consolider  la  paix  intérieure  ,  et  prévenir 
désormais  toute  espèce  de  dissidence;  mais,  par  une  fata- 
lité inconcevable,  les  jours  qui  suivirent  la  restauration 
virent  renaître  tous  les  passions,  et  leur  emportement 
prit  une  nouvelle  intensité.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  d'exa- 
miner quelles  furent  les  causes  diverses  qui  produisirent 
les  divisions ,  les  craintes  et  les  inquiétudes  dont  la  Fran(ffe 
fut  alors  agitée  ;  ni  de  rechercher  quelle  influence  elles 
purent  avoir  sur  les  événemens  de  i8i5,  et  sur  les  calami- 
tés qui  en  devinrent  la  funeste  conséquence.  On  se  propose 
seulement  d'indiquer  comment  les  ennemis  du  repos  et  dn 
bonheur  de  notre  patrie  '  s^attachèrent  à  ressusciter  le  parti 
vendéen,  et  tentèrent  de  lui  donner  une  importance  qu'il 
n'avait  jamais  eue ,  même  aux  jours  de  ses  succès.  L'exa- 
gération des  énergumènes  qui  entreprirent  d'exhumer  ce 
parti,  fut  portée  jusqu'au  délire;  ils  proclamèrent  les  Ven- 
déens restaurateurs  du  trône ,  et  voulurent  que  la  France 
s'honor&t  d'être  devenue  toute  yenâéemie. 
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Il  est  naturel  de  supposer  que  ceux  des  anciens  chefs  de 
la  Vendée  qui  avaient  survécu  ,  virent  avec  joie  le  retour 
des  princes  au  nom  desquels  ils  avaient  combattu  ;  mais 
ces  chefs  ,  et  leurs  partisans ,  avaient-ils  contribué  aux 
ëvénemens  de  1814?  Les  avaient-ils  prévus,  préparés,  dî« 
rigés  ? . . .  Hélas  !  ils  n'y  pouvaient  rien  ,  et  ils  y  sont 
bien  étrangers.  Il  était  donc  au  moins  déplacé  de  leur  per- 
suader qu'on  dût  leur  en  rendre  grâce  ;  et  il  est  encore 
douteux  que  les  avantages  qu'on  s'efforçait  de  leur  attri« 
buer ,  eussent  été  obtenus  par  l'Europe  coalisée ,  si  l'opi« 
nion  nationale  fatiguée  n'eût  abandonné  l'homme  qui 
s'obstinait  à  repousser  la  paix. 

Un  coup  d'œil  rapide  sur  les  faits  antérieurs  ,  fera  con-* 
naître  si  l'admiration  que  l'on  voulait  inspirer  pour  les 
Vendéens,  pouvait  être  justifiée  par  quelques  services  réels 
rendus  à  la  patrie  ou  au  monarque. 

On  a  prétendu  que  l'origine  de  la  guerre  de  la  Vendée 
remontait  aux  premiers  jours  de  la  révolution  ,  et  que  le 
feu  sacré  de  l'amour  pour  le  roi  et  pour  le  trône  avait  été 
conservé  et  entretenu  dans  ce  pays  par  une  fidélité  émi- 
nemment dévouée  et  presque  exclusive  :  cette  assertion  est 
byperbcHique  ;  et ,  d'abord  aux  premiers  jours  de  la  révo- 
lution ,  en  1789  ,  l'amour  pour  le  roi  était  le  sentiment 
unanime  de  tous  les  Français  :  il  n'était  le  privilège  spé- 
cial ni  d'une  province  ,  ni  d'une  classe  particulière.  La 
Vendée  n'avait  donc  nul  motif  de  se  constituer  en  état  de 
guerre  pour  défendre  le  trône ,  que  personne  ne  songeait 
à  attaquer. 

Si  l'on  porte  sa  pensée  sur  les  aberrations  et  les  écarts 
qui  suivirent  le  premier  élan  vers  la  liberté ,  on  ne  voit 
pas  que  la  Vendée  ait  rien  fait  ou  rien  tenté  pour  conjurer 
l'orage  :  il  est  bien  vrar  qu'à  différentes  époques  des  insur- 
rections partielles  se  manifestèrent  sur  divers  points  de  ce 
département;  mais  ces  mouvemens  ne  pouvaient  avoir  au- 
cun but  politique  :  plusieurs  eurent  pour  cause  ou  pour 
prétexte  la  circulation  des  grains ,  et  tous  les  attroupe- 
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meoft  ie  dissipaient  à  la  première  apparition  de  ^œlqoe 
détacberneot  de  garde  nationale. 

Lor«K(aVn  179»  »  Louis  xri  Tonlot  se  rendre  â  Verdon  ♦ 
ou  L>ngwi ,  queiqaers  émigrés ,  débarqués  dans  la  baie  àt 
Bour«;neof,  eic^têrent  Taltention  des  aotorrtés  :  une  force 
armée  peu  nombreose ,  commandée  par  le  général  Domoii' 
riez  ,  fit  disparaître  josqa'aux  traces  des  ra^cmbleiiieiB 
annoncés. 

En  1 792  ,  le  trône  fiit  menacé  ,  attaqué  ,  renversé  ; 
Lonis  xvf  et  sa  Emilie  forent  prisonniers  ;  la  convention 
le  rénnit  :  bientôt ,  excédant  ses  pouvoirs  ,  etle  osa  ju— 
ger  le  roi ,  et  prononça  contre  loi  la  peine  caprtale.  Enfin 
etfe  fit  exécuter  son  épouvantable  arrêt  ;  et  cependairt  on 
n'aperçot  pas  dans  la  Vendée  le  moindre  signe  d'opposition 
00  même  d*on  intérêt  particnlier.  Plnsienrs  départemens  es- 
sajérent  de  prévenir  la  catastrophe;  ils  firent  des  adresses, 
des  remontrances  ,  et  offrirent  noe  force  armée  :  les  Ven- 
déens demenrërent  mu^ls  et  immobiles  !  A\aient-îEs  donc 
nne  arrière*pensée  ?  et  peut-on  supposer  qu'ils  eussent  des 
lors  adopté  la  maxime  ,  dont  on  leur  fit  depuis  un  cri  de 
guerre  au  milieu  de  la  paix  :  /^iW  le  roi ,  quand  jnêfnt  !" 
Cela  n'eât  pas  vrafsemblable. 

L'insurrection  de  1793  éclata  le  10  mars,  à  l'occasion 
de  la  levée  de  3oo  mille  honmties  ordonnée  par  la  con- 
vention. Presque  tous  les  chefs  furent  contraints  par  \es 
pajsans  â  se  mettre  à  leur  tête.  Plusieurs  de  ces  chefi 
montrèrent  àes  talens  militaires  ,  de  Tintrépidité  ,  et  un 
beau  caractère  :  ils  furent  secondés  par  le  courage  de  quel— 
qnes-uns  de  leurs  so'dats  ,  et  par  le  fanatisme  de  la  malti- 
fade  ^  mais  on  ne  vit  dans  aucun  d'eux  ce  génie  propre  à 
décider  l'opinion  et  â  ciianger  la  face  des  états  ;  et  slb  en- 
renf  quelque  plan  ,  quelques  vues  politiques ,  ce  fut  sans 
doute  lorsqu'ils  eurent  oblenn  à^  avantages  momentanés 
et  imprévus. 

Les  circonstances  semblaient  alors  leur  offrir  des  chances 
favorables.  La  chute  du  trône,  le  jugement  de  Loois  m  , 
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\€$  division»  et  les  querelles  de  la  convention  avaient  jeté 
l'inquiétude  et  la  consternalion  dans  les  esprits:  les  Fran- 
çais auraient  pu  se  rallier  et' opposer  une  digue  au  torrent 
dévastateur  qui  menaçait  dé  tout  engloutir.  Un  chef  dont 
le  nom  eût  commandé  le  respect  et  la  confiance,  en  ex- 
cluant toute  idée  d'alliance  et  de  concours  avec  Télranger , 
eût  peut-être  transformé  les  bandes  éparses  et  divisées  de 
la  Vendée ,  en  armée  formidable  !  mais  ce  chef  ne  parut 
point.  L'insurrection  ne  présenta  qu'une  résistance  locale 
à  une  loi  dictée  par  la  nécessité ,  et  l'on  ne  vit ,  dans  les 
Vendéens,  que  des  auxiliaires  de  la  ligue  de  Pilnitz.  Alors 
les  âmes  généreuses  se  jprécipilërent  vers  nos  frontières, 
pour  défendre  le  territoire  et  l'indépendance  nationale 
contré  l'invasion  de  l'étranger. 

La  terreur  et  les  proscriptions  semblaient  devoir  donner 
des  partisans  auTf,  Vendéens  ;  mais  Tinhumanito  qu'ils 
avaient  montrée  dès  le  commencement  de  la  guerre,  leur 
enleva  cette  ressource ,  et  les  massacres  de  Machecoul  ap- 
prirent ce  que  l'on  devait  attendre  d^une  foule  de  furieux- 
indiscipliués  ,  qui  s'annonçaient  par  un  cri  de  guerre  im- 
posant et  respectable ,  mais  qui  se  conduisaient  comme  des 
Cannibales.  Les  historiens  de  la  Vendée  ont  eu  la  complai- 
sance ou  la  faiblesse  de  taire  cette  vérité. 

Hé!as  I  les  excès  et  les  crin^es  commis ,  dans  ce  malheu- 
reux pays,  par  l'ordre  ou  sous  l'autorité  des  commissaires 
dé  la  convention,  ne  sont  que  trop  vrais  ;  et  les  noyades, 
les  fusillades  du  tigre  du  Cantal,  iront  effrayer  encore 
l'imagination  de  nos  derniers  neveux  ;  mais ,  on  doit  le 
dire  avec  franchise ,  les  deux  partis  disputèrent  souvent  de 
cruauté ,  et  les  Vendéens  en  avaient  pris  l'affreuse  initia- 
tive. Les  sanglans  chapelets  de  Machecoul  précédèrent  de 
plusieurs  mois  le  bateaux  à  soupapes  de  Carrier. 

Il  faut  écarter  les  clétails  déchirans  de  ces  scènes  atroces , 
et  les  couvrir  pour  jamais  d'unvoile  funèbre;  maisdeleu» 
simple  rapprochement  9  jaillit  un  éclair  terrible  qui  laisse* 
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apercevoir  des  deux  côtés  et  daos  toute  leur  horreur  y  les 
fureurs  du  fanatisme  et  de  Tesprit  de  parti.  < 

Les  sicaires  de  Carrier,  cuivrés  des  plus  révoltantes  dé* 
bauches ,  exécutaient  ses  ordres  destructeurs  dans  l'ombre 
de  la  nuit,  et  s'excitaient  au  carnage  en  vociférant  le 
chant  guerrier  qui  avait  accompagné  nos^  premières  vic- 
toires sur  l'étranger;  et  les  massacres  de  Machecoul  avaient 
^té  exécutés  sous  les  auspices  et  l'influence  de  quelques 
minbtres  d'un  dieu  de  paix  et  de  miséricorde ,  au  chant  des 
cantiques  sacrés  et  à  la  lumière  du  soleil  ! 

Les  bandes  vendéennes ,  déshonorées  par  ces  actes  de 
férocité ,  furent  réduites  à  se  recruter  de  vagabonds ,  de 
mauvais  sujets  et  de  quelques  déserteurs. 

On  aurait  pu  terminer  cette  guerre  promptement ,  soit 
par  la  force  des  armes ,  soit  par  une  amnistie  franche  et 
*  loyale  accordée  des  le  principe;  maison  prit  de  fausses  me- 
sures )  on  employa  des  moyens  insuffisans  ou  mal  combi- 
nés; on  aguerrit  les  insurgés  par  des  combats  firéquens  et 
par  une  alternative  prolongée  de  succès  et  de  revers  :  des 
rigueurs  inutiles  les  irritèrent  ;  la  réconciliation  parut  im« 
possible.  Quelques-uns  des  hommes  qui  s'étaient  empa* 
rés  du  pouvoir ,  prétendirent  que  la  Vendée  était  un  cancer. 
politique ,  qu'il  fallait  entretenir  et  alimenter  ;  et  ce  can- 
cer dévora  une  partie  de  la  population  locale  et  des  armées 
entières* 

La  pacification  tardive  de  l'an  3  n'inspira  pas  cette 
confiance  sans  laquelle  tous  les  traités  sont  incertains.  Les 
conunissaires  de  la  convention  ne  mirent,  dans  leurs  rap-> 
ports  et  dans  leurs  conférences  avec  les  chefs ,  ni  la  fer- 
meté ,  ni  la  dignité  nécessaires ,  et  leur  faiblesse  rendit  les 
Vendéens  vains  et  orgueilleux.  Bientôt  la  paix  fut  violée 
et  l'expédition  de  Quiberon  ralluma  la  guerre.  Cependant 
la  suspension  d'armes  avait  calmé  les  haines  :  des  hommes 
qui  s'estimaient  regrettèrent  de  s'être  combattus ,  et  les 
l^réventions  s'affaiblirent.  Le  conunAndement  de  l'armée 
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républicaine  de  l'Ouest  fut  confié  à  des  généraux  habiles^ 
distingués  par  leurs  talens  ,  et  connus  par  leurs  vertus  :  les 
chefs  vendéens  se  divisèrent ,  et  ceux  qui  voulurent  conti- 
nuer la  guerre  furent  abandonnés.  Le  volcan  de  la  Vendée 
s'éteignit  ;  il  ne  resta  dans  les  départcmens  de  l'Ouest  qua 
quelques  bandes  qui  infestèrent  les  routes ,  et  dont  les  ex^ 
ploits  se  réduisirent  à  inquiéter  de  paisibles  hameaux ,  et 
à  tourmenter  les  voyageurs.  Telles  étaient  la  situation  des 
choses  et  la  disposition  des  esprits  à  la  fin  de  Tan  7  et  au 
commencement  de  l'an  8  (1799),  que,  lorsqu'on  voulut  ten- 
ter une  nouvelle  insurrection,  après  les  désastres  de  l'ar- 
mée  d'Italie,  plusieurs  des  anciens  chefs  refusèrent  d'y 
prendre  part ,  et  les  rasscmblemens  furent  commandés 
par  de  nouveaux  venus  :  le  mouvement  fut  même  à  peu 
près  nul  du  c6lé  de  la  Vendée. 

Le  18  brumaire  mit  un  terme  aux  discordes  intérieu-> 
res  :  le  nouveau  gouvernement  dissipa  les  factions  ,  sou« 
mit  *tous  les  partis  ,  et  s'occupa  de  cicatriser  les  plaieS 
de  la  Vendée.  Les  Vendéens  se  montrèrent  reconnaissans ,' 
et  demeurèrent  tranquilles.  On  ne  les  vit  point  prendre 
part  aux  tentatives  dirigées  contre  le  premier  consul  ;  etj 
lorsque  Napoléon ,  appuyé  sur  la  victoire,  voulut  perpé- 
tuer son  pouvoir  et  le  rendre  héréditaire  dans  sa  famille  , 
la  Vendée  ne  réclama  point.  Elle  reconnut ,  comme  toutes 
les  autres  parties  de  la  France  ,  le  consulat  à  vie  et  le  gou- 
vernement impérial.  C'est  même  dans  l'intervalle  des  devnC 
sénalus -consultes  que  l'on  commença  à  y  lever  la  conscrip- 
tion ,  dont  jusqu'alors  les  dt'parternens  de  l'Ouest  avaient 
été  dispensés.  Les  levées  s'y  firent  ensuite  aussi  facilement 
que  dans  toute  la  France.  ^' 

Enfin,  lorsqu'on  1808,  Napoléon  traversa  quelques-uns 
de  ces  départem(*ns,  plusieurs  des  anciens  chefs  de  la  Ven- 
dée briguèren  t  Thon  ueur  d'être  officiers  et  sous-officiers  dans 
la  garde  qui  lui  fut  offerte, et  quelques-uns  saisirent  cette 
occasion  de  demander  du  service.  Napoléon  fut  reçu  dans 
la  ville  qui  portait  son  nom  avec  les  transports  de  i'alltf*^ 
T.  IV.  il 
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gresse  et  de  radmiration  :  on  ajouta  y  aux  honneurs  qui  Im 
furent  rendus,  Tempressement  et  les  soins  de  la  servitude; 
et  cependant  il  sortait  alors  du  château  de  Marach ,  oii 
il  avait  consommé  la  spoliation  et  le  rapt  des  princes  de 
l'Espagne  :  il  est  vrai  qu'aucune  puissance  du  continent  ne 
réclama  contre  cet  acte,  que  les  hommes  du  jour  ne  lui 
ont  reproché  qu'après  ses  revers.  La  Vendée  imita  le  silence 
des  rois! 

.  Au  surplus,  elle  continua  de  fournir  son  contingenta 
toutes  les  levées  ,  et  celle  de  la  garde  d'honneur ,  en  i8i3, 
fut  faite  dans  ce  département  sans  résistance  et  sans  op- 
position. 

Elle  n'existait  donc  plus ,  cette  Vendée  ,  lors  de  la  res- 
tauration ^  et  il  fallut  des  efforts  incroyables  pour  ranimer 
un  parti  vaincu,  soumis  et  consolé  par  de  nombreui^ 
bienfaits  et  par  une  protection  spéciale.  La  résurrection  de 
ce  parti  était  toul-à-fait  inutile  ^  elle  ne  pouvait  rien  ajouter 
à  la  force  de  l'opinion,  et  il  n'était  que  trop  évfdent 
qu'elle  exciterait  de  nouvelles  discordes  :  mais  on  s'obsti- 
nait à  déchaîner  toutes  les  passions ,  et  l'on  y  réussit.  Quel- 
ques mouvemens  avaient  eu  lieu  ,  dans  les  premiers  joun 
de  18149  pour  s'opposer  aux  levées  des  gardes  nationales; 
on  mit  tout  en  œuvre  pour  les  prolonger  après  le  3i  mars. 
Des  menaces ,  des  bravades  excitèrent  l'inquiétude  dans  les 
villes  ,  et  notamment  à  Nantes ,  où  les  propos  et  l'attitude 
hostiles  des  Vendéens  parurent  d'autant  plus  extraordinaî* 
res ,  que  cette  ville  avait  reçu  avec  joie,  et  même  avec  en- 
thousiasme ,  la  nouvelle  du  retour  des  Bourbons.  Pour 
apaiser  le  désordre,  qu'on  nomma  excès  de  zèle,  les  auto* 
rites  caressèrent  les  mutins,  et  les  protégèrent  ouverte^ 
ment  contre  le  mécontentement  que  leur  présence  causait 
dans  les  villes  ^  où  ils  affectaient  de  se  montrer  dans  le  cos- 
tume de  l'ancienne  insurrection  :  on  leur  promit  des  ré- 
compenses ,  des  distinctions ,  etc. 

Bientôt  on  proposa  d'élever  un  monument  aux  victimes 
^e  Quiberon!....  Déférer  ces  honneur»,  et  celte  espèce  de 
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Ksulte  aul  mânes  des  Français  qui  attaquèrent  notre  terri** 
toire ,  c'était  insulter  au  courage  et  au  dévouement  de  ceux 
qui  le  défendirent  ;  c'était  un  acte  d'accusation  contre 
eux.  Comment  concilier  ce  projet  avec  les  éloges  que  l'on 
affectait  de  donner  à  l'armée  ?  et  comment  espérer  qu'il  se- 
rait encore  permis  d'konorer  les  braves  qui  combattirent 
au-delà  du  Rhin ,  des  Alpes  et  des  Pyrénées,  si  Ton  attachait 
le  blâme  et  la  défaveur  à  ceux  qui  défendirent  la  cause  natio* 
nale  aux  bords  de  l'Océan?  Le  monument  ne  fut  point 
élevé;  mais  le  coup  avait  été  porté,  l'injure  avait  été 
sentie  ! 

Les  émigrés  qui  périrent  k  Quiberon ,  après  le  combat  y 
laissèrent  des  regrets  même  à  leurs  vainqueurs.  Ils  furent^ 
dit-on  ,  abandonnés  et  sacrifiés  par  ceux  qui  les  avaient  dé-* 
barques....  Quoi  qulil  en  soit,  l'abus  de  la  victoire  ne  peut 
être  imputé  à  l'armée.  Plusieurs  corps ,  et  notamment  la 
légion  nantaise  ,  ouvrirent  leurs  rangs ^  et  y  rejpurent  dea 
émigrés  pour  les  sauver  du  carnage. 

Au  milieu  des  élémens  de  discorde  que  le  nouveau  parti 
vendéen  mettait  en  fermentation  ,  les  campagnes  reçurent 
une  organisation  militaire  t  les  commandans ,  ou  capitaines 
de  paroisse ,  exercèrent  une  autorité  supérieure  à  celle  des 
maires.  Ces  capitaines  recevaient  des  instructions  particu« 
lières  et  des  ordres  secrets.  En  sorte  que  le  pays  était  gou- 
verné et  administré  par  deux  pouvoirs;  l'un  ostensible  et 
reconnu  ;  l'autre  confidentiel  et  occulte ,  et  ce  dernier  était 
le  plus  puissant  et  le  seul  redouté. 

Dans  cette  situation  inquiète*et  agitée^  les  préfets  s'o(H 
cupaient ,  ayec  une  commission  spéciale ,  de  distribuer  des 
décorations  et  des  récompenses  aux  insurgés,  lorsque  le 
rapport  de  M.  le  chancelier  apprit  à  la  France  le  débarque- 
ment de  l'homme  de  l'île  d'Èlbe.  A  cette  nouvelle,  on. 
croit  que  la  Vendée  va  marcher  toute  entière  pour  s'oppo- 
ser à  Tinvasion;  mais  non,  elle  n^offrit  rien  de  plus  remstf»- 
quable  que  les  autres  départemens,  du  moins  pour  les  le« 
Y«es  qui  devaicAf  se  porter  eo  avant.  Sans  doute  |  les  ii^m- 
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mes  influens  voulurent  y  réservcir  la  population  pour  une 
insurrection  locale  9  plus  conforme  au  caractère  et  aux  in- 
clinations des  habitans ,  et  qui  donnerait  aux  chefs  de  l'im- 
portance ^  du  pouvoir,  des  grades  et  les  moyens  d'agir 
selon  les  circonstances,  sans  les  obliger  à  quitter  leurs  ma- 
noirs. 

Dès  que  l'an  eut  des  nouvelles  du  20  mars,  les  levées 
cessèrent  ou  prirent  une  autre  direction  ;  les  volontaires 
mis  en  route  rentrèrent  dans  leurs  foyers. 

Une  partie  de  la  Vendée  prit  les  armes  ;  mais  tous  les 
mouveiTiens  de  la  rive  gauche  de  la  Loire  et  l'espèce  de 
guerre  entreprise  dans  ce  pays  avec  les  secours  de  l'étran- 
ger, ne  produisirent  et  ne  pouvaient  produire  que  des  dé- 
chiremens  inutiles.  Ce  n'était  pas  laque  la  question  pou- 
vait être  décidée. 

Cependant,  après  le  départ  du  lieutenant  général  de  S.  M. 
dans  l'Ouest,  les  Vendéens  montrèrent  des  incertitudes 
et  les  chefs  n'eurent  pas  toujours  à  se  louer  du  zèle  et  de 
l'attachement  de  leurs  soldats.  Enfin,  ces  chefs  avaient 
aussi  reconnu  le  gouvernement  établi  et  avaient  traité  avec 
lui  avant,  la  bataille  de  Tf^aterloo* 

Au  milieu  de  la  stupeur  générale ,  en  présence  de  l'ar- 
mée des  alliés  et  lorsqu'on  désarmait  les  gardes  nationales 
de  plusieurs  grandes  villes,  la  Vendée  conserva  un  état  mi- 
litaire; elle  reçut  àes>  armes  de  l'étranger  et  il  lui  en  fut 
délivré  de  nos  arsenaux  :  des  amas  et  des  dépôts  de  muni- 
tions furent  placés  sur  divers  points;  les  revues  et  les  exer- 
cices s'y  continuèrent  et  y  entretinrent  un  esprit  inquiet 
et  turbulent  contraire  aux  lois  et  à  la  volonté  qui  régit  !a 
France.  Pour  calmer  les  élans  déplacés  de  ce  zèle  plus 
qu'indiscret^  le  gouvernement  employa  successivement 
plusieurs  mesures  presque  toujours  éludées.  A  l'approche 
de  la  session  des  chambres  en  1817,  ""  ^®  "^*  princes  vi- 
sita plusieurs  des  départemens  de  l'Ouest;  il  s'y  fil  précé- 
der de  ce  mot  sacré  de  ralliement  :  oubliai  union.  Il  re- 
cueiHit  à^ff  bénédictions  et  put  conpeilr6l|le  vœu  de  tout 
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les  amis  de  Tordire  et  de  la  paix  ;  mais  le  génie  de  la  dis* 
corde  s'empressa  d'atténuer  les  effets  de  cette  mission  pa<* 
ternelle.  Certains  journaux  publièrent,  avec  une  sorte  de 
jactance,  l'hommage  fait  par  des  officiers  prussiens  au  fils 
d'un  chef  de  la  Vendée.  Quelques  hommes,  aveuglés  par  la 
passion,  craignirent  sans  doute  que  le  parti  oppose  aux 
institutions  constitutionnelles  ne  s'alarmât  des  parolel  de 
paix  portées  par  le  prince,  et  l'on  se  hâta  de  rassurer  le 
parti  et  de  flatter  ses  prétentions  par  cette  petite  ovation 
décernée  au  trës-jeune  pair.  Certes,  ce  n'est  point  en  célé- 
brant des  distributio.ns  de  couronnes  à  un  parti  que  l'on 
peut  effacer  les  traces  de  la  guerre  civile  et  faire  oublier  le 
passé. 

Il  est  aujourd'hui  permis  d'espérer  que  la  Vetidée  cessefa 
d'avoir  une  direction  ef.  des  principes  différens  de  ceux  de 
la  France  entière,  et  qu'on  parviendra  à  détruire  jus- 
qu'aux germes  dès  divisons  intestines.  Il  est  temps  d'y  rendre 
le  cultivateur  à  ses  travaux.  Le  bruit  des  armes  exalte  les 
esprits  et  fait  naître  le  désir  des  combats.  La  dissipation , 
inséparable  des  exercices  militaires,  nuit  au  retour  de  l'or- 
dre civil  et  aux  charmes  des  plaisirs  de  famille.  Enfin,  cette 
partie  de  la  France  n'a  nul  besoin  de  garder  une  attitude 
guerrière  quand  tout  est  en  repos,  et  l'on  pourrait,  avec 
raison,  demander  aux  promoteurs  de  tous  ces  mouveiiriens 
belliqueux  : 

Pourquoi  tout  co  fracas ,  ces  armes ,  ce  bagage  ? 

Au  lieu  de  multiplier  les  revues  et  les  marches  militaires 
dans  la  Vendée,  il  faut  y  répandre  l'in&truction  et  apprendre 
aux  habitans  des  campagnes  que  les  lois  sont  pour  tous  ^t 
ne  souffrent  pas  d'exception  ;  que  toutes  les  parties  de  la 
France  doivent  y  être  également  soumises  et  qu'on  le« 
trompe  en  cherchant  à  leur  persuader,  par  des  confidences 
perfides  et  mensongères ,  que  la  charte  n'if^st  qu'une  ron*- 
cession  transitoire.  Il  faut  leur  faire  entendre  et  leur  repi^ 
ter  ces  paroles  d'uiin  ministre  de  S.  M. 
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«  La  eharte  est  notre  patrimoine  à  tous  ;  nous  en  soixh* 
»  mes  en  pleine  possession  :  tous  ceux  que  les  lois  appelle*- 
»  ront ,  ou  appellent  à  exercer  des  droits  politiques  ont 
»  îuré  de  s^y  conformer  ;  elle  est  la  règle  de  tous  les  fonc-* 
»  tionnaires ,  comme  la  boussole  de  ta  .monarchie ,  et  ce 
M  bienfait  doit  devenir  Théritage  de  nos  successeurs.  » 

Les  Vendéens  seront  désabusés  des  rêveries  dont  on  les 
berce  :  ils  comprendront  que  l'état  hostile  et  Tesprit  de  di- 
vision que  l'on  voudrait  encore  maintenir  parmi  eux ,  ne 
peuvent  ni  troubler  ni  affaiblir  l'harmonie  des  sentimen.s 

oui  animent  le  reste  de  la  France. 

^  L.  D. 

VARIÉTÉS, 


LETTRES  SUR  PARIS. 

N».  4q. 

Paris,  le  6  janvier  i^ig>- 

Un  calme  profond  a  succédé  à  des  jours  d'orages,  les  fonds 
publics  remontent  rapidement,  et  la  confiance  se  rétablit. 
Supposons  que  la  faction  ennemie  l'eût  emporté  ,  quel  au- 
tre spectacle  offrirait  notre  pays  !  Le  sentiment  qu'elle 
«vait  de  sa  faiblesse  l'eut ,  en  dépit  d'elle-même ,  rendue 
cruelle  et  violente,  la  résistance  mené  droit  à  la  terreur. 
Aussi  la  seule  idée  que  cette  faction  pouvait  obtenir  un 
triomphe  d'un  moment, -avait  jeté  la  stupeur  dans  Paris. 
La  rente  se  décréditait  avec  une  alarmante  rapidité  ;  nul 
dloute  qu'elle  ne  fût  tombée  à  cinquante  francs ,  et  que 
cent  maisons  de  banque  et  de  commerce  n'eussent  été  en- 
tratoéesparcette  catastrophe.  Quel  terrible  contre-coup  pour 
Ui  France  et  poiùr  l'Europe!  Ce  n'est  {tes  tont  encore  ;  on 
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nç  parlait  que  de  coups  d'étal ,  de  prison  et  d'exil  ^  déjà  il 
était  question  de  cent  hommes  ^  bientôt  chaque  département 
aurait  eu  son  contingent  :  car,  c'est  ainsi  que  toutes  les 
proscriptions  commencent.  Les  premières  en  appellent  de 
secondes.  Elles  ne  s'arrêtent  que  quand  les  prescripteurs 
sont  eux-mêmes  proscrits. 

Toutes  les  lettres  qui  arrivent  des  diverses  parties  de  la 
France  ,  ne  parlent  que  des  projets  de  vengeance  et  de 
persécution  qu'affichaient  les  hommes  de  18 15;  déjà  ils 
se  croyaient  revenus  aux  beaux  temps  des  suspects  et  des 
cours  prévotales  ;  une  vive  agitation  se  faisait  remarquer 
dans  les  départemens  naguère  si  paisibles  :  mais  lorsque 
l'heureux  résultat  de  la  crise  sera  connu ,  le  calme  et  la 
confiance  renaîtront  de  toutes  parts,  et  la  France  s'attachera 
plus  que  jamais  aux  institutions  qui  peuvent  seules  assurer 
son  bonheur. 

Espérons  que  ces  jours  d'alarmes  ne  renaîtront  plus.  Le 
corps  politique  est  trop  faible  pour  résistera  des  crises 
qui  se  renouvellent  sans  cesse.  Si  ',  après  l'ordennance  du  5 
septembre^  le  dernier  ministère  n'eût  pas  reculé  devant 
son  ouvrage,  il  eût  évité  à  la  France  les  secousses  qui 
viennent   de  l'agiter.  Gomment  l'ordre  pourrait-il  régner 
dans  un  pays  011  les  agens  qui  exécutent  sont  les  ennemis 
secrets  du  pouvoir  qui  commande.  Il  est  aussi  impossible 
à  un  ministère  de   suivre  un    système   avec    des  fonc« 
tionnairea  indociles  ou  rebelles,  qu'à  un  général  de  suivre 
un  plan  de  campagne  avec  des  lieutenans  qui  contrarieraient 
ses  mouvemens,  ou  qui  donneraient  le  mot  d'ordre  à  l'en- 
nemi. Telle  fut  précisément  la  situation  des  derniers  minis- 
tres.  Si  quelque  chose  étonne  ,  c'est  qu'ils  aient  pu  tenir 
si  long-temps  le  timon  de  l'état.  Comment,  je  le  demande, 
le  parti  qui  était  si  merveilleusement  organisé  aurait-il- re- 
noncé^au   pouvoir  ,   quand    il  avait    partout    des'  agens 
pêts  à  le  soutenir  ?  Occupant  tous  les  degrés  de  l'autoi- 
rité ,  pouvait-il  ne  pas  songer  à  s'élever  de  plus  en  plus? 
Maître  des  hauteurs ,  il  était  tout  simple  qu'il  voulût  s-eoi- 
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narer  da  corps  de  la  placo.  Sans  doute  le  ministère  aetntl 
ne  fera  pas  la  même  faute.  Il  s'appuiera  >  non-seulemefit 
sur  des  institutions,  mais  sur  des  hommes  qui  aient  la  vo* 
lonté  de  marcher  avec  elles,  et  qui  ne  reculent  pas  quand  il 
avance.  Il  nou!>  doit  des  garanties  contre  le  retour  du  péril 
auquel  nous  venons  d'échapper*  la  France  les  attend  avec 
impatience.  Je  sais,  qu'à  peine  investi  du  pouvoir ,  il  a  be- 
soin de  quelque  temps  pour  préparer  ses  mesures-  mais  il 
ne  doit  pas  moins  éviter  le  tâtonnement  que  la  précipita- 
lion.  Qu'il  se  défie  également  de  la  faiblesse  et  de  la  vie- 
leace  ;  qu'il  montre  de  la  fermeté:  rlle  lui  est  indispensable 
pour  maintenir  l'ordre  et  pour  s»^  ii:aintenLr  lui-même. 

On  annonce  des  chaagemens  notables  dans  le  personnel 
de  l'administration.  Les  nouveaux  ministres  ont  pu  aisé* 
ment  connaître  leurs  amis  et  leurs  ennemis.  Pendant  huit 
jours  on  a  cru  au  triomphe  de  leurs  adversaires,  et  on  n'a 
pas  caché  ses  sentimens.  On  parle  de  défections  subites  de 
la  part  d'hommes,  qui,  la  veille  encore,  protestaient  d'un 
éternel  dévauement^  mais  ils  reviennent  aussi  vite  qu'ils 
s'étaient  éloignés  :  ils  son  t  habitués  à  ce  genre  de  manœuvres; 
le  comédien  le  plus  leste  n'exécute  pas  des  changemens 
à  vue  av^c  une  si  incroyable  rapidité,  lien  est  d'&utres  qui 
ont  été  plus  habiles;  tout  le  temps  que  les  choses  leur  ont  para 
douteuses,  ils  n'ont  négligé  aucun  candidat  ministériel;  ila 
ne  se  sont  séparés  de  personne,  afin  de  pouvoir  être,  dans 
tous  les  cas,  les  amis  de  quelqu'un  ;  seulement  ils  allaient 
en  plein  jour  chez  celui  qui  paraissait  en  faveur,  et  ils  n'alr 
laient  que  le  soir  chez  celui  qu'on  croyait  en  disgrâce.  Les 
grands  changemens  politiques  font  toujours  faire  de  nou^ 
velles  découvertes  dans  le  cœur  humain.  On  raconte  ,.à  ce 
sujet,  une  multitude  de  traits  fort  piqnans;  celui-ci  n*est 
p^sje  moins  curieux.  Un  préfet ,  informé  par  ses  amis  dé 
ce  qui  se  passait  dans  la  capitale,  et  croyant  certain  le 
Xrioniphe  de  son  parti,  écrivait  à  un  ministre  pour  le  féli^ 
citer  de  la  victoire.qu'il  avait,  remportée  sur  son  adversaire^ 
et:il  s'etpriuidit^sur  celui-ci  de  la  manière -la  plus  incon- 
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Têilante.  Pàj^n  singulier  hasard  ,  c'est  la  pfemiëre  lettre 
qu'ait  ôuveite  le  nouyeaa  ministre  de  l'intérieur.  Il  y  aura 
certainement  plus  d'une  méprise  de  ce  genre,  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  pourra  bien  recevoir  des  dé- 
pêches qui  ne  seront  pas  moins  curieuses. 

Je  ne  saurais  vous  donner  une  idée  plus  exacte  de  la 
situation  de  Paris  dans  ces  derniers  jours ,  qu'en  vous  di- 
sant que  }fs  tribunaux  eux-mêmes  se  sont  ressentis  de  l'a- 
gitation publique.  Le  26  décembre, précisément  à  Tépoque 
où  les  hommes  monarchiques  croyaient  leur  triomphe  as- 
suré, un  premier  président,  assis  sur  son  siège,  dit  aux 
juges  ,  avant  de  faire  appeler  le  rôle  des  causes  :  Eh  bien  , 
messieurs  j  oit  en  sommes^nous  ,  quels  sont  les  jninistres? 
Ces  paroles  ont  été  entendues  par  tous  les  spectateurs.  Il 
fallait  que  le  sévère  magistrat  fit  bien  préoccupé  de  la  ré- 
volution qui  s'opérait  dans  le  ministère,  pour  oubliera  ce 
point  la  dignité  de  ses  fonctions  ;  il  est  vrai  que  dans 
quelques  coteries  on  en  faisait  un  garde  des  sceaux.  Ce  md- 
iif  seul  a  pu  troubler  ses  esprits  au  point  de  lui  faire  ou« 
blier  une  ordonnance  royale  du  mois  de  décembre  i32o, 
qui  défend  aux  juges  et  conseillers  tenant  1  audience  de  se 
demander  et  raconter  nouif elles  et  esbattemens.  Celte  or- 
donnance  n'est  rapportée  par  aucùnef  loi ,  et  n'est  nulle- 
ment contraire  à  la  charte;  d'ailleurs  elle  date  du  quator- 
zième siècle,  et  doit  être  une  imposante  autorité  pour  les 
hommes  monarchiques. 

Les  écrivains  du  dernier  ministère  sont  ceux  qui  de- 
vraient éprouver  le  plus  d'embarras  ;  défenseurs  de  toutes 
les  fausses  mesures  qui  ont  amené  sa  chute ,  ils  ont  prôné 
les  lois  d'exception  et  les  emprunts ,  les  cours  prév6tales 
et  les  épurations }  ils  ont  applaudi  à  cette  jurisprudence  qui 
mettait  les  écrivains  de  la  capitale  a  la  discrétion  de  tous 
les  tribunaux  correctionnels  de  la  France;  ils  cherchaient 
à  élever  un  mur  d'airain  entre  les  Français  exilés  et  la 
France,  ils  défendaient  les  vices  du  jury  actuel,  les  entravés 
de  la  presse  et  tous  les  eavatuissemeus  dé  l'ttrbitr-aire.  lia 
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devraient  avoir  aujourd'hui  quelque  honU;  omis  il  y  a  ton- 
jours  des  ministres  ,  et  ils  sont  satisfaits  :  ils  savent  que  le 
pouvoir ,  quel  qu'il  soit ,  tend  à  s'agrandir  ^  ils  lui  aplani- 
ront les  voies.  Ils  ne  risquent  rien  d'écrir^ contre  Ja  liberté 
de  la  presse;  les  dépositaires  de  l'autorité  en  veulent  tou- 
jours le  moins  possible.  S'il  fallait  même  se  rétracter^  s'il 
était  nécessaire  de  louer  ce  qu'on  a  flétri,  de  flétrir  ce 
qu'on  a  loué  >  on  s'y  prêterait  de  bonne  grâce^  Il  est  des 
hommes  que  la  nature  de  leur  caractère  et  de  leur  talent 
i?end  esclaves  de  quiconque  gouverne;  ce  sont  des  ministé- 
riels inamovibles.  La  seule  chose  qu'ils  redoutent ,  c'est 
que  l'autorité  soit  assez  juste  pour  se  passer  de  prôneurs;  ib 
désirent  qu'elle  fasse  des  fautes  pour  qu'elle  ait  besoin 
d'eux. 

Le  premier  projet  que  doit  présenter  le  nouveau  minis- 
tère est,  dit-on,  relatif  à  une  nouvelle  organisation  du  jury,  et 
à  son  application  aux  délits  de  la  presse.  Les  écrivains  minis- 
tériels ont  beau  jeter  les  hauts  cris  contre  cette  mesure,  la 
France  la  réclame,  et  la  France   l'obtiendra.   Mais,  di- 
ront*iIs ,  les  coupables  seront  presque'toujours  acquittés  ; 
il  paraît  que  ces  messieurs  aiment  beaucoup  les  condamna- 
tions :    sûrs  pour  eux-mêmes   de   l'impunité ,    puisqu'ils 
écrivent  toujours  en  faveur  de  ceux  qui  accusent ,  ils  se- 
raient enchantés  de  répondre  à  leurs  ennemis  par  le  cachot 
eu  par  l'exil.  Telle  est  la  polémique  oii  ils  brillent,  tels 
sont  les  argumens  oii  ils  se  complaisent.  Les  écrivains  ultra- 
monarchiques sont  du  moins  plus  conséquens;  ils  deman- 
dent depuis  si  long-temps  la  liberté  de  la  presse ,  qu'au 
moment  oii  ils  se  sont  crus  assurés  de  la  victoire ,  ils  n'ont 
pas  eu  l'impudeur  de  se  prononcer  contre;  seulement  ils 
ent  commencé   à  insinuer  qu'on  devait  la  donner  avec 
d'excessives  précautions,  qu'il  fallait  des  lois  répressives, 
des  lois  terribles.  On  conçoit  aisément  cette  tactique  ;  as- 
surés du  triomphe,  ils  n'avaient  rien  à  redouter  de  ces 
lois  terribles ,  elles  ne  pouvaient  frapper  que  leurs  adver* 
laires,  et  certainement  elles  ne  les  eussent  pas  épargnét. 
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La  terreur  eût  même  été  telle ,  que  personne  nt  se  fût 
avise  d'écrire ,  et  c'est  alors  que  la  presse  eût  été  entiëre- 
ment  libre  au  profit  de  l'oligarchie  et  au  bénmce  de  la  con- 
tre-révolution On  ne  nous  eût  peut-être  pas  même  refusé 
le  jury,  mais  on  nous  l'aurait  donné  spécial^  c'est-à  diie  ; 
qu'on  l'aurais  pris  dans  tous  les  ennemis  des  ^^miëres  et 
des  intérêts  nouveaux;  et  que,  sous  des  formes  libérales ^ 
nous  eussions  été  condamnés  par  de  véritables  commis- 
sions. En  un  mot,  on  aurait  choisi  pour  jurés  ce^^  qu'où 
voulait  pour  électeurs  ,  c'est-à-dire* que  les  bomiu^s  mo- 
narchiques auraient  exercé  le  jnonopole  de  la  puissance  ju- 
diciaire et  du  système  représentatif;  qu'ils  auraient  do- 
miné la  chambres  de  pairs,  la  chambre  des  députés  et  les 
tribunaux;  en  un  mot,  qu'ils  seraient  devenus  les  maîtres 
absolus  de  nos  fortunes  et  de  nos  droits,  les  arbitres 
souverains  de  nos  destinées^  Le  moment  était  décisif  pour 
eux;  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  des  efforts  incroya- 
bles qu'ils  viennent  de  faire  contre  la  loi  des  élections.  Une 
fois  les  trois  premiers  cinquièmes  nommés,  ils  ont  senti 
qu'il  serait  impossible  de  la  rapporter,  e^qne  rien  au  monde 
ne  pouvait  nous  faire  rétrograder  vers  l'ancien  régime  y 
dès  lors  ils  ont  appelé  à  leur  secours  toutes  les  ressources 
de  l'intrigue  et  de  l'audace;  ils  ont  invoqué  toutes  les  oly- 
garchies  de  l'Europe,  et  ils  ont  cherché  à  répandre  l'effroi 
jusque  autour  du  trône,  en  calomniant  le  peuple  aux  yeux 
du  roi.  Mais ,  en  dépit  de  tous  les  efforts ,  la  voix  calme  de 
l'opinion  est  arrivée  jusqu'à  lui  ;  elle  a  pénétré  à  travers 
tous  les  obstacles,  elle  a  renversé  toutes  les  barrières;  et  le 
jour  oii  la  vérité  est  parvenue  aux  oreilles  du  monarque  1 
la  France  a  été  assurée  de  son  salut. 

La  minorité  aristocratique  n'a  pas  convaincu  toutefois 
un  journal  anglais  qu'on  n'accusera  certes  pas  de  libéra^ 
lismé.  Le  Times ,  dans  un  de  ses  derniers  numéros  du  mois 
de  décembre  ,  fait,  au  sujet  de  notre'système  électoral , 
des  réflexions  qui  me  paraissent  dignes  de  vous  être  trans- 
mises. 


M 
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«t  Lt  loi  d'^leeiion ,  dont  TinîtiatiTe  et  la  sanctiofî  sont 
TceuTre  réflëckiede  la  sagesse  da  roi ,  esC  proscrite,  comme 
trop  démocratique ,  par  l'ancienne   noblesse  de   France, 
parce  qu'elle  n'j  trouve  pas  des  chances  assez  favorables  . 
pour  elle  ou  pour  ses  protégés. 

M  La  démocratie  esi  la  forme  de  gouvernement  ob  la 
masse  du  peuple  domine^  une  loi  démocratique  serait  donc 
celle  qui  remettrait  la  puissance  entre  les  mains  de  la  mul- 
titude ;  or,  la  France  se  compose  de  trente  millions  d'habi- 
tans  ,  et  il  n'y  en  a  que  cent  dix  mille  admis  à  concourir  à 
la  nomination  des  députés;  t^rës-certaineroent  le  nombre  des 
privilégiés  était  plus  grand  avant  la  révolution. 

»  Les  cent  dix  mille  électeurs  ne  sont  pris  en  France  que 
parmi  ceux  qui  sont  âgés  de  trente  ans ,  et  qui  paient  trois 
cents  francs  de  contributions  ;  la  chambre  des  députés  n*est 
composée  que  de  deux  cent  cinquante- six  députés.  Le  roi 
la  dissout  à  volonté ,  et  il  a  déjà  usé  de  c^tte  prérogative  ; 
il  faut  ,  pour  y  entrer,  avoir  quarante  ans  ,  et  payer  mille 
francs  d*imp6t.  Le  roi  nomme  à  son  gré  la  chambre  des 
pairs  ;  il  l'augmente  tant  qu'il  lui  plaît  :  et  voilà  ce  qu'on 
nomme  un  gouvernement  démocratique  ;  et  voilà  ce  qu'il 
.faut  renverser  à  l'instant  même  ,  à  peine  de  guerre  civile 
et  de  révolution  imminente!  N'est-ce  pas  se  jouer  effron- 
tément de  la  France  et  de  l'Europe ,  que  d'afficher  ces  ridi- 
cules terreurs  ! 

»  Ne  devrait-on  pas  ,  au  contraire  ,  se  féliciter  d'avoir 
au  milieu  des  cris  d'égalité  qui  retentissent  de  toutes  parts , 
fait  applaudir  comme  jwpulaires  des  dispositions  qui  le 
•ont  si  peu  ;  et  on  ne  rougit  pas  de  les  attaquer  avec  un 
scandaleux  acharnement ,  comme  si  on  avait  juré  d'avertir 
le  peuple  qu'elles  le  privent  de  droits  qu'il  pourrait  récla- 
mer. À  une  aristocratie  nobiliaire  qui  est  éteinte  par  le 
temps,  cl  qui  n'est  plus  possible  en  France ,  on  a  substitué 
avec  une  haute  sagesse  une  sorte  d'aristocratie  électorale  , 
qui  repose  sur  la  propriété  et  sur  l'industrie  ,  et  qu'ap- 
prouvent hautement  ceux-là  mêmes  que  leur  fortune  y  rend 
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étranger!  ;  et  elle  leur  est  indignement  dénoacée  par  ceux 
qui  en  jouissent I  En  vérité,  on  croit  rêver  lorsqu'on  Voi| 
Caire  un  si  étrange  abus  de  mots ,  et  lorsqu'on  est  técâoÎA 
d'un  semblable  <délire. 

M  £t  ce  sont  de  prétendus  hommes  d'état  qui  proposent 
d'établir  uu  premier  degré  d'élection  à  cinquante  francy 
d'impôt ,  sous  le  prétexte  absurde  que ,  plus  on  descend 
vers  les  classes  inférieures  ,  plus  on  y  trouve  de  ^àt  pour 
les  hautes,  comme  si  i*histoire  n'attestait  pas  à  chaque  page, 
que  les  classes  mitoyennes  ont  toujours  été  les  plus  faciles 
à  gouverner.  L'Amérique  et  l'Angleterre ,  les  deux  seule 
peys  qui  jouissent  d'un  véritable  gouvernement  représen- 
tatif, n'offrent-elles  pas  des  preuves  victorieuses  en  faveur 
de  l'élection  directe.  On  reproche  depuis  long  -  temps  aux 
Français  leur  manie  d'innover  ;  qûMs  s'en  tiennent  donc 
une  fois  pour  toutes  aux  institutions  qu'ils  doivent  s'esti- 
mer heureux  d'avoir  obtenues. 

»  Il  y  aurait  beaucoup  plus  de  franchise  de  la  part  de  la 
minorité  aristocratique  de  la  France,  à  convenir  qu'elle  se 
sent  repoussée  par  ses  concitoyens ,  et  que  le  souvenir  des 
excès  auxquels  elle  s'est  livrée  ,  lui  défend  d'aspirer  à  leurs 
suffrages  ;  oui  ,  voilà  le  fond  de  ses  pensées.  Les  ancien^ 
nobles,  convaincus  que  le  droit  de  gouverner  seuls  la 
France  est  leilr  propriété  ,  rejetteront  tout  mode  d'élec- 
tion oi^ils  ne  se  choisiront  pas  entre  eux  pour  régner  sous 
le  nom  d'un  roi  qui  ne  sefart  que  leur  esclave  coorohné. 

»  Si ,  comme  tout  l'indique ,  c'est  là  le  problème  qvi'ili 
aherchent  à  résoudre  ,  ils  n'ont,  pour  y  parvenir,  que  le 
recours  à  la  force  ;  mais  c'est  à  eux  que  ce  moyen  extrême 
serait  funeste ,  car  aucune  portion  des  Français  ne  consen- 
tirait à  s'humilier  sous  le  joug  honteux  dont  ils  les  me« 
nacent.  >» 

Depuis  la  nomination  du  nouveau  ministère  >  on  est  cd^ 
rieux  de  savoir  l'altitude  que  prendra  le  côté  droit.  Se 
eroyant  assuré  d'arriver  au  pouvoir,  il' né  parlait  que^ 
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d'institutions ,  de  lois  et  de  mesures  monarchiques ,  parce 
qu'il  sentait  la  nécessité  de  balancer  la  force  de  l'opinion 
par  la  force  légale.  Au jourd'hui que  l'autorité  lui  échappe, 
essaiera-t-il  de  la  fortifier  ?  contribuera- t<-il  à  rendre  ses 
eanemis  puissans  ?  leur  donnera-t-il  des  armes  contre  lui- 
même?  D'après  son  nouveau  système  d'attaque,  la  monar'* 
chie  est  dans  un  péril  imminent,  et  la  démocratie  nous  en- 
Tahit  de  toutes  parts.  Tel  est  le  cri  d'alarme  que  ne  cessent 
de  répéter  tous  les  échos  du  parti.  Dans  un  ouvrage  reu^pli 
dépensées  fines  et  d'aperçus  ingénieux,  un  auteur  très- 
connu  vient  de  lui  faire  la  plus  sanglante  réponse.  Rien 
n'est  plus  curieux  que  le  chapitre  qui  a  pour  titre  ;  État 
positif  de  la  royauté  et  de  la.  liberté  en  France, 

Ci  La  royauté  se  compose,  dit-il ,  i°.  d'une  liste  civile  de 
trente-quatre  millions,  et  d'un  domaine  privé  qu'on  es^ 
time  à  un  revenu  de  cinq  à  six  millions,  de  l'emploi  d'un 
budget  qui  monte  à  près  d'un  milliard  ,  de  la  disposition 
d'une  armée  active  qui  se  monte  à  deux  cent  quarante 
mille  hommes,  d'une  armée  possible  de  réserve  qui  S0 
monte  à  un  nombre  égal,  et  de  régimens  étrangers  qai, 
par  cela  même  qu'ils  sont  étrangers,  n'appartiennent 
qu'au  souverain  ; 

»  2°.  Du  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre ,  et  tout  traité 
de  puissance  à  puissance^ 

»  3^.  De  la  faculté  de  choisir,  entre  vingt-six  millions  de 
Français ,  tous  ceux  qui  sont  capables  d'être  ministres , 
ministres  d'état ,  sous-secrétaires  d'état,  conseillers  d'état, 
directeurs  généraux ,  préfets ,  sous*préfets  ;  de  nommer j^ 
parmi  les  Français  qui  ont  étudié  les  lois ,  les  cinq  ou  six 
mille  qui  ont  plus  de  lumières  dans  l'esprit ,  et  le  plus 
de  crainte  de  Dieu  dans  le  cœur,  pour  en  faire  des  juges; 
de  nommer  enfin  douze  à  treize  cent  mille  employés  de 
toute  espèce ,  destituablcs  à  volonté ,  même  ceux  qui  ne 
sont  pas  payés,  tels  que  les  maires ,  les  conseils  d'arrondis^ 
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sèment  et  de  département,  les  officiers  de  la  garde  natio« 
naie ,  etc .  ; 

»  4^.  De  faire  des  nobles  à  volonté ,  et  des  pairs  dans  la 
même  proportion  ; 

M  5°.  D'avoir  une  justice  particulière  qu'on  appelle  jus» 
tioe  admînistratwe  ,  et  en  vertu  de  laquelle  les  douze  ou 
treize  cent  mille  agens  soldés  de  l'administration  ne  peu- 
vent être  traduits  devant  les  tribunaux  ordinaires  saiks  l'an* 
torisation  de  l'administration. 

M  Après  avoir  établi  le  matériel  de  la  royauté ,  continue 
l'auteur  ,  il  est  curieux  de  rechercher  quel  est  le  matériel 
de  la  liberté  ;  l'inventaire  sera  bien  léger. 

M  La  liberté,  isolée  de  toute  institution,  se  renferme 
dans  une  chambre  de  deux  cent  cinquante  députés,  char- 
gés de  défendre  les  intérêts  d'une  population  de  vingt-six 
millions  d'individus.  Ces  députés  sont  élus  sous  l'influence 
ostensible  des  préfets  ,  agens  de  la  royauté ,  par  des  collè- 
ges dont  le  roi  nomme  les  présidens;  la  discussion  dei 
droits  des  électeurs  est  soumise  aux  conseils  de  préfecture , 
Bommés  par  le  ministre  de  l'intérieur,  avec  faculté  d'appel 
au  conseil  d'état  qui  est  nommé  par  le  roi.  Tel  est  le  maté- 
riel de  la  liberté;  nous  ne  pouvons  y  faire  entrer  la  liberté 
de  la  presse  et  la  liberté  individuelle ,  elles  ont  été  mises 
dans  le  bagage  de  la  police.  » 

Quel  est  donc ,  vont  s'écrier  les  hommes  monarchiques  | 
l'écrivaip  ultra  -  libéral  qui  s'exprime  avec  cette  irrévé- 
rence ?  —  Cet  ultra-libéral  est  M.  Fiévée.  —  Le  rédacteur 
du  Conservateur?  —  Précisément  :  c'est  de  la  quatorzième 
partie  de  sa  correspondance  politique  que  j'ai  fidèlement 
extrait  le*passage  curieux  que  je  viens  de  ^transcrire ,  et 
cependant  le  parti  de  M.  Fiévée  prétend  que  la  démocratie 
nous  envahit  de  toutes  parts  ;  mais  voici  un  aveu  bien  plus 
remarquable,  et  dont  il  faut  se  hâter  de  prendre 'acte  : 

(o  La  France  entière,  ajoute  M.  Fiévée,  ne  sachant  à 
quoi  attribuer  le  20  mars ,  s'imagina  que  la  royauté  était 
trop  faible 9  que  la  liberté  était  trop  forte;  les  électeurs 
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de  i8i 5  voulurent  porter  secours  à  la  royauté;  les  dépulLéff 
fidèles  à  l'esprit  qui  les  avait  élus ,  ne  pensèrent  qu'aux  in-* 
téréXs  de  la  royauté  3  les  écrivains  firent  de  même  ,  [e  fus 
entraîné  comme  les  autres.  » 

Voilà  un  aveu  noble  et  loyal  dont  il  faut  snvoir  gré  à 
M*  Fiévée;  c'est  une  sorte  d'amende  honorable ,  d«  confes- 
sion publique ,  dont  il  est  le  premier  qui  ait  donné  Tezem- 
pie.  Son  parti  n'avait  jusqu'alors  désavoué  aucune  erreur 
'  et  même  aucun  excès  y  lui  pardonnera-t-it  d'avoir  pris 
cette  généreuse  initiative ,  et  le  Cpnsetvateur  conservera- 
t-ilM. -Fi^^? 

Dans  un  autre  ouvrage  très-remarquable,  intitulée  J$ 
Politique  y  qui  se  montre  sous  des  couleurs  entièrement 
indépendantes,  et  dont  il  a  déjà  paru  deux  livraisons,  il 
n'y  a  certainement  rien  d'aussi  libéral  que  dans  l'écrit  de 
M.  Fiévée.  Seulement  le  Politique  attaque  beaucoup  plus 
vivement  les  prétentions  de  l'ancienne  noblesse ,  qui ,  par 
k  fait,  occupe  toujours,  dit-il,  le  premier  rang  social ,  et 
"^  a  la  plus  grande  part  au  gouvernement.  Elle  remplit  exclu- 

sivement, dit^il ,  tous  les  emplois  diplomatiques,  et  tous 
les  intérêts  de  la  nation  française ,  au  dehors ,  sont  confiés 
à  elle  seule.  Il  me  semble  que  l'auteur  qui  raisonne  tou- 
joursjnste  tombe  cette  fois  dans  l'erreur  ,  et  qu'il  prend 
ici  le  fait  pour  le  droit.  Ce  n'est  sans  doute  que  par  un 
effet  du  hasard  que  tous  nos  ambassadeurs  appartiennent  à 
l'ancienne  noblesse ,  mais  leur  naissance  n'est  point  unfi 
condition  de  leur  choix.  De  quelques  familles  illustres  qu'ils 
soient  issus ,  ils  ne  représenteraient  pas  le  roi  i,e  Frâuice 
s'ils  n'étaient  pas  Français  dans  le  cœur;  et  Thomme  de  la 
plus  haute  extraction  qui  se  ferait  dans  l'étranger  le  calom- 
niateur de  la  nation  qu'il  doit  défendre ,  l'ennemi  du  gou-^ 
vernemcnt  qu'il  doit  soutenir ,  ne  pourrait  même  ,  à  l'abri 
du  nom  le  plus  historique,  échapper  au. mépris  et  à  l'indi- 
gnation de  ses  concitoyens. 

DoiS'je,  à  cette  occasion^  vous  parler  d'un  bruit  qu'on 
a  répanda  depuis  quelques  joars  ai^ec  affecti^tion.  Qa  si 
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prétendu  que  M.  le  marquis  Dessoles  ne  pouvait  rester  au 
département  des  affaires  étrangères  parce  qu'il  n'était  point 
noble ,  et  qu'il  succéderait  dans  le  ministère  de  la  guerre 
au  maréchal  Saint^Cjr*  M.  le  général  Dessoles  devait, 
selon  la  même  version,  être  remplacé  par  M.  le  duc  d^Al" 
berg  qui  est  assurément  un  homme  de  mérite ,  mais  qui 
est  né  dans  le  grand  duché  de  Bade,  et  qui  n'est  naturalisé 
que  depuis  quelques  années.  Les  amis  de  la  patrie  pensent 
qu'il  n'est  point  encore  assez  Français  pour  occuper  un 
poste  de  cette  importance  ;  mais  c'est  ce  dont  paraissent 
fort  peu  s'inquiéter  ceux  qui  pensent  peut-être  que  M.  le 
maréchal  Saint-Cyr  Test  trop. 

Je  suis ,  etc.  Ë. 

I 

SESSION  DES  CHAMBRES. 


Deux  propositions  ont  occupé  les  chambres  depuis  la  dis- 
cussion financière  dont  j'ai  rendu  compte  dans  la  dernière 
livraison  de  la  Minerve.  L'une  de  ces  propositions  a  trait 
aux  pétitions ,  l'autre  à  la  récompense  nationale  à  décerner 
à  M.  le  duc  de  Richelieu. 

Le  droit  de  pétition  est  l'un  des  plus  importans  de  ceux 
que  la  Charte  a  consacrés.  Mais ,  par  une  fatalité  qui ,  je  le 
crains  fort ,  ne  touche  pas  encore  à  son  terme ,  jamais  droit 
important  ne  fut  exercé ,  depuis  vingt-cinq  années ,  d'une 
manière  plus  illusoire.  Après  nos  égaremens  et  nos  mal- 
heurs de  1793,  des  souvenirs  fâcheux  s'étaient  attachés  au 
mot  de  pétition  ;  ce  mot  rappelait  à  des  imaginations  ef- 
frayées cette  foule  de  pétitionnaires  raenaçans,  dictant 
des  lois  impérieuses  à  la  barre  d'une  assemblée  réduite  au 
silence.  Les  gouvernemens ,  quels  qu'ils  soient ,  ne  deman^ 
dent  pas  mieux  que  de  s'emparer  de  pareilles  réminiscen'» 
T.  IV.  3a 
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ces.  La  terreur  que  les  peuples  conçoivent  de  leurs  propres 
fautes  est  un  héritage  que  Tautoritë  exploite  à  son  profit. 
Déjà ,  sous  le  directoire,  l'utilité  des  pétitions  devint* à  peu 
près  nulle  :  ce  fut  bien  pis,  lorsque  la  journée  du  i8 bru- 
maire eut  remplacé  l'organisation  imparfaite ,  mais  toléra» 
ble  de  1 795 ,  par  un  faotome  de  constitution  dans  laquelle 
les  représentans  de  la  nation ,  nommés  par  nn  corps  à  yie, 
étaient  condamnés  au  rôle  de  muets,  la  presse  enchaînée, 
et  les  agens  du  pouvoir  irresponsables.  L'auteur  de  cet  ar- 
ticle se  rappelle  qu'au  moment  oii  le  tribunal,  d'obsé- 
quieuse mémoire  ,  parut  aux  yeux  de  la  France  comme  le 
dernier  vestige  des  institutions  représentatives  qu'elle  dési- 
rait si  ardemment,  il  hasarda  un  projet  qui  avait  quelque 
rapport  avec  celui  dont  la  chambre  des  députés  s'occupe 
maintenant.  Il  divisait  les  pétitions  on  adresses  en  cinq 
classes ,  celles  d'intérêt  local ,  d'intérêt  individuel ,  de  re- 
dressement, d'amélioration,  et  de  félicita  lion  ;  et  deman- 
dait des  commissions  spéciales ,  un  registre  exact ,  an  exa- 
men approfondi ,  un  compte  rendu  public  et  détaillé.  Il 
aurait  peine  à  peindre  le  scandale  qu'excita  une  proposi- 
tion aussi  simple.  On  lui  dit  que ,  sous  prétexte  de  ne  pas 
repousser  le  vœu  du  peuple ,  on  voulait  se  populariser  au 
préjudice  de  ce  même  peuple ,  qu'on  n'avait  que  trop  sou- 
vent abusé,  en  lui  faisant  creuser  de  ses  propres  mains 
l'abîme  qui  devait  engloutir  sa  liberté  ;  que  vouloir  tenir 
note  des  pétitions ,  c'était  instituer  un  acte  d'accasation 
permanent  contre  les  fonctionnaires;  que  créer  des  com- 
missions spéciales,  c'était  troubler  l'harmonie  entre  les  au- 
torités constituées  ;  que  de  telles  questions  étaient  dange- 
reuses dans  les  circonstances  difficiles  qui  nous  pressaient, 
placés  an  milieu  dés  partis  comprimés,  mais  non  éteints, 
et  àes  puissances  étrangères  qui  nous  observaient  ei  calcu- 
laient tous  nos  mouvemens.  On  lui  reprocha  d'ayoir  parlé  de 
cet  empire  de  l'opinion  ,  de  cet  esprit  public ,  qui,  avait-il 
dit ,  décide  en  dernier  ressort  des  destinées  nationales  ; 
de   cette  puissance  indomptable    que  la   force  n'àiser- 
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vit  pas  y  qui  se  reproduit  après  qu'on  a  tué  ses  orga- 
nes ,  qui  par  sa  résistance  renversé  les  institutions ,  qui 
les  dissout  par  son  inertie,  qu'il  faut  captiver  avant  de 
faire  le  bien,  et  qui  rend  le  bien  qu'on  fait  en  dépit  d'elle, 
le  plus  incalculable  des  maux-  et  on  lui  répondit  que, 
puisque  telle  était  la  puissance  de  l'esprit  public,  il  fallait 
éloigner  de  lui  les  germes  corrupteurs  ,  le  préserver  des 
vues  dangereuses,  des  conseils  ingénieusement  populaires, 
et  surtout  des  conseillers  perfides^  permettre  à  la  prudence 
de  le  diriger,  à  l'expérience  de  l'éclairer ,  et  écarter  de  lui 
ces  systèmes  renaissans  ,  ces  théories  succédant  à  d'autres 
théories,  ces  essais  éternels  dont  ne  veut  jslus  le  peuple  fran- 
çais. Cette  éloquence,  qui  rappellera  peut-être  à  mes  lecteurs 
des  discours  non  moins  éloquens  prononcés  à  des  époques 
bien  plus  récentes ,  fut,  comme  de  raison ,  trouvée  irrésis- 
tible. Les  pétitions  furent  assujetties  à  un  mode  de  récep- 
tion qui  les  rendait  parfaitement  inutiles.  Elles  furent  mises 
de  côté  aussitôt  après  une  mention  légère  faite  au  commen« 
cernent  des  séances,  et  que  personne  n'avait  écoutée. 
L'harmonie  entre  les  autorités  constitués  ne  fut  point 
troublée ,  les  faits  des  fonctionnaires  ne  furent  point  dévoi- 
lés ,  l'esprit  public  fut  dirigé.  On  écarta  de  lui ,  et  les  con- 
seils ingénieusement  populaires,  et  les  conseillers  perfides, 
et  les  systèmes  et  les  tbéories.  L'on  sait  quel  degré  de  bon- 
heur, quel  genre  de  liberté,  et  surtout  quelle  stabilité  ea 
résultèrent. 

J'ai  retracé  ces  détails,  parce  que  je  ne  puis  m'empêcher 
de  réfléchir  avec  satisfaction  aux  progrès  que  nous  avons 
faits  depuiii  cette  époque  ,  puisqu'une  proposition  sembla- 
ble k  celle  qui  parut  alors  si  séditieuse  ,  vient  d'être  écou- 
tée sans  colère,  et  même  accueillie  avec  quelque  faveur. 

Cette  proposition  a  été  faite  par  M.  Dumeylet,  du  même 
département  que  deux  députés  que  la  France  voit  avec 
plaisir  et  confiance  parini  ses  représentans  ,  M.  Dupont  de 
TEure  et  M.  Pignon.  Il  a  rappelé  que  M.  de  Serres,  dont 
la  présidence  ,  durant  iai  session  deroière  ,  a  laissé  à  son 
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successeur  un  modèle  difficile  h  suivre,  avait  âé]k  présenté 
des  vues  sur  cette  matière.  Malheureusement  ces  vues 
étaient  associées  dans  le  travail  de  M.  de  Serres  a  l'ensem- 
ble d'un  projet  que  la  chambre  n'a  pas  adopté  ,  et  dont  la 
proscription ,  peut-être  un  peu  précipitée ,  a  entraîné  le 
rejet  des  mesures  qui  concernaient  particulièrement  les 
pétitions.    M.   Dumeylet ,  reproduisant  quelques-uns  des 
raisonnemens  de  M.  de  Serres  ,  a  démontré  jusqu'à  l'évi- 
dence que  le  mode  actuel  d'accueillir  les  pétitions  était  y 
contre  l'intention  de  la  chambre ,  une  dérision  véritable. 
Déposées  sur  le  bureau,  dit-il,  les  pétitions  sont  renvoyées 
à  une  commission.  Le  nom  seul  du  pétitionnaire  est  indi- 
qué. La  commission  ,  après  un  espace  de  temps  indétermi- 
né ,  fait  son   rapport   à  Tinstant  oii  l'assemblée ,  encore 
peu  nombreuse ,  est  dans  ce  désordre  inséparable  des  pre* 
miers  momens  d'une  grande  réunion  ,  et  lors  que  l'atten- 
tion est  d'autaut  moins  excitée  qu'on  ignore  complètement 
la  nature  des  réclamations  adressées  à  la  chambre.  Aussi 
elles  sont  peu  ou  mal  écoutées  ;  et ,   en  raison  de  l'avan- 
tage qu'on  en  retire  ,  leur  nombre  doit  nous  étonner. 

L'honorable  membre  propose  que  chaque  député  ait  le 
droit  de  présenter  ou  de  recommander  une  pétition,  et  que 
le  feuilleton  qui  annonce  l'ordre  du  jour,  et  qui  se  distri* 
bue  aux  députés  à. l'ouverture  de  chaque  séance  ,  indique 
les  pétitionnaires  et  Tobjet  de  leurs  réclamations. 

Il  s'élève  ensuite  contre  les  formes ,  au  moins  expéditives, 
qu'emploie  l'assemblée  pour  repousser  la  plupart  des  péti- 
tions ,  et  contre  ces  renvois  purs  et  simples  de  plusieurs 
autres  aux  ministres  mêmes  qu'elles  intéressent.  Ce  renvoi 
ne  diffère  d'une  fin  de  non-recevoir  que  parce  qu'il  place 
le  réclamant  dans  une  position  plus  mauvaise.  Il  se  plai- 
gnait d'être  maltraité  :  il  sera  plus  maltraité  parce  qu'il 
s'est  plaint.  M.  Dumeylet  voudrait  que,  lorsqu'une  pétition 
aura  été  renvoyée  à  un  ministre,  la  chambre  ajoutât  à  cette 
décision  l'invitation  à  ce  ministre  de  lui  en  faire  connaître 
le  résultat  ,  dans  le  cas  oii  il  s'agirait  de  déni  de  justice  ou 
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d'un  acte  d'arrestation  arbitraire.  On  ne  prétendra  pas , 
sans  doute  ,  dit-il ,  refuser  aux  députés  de  la  France  cette 
indispensable  communication  ,  sous  prétexte  que  ce  serait 
leur  attribuer  un  pouvoir  que  la  charte  ne  leur  a  pas  con- 
fié. En  les  autorisant  à  recevoir  des  pétitions,  elle  leur  a 
donné  le  droit  de  rendre  leur  intervention  utile.  Objecfera- 
t-on  que  les  fonctions  exclusives  de  la  chambre  se  bornent 
à  recevoir  les  propositions  d'impôt ,  et  qu'à  cet  égard  seu- 
lement elle  peut  demander  des  coroÉpunications  aux  mi- 
nistres. Cette  attribution  est  d'une  haute  importance  ; 
mais  de  plus  nobles  encore  sont  réservées  aux  députés  ;  la 
garantie  de  la  propriété  n'est  pas  le  premier  besoin  de 
l'homme  en  société ,  et  les  élus  du  peuple  sont  appelés  à 
défendre  également  la  doctrine  de  l'égalité  politique ,  la 
liberté  de  conscience  ,  et  surtout  la  liberté  civile  ,  si  elles 
étaient  un  instatit  menacées. 

On  ne  saurait  trop  applaudir  à  ces  principes ,  et  il  est 
d'autant  plus  nécessaire  de  les  présenter  sans  cesse  à  l'at- 
tention publique ,  que  ,  soit  adresse  dans  les  gouvernans  , 
soit  imprévoyance  dans  les  gouvernés  ,  la  liberté  person- 
nelle est  presque  toujours  moins  protégée  que  la  pro- 
priété. J'ai  remarqué  ,  ily  a  long-temps ,  que  Montesquieu 
lui-même  n'est  pas  exempt  de  cette  erreur.  Il  plaide  avec 
force  pour  les  droits  de  la  propriété  contre  ce  qu'on  nomme 
l'intérêt  de  l'état ,  et  traite  avec  beaucoup-  moins  de  cha- 
leur la  question  de  la  liberté  des  individus  ,  comme  si  les 
personnes  étaient  moins  précieuses  que  les  biens.  Cepen- 
dant une  raison  manifeste  exigerait  au  contraire  que ,  dans 
ce  dernier  cas,  les  garanties  fussent  doublées.  L'homme 
auquel  on  enlevé  sa  liberté  est  désarmé  par  ce  fait  même. 
Celui  qu'on  prive  de  sa  propriété  ,  conserve  sa  liberté  pour 
la  réclamer.  Ainsi' la  liberté  n'est  défendue  que  par  les 
amis  de  l'opprimé  ;  la  propriété  l'est  par  l'opprimé  même. 

On  conçoit  que  l'ardeur  des  réclamations  soit  différente 
dans  les  deux  cas.  La  loi  doit  réparer  cette  tiédeur  inévita* 
ble^  et  prendre  en  main  la  cause  du  captif  qu'on. oublie ^ 
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plus  vivement  encore  que  celle  du  de'pouillé  qu!  ne  s*oa« 
blie  pas. 

La  proposition  de  M.  Dumeylet  a  rencoAtré,  dans  le 
côté  droit,  une  assez  vive  opposition.  On  n'aurait  pas  re- 
connu à  ces  symptômes  ces  membres  qui  soutinrent, il  y  a 
deux  ans  ,  avec  tant  de  véhémence ,  la  pétition  de  made- 
moiselle Robert.  Ce  changement  sur  un  point  serait-il  le 
présnge  d*un  changement  sur  beaucoup  d'autres?  Le  tour 
de  la  liberté  constit^ionnelle  est-il  pasj^é,  et  celui  de  la 
prérogative  royale  ^st-il  revenu?  Quoiqu'il  en  so^t, 
M.  Blanquart-Bnilleul  s'est  rendu  l'organe  de  ceXte  opposi^ 
tien ,  sans  peut-être  en  faire  partie.  Il  a  prétendu  que  les 
pétitions  qui  seraient  présentées  par  un  député  seraient  pri* 
vilégiées;  il  a  craint  que  le  député  qui  aurait  recommandé 
une  pétition  ne  prit  trop  à  cœur  les  intérêts  du.  pétition- 
naire; il  s'est  défié  de  sa  propre  véhémence  à  se  dévouer 
pour  autrui  ;  il  a  représenté  le  danger  d'exiger  des  miuM- 
tres  des  communications  intempestives,  et  que  les  ministres 
pourraient  refuser  ,  ce  qui  compromettrait  la  dignité  de  la 
chambre.  J'ai  vu  en  effet,  en  Angleterre,  des  ministres  refuser 
q^iielquefois  les  éclaircissemens  qu'on  leur  demandait;  mais 
ce  n'était  jamais  quand  il  s'agissait  de  l'exécution  ou  de  l^i 
violation  d'une  loi  :  c'était  quand  il  était  question  soit  de 
négociations  diplomatiques ,  soit  de  l'usage  d'un  pouvoir 
discrétionnaire  qui  leur  avait  été  formellement  accordé. 
Or,  d'après  la  proposition  soumbe  à  la  chambre  ,  ce  serait 
dans  le  cas  d'un  déni  de  justice  ou  d'une  arrestation  arbi- 
traire que  des  renseignemens  seraient  réclamés  ,  et  aucuQ, 
ministre  n'aurait  de  raison  ou  de  prétexte  pour  refoser  ces 
renseigneniens.  Quant  à  la  dignité  de  la  chambre,  sa  di- 
gnité est  dans  la  protection  qu'elle  prête  aux  citoyens  de 
qui  seuls  elle  a  reça  ses  pouvoirs,  et  entre  une  chambre 
plaidant  pour  un  opprimé  ,  et  un  ministre  gardant  le  silen- 
ce 9  il  me  semble  que  ce  ne  serait  pas  du  coté  du  ministre 
q.ue  se  trouverait  la  dignité. 

If.  Royer-CoUard  a  teroûné  cette  discussion  eo.  étiiJ>|ifi« 
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sant  deux  vérités  utiles  ;  Tane  ,  c^est  que  le  droit  de  péti- 
tion existe  partout ,  sous  le  despotisme  de  l'Orient ,  comme 
sous  notre  charte  constitutionnelle,  et  qu'en  conséquence 
ce  n'est  pas  dans  la  reconnaissance  de  ce  droit,  mais  dans 
les  précautions  prises  pour  qu'il  soit  exercé  avec  profit , 
que  le  bienfait  de  la  liberté  consiste. 

L'autre  vérité  ,  c'est  que  ce  droit  est  nn  droit  naturel 
que  la  charte  n'a: point  créé  ,  mais  dont  elle  a  seulement 
réglé  et  garanti  l'exercice.  En  général ,  il  faudrait  bien  se 
convaincre  que  les  constitutions  ,  comme  les  lois  ,  ne 
créent  point  110s  droits  ,  elles  les  déclarent  ;  quand  elles  ne 
les  déclareraient  pas,  ils  n'en  existeraient  pas  moins.  Ce 
principe  ne  s'applique  pas  en  particulier  au  droit  de  péti- 
tion. Il  est  vrai  pour  la  liberté  de  la  presse  ,  pour  la  liberté 
ée  conscience  ,  pour  toutes  les  facultés  dont  l'homme  doit 
jouir  dans  l'état  social. 

Ceci  n'empêche  pas  que  les  gouvernemens  qui  déclarent 
ainsi  nos  droits  n'aient  des  titres  à  notre  reconnaissance. 
C'est  toujours  un  mérite,  et  il ' est  d'autant  plus  grand, 
qu'il  est  assez  rare.  Mais  il  est  bon  de  savoir  sur  quoi  cette 
reconnaissance  se  fonde  ;  nous  en  oflVons  le  tribut  aux  gou- 
vernemens ,  non  pour  nous  avoir  donné  ce  qui  ne  nous  ap- 
partenait pas  ,  mais  pour  être  convenus  loyalement  de  ce 
qui  doit  nous  appartenir. 

Le  second  objet  dont  les  chambres  se  sont  occupées ,  est  la 
récompense  nationale  à  décerner  à  M.  de  Richelieu.  M.  Ben- 
jamin Delessert  est  l'auteur  de  cette  proposition  à  la 
chambre  des  députés  ,  et  M.  de  Lally-Tolendal  à  la  cham- 
bre des  pairs.  Cette  question  est  délicate  à  traiter.  Le  mi- 
nistère dont  M.  de  Richelieu  a  fait  partie  rappelle  des 
souvenirs  d'espèce  diverse.  J'aime  à  énumérer  cetkx  qui 
sont  satisfaisans  ;  je  place  d'abord  en  première  ligne  l'or- 
donnance du  5  septembre  y  sans  examiner  si  la  nécessité  de 
cette  ordonnance  n'était  pas  l'effet  de  torts  antérieurs ,  ou 
si  son  apparition  subite  ne  fut  pas  celui  d'un  calcul  person- 
nel, conforme  faeureusemeut  à  Tintérét  de  la  France.  Je 
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luetlrai  ensuite  presqu'au  même  rang  la  loi  des  élections  j 
et  un  peu  au-dessous  celle  du  recrutement ,  qui  cominence 
à  être  franchement  exécutée.  Enfin  ,  le  départ  des  étran- 
gers est  une  grande  et  consolante  époque.  En  est-ce  assec 
pour  donner  à  la  proposition  d'une  recompense  publique 
offerte  par  les  représentans  du  peuple  français  de  la  conte- 
nance et  de  Tà-propos  ?  En  est-ce  assez  surtout  pour  que 
les  chambres  accordent  celte  récompense ,  sans  se  livrer  k 
un  examen  de  faits  ,  dont  les  élémens  ne  leur  seront  pro- 
bablement pas  soumis  ?  Pour  faire  la  part  du  mérite  de 
M.  de  Richelieu  ,  il  faudrait  se  permettre  deifiaire  celle  du 
monarque  ,  celle  des  chambres ,  celle  de  la  nation  ,  dont 
l'attitude  et  les  sacrifices  ont  bien  aussi  quelques  droits  à  nos 
éloges*  Il  faudrait  même  faire ,  pour  ainsi  dire,  la  part  des 
puissances  étrangères  ,  car  il  faudrait  apprécier  les  difficul- 
tés rencontrées ,  les  obstacles  vaincus.  Est-ce  un  sentiment 
que  Ton  veut  satisfaire  ?  un  sentiment  n'a  pas  besoin  d'une 
expression  législative.  Est-ce  un  jugement  honorable  que 
l'on  veut  porter?  un  jugement  ne  se  prononce  que  sur  des 
pièces.  La  communication  de  toutes  celles  qui  sont  néces- 
satires  est-elle  )>raticable  ?  si  elle  ne  l'est  pas ,  l'effet  moral 
d'un  jugement  rendu  sans  connaissance  de  cause  sera-t«il 
tel  qu'on  l'espère  ? 

Ces  objections  ne  constituent  point  la  critique  directe 
d'une  proposition  ,  dont  le  plus  grand  inconvénient  est  de 
devoir  être  débattue.  Tout  le  monde  honore  le  caractère 
privé  de  M.  de  Richelieu  ;  sa  lettre  aux  deux  chambres  est 
pleine  de  noblesse.  Ceux  qui  autrefois  ont  désapprouvé  plu- 
sieurs de  ses  mesures ,  ceux  qui  récemment  se  seraient  fort 
affligés  de  la  réussite  de  ses  derniers  projets ,  l'entourent 
dans  sa  retraite ,  non  de  regrets ,  mais  d'estime.  Si  j'en 
crois  plus  d'un  indice ,  ce  ne  sera  point  de  leur  part  que 
le  témoignage  solennel  réclaaié  pour  lui  rencontrera  le 
plus  d'opposition.  Cette  opposition  s'est  déjà  manifestée 
dans  les  hommes  que  M.  de  Richelieu  a  voulu  servir ,  ^et 
dans  le  parti  dont  l'alliance  périlleuse  a  enyironné  ce  mi-* 


FRANÇAISE.  485 

nistre  en  moins  d'un  instant  de  la  défaveur  uhiverselle  , 
tant  est  rapide  et  infaillible  l'effet  de  toute  association  avr c 
ces  hommes  et  ce  parti.  Déjà  nous  avons  vu ,  non  sans 
quelque  surprise ,  comparer  la  proposition  relative  k  M.  do 
Richelieu  ,  non-seuleuient  au  vote  unanime  de  l'assemblée 
constituante ,  le  iS  juillet  1789  :  vote  qui  n'était  que  l'ex- 
pression des  sentimens  de  la  France  ;  mais  aux  décrets  plus 
véhémens  ,  et  par  là  même  moins  nationaux  de  la  seconde 
législature  et  de  la  convention.  Déjà  l'on  a  dit  que  les 
chambres  qui  ont  le  droit  de  se  déclarer  mécontentes  des 
ministres,  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  montrer  satisfaites. 

Je  considère ,  au  reste  ,  cette  opposition ,  et  le  côté  d'oii 
elle  part ,  comme  une  chose  heureuse  dans  nos  circon- 
stances. Je  suis  bien  aise  que  les  amis  de  la  liberté  puissent 
donner  une  preuve  de  leur  impartialité ,  et  j'ajouterai  de 
leur  penchant  à  la  conciliation.  Ils  n'ont,  certes,  pas  eu  à 
se  Uuer  de  M.  de  Richelieu  dans  ces  derniers  temps.  Mais 
ils  attribuent  une  tendance  fâcheuse ,  et  des  méprises  gra- 
ves ,  à  une  connaissance  trop  superficielle  du  pays  qu'il 
administrait.  Ils  n'ont  jamais  de  haine  contre  les  hommes  ; 
et  ce  qui  les  distingue  de  l^rs  adversaires,  c'est  qu'eu 
signalant  les  erreurs  et  les  torts ,  ils  ne  calomnient  point  les 
intentions  et  ne  contestent  point  les  vertus. 

On  assure  qu'une  communication  royale  sera  faite  au- 
jourd'hui (  ^  janvier  ) ,  pour  convertir  la  proposition  de 
M.  Delessert  en  projet  de  loi.  La  question  prendra  des  lors 
une  face  nouvelle. 
Il  est  à  espérer  que  les  chambres  sortiront  bientôt  de  leur 
inaction  forcée,  et  s'occuperont  d'objets  d'une  utilité  plus 
.durable  et  d'un  intérêt  moins  individuel.  Le  ministère  n'a 
rien  fait  encore  :  c'est  une  observation  ,  et  non  un  reproche. 
Ne  transigeons  avec  aucun  principe,  ne  gardons  le  silence 
sur  aucun  des  impérieux  besoins  de  la  France.  Mais  ne  nous 
plaignons  que  le  plus  tard  qu'il  nous  sera  possible.  Je  le  dis 
franchement,  je  désire  pouvoir  approuver  l.e  ministère  ac- 
tuel ^  je  le  désire ,  parce  qu'il  est  venu  à  la  place  de  deux 


486  LA  MINERVE 

ministères  que  je  craignais;  et  je  le  désire  aussi,  parce 
que,  si  certains  bruits  sont  fondés,  son  existence  est  à  mes 
yeux  une  preuve  que  nous  avons  reconquis  notre  indépen* 
dance  nationale.  Je  me  suis  toujours  révolté  à  la  pensée 
que  les  étrangers  voulaient  nous  imposer  un  gouvernement. 
Je  ne  me  révolterais  pas  moins  à  celle  qu'ils  voudraient 
nous  imposer  des  ministres.  Pour  que  la  nation  soit  vrai* 
ment  afiranchie,  il  faut  que  son  roi  soit  aussi  indépendant 
que  son  territoire.  Le  départ  des  troupes  coalisées  a  été  la 
libération  de  la  France ,  la  nomination  du  ministère  actuel 
son  émancipa tion«  B.  C. 


ESSAIS  HISTORIQUES, 


CHAPITRE  XIX. 

ÉteUs^niêt 

La  prospérité  des  provinces  de  PUnîon  fait  des  progrès 
rapides.  Cette  ancienne  colonie,  devenue  métropole  et  ri- 
vale des  plus  riches  métropoles,  prédestinée  k  l'héritage  du 
vieux  continent ,  ne  connaît  plus-  d'o)>stacles  qu'elle  ne 
puisse  franchir,  de  but  qu'elle  ne  puisse  atteindre.  L'a- 
griculture agrandit  son  territoire ,  la  liberté  augmente  sa 
population,  l'industrie  ouyre  toutes  les  mers  à  son  conn- 
xnerce.  C'est  le  pays  du  monde  oii  les  doctrines  sont  le 
mieux  réprésentées  par  des  intérêts,  oii  l'on  parle  le  moins 
de  liberté ,  et  oii  il  existe  le  plus  de  garanties.  Ailleurs-  les 
hommes  peuvent  être  déçus  par  des  mots  ;  ici  les  paroles 
ont  peu  de  valeur  :  aussi  l'éloquence  $'j  montre  avec  une 
rare  simplicité,  plus  jalonse  de  se  faire  entendre  que  de  se 
faire  adoiirer.  Le  discours  de  M'.  Monnoë  est  un  aperça 
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concis  et  rapide  de  la  politique  des  états  de  TUnion  3  quel- 
ques parties  ae  sont  qu'indiquées  ,  aucune  n'est  omise. 
L'état  prospère  des  finances  américaines  est  vraimeot  àér 
sespérant  pour  ces  cabinets  d'Europe  qui  ne  savent  qu'in* 
veuter  des  iropdts ,  que  créer  des  ei^prunts.  Le  systèmije 
financier  de  l'Amérique  repose  sur  Mne  maxime  bien  sim- 
ple :  Liberté  et  protection  pour  l'industrie  de  tous  les  ci* 
toyens ,  économie  et  surveillance  pour  toutes  les  dépenses 
du  gouvernement.  Aussi ,  voyez  sa  dette  presque  entière- 
ment éteinte^  voyez  so a  gouvernement  ne  demandant  ni 
tajies  ni  crédit  :  comparez  et  jugez. 

Parmi  les  puissances  d^  L'Europe ,  il  en  est  deux  qui  se 
trouvent  en  relation  directe  avec  les  États-Unis ,  l'Angle* 
terre  et  l'Espagne.  La  prengiière  va  renouveler  son  traité 
de  coj;nmerce  j  il  parait  que  les  conveptions  ne  seront  plua^ 
particulières ,  et  qu'elles  embrasiseront  tous  les  rapports 
commerciaux  :  elles  décideront  même  les  questions  û. 
long-temps  débattues  de  Ip  presse  ,  de^  pêcheries  et  des. 
frontières.  La  seconde  se  présente  avec  moins  d'avantage  : 
M.  Monroë  déclare  que  l'île  Amélia  n'a  point  été  prise  sur 
les  Espagnols,  mais  sur  des  flibustiers,  qui  n'étaient  recon- 
nus ni  par  l'Espagne  ,  ni  par  Venezuela,  ni  par  Buenos- 
Ayres.  Il  ajoute,  pour  les  Florides ,  qup  les  États-Unis  sont 
disposés  à  remettre  Pensacola  et  le  fort  Saint*Marc ,  dès 
que  le  cabinet  de  Madrid  enverra  des  forces  suffisantes 
pour  contenir  les  Indien^.  La  condition  est  prudente;  m^is 
pour  ceux  qui  connaissent  l'étart  du  cabiQeli>  d/9  Mafjfjd , 
offrir  ainsi  n'est-ce  pas.  refusée*  Le  présid<?Dit  s'occupa  ço- 
suite  de  l'Amérique  ;  il  apnoo^ce  que  T^t^t  d|Et%  Jl^pis  est 
ajouté  à  la  confédérastion  ;  que  lea  Indieos.opt  4(0  papifiés , 
les  uns  par  des  traités.,  les  ai^tres  par  la  foripej  d^s  armes , 
et  que  ceux  qui  avaient  reftisé  de  se  soDOiettwe  pai;  la  per-  - 
suasion,  étaient  dans  l'impossibililié  de  contkifurr  feur  ré- 
sistance. Le  passage  ie  plus  inl(ér^ssan(t.d^  cediffîoqirs  avait 
-pmr  objet  l'Amérique-  du  Su4if  Mr  S^QroiQ  prxmiet  dq 
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communiquer  au  congres  les  observations  qui  l«i  ont  été 
remises  par  les  commissaires  envoyés  dans  les  républiques 
méridionales.  La  guerre  entre  l'Espagne  et  les  patrft>tes  ne 
lui  parait  pas  près  de  finir.  Le  cabinet  de  Madrid  avait  in- 
formé les  États-Unis  que  la  querelle  de  la  métropole  et  des 
colonies  serait  décidée  au  conG;rës  européen  ;  mais  elle  sol* 
licitait  des  forces ,  et  on  lui  a  recommandé  les  moyens  de 
conciliation;  elle  voulait  des  armées ,  et  on  lui  a  donné  des 
conseils.  Ainsi  l'Espagne  va  se  trouver  aux  prises  avec  sec 
colonies;  seule,  dénuée  de  secours  étrangers ,  abandonnée 
à  ses  ressources  nationales  ,  elle  va  présenter  au  monde  le 
spectacle  de  tout  ce  que  peut  ou  de  tout  ce  que  ne  peut 
pas  le  pouvoir  absolu  dans  le  dix-neuvième  siècle.  La 
guerre  des  colonies  serait  déjà  terminée ,  si  des  rivalités 
d'hommes  ou  de  provinces  n'empécbaient  une  fusion  gé- 
nérale ,  si  cbaque  état  n'avait  pas  levé  sa  bannière  parti- 
culière ,  si  tous  les  patriotes  du  Sud  s'étaient  rangés  sous 
les  drapeaux  de  la  même  liberté. 


mttM/^/mtnmiw% 


CHAPITRE   XX.    . 
Amérique  du  Sud. 

Si  l'on  compare  les  moyens  progressifs  des  indépendant 
et  la  force  décroissante  de  l'Espagne ,  on  doit  conclure  que 
la  campagne  qui  va  s'ouvrir  délivrera  l'Amérique  du  Sud 
de  tous  les  obstacles  qu'on  oppose  à  sa  liberté.  Les  der- 
nières nouvelles  annoncent  que  lord  Cocbrane  a  pris  le 
commandement  de  la  flotte  de  Venezuela  ;  elle  était  aupa- 
ravant sous  les  ordres  de  l'amiral  Brion.  Celui-ci  parait 
furieux  d'avoir  été  remplacé  ;  il  a  refusé  un  commande- 
ment subalterne  qui  lui  était  o£Pert  ;  il  se  rend  à  Augnstura, 
il  veut  savoir  en  vertu  de  quel  ordre  l'amiral  anglais  s'est 
emparé  de  la  flotte;  on  assure  que  lord  Cocbrane  n'a  point 
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indique  rairtorité  qui  lui  avait  donné  le  commandement» 
Les  uns  présument  qu'il  restera  à  Margaritta;  d'autres  di- 
sent qu'il  ira  se  joindre  au  général  Paëz  pour  accélérer  le 
siège  de  Gumana; 

Les  indépendans  se  préparent  avec  une  grande  activité 
pour  entrer  en  campagne  ;  elle  sera  ouverte  par  uuq  armée 
de  dix  mille  soldats  assurés  de  vaincre,  et  impatiens  de 
jouir  enfin  de  leur  victoire. 

Que  peut  leur  opposer  l'Espagne,  et  nous  même  que  pou- 
vons-nous ajouter  au  tableau  déplorable  que  nous  ayons 
déjà  fait  de  sa  situation  intérieure? 


CHAPITRE  XXL 
Espérances  trompées. 

Gomme  si  les  opinions  n'étaient  point  libres,  bien  des 
gens  se  plaignent  des  doctrines  aristocratiques  professées  par 
le  Conservateur;  que  feraient-ils  donc  s'ils  étaient  condam- 
nés à  lire  leNewTimes^  Conservateur  ain^his  rédigé  par 
les  hommes  monarchiques  de  France.  C'est  au-delà  de  la 
Manche  qu'ils  publient  les  sentimens  dont  ils  font  un  mys- 
tère à  Paris.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité  ces  hommes  se 
trouvent  plus  à  l'aise  chez  les  étrangers  que  dans  leur  pa- 
trie :  là  rien  ne  les  gène,  la  charte  les  indigne,  l'ordon- 
nance du  5  septembre  les  met  en  fureur,  la  loi  des  élec- 
tions leur  arrache  des  cris  aigus ,  et  celle  du  recrutement 
les  plonge  dans  un  véritable  désespoir.  Ces  mêmes  hommes 
qui  ont  prodigué  l'encens  à  Bonaparte  pouf  avoir  mis  un 
terme  à  la  révolution  et  fermé  les  portes  de  l'abîme,  ne  ces- 
sent aujourd'hui  d'accuser  la  France  d'être  révolutionnai- 
re, et  le  gouvernement  de  favoriser  les  principes  et  les 
hommes  de  la  révolution  ;  ils  accusent  toutes  les  institu- 
tions qui  ne  tournent  point  à  leur  profit  exclusif;  ils  regar- 
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dettt  comme  on  mal  public  le  bien  dont  ik  n'ont  que  leur 
part,  et  ils  se  persuadent  que  l'on  fait  contre  eux  tout  ce 
qo'on  ne  fait  pas  pour  eux  seuls. 

Encore  s'ils  ne  s'attaquaient  qu'aux  choses  ;  maïs  ce  qnt 
le  mensonge  a  de  plus  yii  et  la  calomnie  de  plus  hideux,  ils 
l'inventent  contre  des  hommes  qu'on  ne  saurait  noircir 
même  avec  des  impostures.  Leur  fiel  n'ëpargne  ni  ceux  qui 
les  attaquent,  ni  ceux  qui  les  défendent.  Je  ne  dirai  riefa  des 
'insultes  qu'ifs  prodiguent  au  ministère.  Mes  exemples  seront 
pris  ailleurs,  et  n'en  seront  pas  moins  saillans.  Le  iVinv-7T- 
mes  fait  un  éloge  pompeux  et  mérité  de  la  tragédie  de  Béli' 
saire,  et  cependant  il  n'est  point  d'injure  qu'il  n'adresse  à 
M.  de  Jouy.  Cet  article  littéraire  se  métamorphose  en  li- 
belle politique  :  Voilà,  s'écrie  le  rédacteur  en  le  terminant 
voilà  le  résultat  de  h  misérable  politique  de  l'ordonnance 
du  5  septembre  !  Tant  que  la  chambre  royaliste  siégea ,  tous 
les  écrivains  gardèrent  entièrement  le  silence  :  il  n'y  eutalors 
ni  de  Gemianicus ,  ni  de  Minerve ,  ni  de  Bélisaire*  Il  n'y  a 
qu'un  seul  remède;  qu'on  établisse  en  France  un  gouver- 
nement royaliste  et  qu'il  se  conduise  comme  en  i8i5  eten 
1816,  avec  douceur,  modération  et  bienveillance,  mais 
pourtant  avec  assez  de  fermeté  pour  imposer  silence  à  des 
séditieux. 

Que  les  hommes  sages  pèsent  ces  paroles  je  croirais  en 
diminuer  la  force  si  j'ajoutais  un  seul  mot. 

Je  passe  au  second  exemple ,  je  crois  en  ayoir  promis 
deux.  Le  Times  observe  que  l'adresse  de  la  chambre  des 
pairs,  dont  M.  de  Fontanes  a  rédigé  le  projet,  fait  allosion 
h  nne  modification  de  la  loi  des  élections  ;  il  ajoute  que  plu- 
sieurs membres  voulaient  donner  k  cet  ouvrage  le  titre  de 
Adresse  royaliste  et  religieuse,  A  ce  propos  le  iVetv-TVmef 
iàit  cette  remarque  :  «  Les  pairs  rédacteurs  de  cette  adresse 
étaient  tous  des  royalistes  distingués,  à  l'exception  de  M.  de 
Fontanes,  qui  cependant  ne  professe  point  une  opinion 
contraire  et  que  son  genre  de  talent  rendait  très-propre  à 
participer  à  «n  trayigl  semblaUe.  »  Je  ne  connab  ni  le 
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royalisme  de  M.  de  Fontanes ,  ni  son  g^nie  pour  les  adrcs- 
-ses;  mais  la  première  partie  de  Tobservation  du  iVetv-7V- 
mes  ne  serait-elle  point  une  injure  ^  et  la  seconde  ne  se- 
rait-elle pas  une  épigramme? 

Si  l'on  doit  ajouter  quelque  foi  à  une  anecdote  rappor- 
tée par  le  Star^  les  hommes  monarchiqueSy  pendant  la  du- 
rée de  nos  querelles  ministérielles ,  pensaient  déjà  ressaisir 
leur  proie.  Un  individu  allait  acheter  à  Paris  un  hôtel  con- 
sidérable ;  cet  hôtel  fut  autrefois  une  propriété  nationale. 
Tandis  qu'on  était  en  marché ,  l'acquéreur  fut  engagé  à 
ne  point  le  conclure.  Un  ultra-royaliste  lui  donna  l'avis 
que  sous  peu  de  jours  les  ventes  faites  par  la  nation  durant 
la  révolution  seraient  annulées ,  et  que  tous  les  biens  se- 
raient rendus  aux  anciens  propriétaires.  Ces  espérances 
étaient  fondées  sur  les  opinions  de  quelques  hommes  qu'on 
élevait  déjà  à  la  tête  du  gouvernement.  Sans  doute  ces 
rêveries  ne  pouvaient  se  réaliser  j  mais  l'acquéreur  s'épou- 
vanta ,  et  le  marché  fut  rompu. 


CHAPITRE  XXII. 

Symptômes  d'union. 

Je  connais  deux  espèces  de.  fraternité  :  la  première  réu- 
nit tous  les  citoyens  d'un  même  état ,  la  seconde  réunit  les 
peuples  entre  eux  ^  celle-là  est  l'objet  que  se  proposent  les 
gouvernemens  sages ,  celle-ci  est  le  but  que  cherchent  à 
atteindre  les  hommes  éclairés.  L'alliance  des  peuples  a 
long-temps  passé  pour  une  chimère;  serait-elle  au  mo- 
ment de  se  réaliser?  lIAÎlgemeinbZeitung^  après  avoir  dé- 
ploré ces  longues  inimitiés  nationales  qui  ont  coûté  tant  de 
sang  à  TLurope,  ajoute  ces  paroles  remarquables  :  Nous 
attendons  l'ouverture  de  la  chambre  des  députés  de  France 
comme  si  c'était  la  représentation  nationale  de  natrt  pays^ 
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n'avons-nous  pas  raison  ?  Les  yrais  intérêts  des  peuples  se 
peuvent  être  séparés.  Chaque  victoire  remportée  par  l'es- 
prit  humain,  dans  quelque  état  que  ce  soit  y  est  un  gain  gé- 
néral. 

Un  journal  anglais ,  le  Star  professe  la  même  doctrine; 
la  cause  de  la  liberté ,  dit-il ,  est  la  même  sur  toute  ]a  sur- 
face de  la  terre  ;  les  peuples  doivent  repousser  tout  ce  qui 
tendrait  à  les  désunir.  Les  patriotes  français  nous  en  don- 
nent l'exemple  ;  ils  célèbrent  à  Paris  l'honorable  mémoire 
de  sir  Samuel  Romilly. 

Le  correspondant  parisien  du  Times  remarque  que  les 
hommes  divises  d'opinions  peuvent  néanmoins  être  unis 
par  leur  amour  pour  le  bien  :  cet  ayeu  est  précieux  pour 
les  hommes  qui  savent  d'oii  il  part;  aussi  croyons-nous  de- 
voir le  consigner  ici  et  en  prendre  acte  pour  l'avenir  ;  l'ha- 
bitude de  la  décence  et  des  égards,  dit  ce  journaliste ,  s'éta- 
blit peu  à  peu  parmi  nous  ;  elle  ne  s^y  perdra  point ,  pourvu 
que  le  gouvernement  se  renferme  franchement  dans  la 
charte;  il  n'a  pas  d'autre  chemin  devant  lui  ;  le  reste  est 
un  abîme.  J.-P.  P. 


LE  CHAMP  D'ASILE. 
Lettre  d!un  écolier  du  collège  de  Henri  iv  à  son  père* 

Mon  papa , 

Je  t*avais  écrit  une  lettre  de  bonne  année ,  cinq  jours 
avant  ^oë\ ,  pour  t'apprendre  la  résolution  que  mes  cama- 
rades et  moi  avions  formée  de  consacrer  aux  réfugiés  du 
Champ  d'Asile ,  une  partie  de  nos  étrennes.  Tu  avais  ap- 
prouvé ce  sentiment  si  naturel  de  la  pitié  pour  le  malheur; 
tu  m'avais  répondu  :  «t  Que  le  grand  prince  qui  sut  vaincre 
et  pardonner,  qui  nourrissait  même  ses  sujets  armés  con* 
tre  lui ,  applaudirait  du  séjour  des  heureux  aux  élèves  du 
collège  qui  porte  aujourd'hui  son  nom,  et  que  le  vrai 
moyen  d'honorer  la  mémoire  du  bon  roi ,  c'était  d'imiter 
ses  vertus.  »  Et  bien  ,  mon  papa ,  croirais-tu  que  M.  notre 
proviseur  ne  peuse  pas  aipsî  ?    Instruit  de  notre  projet 
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de  souscription  ,  il  nous  .a  déclaré  qu'il  le  bUmâit  et  qii^ 
le  désavouerait!  même  dans  les  fMimaux  ,  parce  que  ceia 
pouvait  oontraorier  ies  ioteittîbfi*  du  gouyerhcment ,  et 
compromettre  l'itaWissement  qu'il  dirige  ;  à  nous  qui  ira-' 
dttiâons  d^ns^âotre-  classe  ,  lemiseris  succunrere  âisco  de 
rÉnéidc  I  ËKpliqu«»-meidonp  poarqaoi  M.  le  proviseur 
craignait  d'itre  gronde  par  «es  aupérieurs ,  en  nous  laissant 
aire  une  boon^  jicCioB. 

■1 
Dixième  état  âés  sommes  reçues  à' Paris  pour  la  sou^crip' 

lion  ouverte  au  profit  des  Frarfçais  réfugiés  .çu  Champ 


Mesfiîe^rs  les  élèves  de  le  pren»tàns  et  de  ia  xleuxicme  dî« 
visions  du  collège  de  LtOuis*te^Grand ,  iH\  francs  5o  cen- 
times. — >-  Weber,  Allemand  de  nation  ,  Français  de  coetir^ 
12  francs  (i^oujr-  rempkioer  les  v^  francs  retivoyés  à 
M.  Leclerc  de  Bufibn.  )  -. —  Ba.ùi  ,,  ancien  [iharmacien  anx 
armées  ,  ist  fr.  (  pour  remplacer  aussi  la  même  6ouserip-> 
tien.  )  —  Croville  ,  propriétaire  à  Gainvill^  ,  6.  «i— .Bigot , 
clerc  de  n^taine,  à  Drcui,  5^,-^  Leë  abonnés  k  la  Miner/e 
Jranqcàse  du  café  Rudj^  à! Cognac ^  i  to#  — >  Delsons  ,  an- 
cien cootrôl.  des  posées  ,  35.  >*-  J,  Félix  Cisterne  ,  cap.  & 
Saint-Cergues  ,  j5.  —  Bidelt  ,  de  Pons  -^  xM.  de  là  garde 
nat. ,  suspendu ,  ses  eolfansMhu ,  Élizée  et  Adèle  Rachel  y 
«rrière  -  B«veuiL  de  fugitifs  religîoan aires ,  6.  -—  Croieet , 
•hôtel  des  ambassadeurs ,  À  Isi  Rochelle,  -t.S.  —  Postel,  cap. 
de  caF*  en  non  activité, 6. ^*«*  Gonabiu.  cap.  aux  grcHiad.  à 
cltév.  de  l'es^rde  ,  en  non  «ctivilé ,  6r  ;i—  Marquis ,  èx- 

E résident  du  tribunal  civil  de  Dreuk  ,  5.  ••—  Marrèau  delft 
k)issiëre ,  aveué  ex^V.  -R. ,  '5.  -«*4.  Manges  ,  5.  -^'  A.  "ilkh 
xarin  ,  de  SainiP-Afrique,  10.  -p*-Roux,  ex -maire  dé  Cham- 
pHte,  do.'^-^.'^^^iétud.  en  dn>ît^,  cousin  du  gén.  Bertrand , 
5.  —  filanoq^tççDfliettt.  d'ert.  ^'-roL  ^-Tussên  fils  atné  ,  de 
Nantes  v  i». î-^ «L. F. 'D.  ,-ekrc de: notaire^  i5;  .1.  Rozat, 
anc.  col.  de  dr^g.  et  9e«} enfans ,'  è  Vie ,  40.  «-^  Çoullet  për^ 
et  fils,  nég.  c^'  -^ Gw'àterîb,- de  Laval ,  ?d.  -^"'Adoîplîè 
Maroleau  ,- voyageur 4e»  Sainte-Quentin  ,  5.  -î^'Liss^Mar  ', 
capitaine  de  frégate  en.  retf«4tlr^  t^.'— •  fètuc^\k^\  étudiant 
en  droit  ,î4i/b-i.  F.T.  LeiiiM«'',  étudiant  en  droit,  5î  ;*- 
i.  B.  A.  flonllié^iné^^otearn^é  Mémprial  Bbrdtkns /-^^ 
T.  ly.  33* 


4q<  la  mineuve 

«—  Le  maréchal  de  camp  baron  Estëve  >  retraité ,  20.  — 
To^é  ,  h  Paris,  20.  — Macë  ,  ex-ofF.  d'état  major,  i4-  — 
Le  docteur  Chaîbly,  10.  — Gcrrict ,  ex-off.  retraité  ,  20.  — 
Villiame ,  docteur  en  médecine  ,  20.  -—  Lottin  ,  avocat  à 
A  vallon ,  10  fr.  26  c.  —  Mamberguer  fils  ,  filateur,  10.  — 
A.  Carré  ,  marchand  de  drap  ,  5.  — >  Le  marqnis  d'Avrin* 
court ,  membre  du  conseil  général,  5.  -— Bay£on,  employé 
des  douanes  ^Tbion ville,  10.  —  Granthiel,  ex-cap.  au  sep 

liëme  hussards  ,  10.  —  Charles d'Autan,  5.  — Mu- 

signy,  20.  —  £douard  ,  vieillard  ,10.  —  Lefebvre  ,  net»  à 
Crepy,  20.  —  Harant,  greffier  de  la  justice  de  paix  ,  id,  5. 
-—  Carriat  ,  premier  clerc  de  not.  id,  5,  —  Louis  Laurent 
Guiliocheur,  5.  —  Dufaure  Montfort,  ex-o£F.  s'up.  1  Ris- 
cie  ,  12.  —  Dufaure  Montfort,  ex -aide  de  camp,  8.— 
Camille  Dufaure  Montfort ,  ex-sous-lieutenant  mort  en 
181 5,  5.  — Charles  Dufaure  Montfort,  étud.  en  droit ,  3. 

—  La  loge  de  la  Concorde ,  à  Nantes,  162  fr.  52  c— Che- 
deville ,  étud.  en  médecine  ,  5.  —  C....tt ,  id.  5.  — -Tros- 
saut  ,  uég.  à  Bordeaux ,.  i5.  —  Branche,  i.  -—France, 
control. ,  I .  —  Demisit ,  médecin  k  Duarnenze,  6.  —  Ra- 
^on ,  pharmacien  et  ses  élèves  ,  25.  —  Roger  frères ,  bijou- 
tiers ,  10.  —  Victor  Courage  ,  banquier,  10.  —  Le  baron 
Marin  Dubuard  ,  colonel  d'art,  de  Tex- garde  en  retraite, 
20.  —  Magloire  de  Saint -René,  5.  —  Charié  ,  sous-insp. 
à  Bitche,  10.  -^A.  Cucheval,  nég.  à  Mécières ,  20.— -Chol 
et  Mavassy,  fab.  20.  —  Ambroise  Blachieri  de  MSmes  ,  20. 

—  François  Berger  ,  de  Francfort ,  23  fr.  8  c.  ^^  A.  Rots- 
chiid  fils,  id.  20. — Tardif  Laborderie,  de Montignac, prê- 
tre, 5.  •—  Âlliaume  ,  5.  —  A>,...  H.  ex-off.  de  cuirass.  au 
service  dn  roi  de  Naples:,  5.  —  A....  C... ,  ex^ecgent  de  la 
garde  natr ,  3.  —  L.  F.  H. ,  L.  F.  ,  E.  I*ï.  L. ,  amis  dn  roi 
<tde  la  charte ,  3o. —  Léon  Davicquet ,  ex-off.  d*art.  à  Ch- 
mecy,  25.  —  Chevalier,  ancien  député  de  la  Mayenne,  i5. 
— !*Galard,  i5. — Rk...,àRoaen,  i5.  —  Brenot,  à  Longwy, 
So.  —  B.  D.  ,  i5.  -~  j.  Tastfi  fib  ,  àPerptgnan,  5.  —  Co- 
lase  ,  commis  voyageur,  20.  •—  Bruneau , -à  Bouchain ,  20. 
^rrr^-Pupont  Collier,  à  Douai,  5. —  Reynau4  r^  Saiat^Maio  , 
'Sfff^  Rothiers  id:  5.. —  F.  Scatfort^  lo.  n«^.  Un  naaire  de 
rayrr.ondi4S£meat  de  Dpqai ,  io.>^Delay,  5.  -^.Taîgny,  5. 
-iirGn.îieut..géo.  en  non  activité  ,  20.  •<-*  Iiè  colonel  Du- 
l)lgnon  (  4e  la^part  de  plusieurs  membres-  de.  la  société  des 
'ïilIc.okivAngersjy^O.Ttr  App^ri  Ttger  fiièi  de  Falaise^  11. 
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^—  D.  J.  S.  et  L.  P.  D.  y  du  H^vre  ,  10.  -«-  Leeo;9mAQ<}ant 
Caux  ,  £.  — E.  ,  3.  —  A. ♦  3.  -f  B.,  3*  rr  Maaerat,  âvo- 
eat,  5.  — r  B. ,  ao.  —  Le  ganér^il  BrujQ  ,  4^-  *—  Pierre  Ber** 
nard ,  10.  —  T.r  M. ,  cbcvalier.dje.  Saiat-Loiuf  en.  retraite  ; 
10 — Bouscarat, disiiltaieur  cbûoitte  à  Clermo^t«Ferrand , 
90.  -*  Claude.Yicior  Preinillteux  »  à  Lyon  ,  10»— ^Le.lieut^ 
gén.  comte  Dulauloy,  60.  —7 G. ,, avocat  à  Beauvais  ,  10.  -*- 
Valéry,  tanneur  ii  Épernoy^  10.  -^  Bauitigartner,  de  Bor» 
<JeauK,  10. «— Gries^tW.  i pt^^Uri. anonyme, tJ.  a. .-—Deux 
andnymeBrdf  Montpeiliep^  20..—  Deux  employés  des  £ns^n- 
qAs  9  20. — Un.  anoDyme.d^  rufpondissement  d'Aubunsou , 
S.  ^— ;Bruoo  Kenard ,  de.Giiors  (fivre) ,- jesvtergeot  major  du 
huitif  mte  de  ligne  ,  10.  — r^Çiurbonet  ,^€  Paris  ».5o.  — Gin« 
quanle-cinq  bons  citoyens  d'Ani^^ti^y,  .336fr«  95  ç.  —  La 
Loge  des  ^urts  et  de  Vûmitpi  à  Torieut  dejfouviers,  coljecle 
du  3i.décflrabre  1818.,  279.  ««^  Adolphe  Patton^  de  Ville* 
neuve  .de  Naiicy^  i5.  —  «(o&e^  iGentil ,  de  Met^  ,10»  — 
Maccarlliy,  chef  de  balaiHen/to  non  activité  ,  10.  ;-~HeI- 
lis ,  dentiste  ^  ao.  -^  Cinq  off.  et  deux  adfpinistrf  teurs  de 
la  inarine,  3$^  —-  Le  général  Bigarré ,  a5'  —7  Fcrdiiyaad 
Koechlin,  de  Ijluihausef  «  de^^  années  de  son  traitement 
de  la  légion-d'honoeur 9  t^Ssu-rr  ^*  ^*  Cesbron,  D^^cranus 
alni ,  de  Cholietv,  ao.  -~-  Tar4if  Tarin ,  id,  ao.  .  . 
,  Mesdames  :  M;.,.  J^.^.  V...^^  de.Mpnjtpellier,  10.  -^Une 
dame  de  CharoUes  ,v  la.  ^^^  Égladj  ,30.  — ^^  Une  dame  ano- 
nyme ,  io.*—Paillet  de  Soiffonyï)  !^.  -^ Damiupist  ^r  ,?•  — 
De  France,  Taille^l^ontaîne,  i^  -t«Viie  femme  pauvre,  5. 

—  Veuve  Dufresne ,  de  Piaris  ^  69.  —«-Une  bonne  Fran- 

Çeise,  2.      .     ,  .     .  .  •    V  -:  :.:'  '.        -, 

Mesdemoiselles  :  Virginie  Roche  »  10.  —  Thérèse  Mar-^ 
reau  de  la  Boissiëre  ,3.  —  3téj)tiaQie  Maugas ,  iS.  — Secours 
et  LoHÎso  ,  3w  —  Robichon  ,  àOvléans  ,  10. 

Jfi//Aou«e  (Hanti^Bhin). 

Messieurs  :  J.  Kœchliu  père  i  a5^  (r.  — '  N.  KoBchlin ,  Bo. 

—  J.  Kœchlin  ,  5o.  —  E.  Kœchiîn,  5o.  —  Ébcrsol,  not. , 
ao.  —  Landsmann  Veller,  90.  —  G.  Kœchlin  ,  3o.  —  P. 
Berlin,  10.  — God.  H^lmann  »  (5.  *— -  Un  inconnu,   10. 

—  J.  Graf ,  10.  —  NN. ,  5.  —  Dollfus  Mieg  et  comp.  200. 
-^ J.  Manti,  10».  ' —  J.  Kohier,  Jo.  —  Bemaudi  10.  —  J.  J. 
Lisrhy,  10.  *-«  J.  SchwarsidS.  —  H.  Sochard^  5s  —  J« 
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Hau^ôiaa,  3o.>-^'N.  Wcm,  a^5k— -H.  Hijgiienm,  4^-^ 
laae  Schlômbêrgi^f-, '3ô.*--—  M.  Hcilmann;  25.  ^'-»  Paal 
"  Hugu«jËi&;  25.  ^^  Uti  pKilanthrope^  to.-*-^  DaAte}  K^cecb- 
lin,'5ô.  ^-^E.D.^  Bit'tmar, 'io.  —  Ant.  Gre^eam ,' dap.  en 
demi-ioîdë^  lo.  —  J.Otirt^éh^  5o.-i-^  l.-J.  DrûsU«îf>,  lo. 
— -Cli.Urttei*,  ex-cftj»»  fô«  *^Sa  femme»;  5.*  —  R:  Kœdihif», 
25.  *i-^N.  î5. '—  BînnefE,-  iS.  —  God  Hofeo,  lo.  •— -  J.-J- 

ffœgeH,  îo.  *—  Meyer  Bnrcher,  20.  -—  P....ie  èé  H y 

'^  Reber^  1  o.  ;-^^F. . .«  de  H  .  :  .y  -^ber,  -i  o%  —  Jérérnie  Rvâlêfi 
'  1 5.  ii-'Josué.rïéilmann  ,  ^  1 5.  —  Frauger  BaHingàfltteif^ -30. 
^^'^tfSHtt\''5:'  —  L.  CWà^flVihi,  io:  J-t:  Rdectfen  Sus  de 
te  prèm;  «foïrtcriTp.  à'CkJl»ter)ji8.^iiiSprtttg,  1-0.  -**3'2t*er 
Thys,  To.  —  J.'Gè6fcliiknli,-Wfr.  80.  —  F^  WHd,  10  -^ 
Béguin,  16.  — .R^ert'Mwgj'ii.  «=^  B..'..re  Sentupeiy,  lo- 

oific.  !iô:  *-^  Jëriniîe  KcfecWin  fits,  sS.'^Stfildhetr,  "n 
10.  —  D.  Scbluhlberger  et^M^.  ôtj.  —  AVidrtin ,  notairt, 
5.  -Ls-Adam  Bàu^màriHet,  2S.  N.v.è  ErArtv,  5.  *- W.  N.  5. 
—  Benôereux  L.  Rodgfc,  î5."-M'Habprt,'Cap.-  10.  —  Dau. 
Grimm,  20.' — Gasp  Dollfus,  'îiS.  ^— ^  13ti  ^dam,  5.  — 
Reichârt,  h6t.  10.  —  N.  N.  16:  -^^  Frédéric  Sçhtfen ,  20.  -^ 
Alet.Rittef,  rx-sferg.-raaî.  hti?é*«»r,-  \'à.  .^*- Cèleitm -Cassai  f 
cx-ofF.  de  chass;\  &.  *—  Cordrihenl  filsi'd-ATAît^eh,  10.  — 
DeVattanfj^  mairbdU^tl^lrç^,  & -^  J.  A-M^^er,  d'Alikîrch, 
10.  —  -Gairpard  Zrpg^îf ,-*5'.-^  M*****^  id."-—  Laedéi^îdi 
ScltdiateBr;6r^'Alcq.  DtelWrbfiiê,  5l  — Pî^rp  Schhfmber* 
gèr',  '^S;  '^  J.-JV  Rei'scbéCtTferide'  MulfcVMise  ,  5.  —  J.  fleil-»- 
Jiiami,'io.  «-^■.Jo!!eptrGirth<,'5:  ^— Schlbhibèrger  Tbicrry 

fils,  ^-     -  .      ^ 

e 

taf', ..      ,        .    , 

Pierre  Jouf,  in^ietfr;'''y&.^^— Jtti'n  1:'hy5.  S" -*-^^- in- 
connu, 5.  —  Desgrand  champ"? ,  ex-cap.  10.  —  Betimann  , 
perruquier,  5.  —  SfbUfkîpm'/io.  ''— ^-.Slrnch  fils  ,10.  — 
Produit  d'un  jeu,  de  société,  200.  —  Un  anonyme,  10. 
^Slftidamëi':  HofTÇnsirfRisçkjr/.ïSfr.  —Sophie;  ***,  "10. 


U" 


-  . 


> 


/]Vies5ienT*si  P<?Vby8ahnî,A—  PeU4,  lieut.  d^j.^".  ciriras*. 
en  ij5ffkct.^"5.'-  Kn^orVerti*»*/lttûr€b.v^^^  démis  ,5. — * 
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Vn  anoB^yjaiê,  3.  ~ Doulct  fils, Av<6uë>  1 5.!^— GirtrcI Passes 
marclianâ  èe  br^.fftenàditr-àe  Vex^arâéj  4*  '^  ^^  *>^<^ 
»ifeme,  5i  «^  AiiYBrd»Gafnsthobv^'K*percffteiir,  5.  •*-*  L«s- 
niër-Liidot,  11%^,  .5;  «•M-.Gotnbe/iviijy^YaMé)  S  fr.  8o.  -*^. 
Bcguino^ ,  ncg.  y*5.  •*-:  Al«idnxlrt  -XayÂe/iiIianrguillon ,  ii«g*v 
5L'  —  Maitre,  avopé,  ao. .— •  à*  B;  ,iJ..^-D*"*'f  frères ,  5. 
•^^  Menuel  DantoaV  ^l^^un  5.  «^-i  UttiHnonyine,  5.  ^-^ 
Antoine  Uoy0r,Jbàr€band de  grain  ex<««us  off.,  5;  «-^  Bou-» 
cher,  brasseur^  S.';*^  MaucaiiraDt'fi1s,.orQployë  à.Ia' sous- 
préfecture  ,  5.  •— V  Helvëtius  .Larguillon ,  -S»  -«-  (xauiichoo  ^ 
propriétaire  y  lo.  «-^Lef^bvre  SoUeret^  111%;  ^Jo;  -^  Lefeb* 
vue  ex^juge  de  -paix ,  i«<  ««^  Maasoa  y  ImiAiier ,  S.  — *-  Ha* 
Ht^t-Aviàt,  BouiÂér,  3.  — •  Ud  aponjrmié,  3.  .-*- Vaulhier, 
ofF.  en  reforme  ,  2.  — Jeanny  Merges,  5.  --^Jeaiison',  cap« 
retraité ,  4-  —  Doulet,  notaire,  ip^  — Lasnier  Maloté,  au-' 
brrgiste,  3.  —  Gombault  Bouquet,  de  Viapres,  20.  —  Ve^ 
tits  oiercd'avonë-^  s  f«.  $0  0.- 
''itfaian^  veuve  VerbaixtCatterba^  T^op^,  5  fr. 


-  j-    ■     "^ 


'  Mé^sîeilrs:  Le  ^Àiéra!  bàfpp  1?3fet  dç  Morvàn,  jo.  — 
Kfe'rUo.êaû ,  litût.  ifbTotirt  efi  nôrt  isictîvîté,  10.  -^  Lhen- 
r^ux',  dff.'  erfnort 'activité, '3. —  Cïiaùvèt,  licencie  en 
droit,  10.  —  Herpîn  përe,  6.  —  Avenant,  5.  —  Lair,  5. 

—  Murs  la  Rivière,  5.  —  Herpin  fils,  5.  —  Châtain,  cap. 
retraité,  3.  *-i  Àl^î*  îlïvïèrl*^,  S\  i^iitSollét  des  ^runetières, 

lançe* 
-Bhn 

f^Is,  5.  —  Jùîcs  Côbîrf,  5.  —  Athdjrikse  Cohin ,  5.  —  F^e 
Scîour,  marcîfend,  2!  r-r- Qufei'rfTer,  îi'.'-^.Bâfrré  VersîUe, 
lioi. ,  6.  — '  Tràssard  i)eSlâric^ès j,  10.  —  Jaunutr,  5.  — 
Vains,  ex-ser^enj  major.  4  fi".  5o  i.  —  Pt'ançais-Lôui» ' 
Pasquinot,  10.  !-— Richafd,  not. ,  5.  —  Crnsneau  ,  nôt.,  5. 

—  Vérité ,  5  fr.  80  c.  — ;  Bruson  ^îné ,  5  fr.  80  c.  —  Picot 
et  Fcrdinabd  Deloblay,'  17,        ^  •  *     '  *'    ''•■ 

JVIadame  veuve  Bontroue  aînée,  S  fr. 
MesdeœjpîsellcsBaifteul)  10  6*; 

tézàrdr{e]ux'(CSl[e'i\)r). 
Messieurs:  A.6aflfoii*<Kffrfa9)^,  5  fr.  QGfe.^^Paranthoënr 
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lieutenant  ie  yaisseau ,  5  fr.  80  c— P.  Le  Caliennec  père, 
ancien  notaire ,  5  fr.  80  c.  <-—  P^  Le  Gallemiec  filf  ,  com- 
merçant, 5  fr.  80  c.  —  Corlouer  ,  ex-percepteur  ,  5  fr. 
80  c.  — -  P.  Kerleau  jeune  ,  cnlti^^jteur  ,  5  fr.  80  â.  -—  F. 
Heinry  ,  cultivateur,  i.  —  Ch.  Lncas  ,  ancien  sergent^ma- 
}or,  2  fr.  65  c.  — -  À.  Couronnée,  maire,  Ôfr.*  80  c.  —  L^ 
Leflem  ,  cultivateur  ,  i  fr.  5o  c.  «— G.  Le  Talée  ,  5  f.  80  c. 
—  J.  Le  Borgne ,  maire ,  ô  fr.  80  c  -— J.  Hamon ,  cultiva* 
teur,  5  —  LX)llivier  ,  notaire,  5;—-  Barat  -,  capitaine  au 
long  cours  ,  3.  -*-  G.  Paranthoën  ,  cultivateur  ,  3.  -^  Le 
Gùilloux,  cultivateur,  5  fr.  80 c. -*—  Ra^nen  , caltivatenr, 
5  îr.  80  e.  —  Yv  Olivier ,  cultivateur  ,  3.  — -'  G.  Lev....^^ 
not.  3.  -^  LeGolKii  ^  capitaine  retraité  et  décoré  ,  3.  — 
M. ...y  I  f .  5o-e.  .    • 

Li/c(  Var}. 

Messieurs  :  André  ,  commis  de  commerce ,  3  fr.  — •  Co- 
dou  ,  propriétaire,  3.  —  Duffour ,  id.  3.  —  Gasqaet,  off. 
en  non-activité,  3.  —  Gasquet  cadet ,  3.  —  GeofroyBour- 

Sois  ,  3.  —  Martin  ,  cap.'*à  Pex<^nînzifcme  léger,  3.  — L. 
aurel ,  architecte  ,  3.  —P.  M^urel  ,  ù/.  3.  —  J.  Maurd 
fils,  3.  — *  L.  Maurin,  fils  de  Sfaurin  notaire  ,  3.  —  Verî- 
gnon  ,  es*chef  de  timonerie  ,  3.  •—  Yoltrain  ,  officier  de 
santé,  3. 

Champagne ,  arrûndisseïïnehi  ^e  fielley  (Ain). 

€inq  anonymes  ;  MM.  Gàrinde  Lainorfiant,  ex-sous  pré- 
{et}  Pernety, greffier  du  juge  de  paix;  ;CamilIe  Garin,  avo- 
cat ;  Louis  François  Dor,  électeur  ;  Louis  loseph  Dbr,  pro* 
priétaire ,  nég.  ;  Claude  Dor ,  id.  ;  Jean-Baptiste  Chariot 
aSrfé,  îd.  Pierre  François  Favier  ,  i</.;  Thorombert ,  avo- 
cat ;  Martinand,  maire  de  Champagne;  Stanislas  Pochet  » 
cbev.de  la  légion-d'honneur;  Combe , not. , Total:  160  fr. 

f^illentuve^ur-tot    (  Lot  et  Garonne  ). 

Messieurs:  Guyot ,  médecin ,  5.  —  Donnadieu  «  chev.de 
la  légion-d'honneur ,  5.  — Am.  Mâzet,  avoué  ,  5.  — Bru- 
guiëre,  avocat-avoué,  5.—  Maydieu  fils, négociant ,  5.— 
Maydieu  Fiton  ,  avocat ,  5.  —  Rondil ,  négociant  |  5»  — 
6azemjgor  ^  avecat  ^  3.  -^  Un  anbnynikt»  &.^  ■ 
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La  Rochelk* 

Messieurs:  Ragouin  ,  chef  de  bataillon  en  demi-solde,  sa 
femme  et  ses  deux  fils ,  aofr.  —  Delavergne,  cap.  reformé, 
lo.  —  Bourillon,  lieut. colonel  eu  demi-solde,  20.  — Su- 
piot,  fabric.  ,  10.  — -Daoglade  ,  chef  de  bat.  en  demi-solde 
10.  —  G.  Delayergne,  avocat ,  lo.-—  J.  Pigeau,  limona- 
dier ,  5.  —  Dominique  Ghameanx  ,  adj. -major  ,.en  demi- 
solde,  5.  -—Rondeau  ,  lieut.  en  demi-solde ,  10.  -^  J.  A. 
Rahon,  off.  démissionnaire,  10.  —  Quinemant ,  nég.,  10. 

—  Duvau ,  horloger  ,5.  — B*  ftacaud  jeune ,  march.  ,  10. 

—  Huguet  y  huissier  ,  5.  -—  Un  ex*aspirant  de  marine  , 
20.  —  F.  S.  Lepage  père,  constrocteti^r ,  aou  —  Un  mar- 
chand ,5.  —  J.  B.  de  la  Maisonneuve,  avoué  ,  5.  -—  J.  H. 
P.  H.  ,  march. ,  5.  —  Rouchaud  ,  ex-chef  de  bureau  à  la 
préfecture  ,  25.  —  B.  Ronhier ,  prop.  ,  25.  —  P.  È.  G.  V. 
C.  D.  P.  B. ,  5.  —  Home ,  off.  en  demi-solde  ,  5.  — -  Lecoq 
père  9  prop- }  5  fr.  80  c.  —  Garçon ,  id. ,  5.  ^-  Mérens  , 
march.  ,  â.  —  Un  notaire ,  io«  — Bernard  ,  bottier ,  5.  — - 
Un  march.  ,  5  fr.  80  c.  —  (lepel^etier  ,  5.  —  F.  Lespinas 
fils ,  5  fr.  80  c.  — -  Aarsace  Morm ,  avocat  ,  5.  —  Marins 
Saint-Jean  ,  10.  «^  P.  Faraolt ,  cap.  Retraité ,  5.— -Quine- 
mant Bourgneréau  ,  5.  — 'Boisdon  Chenet,  march. ,  5.  — « 
Cbenet ,  mardi. ,  5.  —  Un  homo^e  de  lettrés  ,  5.  —  Un 
anonyme  ,5. 

-   Gien  (Loiret  ). 

Quelques  amis  réunis  ponr ^célébrer  la  délivrance  du  ter- 
ritoire, 4<>  fr*   . 

Quelques  patriotes  réunis  ,  le  16  iiovembre ,  pour  célé- 
brer la  délivrance  du  territoire  ;  par  les  mains  ae  M;  Ber^-- 
Bard,  médecin  ,  261  fir.    . 

Le  salon  des  Amis  ,  ptiaison  Lexian  ,  209,  . 

Metz. 

Messieurs:  Joseph  Gentil ,  5  frl  —  L.,  Chatellux,  5.  •-* 
Huard ,  5.  — L*Hôtel ,  capitaine Vï^gionnkire,  10.  —  Guit« 
ton , pharmacien  ,  5.  *— .Un  inconnu»  5.  —  Cfaaoibilie>Su 

L.  M..,A^roj9§Êurà%l^0^'^ii.^l!^mmtpfÊtff.  i5 


/ 


jioED  LA  IVUNERVB  FRANÇAISE. 

—  Riollay,  chef  de  bat.*du|fén..2p.  —  Gelinet,  ex-adjud.- 
ma].  ic.  —  Bcaudinet ,  chass.  de  là  gairde  nat.  i  fr.  5o.  — 
Delà  vie  ;  propr.  it>.  • 
'  Madame  vetive  Verronnaisj  €t-«oaATs  y  i6  fr. 

Clsrmonl^'Ferrand. 

.fiénnipQ  dé  plusieurs:  liâbitatTS.,>r^5.  —  Miœsi^urs  : 
Uerper  ,  propriétaire  ,  5.  -^  Aibejre  ^  'ex-adjoiot  au 
maire  ^e  St.-«Marttfi«de»-PJmi]is  ,5..*-**  Once  a««iecis  élèves 
d«  ^ainte-rBarbe ,  1 3o. 

Bîessîçurs  t  pérèngiry;-âûit  perc' ,  ncgocîiant ,  la  fr.  — 


mes  delà  mêaie  vitTe ,  i^f^J  So"c.  —  ChéVaji^r  aîùé  ^t  sa 
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aÂuionne.  lo. 
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Becht,  îô.  —  Ch.  Rqaderer,  :K),.-r^  N....,  lo.  Ch.Kob,  5. 

—  D.  Ehmiann  ,5,—  Ç....  ,'  5.  —  L,  Lacombe  ,  lo.  — ■ 
F  iNebd  ,  ro.  -^Dn^mflitirfre  à  ilêmf-iôWé  ,'  io.  —  Sau- 
vage, IO. — Pasquay,  i o.  —  Sengesnould ,  lo. -^U....  i*o. 

—  Fririon  ,  i5.  —  Sl)uf^l,)S^  — 4î\.. ,  lo.  — J.  C... ,  20. 
*-  Maiapert,  x^.-^riipf^tx^  ip.  -^.Qi^aii^  5-  —  Thur- 

.1X1311  y    20.  1     .      î    -    •     .      t      ■      ■  f      ,    .^M.-.-i    ■■ 

OTAL  des  sommes  feçues  )usqpsaf,.  n  .fjxnisx.   ioigy 
57yi89fr.  4^  c. 


Les  mrtcurif  Isolement  rsspafAûUes  t       *  - 

E.  AiG!<f AN  ;  ■  Benjamin    Constant  ^    Évarîste 
-       ,    «    „  ^DjMOUWfr;  ÊTiEyjw;îA.  Jay;    E.  Jout; 

'^1  mi«jpBiHBoftB-FMirv'<IVMi(^«l^'t/«D£ON;    i 


i  à-    l  . 


m9ivv^\w^/wtv^%iW%^'vyvti%mv^fM%i^%tk\nflS%mAA/¥^^^n/v%.\%%m^*/9M^%f%MiAi%M/^f*i\^^ 


LA  MINERVE 


FRANÇAISE. 


-H%i»%i>iiLU^mfyirtnff>r^ir>^v»"  itt'*  n'ii^t'  v"  *  >^  i*i*"**  Y'"~^*>— '  ^  "*  """^n^^T^irtn^i'iimi  i  ww 


NOUVELLES  LITTERAIRES. 


■ia^i 


Essai  historique  sur  les  services  et  les  travaux  scieru^ques 
de  Gaspard  Monge  ;  par  Charles  Dupin ,  élëyede  Monge 
et  membre  de  l'institut  (i). 

Tout  peuple  qui  n^est  point  dégénéré ,  se  montre  le  dé- 
fenseur ardent  de  la  gloire  de  ses  grands  hommes ,  surtout 
au  moment  où  la  tombe  vient  de  les  recevoir ,  et  oii  com« 
mence  pour  eux  le  jugement  de  l'impartiale  postérité.  Ce 
besoin  de  protéger  leur  mémoire  devient  plus  vif  encore 
dans  les  temps  d'orages  politiques  ,  lorsque  les  haines  de 
parti  se  déchaînèrent  contre  eux.  On  recherche  avide- 
ment si  les  préventions ,  si  les  rigueurs  étaient  fondées  ^  et , 
dans  une  nation  naturellement  aussi  généreuse  qu'est  la 
nation  française,  la  vérité  ne  trouve  plus  de  contradicteurs 
en  présence  de  ce  pouvoir  terrible  de  la  mort  qui  vient 
abattre  sa  victime. 

Gaspard  Monge ,  fils  d'un  aubergiste  de  ^|inne  ,  était 
déjà  célèbre  dans  les  sciences ,  quand  la  révolution  éclata. 
Conuuent  n'en  aurait- il  pas  aimé  les  principes  et  soutenu 

(i)  Iii-4*<  et  iii-8*.  Baohdiw,  Ubcairt,  quairdw  Angiutiiu. 
T. IV.  34 
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les  intérêts?  Il  n'avait  point  de  privilèges  à  défendre,  et  il 
avait  à  réclamer  des  droits  pour  lui-même ,  et  surtout  des 
réformes  pour  le  bien  public ,  qui  fut  toujours  sob  idole. 
Le  jeune  géomètre ,  des  son  entrée  dans  le  monde  ,  avait 
gémi  des  obstacles  qu'opposait  à  Tessor  des  talens  plébéiens 
cet  ancien  régime  si  vanté.  Plus  tard,  lorsque  rbommede 
génie,  long- temps  relégué  dans  la  classe  des  conducteurs 
de  travaux  ,  était  monté  en€n  jusqu'au  grade  de  profes- 
seur ,  il  s'était  indigné  de  voir  l'ignorance ,  appuyée  sur 
l'orgueil  ,  repousser  dédaigneusement  l'invasion  des  la- 
raiëres.  Pendant  vingt  ans  ,  le  croirait-on  ,  il  ne  lui  avait 
pas  été  perm^  d'appliquer  aux  tracés  de  la  chs^rpente  cette 
géométrie  descriptive  dont  il  était  dès  lors  l'immortel 
inventeur^  «  Un  ënergiqiie  charpentier  tint  ferme  pour 
M  l'intégrité  de  ses  routines3  et,  pour  prix  du  caractère 
I»  vigoureux  qu'il  déploya  contre  la  raison ,  il  obtint  d'en- 
»  Beignet  toute  sa  vie  ses  pratiques  particulières ,  en  dépit 
»  de  toute  théorie  générale  ,  »  et  nonobstant  clameur  de 
haro» 

On  voit  que  le  sentiment  qui  attachait  Monge  à  la  cause 
delà  révolution,  tenait  aux  idées  les  plus  élevées  et  les 
plus  patriotiques;  et  il  est  permis  de  croire  que  bien  peu  de 
considérations  personnelles  animaient  celui  qui,  très-pen 
riche  alors  ,  avait  refusé  aux  pressantes  sollic:5tations  d'un 
ministre  d'écrire  son  cours  élémentaire  de  mathéma- 
tiques, de  peur,  disait-il ,  d'arracher  le  pain  à  la  veuve  de 
Bczout. 

«  Déjà,  dit  M.  Dupin,  l'époque  était  venue  ou  les  mal- 
»  heurs  publics  appelaient  dans  les  rangs  supérieurs  tons 
»  les  talens  utiles  et  courageux.  Monge  fut  créé  ministre 
»  de  la  marine;  mais  ,  dans  un  moment  où  tantd'habilet 
s  officiers  q^ttaient  le  service  de  l'état  pour  se  retirer  loin 
»  de  la  scène  des  combats ,  ou  pour  passer  à  l'étranger  ; 
»  tandis  que  des  lâches  qu'il  faut  abandonner  à  l'inexorable 
»  sévérité  de  l'histoire ,  restaient  sous  nos  enseignes  pour 
>•  livrer  «n  tithisoa  k  Vcnacaûno»  places  fortes ,  nos  ports 
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»  et  nos  vaisseaux;  à  celte  époque ,  il  ëlait  impossible  d'o- 
»  përer  de  grandes  choses  en  marine.  »  Monge  ,  da 
moins  ,  laissa  un  bel  exemple  n  ses  successeufs  ,  en  em- 
ployant tous  les  talens  sans  égard  à  Topinion.  Ses  distinc-^ 
tions  éclatantes  détournèrent  la  proscription,  de  dessus  la 
léte  de  M.  le  vicomte  Dubouchage,  qui  ,  par  un  jeu  bi- 
zarre de  la  fortune ,  se  trouva  ministre  de  la  marine  à  sou 
tour,  lorsque  Monge  fut  malheureux  et  dépouillé. 

Mais  bientôt  le  savant  est  rendu  à  ses  grandes  médita- 
tions ;  et  depuis  ce  moment  sa  vie  ,  déjà  si  pleine  et  si 
utile ,  ne  présente  qu'un  rapide  enchaînement  des  travaux 
les  plus  actifs  de  la  science  pour  le  salut  ou  pour  la  gloire 
de  son  pays  ;  soit  qu'il  multipliât  les  moyens  de  fournir  de» 
armes  ,  des  canons  ,  du  salpêtre  à  douze  cent  mille  défen- 
seurs de  la  France,  menacée  d'une  imminente  invasion; 
soit  que  l'école  normale,  cette  pépinière  trop  lot  d-'^ruite 
du  professorat,  le  comptât  parmi  sft  oracles;  soit  qu'un  - 
autre  établissement  dont  la  gloire  rejaillit  sur  la  sienne , 
l'école  polytechnique,  l'appelât  son  bienfaiteur  et  son  père  ; 
soit  que ,  dans  l'Italie  et  dans  TÉgypte ,  il  rassemblât  et  fit 
transporter  en  conservateur  éclairé  ces  trésors  précieux  des 
arls  que  nous  avait  acquis  la  vicloire,  et  que  les  traités 
nous  garantissaient  ;  soit  enfin  qu'il  coopérât  à  celte  ma- 
gnifique description  de  FÉgj^pte  ,  dépôt  national  de  ces 
richesses  des  vieux  âges^  que  lui-même  avait  recueillies 
avec  tant  de  fatigues  et  de  dangers. 

Voilà  quelle  fut  toute  la  vie  publique  du  respectable 
Monge.  De  grandes  distinctions  ,  de  grands. honneurs  fu- 
rent acquis  à  ses  travaux  ;  demandons-nous  maintenant 
comment  sa  vieillesse  a  pu  mériier'  de  les  prrdre,  et  d'être 
abreuvée  de  toutes  les  amertumes  qui  ont  précipité  sa  fin^ 
demandons-nous  comment  ce  citoym  honorable ,  déjà 
repoussé  des  hautes  fonctions  publiques  auxquelles  l'appe- 
lait son  titre  d'ancien  sénateur,  déjà  consterné  par  la  crainte 
de  voir  s'anéantir  avec  l'école  polytechnique  son  plus  glo- 
rieux ouvrage ,  mérita  d'être  ffeppé  du  dernier  coup  , 
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lorsqu'un  ministre  le  chassa  de  l'iostitut ,  lui ,  membre  de 
Tacadémie  des  sciences,  que  protégeait  ainsi,  contre  un 
doi|ble  scandale ,  le  concours  des  lois  anciennes  et  nou- 
velles ? 

«  Ainsi ,  s'écrie  M.  Dupin  y  l'on  ne  craignit  pas  d'on- 
»  trager   les  cheveux  blancs  d'un  vieillard  qui  comptait 
»  deux  mille  élèves  formés  pour  la  France  dans  la  car- 
M  riëre  de  la  science ,  des  arts   civils   et  des  arts  mili- 
n  taires  ;    on   dégrada   du  '  titre  d'académicien   un  géo- 
n  mètre  dont  les  écrits  restent  pour  la  postérité  y  conune 
»  un  titre  de  gloire  de  notre  siècle!  »  Et  au  milieu  de  ces 
funestes  subversions ,  aucune  voix  courageuse  ne  se  fit  en- 
tendre !  «  Enfans  du  génie,  poursuit  éloquemment  l'auteur, 
M  soyez  les  sujets  fidèles  de  la  loi;  montrez-vous  en  exem- 
>*  pie  pour  l'obéissance  que  lui  doivent  les  plus  grands  et 
y*  les  moindres  citoyens.  Payez  largement  au  prince  votre 
»  dette  de  services  et  de  fidélité  ;  mais  ,  pour  le  servir  di- 
»  gnement ,  soyez  les  défenseurs  et  les  vengeurs  des  véri- 
M  tés  utiles  à  la  patrie.  Voilà  votre  vertu  ;  que  craignez- 
)>  vous  du  pouvoir,  même  au  temps  passager  du  despotisme  ? 
»  Enfans  du  génie ,  vous  tenez  en  vos  mains  le  glaive  de 
M  l'histoire  et  les  foudres  de  l'éloquence  ;  et  vous  trem- 
M  blez  I   C'est  par  vos  écrite  que  la  vertu  peut  vivre  dans 
i>  sa  gloire,  et  que  le  crime  ne  peut  pas  mourir  dans  sa 
I»  honte;  et  vous  tremblez  !  C'est  par  vos  chefs-d'œuvre 
»>  que  les   traits  des  héros  et  des  grands  hommes ,  des 
»  monstres  et  des  tyrans  sont  transmis  fidèlement  aux 
»  âges  à  venir  ;  et  vous  tremblez  !  Connaissez  donc  enfin 
»  votre  puissieince.  Quittes  l'attitude  du  client  et  du  sup- 
>»  pliant  ;  soyez  juges  ,  et  remontez  sur  votre  tribunal , 
»  pour  y  décerner  les  palmes  de  l'honneur  aux  belles  ac- 
»  tions  ,  et  les  flétrissures  de  l'opprobre  aux  vices ,  à  l'op- 
»  pression  et  aux  forfaits.  »» 

Ce  n[»>rceau  suffirait  pour  faire  voir  à  quelle  hauteur  de 
style  et  de  sentitnens  M.  Dupin  s'élève ,  et  pour  prouver 
combieq|lt  disciple  est  digne  du  maître,  et  le  panégyriste  di- 
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gne  du  héros.  C'est  aux  savans  k  juger  la  seconde  partie  de 
son  ouvrage  présentant  le  tableau  des  vérités  fondamen- 
fales  que  les  sciences  doivent  aux  méditations  de  Monge , 
et  dans  laquelle  l'auteur  jette  un  coup  d'œil  général  sur  les 
travaux  des  géomëtres  et  des  ingénieurs  de  son  école. 
Mais  nul  Français ,  ami  de  la  gloire  de  son  pays ,  ne  lira 
sans  un  vif  intérêt  la  première  et  la  plus  considérjible 
division  de  cet  écrit,  dans  laquelle  le  jeune  académi- 
cien nous  montre ,  avec  une  émotion  si  vive  ,  l'ami  des 
hommes  et  de  la  société,  le  père  de  la  jeunesse  studieuse, 
le  fondateur  et  le  promoteur  des  institutions,  des  entre- 
prises grandes  et  libérales.  Il  nous  y  retrace,  delà  manière 
la  plus  arrimée ,  cet  élan  généreux ,  cette  ardente  émula- 
lion  d'utilité  que  la  révolution  imprima  aux  sciences,  et 
dont  le  bienfait  ne  s'est  point  ralenti.  Leurs  plus  belles 
époques  revivent  sous  sa  plume ,  qui ,  patriotique  et  sé- 
vère ,  exalte  avec  transport  tout  ce  qui  fut  national ,  et 
réprouve  avec  austérité  tout  ce  qui  ne  le  fut  pas.  A  cha- 
que page  on  s'aperçoit  qu'une  puissante  conviction  l'a 
contraint  de  confier  au  papier  ses  impressions  et  ses  idées  ^ 
son  livre  est  celui  d'un  homme  de  mérite  et  d'un  homme  de 
bien. 

L'école  polytechnique,  oii  son  âme  et  ses  talens  se  sont  dé* 
veloppés,  est  surtout  l'objet  de  ses  ardentes  affections.  Il  la 
montre  unissant  d'une  cliaîue  fraternelle  toutes  les  parties 
de  la  science,  divisées  autrefois  par  d'affligeantes  rivalités. 
Il  s'attendrit  sur  cette  touchante  communauté  de  périls  et 
de  gloire ,  de  succès  et  de  revers  qui  attachent  si  étroite- 
ment les  uns  aux  autres  ses  nombreux  élèves.  H  ré- 
clame ,  avec^a  double  autorité  du  savant  et  du  citoyen ,  ^ 
contre  les  désolantes  mutilations  qu'ont  subies  à  diverses 
époques  le  régime  et  l'enseignement  de  cette  école  cé- 
lèbre. II  s'étonne  que  cinq  gouvernemens  consécutifs,  st 
dîvergens  dans  leurs  vues ,  se  soient  accordés  à  l'envisager 
avec  méfiance ,  et  que  la  haine  ait  pu  être  portée  contre 
elle  en  i8i5  ^  jusqu'à  chasser  tous  les-  élkyes^épunr  les  pro« 
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fesseurs  ,  détruire  raacien  édifice,  et  bâtir,  côibnie  aa 
temps  des  révolutions ,  sur  des  décombres. 

L'auteur  regrette  amèrement  que  l'homme  illustre  dont 
les  dernières  clartés  s'éteignirent  dans  la  douleur ,  n'ait 
point  assez  vécu  pour  voir  se  réparer  les  injustices  qui 
l'ont  accablé,  u  Hélas  !  dit-il ,  si  Monge  avait  été  moins  af- 
m  faibli  par  les  années,  s'il  avait  été  moins  victime  d'une 
»  imagination ,  qui ,  suivant  les  temps  adverses  ou  pro- 
M  pices,  l'emportait  au«delà  des  justes  craintes  comme  au- 
»  delà  des  justes  espérances,  il  aurait  supporté  l'affront 
N  passager  qui  ne  pouvait  l'atteindre  ^  peut-être  eût-il  re- 
st  pris  actuellement ,  au  milieu  de  ses  collègues ,  la  place 
M  même  qu'on  a  daigné  me  donner^  et  mon  maître ,  en- 
»  suite,  m'eût  tendu  les  bras  pour  me  placer  à  ses  côtés.  » 
Il  semble  que  M.  Dupin ,  lorsqu'il  se  livrait  à  ce  noble 
mouvement  et  à  ces  consolantos  idées ,  eût  prévu  la  crise 

,  beuk*euse  qui  vient  de  s'opérer  dans  nos  affaircîs  politiques. 
Tout  porte  à  croire  que  le  ministère  nouveau ,  comprenant 
bien  les  leçons  du  passé,  les  exigences  du  présent  et  les 
soins  graves  de  l'avenir ,  a  la  volonté  ferme  de  rallier  les 
Français  par  la  modération  et  par  l'équité.  Il  doit  sentir  que 
la  paix  de  la  France  est  dans  sa  main ,  et  qu'il  en  sera 
comptable  à  nous-mêmes,  à  nos  enfans  et  à  leur  postérité.  Il 
ne  peut  ignorer  que  lorsque  le  poëte  exilé  aura  repris 
parmi  nous  sa  lyre ,  le  savant  son  compas ,  le  peintre  ses 
pinceaux,  le  guerrier  son  épée  ou  sa  bêcbe  ;  lorsque  les 
lois,  la  justice,  l'autorité,  en  quelque  sens  que  ce  soit, 
n'auront  ni  complaisances  ni  colère;  lorsque  enfin  nos  ga- 
ranties reposeront,  non  sur  les  hommes  ,  mais  sur  les  cho- 
ses: c'est  alors  que  les  jours  à^union  et  d'oM^/i  seront  arrivés 
irrévocablement. 

Des  ouvrages  tels  que  celui  de  M.  Dupin ,  oii  il  est  parlé 
noblement  de  gloire,  de  vertu,  de  patrie,  sont  propres  k 
seconder  le  pouvoir  dans  les  grandes  vues  que  j'aime  à  lut 

^supposer.  Ce  portrait  de  l'illustre  Monge,  par  son  élève, 
et  celui  de  rhéroïque  Malesberbés  que  vient  de  tracer 
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M.  BoissyHl'Anglas  ,  sont  deux  productions  du  même  genre 
où  Ton  voit  que  Tâme  du  modèle  a  passe  dans  celle  du 
piintre.  L'auteur  des  Études  de  la  nature  aurait  appelé  cela 
de  belles  çt  suaves  haro^onies.. 

A. 


»»>i»t>»i^tt»<i<»»iii»*%t<iii'irwMr»iiii^tw>i%if%%%%li*%irir>iivvti[%^<ftvrt'ii»fiii<f|%>iii%tit.titift^|. . 

Les  Pensions  :  (dix  volumes  lv-4°') 


Les  dépenses  occasionées  par  la  bontt^  du  roi  étant 
payées  du  produit  des  impôts  levés  sur  le  peuple , 
la  nation  est  en  droit  do  demander  ûu  roi  de 
mettre  des  bornes  à  sa  bienfaisance. 

f  Malesherbbs.) 

Voilà  sans  doute  un  ouvrage  d'un  grand  intérêt  ,  je  ne 
me  charge  pourtant  pas  d'en  ï-endre  compte  :  c'est  une 
tâche  que  je  donne  aux  plus  habiles  ,  sans  même  en  excep- 
ter les  auteurs ,  ou  plutôt  les  compilateurs  de  ce  travail.  En 
ouvrant  un  des  volumes  de  cet  incommensurable  catalogue, 
j'ai  eu  l'occasion  de  faire  des  remarques,  auxquelles  je 
n'attache  d'autre  importance  que  d'appeler  sur  ce  même 
objet  l'attention  de  MM.  les  députés ,  quand  ils  en  seront  à 
l'examen  du  budjet. 

Une  de  mes  occupations  favorites  est  de  rapprocher  en* 
tre  elles  les  époques  de  notre  histoire,  de  comparer  les 
divers  systèmes  de  gouvernement ,  et  de  mé  convaincre 
par  les  faits,  de  ce  dont  je  suis  déjà  persuadé  par  la  raison, 
qu'il  n'y  a  désormais  de  bonheur  pour  les  peuples,  de  force 
pour  les  gouvernemens ,  de  solidité  pour  les  trônes,  que 
sous  un  régime  oii  la  liberté  politique  a  pour  fondement 
des  lois  coustit^iiohnclles ;  que  la  publicité,  et  par  consé'- 
quent  la  censure  des  actes  de  l'administration  en  est  la  vé- 
ritable preuve  et  la  plus  ip&illible  garantie. 

Plein  de  cette  idée ,  je  me  trouvais  mardi  dernier  à  la 


/  • 
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Bibliothèque  du  roi ,  entouré  de  livref  ou  je  pi'efiaH  de9 
notes,  d*apiës  lesquelles  je  me  proposais  d'examiner 
radministralioa  actuelle  ,  et  de  la  juger  coihparative* 
ment  k  celle  que  Louis  xiv  créa  tout  exprès  pour  son 
règne. 

Fouquet  me  revint  à  Ta  mémoire  ;  je  me  mis  à  feuilleter 
]cs  écrits  contemporains  oii  se  trouvent  consignés  les 
principaux  traits  de  la  vie  publique  de  ce  surintendant 
fameux  par  sa  chute  y  par  la  fidélité  de  Pélisson  et  par 
l'amitié  de  La  Fontaine.  J'ai  lu  par^ut  que  sa  disgrâce 
fut  causée  par  ses  malversations,  mais  je  n'ai  lu  nulle 
part  (  et  cependant  ce  fait  est  également  certain  )  que 
ses  malversations  furent  causées  par  sa  faiblesse  extrême 
pour  les  courtisans ,  par  son  dévouement  sans  bornes  à 
cette  noblesse  de  oour  dont  il  se  rendit  tributaire  et  dont 
il  fut  la  victime. 

Depuis  que  cette  faction  féodale ,  enchaînée  an  pied  du 
trône ,  ne  pouvait  plus  attirer  sur  la  France  les  ennemis 
du  dehors  y  elle  la  dévorait  au  dedans  ;  depuis  qu'elle 
désespérait' de  donner  des  lois  au  monarque,  elle  impo- 
sait des  conditions  aux  ministres.  Non  contente  de  pos- 
séder à  titre  civil  ou  religieux  les  deux  tiers  des  propriétés 
du  royaume,  une  grande  partie  de  l'autre  tiers,  exprimé 
par  les  impôts,  lui  revenait  par  les  pensions  :  non-seule* 
ment  les  grands  seigneurs  et  les  nobles  de  province , 
mais  les  moindres  créatures  des  brouillons  titrés  de  la 
fronde  étaient  devenus  pensionnaires  de  l'état.'  Si  l'on  en 
croit  les  mémoires  du  temps  (  et  certes  sur  ce  point  on 
peut  les  en  croire  ) ,  plusieurs  grands  personnages  recevaient, 
sous  des  noms  diiTcrens  ,  des  pensions  doubles  et  quelque* 
fuis  triples  ;  une  foule  d'hommes  ,  anoblis  en  combattant 
dans  les  rangs  espagnols ,  étaient  admis  à  dévorer  la  sub- 
sistance des  malheureux  dont  ils  avaient  incendié  les  chau- 
mières. Le  surintendant,  semblable  au  chien  qui  porte  à 
son  cou  le  diner  de  son  maître  pensa  d'abord  à  le  défen-* 
dre  cqntre  une  meute  affamée  ^  mais  convaincu  bientôt  da 
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l'inutilitë  de  ses  efforts ,  il  ne  vit  rien  de  mieux  ii  faire  que 
de  prendre  sa  part  d'une  proie  qu'il  était  contraint  d'aban- 
donner. 

Les  désordres  arrivèrent  an  point  que  le  roi  ordonna 
des  enqnêtes.  Fouquet  ne  s'en  effraya  pas ,  il  espérait  ca- 
cher ses  torts  sous  la  masse  des  écritures  ;  il  espérait  que  le 
monarque  effrayé  à  la  vue  seule  de  cette  montagne  de  pa- 
piers (  conpie  il  le  fut  depuis  lorsqu'on  lui  présenta  les 
mémoires  incalculables  des  dépenses  de  Versailles  ),  met- 
trait le  surintendant  à  jour  en  brûlant  ses  comptes  ;  mais 
en  prodiguant  les  fonds  de  l'état ,  Louis  xiv  qui  croyait  fer« 
mement  abuser  de  son  propre  bien ,  ne  reconnaissait,  par 
cela  même  ,  ce  droit  qu'à  lui  seul  ,  et  ne  voulait  pas  en 
partager  l'exercice  avec  son  intendant.  Par  malheur  pour 
celui-ci ,  le  roi ,  auquel  un  instinct  particulier  révélait 
presque  toujours  l'hQmme  qui  convenait  au  moment  et  à 
ïa  chose ,  avait  sous  la  main  Golbert ,  lorsqu'il  fut  question 
d'examiner  les  comptes  de  Fouquet  :  les  erreurs  y  les  abus, 
les  doubles  emplois  furent  mis  au  jour,  et  Louis  xiv, 
pour  assurer  aux  dépens  de  sa  franchise  plus  d'éclat  à  sa  * 
justice,  attendit  l'occasion  d'une  fête  superbe  que  lui  x 
donna  son  ministre ,  pour  signer  l'ordre  de  son  arrestation.' 
Il  y  a  des  historiens  libéraux  qui  n'approuvent  pas  cette 
dissimulation  de  Louis  xiv. 

Cette  anecdote,  qu'un  des  manuscrits  de  la  bibliothèque 
me  présentait  avec  quelques  nouveaux  détails ,  me  faisait 
mieux  sentir  tous  les  avantages  du  gouvernement  consti- 
tutionnel; aujourd'hui ,  me  disais- je ,  de  semblables  dilapi- 
dations ne  sauraient  avoir  lieu  ;  sous  le  régime  oii  nous 
avons  le  bonheur  de  vivre ,  tout  est  connu  ,  tout  est  pu- 
blic ;  chaque  écu  a  sa  destination  spéciale ,  dont  la  respon- 
sabilité ministérielle  ne  permet  pas  qu'il  dévie.... 

Cette  réflexion  ,  qui  m'était  échappée  tout  haut ,  fut  in- 
terrompue par  le  mouvement  assez  brusque  d'un  homme 
qui  lisait  auprès  de  moi  :  «  Tenez ,  M.  le  ministériel  (  dit-il 
>»  en  jetant  sur  la  table  un  des  volumes  qu'il  compulsai!  ), 
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»  voici  la  réponse  à  votre  monologue  i> ,  en  disant  cela  il 
-loriit.  Je  jelai  les  yeux  sur  cet  original  qui  s'éloignait  en 
haussant  les  épaules  à  chaque  pas^  je  voulus  savoir  ensuite 
ignel  était  ce  livre  qu'il  chargeait  de  me  répondre  s  la  Liste 
■des  Pensions  en  dix  volumes  !  !  Ce  sont  bien  là  des  écri- 
i  iures  à  la  Fouquet!  Il  me  prend  fantaisie  de  faire  le  petit 
•Colbert,  et  d'examiqer  ces  archives  officielles  de  U  recon- 
naissance publique. 

*^     Je  commence  comme  doit   commencer  tout  honnête 

inspecteur,   par  me    mettre   an   fait   des   lois    et   rëgle- 

mens   d'après  lesquels  un  pareil  travail  a  été  entrepris. 

Je  lis  d  abord  la  loi  du  25  mars  1817,  titre  49  et  je  prends 

note  des  dispositions  relatives  aux  pensions. 

Art.  22.  Toutes  les  pensions  à  la  charge  de  Tétat  seront 
inscrites  sur  le  livre  des  pensions  du  trésor  royal  à  partir 
du  i^^.  juillet  1817  ,  etc.,  etc.  » 

Art.  23.  £n  conséquence ,  les  ministres  ne  pourront  faire 
payer  dorénavant  aucune  pension. 

Art.  24.  L'inscription  au  trésor  aura  lieu  diaprés  les  ta- 
bleaux qui  seront  dressés  par  les  ministres  des  divers  dé- 
partemens.  Au  ministère  des  finances  ,  les  tableaux  devront 
énoncer  les  «  dates  et  la  nature  de  l'acte  constitutif  de  cha- 
N  que  pension  ,  ainsi  que  les  motifs  sur  lesquels  elle  a  été 
»  accordée.  » 

Art.  25.  Le  ministre  des  finances  ne  pourra  m  faire 
»»  inscrire  ni  payer  aucune  pension  dont  la  création  ne 
»  serait  pas  justifiée,  comme  il  est  prescrit  ci-dessus, 
V  ou  dont  le  montant  dépasserait  le  maximum  fixé  par  les 
»  lois.  M 

Art.  27.  «  Nul  ne  pourra  cumuler  deux  pensions  ,  ni 
»•  une  pension  avec  un  traitement  d'activité  ,  de  retraite  ou 
»  de  réforme.  »  (  Extrait  de  l'ordonnance  du  27  août 
1814.) 

Art.  9.  En  temp  de  paix ,  et  pour  les  troupes  levées  en 
Europe  ,  chaque  année  d'embarquement  ou  de  campagne 
de  mer,,  chaque  année  de  service ,  hors  de  l'Europe,  çomp- 
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fera  pour  âiz-huît  )nois  ;  en  temps  de  guerre  ,  chaque  caD> 
pagne  de  douze  mois  y  dans  quelque  pays  que  ce  soit  y  et 
par  toutes  les  troupes  faisant  partie  des  armées  actives  ^ 
est  comptée  pour  deux  ans. 

Art.  10.  La  solde  de  retraite  affectée  à  un  grade,  exige 
au  moins  deux  fnnées  de  service  effectif  dans  ce  grade  ,  à 
moins  de  blessures  graves  reçues  depuis  la  nomination  à 
ce  grade. 

Art.  i6.  Le  droit  à  la  solde  de  retraite  se  perd  par  les 
causes  qui  font  perdre  la  qualité  de  Français  ^  d'après  les 
articles  17  et  21  du  code  civil* 

Maximum  des  pensions ^  à  cinquante  ans  de  service, 

campagnes  comprises, 

■  ■ 

Lieutenant  général  .  .  •  .  • 6,000  fr. 

Maréchal  de  camp 4>^oo 

Colonel  y  Adjudant  commandant.  •  •  .  2>4oo 

Major 2,000 

Chef  de  bataillon' ou  d'escadron.  .  .  .  1,800 
Capitaine 1,200 

Note  en  tête  du  premier  volume  ^  page  4- 

m 

«  Les  motifs  de  la  pension  n*ont  été  indiqués  que  par  la 
t[ualité  du  pensionnaire ,  quand  elle  suffisait  pour  faire 
connaître  le  motif  et  vérifier  la  quotité  individuelle  de 
la  pension ,  comme  pour  celle  des  veuves  des  militaires. 
La  durée  du  service  n'est  pas  désignée  à  l'égard  des  ecclé- 
siastiques et  des  militaire^  dont  les  veuves  sont  pensionnées, 
puisque  celte  durée  n'influe  en  rien  sur  le  montant  de 
la  somme.  » 

Lecture  faite ,  et  l'esprit  hîen  pénétré  des  lois  et  ordon-*> 
nances  sur  les  pensions ,  je  prends  un  des  volumes  au 
hasard  ,  je  remarque  d'abord  qu'on  a  négligé  d'énoncer 
la  date  de  la  concession  ;  j'ai  de  la  peine  à  m'ezpliquer 
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une  omission  si  grave.  Les  pensions  antérienres  au  i^'.  avril 
1814,  ont  été  irrévocablement  garanties  par  la  charte  ;  ce 
ne  sont  donc  pas  celles-là  que  la  puissance  législative  a 
entendu  soumettre  à  une  révision  :  l'examen  ne  doit  at- 
teindre que  les  pensions  d'une  date  plus  récente  :  mais 
comment  connaître  celles  qui  doivent  être  rangées  dans 
cette  catégorie?  en  évitant  de  les  indiquer  ,  les  ministres 
ont  rendu  cette  révision  impossible,  et  la  mesure  ordonnée 
par  les  chambres  tout-à-fait  illusoire  (i). 

Tout  en  faisant  cette  observation  ,  je  tournais  machi- 
nalement quelques  feuillets  :  il  y  a  des  noms  qui  s'em- 
parent subitement  de  la  pensée,  aussitôt  qu'ils  frappent 
les  yeux. 

Celui  du  général  Lecourbe  est  le  premier  sur  lequel 
je  m'arrête.  Lecourbe  mort  en  181 5,  r\  pensionnaire 
de. l'état  en  9817  !  S'il  s'agissait  d'un  homme  obscur,  je 
concevrais  cçt^e .  erreur  de  date  ;  mais  à  quel  français 
est-il  permis. d|ignprer  Tépoque  oii  cessa  de  vivre  un  de 
nos  plus  illustres  capitaines  ? 

J'ouvre  le  volume  à  une  autre  lettre  j  encore  une  erreur 
du  même  genre ,.  et  tout  aussi  inexplicable. 

Bernardin  de  Saint-Pierre  Î  .  .  .  .  Les  muses  en  deuil 
nous  ont  annoncé  sa  mort  en  1814  ;  la  France  doit  des 
honneurs  à  sa  cendre  ,  des  souvenirs  à  sa  mémoire  ,  mais 
la  modique  pension  que  l'état  lui  faisait  a  dû  s'éteindre 
avec  lui.  Dira ->t- on  qu'un  ministre  n'est  pas  obligé  de 
savoir  si  un  grand  écrivain  est  mort  ou  vivant  !  Je  répon- 
drai qu'il  le  savait ,  et  j'en  donne  pour  preuve  le  nom  de 
Virginie  de  Saint-Pierre  que  je  trouve  inscrit  immédia- 
tement au-dessous  du  premier  ,   avec  cette  observation  à 


(i)  Au  moment  où  je  termine  cet  article ,  j'apprentls  que ,  dans 
le  nouveau  tableau  des  pensions,  qui  vient  traire  distribue  aux 
membres  de  la  chambre  des  pairs  et  aux  députes ,  on  u  ajoute  une 
eolonnc  portnnt  la  date  de  k  loi  en  vertu  de  laquelle  les  pensioQ& 
«Bt  été  accordées^ 
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la  colonne  des  motifs  :  Pour  les  services  de  son^ père. 
Je  mettais  de  l'entêtement  à  n'en  point  croire  mes  yeu^ 
sur  lin  fait  oii  le  mépris  de  l'opinion  publique  se  trou^ 
vait  si  ouvertement  manifesté.*  Je  cherche  le  nom  de  ma- 
dame de  Lafitte  de  Pelleùore ,  et  je  trouve  cette  darne 
inscrite  en  qualité  de  pensionnaire  de  l'état  ,  sous  la  dési- 
gnation de  i^ei/fe  de  Bernardin  de  Saint'Pierre.  Dès  lors  , 
il  m'est  bien  démontré  que  le  ministre  avait  connaissance 
de  la  mort  d'un  écrivain  à  la  veuve  duquel  il  allouait  une 
pension. 

Peut-être  ,  de  ces  deux  exemples,,  serais-je  en  droit  d^ 
conclure  que  beaucoup  d'erreurs  semblables  ont  pu  se 
glisser  à  la  faveur  d'une  foule  de  noms  ,  qui  ne  se  pré- 
sentent pas  accompagnes  d'un  éclat  aussi  imposant  ;  mai^ 
je  veux  croire  que  tous  les  autres  pensionnaires  de  l'élal; 
sont  pleins  de  vie,  et  qu'aucune  des  sommes  qui  figurçnt 
sur  CCS  tableaux,  ne  sont  détournées  au  profit  de  quel- 
ques complaisans  ministériels;  c^'est  donc  bien  gratuitement 
que  je  fais  la  supposition  suivante  :  admettons,  pour  un 
moment ,  qu'il  ait  été  alloué  une  certaine  masse  de  pen<p 
sions  que  les  ministres  n'auraient  pas  jugé  à  propos  de 
produire  au  grand  jour ,  qu'aurait-on  pu  faire  pour  COU7 
vrir  cette  dépense  secrète  ?  L'époque  deJa  concession  est 
omise;  ainsi ,  rien  n'empêche  de  faire  passer  à  la  retraite^ 
au  moment  de  la  publication  ,  un  certain  nombre  d'oÔIr 
ciers  à  demi-solde ,  par  exemple ,  et  de  porter  sur  les 
registres  quelques  pensionnaires  décédés  :  voilà  d'un  trait 
de  plume  ,  la  balance  rétablie  ;  l'artifice  est  innocent. 
Mais  le  fût-il  moins ,  qui  s'avisera  d'en  aller  chercher  les 
preuves  dans  un  fatras  de  dix  volumes  iu-4°.  ,  oii  elles 
se  trouvent  noyées. 

J'ai  lu  dans  le  préambule  de  ce  vaste  recueil  (  que  j'ai 
entendu  comparer  au  tonneau  des  Danaïdes  )  que  le  tra- 
vail avait  été  foit  avec  précipitation  et  que  beaucoup  de 
pensionnaires  avaient  été  omis  :  à  quoi  peut*il  donc  servir? 
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Sans  éoaief  et  Pordoonant ,  les  chambres  ont  dâ  penstr 
^oe  son  utilité  en  compenserait  les  énormes  dépenses.  Je 
yois  à  combien  de  reproches  on  peat  répondre  avec  et  mot 
précipitation ,  mais  j  e  yois  plus  clairement  en  core  les  précau- 
tions supplémentaires  qu'on  se  ménage  ,  en  nons  préve- 
nant que  beaucoup  de  pensionnaires  ont  été  omis. 

Ponr  m'en  tenir ,  dans  ce  premier  article ,  à  des  obser- 
vations générales ,  je  denunderai  pourquoi ,  dans  ce  cata- 
logue des  pensionnaires  de  l'état  (  on  nul  ne  doit  être  admis 
sans  motif  y  au  terme  formel  de  la  loi  que  j'ai  citée  ) ,  pour- 
quoi y  dis-je,  il  s*j  rencontre  tant  de  noms ,  que   n'ac- 
compagne aucune  énonciation  de  titres  ou  de  services  7 
Serait-ce  qu'ils  n'en  ont  aucun  ,  ou  qu'on  ne  croit  pas 
devoir  faire  connaître  ceux  qu'ils  ont  :  dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  c'est  au  mépris  formel  de  la  loi ,  qu'ils  se  trouvent 
inscrits  sur  la  liste  des  p^sionnaires  de  l'état.  Je  ne  sais 
conunent  il  arrive  que  l'espèce  «de  négligence  dont  je  ne 
plains  ,  en  ce  moment ,  se  ÎaxX  surtout  remarquer  pour  le 
département  de  la  Gironde  :   on  trouve  fréquemment^ 
parmi  les  pensionnaires  qui  appartiennent  à  ce  départae*- 
ment ,  trois  ou  quatre  noms  de  suite ,  sans  que  rien  nous 
apprenne  pour  quels  services  signalés  ils  ont  obtenu  la 
faveur  dont  ils  fouissent.  Je  ne  conteste  point  au  départo- 
ment  de  la  Gironde  ses  droits  è  la  munificence  royale  ;  je  sais 
combien  d'excellens  orateurs  Bordeaux  a  fournis  à  nos  dif«> 
férentes  assemblées  nationales ,  de  combien  de  braves  la 
Gironde  a  peuplé  nos  armées  ;  mais  plusieurs  autres  dépar- 
temens  de  la  France  y  qui  peuvent  se  prévaloir  des  mêmes 
droits  ,  sont  loin  d'avoir  obtenu  les  mêmes  grâces  ;  j'ose- 
rais affirmer  qne ,  toutes  proportions  gardées ,  la  Gironde 
compte   trois  fois  plus  de  pensionnaires  qu'aucun  autre 
département. 

S'il  est  fâcheux  que  le  ministre  ait  maintenu  sur  la 
liste  des  pensionnaires  tant  d'individus  sans  titres  appa* 
rens,  peut-être   l'est^il  davantage  de  le  voir  énoncer , 
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par  rapport  à  d'autres ,  dies  titres  si  vagaes  qu'il  est  im. 
possible  d'en  assigner  la  valeur  t  prenons  un  exemple 
entre  mille. 

De  la  Réale ,  veuve  de  Gouin^  ancien  officier  qe  cava- 
lerie, 1 5,333  fr. 

Je  ne  veux  pas  me  prévaloir  d'une  erreur  de  chiffres , 
trës-probable  dans  renonciation  de  la  somme  ;  je  suis 
prévenu  de  la  précipitation  qu'on  a  mise  è  ce  travail  *  mais' 
que  signifie  ancien  officier  de  cavalerie.  Est-ce  un  officier 
subalterne, ,  un  officier  supérieur  ou  un  officier  général  ? 
L'explication  était  nécessaire  pour  qu'on  pût  s'assurer  si 
la  pension  accordée  à  la  veuve  est  en  proportion  (  ainsi 
que  le  veut  l'ordonnance  )  ^  avec  le  grade  et  le  traitement 
dont  jouissait  son  mari. 

Terminons  ce  premier  article  en  opposant  quelques 
noms  pris  au  hasard  dans  les  classes  et  dans  les  grades  les 
plus  éloignés  t  ce  rapprochement  pourra  suffire  pour 
donner  une  idée  de  la  partialité  ,  du  caprice  ,  ou,  si  l'on' 
veut ,  de  la  précipitation  ministérielle  qui  a  présidé  à  là 
répartition  des  secours  accordés  aux  veuves  des  pension- 
naires. 

Tome   I.  p.     12.  —  Veiive  d'un  grenadier..  .  .  200  fr. 

Jd,  p.  298.  —  Veuve  d'un  capitaine  .  .  *  200 
Tome  6.  p.  \  ""  Veuve  d'un  musicien  .  .  .  267 
Tome  I.  p.     ^4-  "~  Veuve  d'un  chef  de  bataillon  278 

Jd.         p.     74»  —  Veuve  d'un  chef  debataîllon 

émigré" 5oo 

JdT  p.  3 10.  —  V*.  d'un  lieùt.  de  vaisseau.  67 
Tome  4-  P"  390.  —  Vèuvè  d'un  militaire  tué 

dans  la  Vendée  .....  600 

Id,  Id,        —  V«.  d'un  général  de  brîg.  .  286  (1) 


'T-^ 


(1)  Ce  gênerai  est  porte?  comme  ayant  dix-hait  ans,  sept  moîji 
YÎngt-siz  jours  de  seryice:  le  ministèra  n'a  donc  pat  toujours  jugé* 
cettt  iodication  inatiict 
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Je  pourrais  multiplier  à  l'infini  les  citatioQs  et  let  rjp» 
prochemens  de  cette  nature ,  et  m'arréter  avec  amertame 
sur  les  réflexions  qu'elles  font  nai' .  ^  ;  mais  je  veux  me 
borner  à  tirer  cette  seule  conséquence  des'  érrenrs  que 
j'ai  sfgnale'es ,  et  de  celles  que  je  signalerai  encore:  que 
la  loi  du  25  mars  iSi  7  n'a  point  reçu  son  exécution  >  et  que 
le  travail  qui  en  a  été  la  suite  n'a  eu  d'autre  résultat  que 
de  constater  le  désordre  et  les  abus  auxquels  cette  partie 
de  l'administration  est  depuis  si  long-temps  en  proie. 

E.  J. 
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Les  vertus  privées  ont,  aux  yeux  du  politique  comme  do  H 
moraliste,  une  grande  importance  ,  parce  qu'elles  sont  la 
source  du  bonheur  et  de  la  liberté  des  peuples  ^  mais  ren- 
fermées dans  l'étroite  enceinte  des  pénates  particuliers  ^  ou 
cachées  par  le  silence  de  la  modestie  ,  elles  n'obtiennent 
pas  toujours  les  témoignages  de  la  haute  estime  qui  leur  est 
due.  Il  faut ,  pour  que  cette  même  estime  éclate  de  toutes 
parts ,  que  les  vertus  privées  soient  relevées  par  les  vertus 
publiques.  Alors  les  mêmes  hommes  qui  voyaient  avec  in- 
différence ,  ou  n'apercevaient  pas  la  honlé  ,  la  justice ,  la 
bienfaisance  et  les  autres  qualités  sociales  d'un  citoyen ,  se 
plaisent  a  les  reconnaître ,  à  les  admirer,  et  à  leur  payer 
le  tribut  de  la  justice.  Ces  réflexions  s'appliquent  na^rel- 
lement  à  sir  Samuel  Romilly,  l'un  des  hommes  les  plus 
recommandables  du  parti  de  l'oppositipn  anglaise ,  et  l'ob- 
jet de  rélbquent  discours  prononcé  à  l'athénée  de  Paris,  par 
M.  Benjamin  Constant,  l'un  des  pli^s  habiles  écrivains  de 
l'opposition  française. 

Bon  parent ,  époux  tendre  et  fidèle ,  citoyen  dévoué , 
homme  sensible  aux  maux  de  se$  semblables ,  exemple  et- 
modèle  des  vertus  domestiques ,  sir  Samuel  Romillj  aortit 
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pu  être  méconnu  aiéioe  dans  uu  état  libre  ou  le  mérite 
moral  ne  reste  guère  sans  <(uelque  récompense  ;  mais  ju- 
risconsulte pkrofond ,  magistrat  intègre,  habile  défenseur 
des  franchises  de  son  pays,  courageux  antagoniste  de  tous 
les  genres  d^oppression  ,  éloquent  ami  des  droits  sacrés  de 
Thumanité,  sa  vie  publique  fait  reluire  sa  vie  privée  ,  et 
nous  apprend  à  le  connaître  tout  entier. 

Frappé  de  cette  vérité  d'ob^ervalion,  et  sûr  d'exciter  le 
plus  vif  intérêt,  M.  Benjaui^  Constant  nous  conduit 
d'aborà  dans  la  maison  de  sir  Samuel  Romilly,  maison  na- 
guère animée,  embellie  par  deux  êtres  vertueux,  dignes 
Tun  de  l'autre ,  comme  les  premiers  habitans  de  TÉden  , 
et  maintenant  inculte,  et  désolée  de  leur  absence^  iUnous 
montre  les  délices  de  Tunion  la  plus  tendre  et  la  plus 
pure  qui  fut  jamais  \  et,  sortant  tout  à  coup  de  ce  sanc- 
tuaire de  la  vertu ,  après  avoir  écrit  sur  le  frontispice  du 
modeste  portique  ces  mots  de  Gaton  sur  Pompée  :  u  Sacra 
»  domus  sanctique  pénates,  »  Il  s'empare  de  notre  atten- 
tion par  le  tableau  rapide  d^  la  carrière  judiciaire  et  po- 
litique de  son  héros. 

Dans  un  gouvernement  plus  ou  moins  soumis  au  pouvoir 
arbitraire,  un  jurisconsulte,  à  moins  que  son  prince  ne  Tin-, 
terroge  et  ne  lui  conHe  le  travail  d*une  réforme  salutaire, 
n'est  presque  toujours  que  le  registre  vivant  ou  l'inter- 
prète plus  ou  moius  éclairé  des  lois  existantes  ;  dans  ua 
gouvernement  libre,  le  même  homme  peut  unir  à  la  science 
immense ,  à  la  modération  énergique ,  à  la  sagacité  pro^ 
fonde ,  à  V équité  incorruptible  qui  avaient  fait  de  sir  Sa-- 
rnuel  Romilljr  une  autorité  judiciaire  (  i) ,  les  services  d'un 
homme  d'état  qui  éclaire  le  peuple  et  le  gouvernement,  et 
prépare  d'utiles  et  importans  changemens  dans  les  lois  de 
son  pays  :  telle  fut  la  noble  mission  que  sir  vSamuel  Ro- 
milly s'imposa  comme  le  devoir  de  toute  sa  vie.  Tel  est 
aussi  le  point  de  vue  sous  lequel  son  judicieux  panégyriste 

(i)ExpreHioDs  de  M.  CoMtant. 

T.  IV.  35 
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n'a  pas  manqué  de  le  considérer  avec  un  soin  psrlîcalier. 
Ici  l'orateur  établit ,  d'après  sir  Samuel  Romilly  lui-même, 
entre  les  lois  et  la  procédure  Criminelle  de  TAnglcterrc  une 
distinction  extrêmement  importante.  Les  unes  sont  encore 
empreintes  de  toute  la  barbarie  des  anciens  temps  ;  Tautre  est 
sage,  humaine  et  tutélaire.  Mais  combien  Tintervention  de 
ses  formes  prolectrices  n'était-elle  pas  nécessaire  dans  un 
pays  qui  a  vu  sous  Henri  viii  72,000  personnes  périr  léga- 
lement par  la  main  du  bounrraii ,  et  sous  Elisabeth  400  per* 
sonnes  exécutées  par  an  ;  dans  un  pajs  où  Tacte  dff  voler 
dans  une  boutique  un  objet  de  plus  de  6  liv.^  notre  mon- 
naie, ou  même  quelquefois  delà  valeur  de  1 3  pences  (26  sons 
de  France) ,  ou  d'enlever  des  poules  dans  une  cour  fermée, 
est  un  crime  capital!  L'orateur  ajoute  que, comme  il  arrive 
toujours  quand  les  lois  sont  atroces,  ces  lois  ne  sont  pai 
exécutées  ,  et  que  ,  de  i8o3  à  1810,  sur  1872  personnes 
mises  en  jugement  pour  ces  actes  ,  une  seule  a  subi  la 
mort.   Ce  système  de  maintenir  une  législation  féroce  en 
principe  et  de  l'adoucir  par  la  pratique,  avait  été  défendu 
par  des  écrivains  célèbres-   Le  chevalier  Romilly  ,  toujours 
fidèle  aux  saines  doctrines ,  «  prouve  très>bien  ,  dit  M.  Cons- 
tant, qu'un  pareil  système  n'est  dans  le  fait  qu'une  suspensioi 
continuelle  de  la  loi  écrite  ,  c'est-à-dire,  un  arbitraire  orga- 
nisé, qui  v^ut  mieux  sans  doute  que  l'application  impitoyable 
de  lois  sanguinaires  ,  mais  qui  jette  une  incertitude  désa8«« 
treuse  sur  toutes  les  suites  des  actions  humaines ,  et  trans* 
forme  la  législation  pénale  en  une  loterie  de  mort ,  oii  les 
lots  inégaux  sont  départis  suivant  les  différens  caractères  des 
jiiges,  leur  disposition  momentanée ,  la  manière  dont  ils  sont 
frappés  par  les  souvenirs  du  passé  ou  vaincus  par  les  émo-* 
tions  présentes ,  au  moment  où  ils  prononcent  l'arrêt  re* 
doutable.  » 
^Api'ès  avoir  exposé  au  grand  jour  les  principes  de  sir 
Samuel  Romilly  ,  et  sa    conduite  comme  jurisconsulte  » 
M^.   Benjamin  Constant  le  suit  dans  une  carrière   nou- 
velle. Nous  allons  voir ,  dit-^il ,  le  cheralier  RoisiUy  dons 
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fiTie  sphbre  non  pas  plus  élevée  que  celle  où  je  vous  Taji 
montré  jusqu'ici ,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  élevé  que  la 
défense  de  la  vie  des  hommes  ,  mais  dans  une  sphère 
plus  propre  à  attirer  sur  lui  raltenlion  publique  ,  puisqu'il 
va  être  appelé  ht  influer  sur  les  mesures  du  gouvernement 
de  sa  patrie ,  et  par  conséquent  sur  les  destinées  de  l'Eu- 
rope eniiëre.  L'orateur  continue  en  ces  termes  : 

«  Lorsque  le  désir  de  la  paix,  devenu  l'opinion  dominante 
de  la  nation  anglai^îo,  eut  forcé  la  cour,  en  1806,  à  rou- 
vrir ii  Charles  Fox  l'entrée  des  conseils  du  roi,  et  à  com- 
poser un  ministère  dans  lequel  beaucoup  de  talens  se  trou- 
vaient réunis,  sir  Samuel  fut  nommé  par  ce  ministère  à  la 
place  de  solliciteur  général  de  la  couronne,  c'esl-à-dire, 
à  l'emploi  qui  correspond  dans  ce  pays  à  celui  de  procureur 
général  en  France.  Ce  nom ,  messieurs ,  suggère  diverses 
idées ,  suivant  la  diversité  des  temps  ^  des  hommes  et  des 
contrées.  Dans  des  temps  fâcheux,  sous  Henri  viii,  par 
exemple,  ou  sous  Louis  xi ,  un  procureur  général  pourrait 
être  la  terreur  de  l'innocence,  l'effroi  des  accusés,  le  fléau 
de  la  pensée,  l'ennemi  des  vérités  courageuses,  l'émule  de 
l'inquisiteur  qui  interprète  les  phrases,  torture  les  mots, 
et  proscrit  les  lumières;  dans  des  temps  meilleurs,  il  peut 
cire  l'organe  impartial  de  la  justice,  le  protecteur  bien- 
veillant de  la  faiblesse,  le  soutien  généreux  de  l'indépen- 
dance des  opinions.  Chacun,  en  acceptant  cette  place , 
choisit  le  rôle  qui  lui  convient  et  la  réputation  qu'il  mérite. 
Vous  devinez  sans  peine  quel  fut  le  choix  du  chevalier  Ro- 
luilly.  Un  seul  fait  suffit  pour  vous  faire  coiMiaitre  sur 
quelle  ligne  il  voulut  marcher.  Durant  une  année,  au 
bout  de  laquelle  il  déposa  ses  fonctions,  parce  que  ses  amis 
sortiront  du  ministère ,  il  n'y  eut  pas  un  seul  procès  pour 
libelles,  et  certes  vous  n'ignorez  ni  la  liberté  dont  jouis- 
sent ni  même  la  licence  que  se  donnent  les  écrivains, 
ou  pour  adopter  l'expit^ssion  ingénieusement  inventée  par 
les  gens  qui  veulent  agir  sans  qu'on  appelle  l'examen  sur 
leurs  actes,  les  pamphlétaires  anglais.  Cependant  l'Angle-^ 
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terre  ful-eUe  en  péril?  uon,  messieurs:  Tarbitraire  qu'on 
invoque  coiiime  un  moyen  de  paix  est  la  véritable  et  sou- 
vent Tunique  source  des  désordres.  La  liberté  répand  du 
calme  dans  i'âine ,  de  la  raison  dans  l'esprit  de  ceux  qui 
possèdent  cet  inestimable  bien^  les  précautions  excessives 
contre  Jes  écrits,  comme  contre  des  phalanges  ennemies, 
grossissent  leur  influence  réelle  en  leur  en  attribuant  une 
imaginaire.  Lorsque  les  hommes  voient  des  codes  au  lieu 
de  lois  prohibitives  et  des  armées  d'inquisiteurs,  ils  doivent 
supposer  bien  redoutables  les  attaques  ainsi  repoussées, 
i^uisqu'on  se  donne  tant  de  peine  pour  écarter  de  nous  ces 
écrits,  doivent-ils  se  dire,  l'impression  qu'ils  produiraient 
serait  bien  profonde;  ils  portent  sans  doute  avec  eux  une 
évidence  bien  irrésistible. 

»  Le  ministère  auquel  sir  Samuel  Romilly  était  associé  , 
contenait  des  éJémens  très- hétérogènes  :  M.  Fox,  l'homme 
de  l'Angleterre  le  plus  cosmopolite,  et  par  conséquent  le  plus 
éclairé ,  car  la  prospérité  de  tous  les  peuples  est  la  meilleure 
base  du  bonheur  de  chacun  d'eux  ;  le  plus  généreux  dans 
ses  intentions,  le  plus  véhément  dans  son  amour  du  bien, 
le  plus  attaché  à  la  constitution  britannique  dans  toute  sa 
pureté  ,  c'est-à-dire ,  avec  toutes  les  améliorations  dont  elle 
est  susceptible  ;  M.  Fox ,  dis-je ,  le  plus  aimable  des  carac- 
tères privés  et  le  plus  intègre  des  caractères  pubh'cs  ;  lord 
Henri  Petty ,  depuis  marquis  de  Landsdowne,  jeune  homme 
d'une  modération  prématurée  ,  mais  d'une  haute  espé* 
rance  ;  lord  Ërskine  y  au  nom  duquel   se  réunissent  par 
une  honorable  et  constante  alliance  les  idées  de  liberté  de 
la  presse  et  de  jugemens  par  jurés  ;  lord  Holland  ,  aujour- 
d'hui rhéritier  de  toute  la  bonté  et  d'une  grande  partie  des 
talens  de  son  oncle  j  M.  Grey,  maintenant  lord  Grey,  ora- 
teur éloquent  qui  voudrait ,  comm-e  tout  l'ancien  parti  des 
Wighs  ,  maintenir  les  droits  du  peuple  sans  sacrifier  les 
privilèges  de  l'oligarchie  ;  M.  Shérjdan ,  dont  une  vie  dis- 
sipée et  des  infirmités  douloureuses  n'avaient  pas  encore 
affaibli  les  facultés  éclatantes  et  l'esprit  prodigieux  ,  sié- 
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geaient  à  côté  de  lord  Grenville  y  dont  les  talens  sont  in- 
contestables,  mais  qui  rappelle  les  Appius  de  Rome  quand 
il  parle  de  notre  vëvoliltion ,  et  la  haine  de  Gaton  Tancien 
contre  Cartbage  quand  il  parle  de  la-  France  ;  à  côté  de 
Windham  y  long -temps  Télëve  de  M.  Fox,  et  depuis 
l'adversaire  le  plus  fougueux  des  principes  de  cet  homme 
illustre  ;  à  côté  de  lord  Sidmouth  enfin ,  que  tant  de  nos 
compatriotes  connaissent  comme  exécuteur  ^e  l'alien- 
bill. 

M  Ce  ministère  ,  malgré  le  grand  nom  de  Charles  Fox , 
n'eut  ni  le  tems  ni  la  force  de  réaliser  les  espérances  qu'i( 
avait  fait  naître  :  il  n'obtint  jamais  l'appui  sincère  du  roi  ; 
il  ne  réussit  point  à  conclure  la  paix  qu'on  avait  cru  pou- 
voir attendre  de  ses  efforts.  Enfin  la  question  de  l'éman- 
cipation des  catholiques  d'Irlande  ,  cette  question  qui  agi- 
tera l'Angleterre  aussi  long- temps  qu'elle  ne  sera  pas  ré- 
solue par  la  justice,  car  la  justice  seule  calme  les  agitations, 
força  les  miuistres  à  se  retirer.  Le  roi  exigeait  d'eux  l'en* 
gagement  par  écrit  de  ne  jamais  rien  lui  proposer  sur  cette 
émancipation  ,  et  ils  refusèrent  un  engagement  contraire 
au  serment  qu'ils  avaient  prêté  de  conseiller  le  monarque 
sur  tous  les  objets  qui  intéressaient  le  gouvernement. 

»  Ce  ministère  fut  remplacé  par  celui  dont  une  portion 
régit  encore  l'Angleterre ,  par  lord  Castlereagh  y  si  connu 
à  l'entrée  de  sa  cai^rière  politique  comme  le  défenseur  le- 
plus  animé  des  droits  de  l'homme  et  le  chef  véhément  des- 
associations  les  plus  populaires  en  Irlande  ;  par  M.  Canning^ 
qui  doit  sa  célébrité  à  un  esprit  brillant ,  à-  une  éEB^ition 
classique  ,  à  une  éloquence  dont  il  a  bien  voulu  aomettre 
les  Français  et  diverses  provinces  à  jouir  dans  ses  voyages; 
â  une  ambassade  en  Portugal ,  quand  la  cour  de  Portugal 
était  au  Brésil ,  et  en  dernier  lieu  à  ses  conversations  sur 
la  France  avec  cette  femme ,  objet  de  nos  souvenirs  et  de 
nos  regrets,  dont  les  réponses,  tour  à  tour  justes  ,  fortes 
et  mordantes  ,  défendirent  si  noblement  notre  pays  inju- 
rié %  Contre  l'exaltation  d'un  triomphe  d'autant  plus  eni- 
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vrant  qae  le  charme  de  la  noareautë  n'ëtait  certes  pat  di« 
mioué  par  rhabitude. 

»  Les  amis  de  sir  Samaei  ayant*  quitté  leurs  places ,  il 
donna  sa  démission  ,  moyen  constilutionnel ,  honorable  y 
légitime  ,  d'exprimer  une  désapprobation  respeclueose  ; 
avertissement  qui  s'adresse  sans  tumnlte  et  sans  désordre, 
à  on  gouvernement  qui  se  trompe  }  exemple  bon  et  utile 
à  suivre  daj^s  toutes  les  circouslances  pareilles;  car  il  ne 
faut  pas  se  faire  illusion  :  ce  n'est  point  en  8*associant  à  on 
mauvais  système  que  les  hommes  honnêtes  servent  leur 
pays.  Ils  prêtent,  au  contraire,  à  ce  mauvais  système  l'au- 
torité d'un  noi9  respectable.  Ils  entrent  dans  un  cercle 
dx>nt  la  rotation  rapide  les  entraîne  à  leur  insu.  Une  con- 
cession en  commande  une  autre.  L'alliance  fatale  devient 
un  engagement  impérieux,  malgré  toutes  les  protestations 
antérieures  ;  et  lors  ménae  que  ces  hommes  honnêtes  adou- 
ciraient quelques  détails ,  comme  ils  auraient  sanctionné 
va  ensemble  vicieux ,  leur  faiblesse  première  causerait  pins 
de  mal  que  feurs  intentions  pures  ne  sauraient  faire  de 
kien. 

»  Libre  de  toute  place  à  la  nomination  du  pouvoir  ,  sir 
Samuel  Romilly  se  livra  tout  entier  à  ses  devoirs  de  mem- 
bre de  la  chambre  des  communes  ;  devoirs  augustes  ,  mis- 
sion la  plus  précieuse  qu'un  citoyen  poisse»  remplir  ,  et 
selon  moi ,  je  l'avoue  f  k  plus  éclatanie  qu'un  ambitieux 
puisse  désirer.  » 

En  cotitinnant  de*loner  sir  Romilly  par  les  faits  les  pins 
honorihles  à  sa  mémoire,  M.  Benjamin  Constant  nous  le 
fait  voir  attaquant  les  vices  de  l'élection  anglaise  qu'il  op- 
pose, par  un  heureux  rapprochement,  h  l'excellence  de 
notre  système  électif,  «  oii  l'aisance,  renfermée  dans 
les  bornes  d'une  heureuse  médiocrité ,  l'aisance  acquise 
par  un  travail  régulier,  est  chargée  spécialement  <1 'élire 
nos  mandataires.  »  Plus  loin  nous  voyons  le  généreux 
ami  des  Fox  et  des  Shéridan  s'opposer,  avec  une  impertur- 
bable constance ,  à  ces  étemelles  suspensions  de  Vhabea»^ 
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corpus ,  qui  attaquent  la  liberté  anglaise  dans  sa  source  -^ 
réclamer,  au  nom  de  l'honneur  de  son  pays,  contre  les  ri- 
gueurs inouïes  de  l'application  de  Talien-bill,  et  saisir 
toutes  les  occasions  d'invoquer  et  de  proclamer  lés  prin^ 
cipes  de  la  tolérance  religieuse ,  si  ouvertement  violés  à 
l'égard  des  Irlandais.  Là  triomphait  surtout  l'éloquence  d« 
sir  Samuel,  et  cette  éloquence ,  appliquée,  aux  malheurs 
des  protestans  du  midi,  durant  la  funeste  réactiofi  de  ib)i5, 
doit  laisser  de  longs  souvenirs  dans  tous  les  cœurs  français.  i> 

Nous  voudrions  pouvoir  suivre ,  daps  leurs  développe- 
mens,  les  vérités  hardies  par  lesquelles  l'orateur  nous  ré- 
vèle toute  l'étendue  de  l'obligation  nationale  que  la  France 
a  contractée  envers  l'imperturbable  défenseur  de  tous  les 
droits.de  l'hu^ianité;  mais  une  nouvelle  citation  nous  en- 
traînerait trop  loin. 

L'orateur  a  répandu  un  intérêt  de  sensibilité  dans  son  dis- 
cours, parles  plus  touchantes  considérations  sur  cet  amour 
de  la  patrie  qui  ne  5'éteiiit  jamais  dans  le  cœur  d'un  Fran- 
çais ,  et  que  sir  Samuel  avait  reçu  comme  une  vertu  lujré- 
ditaire  dans  une  famille  dont  les  auteurs  avaient  partage 
redit  de  proscription  prononcé  contre  les  protaslaus  par 
Louis  XIV,  ou  plutôt  par  son  confe.sseur  fanatique.  Alors 
revenant  à  toutes  les  vertus  publiques  de  l'illustre  morl, 
dont  la  carrière  a  été  si  déplorablement  interrompue,  e( 
rassemblant  sous  nos  yeux  tous  les  titres  de  gloire  de  ce 
véritable  ami  des  hommes,  il  nous  excite,  par  les  plus 
vives  et  les  plus  nobles  exhortations,  à  consacrer  comme 
lui  notre  vie  toute  entière  au  service  de  la  patrie  et  au 
bien  de  la  nation.  Dans  cette  péroraison.  M*  Benjaoiiii 
Constant  a  laissé  sortir  en  abondance  les  sentimens  dpAl 
son  cœur  est  rempli ,  et  s'est  élevé  sans  effort  à  la  véritat* 
ble  éloquence. 

Raison,  esprit ,  force,  observation  des  convenances,  élé- 
gance soutenue ,  hauteur  dans  les  pensées  et  choix  dans 
l'expression;  toutes  ces  qualités  brillent  dans  le  discours  ctc 
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M.  Constant.  Il  a  obtenu  un  grand  succès  au  milieu  d'une 
asseoibiée  empressée  de  l'entendre,  et  capable  de  le  juger. 
Son  ouvrage  paraît  en  ce  nioment ,  et  nous  espérons  que 
l'écrivain  ne  sera  pas  moins  bien  accueilli  que  l'orateur. 

P.  F.  T. 

Mémoire  historique  sur  l'État  ecclésiastique  des  Protesians 
français,  depuis  François  i".  jusqu'à  Louis  xviii  j 
adressé  à  S.  Exe.  M.  le  ministre  de  rintéricur.  Par 
M.  Martin  Rotlin ,  pasteur,  président  de  l'église  réformée 
consistoriale  de  Caen  ;  avec  celte  Jpigraphe  :  Chacun 
professe  sa  religion  n\>ec  une  égale  liberté ,  et  obtient 
pour  son  culte  la  même  prv te c lion  :  Charte  constitution- 
nelle ,  art.  5  (i). 

Nous  avons  a  nous  reprocher  d'avoir  trop  long- temps 
gardé  le  silence  sur  l'excellent  ouvrage  de  M  Martin  llol- 
lin  ,  pasteur  de  l'église  réforruée.  Ce  n'est  pas  une  brochure 
jetée  dans  un  parti  pour  y  perpétuer  les  haines  ;  c'est  un 
mémoire  adressé  au  ministre  r^e  l'intérieur,  pour  réclamer 
l'exé  ition  de  la  charte,  pour  rappeler  des  privilèges  sanc- 
tionnés par  les  lois  ,  et  des  garanties  accordées  par  les 
traités.  Ce  n'est  pas  le  cri  de  la  douleur  qui  demande  ven- 
geance ,  c'est  la  voix  de  la*  religion  qui  sollicite  la  justice 
et  là  tolératice  ,  loubli  du  passé  et  l'union  présente.  Ce 
n'eSt  pas  un  tableau  des  persécutions  ,  des  exils ,  des  pro- 
scriptions et  des  confiscations  politiques  ,  i\€s  meurtres  mi- 
litaires et  des  assassinats  juridiques  qui  dépeuplèrent  la 
France  de  ses  habitans  les  plus  soumis  et  les  plus  indus^ 


(i)  Brochure  in-8*^.  ;  chezPaschoud  ,  impr.-lib. ,  rue  M«izarine> 
n**.  aa;  Trcultel  et  Wurtz ,  rue  de  Bourboa  ,  n®.  17  j  Schcrff ,  place 
du  Louvre  ,  n^.  la.  Prix  :  a  fr. ,  et  a  fr.  5o  c.  par  la  poste. 
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trieux  ;  c'est  Texposé  pacifique  de  Tctat  intérieur  de  IVglise 
réformée. 

M.  Martin  RoUin  regarde  comme  déjà  loin  de  nous ,  les 
déplorables  persécutions  de  181 5  ;  époque  désastreuse  ,  ok 
la  politique  féodale  s'empara  du  glaive  du  fanatisme  ,  et  se 
cacha  sous  le  double  rempart  du  trône  et  de  l'autel.  Il  se 
borne  à  réclamer  la  rénovation  des  anciens  règlemens  ,  et 
la  restauration  de  l'antique  discipline;  il  la  demande  au 
nom  de  tous  les  protestaus  ,  m  parce  que  ,  dit-il ,  jusqu'à 
ce  qu'on  s'occupe  d'améliorer  leur  situation  ,  la  malveil- 
lance pourra  les  représenter  com^k  un  monument  dé- 
laissé ,  dont  on  évite  la^'estau ration  ,  parce  qu'on  médite 
sa  ruine.  >» 

u  La  charte  ,  ajoute-t-il  ,  a  prononcé  sur  les  droits  reli- 
gieux dos  réformés  :  voilà  la  loi.  Il  s'agit  de  déterminer 
comment  ils  doivent  en  jouir  :  voilà  l'affaire  de  Tadiuinis- 
tration.  >*  Tel  est  le  motif  qui  a  déterminé  M.  Martin  ftol- 
liu  à  adresser  son  ouvrage  au  ministre  de  l'intérieur. 

L'auteur  fait  d'abord  connaître  l'état  de  son  église,  et 
tous  les  privilèges  dont  on  l'a  dépouillée.  Qu'on  ne  s'y 
trompe  point,  cependant  ;  les  fureurs  de  Catherine  de 
Médicis  ,  du  P.  1^  Chaise  ,  et  du  farouche  Tellier  avaient, 
il  est  vrai ,  renversé  les  temples,  frappé  les  pasteurs,  dis- 
persé les  prolestans  ;  mais  elles  n'avaient  pu  détruire  la 
discipline  de  leur  église  :  l'exercice  de  leurs  droits  était  seul 
suspendu.  €e. furent  les  articles  organiques  de  1802  qui 
ruinèrent  l'état  e^lésiaslique  det  réformés.  Les  gouverne- 
mens  antérieurs  avaient-  un  penchant  merveilleux  vers 
l'arbitraire  ;  nouiis  Bonaparte  avait  une  entente  admirable 
de  ce  despotisme  qui  asservit  l'essence  et  la  nature  même 
.des  choses  ,  en  leur  laissant  les  marques  extérieures  d'une 
entière  liberté. 

Richelieu  n'avait  enlevé  aux  protestans  que  leurs  conseils 
politiques.  Bonaparte  pénétra  jusqu'à  leurs  consciences  ;  il 
lit  approuver  ses  articles  organiques  par  quelques  pasteurs; 
çt  l'église  réforonée.  fut  forcée  de  se  soumettre  à  une  diici« 
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pline  que  rautorité  ecclésiastique  n'avait  ni  clemandëe^ni 
approuvée.  • 

C'est  donc  Faboîition  de  ces  articles  organiques,  et  le 
pouvoir  de  revenir  à  Tantique  discipline  y  que  M.  Martin 
Bollin  réclame  aujourd'hui.  II  a  répandu  snr  son  sujet  ,  je 
ne.iaîs  quelle  onction  qui  force  le  lecteur  d'une  antre  corn- 
luunion  à  demeurer  convaincu  de  la  justice  de  ses  deman- 
des ,  et  à  désirer  le  succès  de  5es  réclamations.  Le  philo- 
sophe verrait  avec  plaisir  qu'on  abandonnât  aux  églises 
le  soin  de  leur  état  intérieur;  et  fe  catholique  qui  sait  que 
le  prosélytisme  n'es^jj^lus  l'esprit  du  siècle  ,  ne  voit  dans 
cet  ouvrage  que  des  prétentions  qfli  ne  peuvent  loi  nuire, 
et  dont  il  pourra  profiler. 

.  Ici  M.  Martin  Roliin  ne  se  montre  que  protestant  austère 
et  pasteur  zélé.  Mais  on  n'a  point  oublié  ,  qu'en  i8i5  ,  il 
parut  sur  la  brèche  comme  un  digne  citoyen  et  un  soldat 
éprouvé.  Épouvanté  du  sort  de  ses  frères  ,  et  craignant  pea 
le  péril  pour  lui-même  ,  il  se  plaça  avec  un  sublime  cou- 
rage entre  les  bourroaux  et  les  victimes.  Tandis  que  tout 
était  muet  de  terreur,  il  o<'a  déroulrr  le  tableau  des  pro- 
scriptions et  dps  assassinats.  Sa  voix  suppliante ,. avec  no- 
blesse ,  s'éleva  jusqu'au  trône,  u  Sire,  disait-il  alor.<  ,  il  est 
•un  terme  oii  la  patience  s'épuise,  et  ou  il  est  difficile  de 
contenir  par  la  raison  un  peuple  cruellement  persécuta. 
Prévenez  un  grand  malhetir;  faites  rentrer  dan«  l'ordre  ces 
J>andes  encore  assemblées  au  mépris  de  votre  antorité; 
réorganisez  partout  les  gardes  nalionàj^s  ,  véritables  éié- 
mens  de  la  force  publique  ;  étoiles  des  fonctions  admi- 
nistratives tous  ces  hommes  qui  ont  vu  ,  qui  ont  fait  couler 

le  sang  avec  ui^e  contenance  impassible Ou  ,  si  notre 

condition  est  de  continuer  à  être  persécutés  ,  ^qu'on  nous 
l'annonce  au  moins  expressément!  Nous  irons  encore  sur 
des  rives  étrangères,nousiron5implorer  votre  pitié, peuples 
hospitaliers  qui  fûtes  jadis  le  refuge  de  nos  pères  !  Nous 
.trouverons  encore  chez  vous  leurs  noms  en  honneur,  et 
leur  oiémoira  vénéréa.  Nous  na  yisadrons  peint  vous  sur-^ 
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charger  du  poids  de  nos  besoins  ;  non ,  nous  sommes  d'une 
race  accoutumée  au  travail  et  à  l'industrie.  Cette  émigra- 
tipn  ne  doit  vous  coûter  ni  trésors ,  ni  sang.  Votre  pitié  , 
quelques  larmes  sur  nos  malheurs  ,  et  la  fraternité  quf 
nous  tâcherons  de  mériter,  yoiià  tout  ce  que  nous  vous  de- 
manderons ;  et  notre  ingrate  patrie,  dans  laquelle  noue  ne 
désirerons  pas  rentrer  les  armes  k  la  main  ,  n'aura  que  des 
vœux  pour  sa  prospérité.  »  ,!.•?.  P» 
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BistQi're  de  l'insurrection  des  esmffn  ,  dam  le  nord  d^ 
Saint-^Domingue  ;  par  Antoine  Métrai  (i).  ■ 

Les  horreurs  dont  Sain t-Domiagile  fut  le  théâtre  ne 
signalèrent  point  l 'émancipation  d'une  colonie,  mais  une 
effroyable  révolution ,  durant  laquelle  l'esclavage  rejeta  en 
masse  sur  le  despotisoie  le  poids  de  toutes  les  cruautés  qui 
ra/Higèrent  en  détail. f^a  nature  frémit  souvent  du  prix  que 
coûte  la  liberté;  et  la  politique  déplore  tout  le  sang  qui, 
versé  sur  une  moitié  de  cette  île,  n'y  a  servi  qu'à  jeter  les 
nègres  de  l'esclavage  civil  dans  l'esclavage  politique. 

Il  est  i^ipossible  de  donner  une  analyse  de  Touvraga 
de  M.  Métrai.  .C'est  un  précis  extrêmement  rapide  deft  pré^ 
tentions  et  des  cruautés  des  maîtres ,  des  affranchis  et  des 
esclaves ,  qui ,  tour  à  tour  vaipcps  f t  vainqueurs  ,  trem- 
paient avec  une  fureur  égale,  dans  des  flots  de  sang  hu- 
main ,  les  débris  du  despotisme  expirant  et  les  prémices 
de  la  liberté  nai^ante. 

Deux  partis  sVrmèrent  co^itre  les  Européens  ,  les  escla- 
ves et  les  affranchis.  Ceux-là  voulaient  leur  liberté.  Le  buir 
qu'ils  cherchent  h  atteindre  fait  quelquefois  oublier  les  for* 

(1)  la  S®.  Chèi  Scherff,  place  du  Louvre;  n*.  laj  Rey  et  Gra- 
vier, quai  des  Âugustins,  n®.  55  j  DelaUnay,  au  Palais-Royal. 
Prix  :  2  fr. ,  et  a  fr.  5o  ç.par  la>  poste. 
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faits  qu'ils  amoncellent  dans  la  carrière  qu'ils  parcourent. 
Au  milieu  de  leurs  crimes  ,  la  religion  ,  et  la  pitié  qu'on 
pourrait  appeler  une  religion  humaine,  se  manifestent  quel- 
quefois par  de  grandes  vertus.  La  course  des  nègres  ne  dé- 
truit que  les  obstacles:  mais  les  affranchis  ,  également  en- 
nemis dés  esclaves  et  des  maîtres  ,  n'avaient  d'autre  projet 
que  de  s'élever  au  rang  des  despotes.  Tout  était  coupable 
dans  leur  entreprise.  Repoussés  par  les  nègres  lorsqu'ils 
embrassaient  leur  cause  ,  méprisés  par  les  maîtres  lorsqu'ils 
'entraient  dans  leur^nrti,  ils  poursuivirent  de  sinistres 
projets  désavoués  p^^Bf  propre  conscience ,  à  travers  les 
perfidies,  les  trahisoflPRi  lâche  servilité  et  l'arrogante  ty- 
rannie. Étrangers  k  ces  sentimens  d'amour,  de  fidélité  ou 
de  reconnaissance  dont  les  nègres  avaient  donné  quelques 
heureux  exemples,  ils  ne  surent  qu'ajouter  des  crimes  à 
des  crimes.  Cette  diversité  de  conduite  est  une  nouvelle 
preuve  que  ,  dans  les  guerres  civiles  ,  l'utilité  du  but  peut 
faire  juger  d'avance  de  l'honnêteté  des  moyens  :  les  nègres 
marchaient  à  la  liberté  ;  les  affranchis  voulaient  parvenir 
au  despotisme. 

M.  Métrai  choisit  avec  beaucoup  de  sagacité  les  faits 
qu'il  raconte  ;  mais  il  ne  remonte  pas  assez  souvent  aux 
sources.  Les  faits  sont  toujours  épars  ;  pour  les  réunir  ,  il 
faut  les  lier  à  la  cause  qui  les  a  produits.  C'est  la  manière 
des  grands  historiens.  M.  Métrai  est  fait  pour  marcher  sur 
leurs  traces,  et  il  se  fera  heureusement  distinguer  s'il  donne 
plus  de  profondeur  à  ses  pensées  qu'il  enchaîne  avec  beau- 
coup de  clarté ,  et  plus  de  correction  k  son  style  déjà  très- 
remarquable  par  une  singulière  énergie  ;  car  l'auteur  a  pro- 
digué les  couleurs  les  plus  sombres  à  cet  effroyable  tableau. 
On  croit  voir  soi-même  les  habitations  en  feu  ,  la  ville  du 
Cap  ensanglantée,  les  cadavres  livrés  aux  chiens ,  des  têtes 
hideuses  promenées  au  bout  des  piques  ,  ou  rangées  avec 
une  dégoûtante  symétrie  autour  des  camps  et  au  bord  des 
chemins  ;  le  deuil  dans  tous  les  cœurs  ,  la  haine  sur  tous 
les  visages;  et  les  vaincuis  et  les  Vainqueurs  se  disputant 
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avec  une  égale  férocité  le  titre  de  bourreaux  et  d'incen- 
diaires. Heureux  si ,  variant  son  style ,  il  eût  trouvé  des 
teintes  p^|udouces  pour  peindre  le  dévouement  et  ia  fidé- 
lité des  esclaves  nnourant  pour  sauver  ou  défendre  leurs 
maîtres ,  et  des  femmes  se  laissant  périr  de  faim  auprès  des 
cadavres  de  leurs  maîtresses  pour  ne  pas  surviv^e  à  ce 
qu'elles  avaient  aimé. 

La  brochure  que  M.  Métrai  a  livrée  au  public  fera ,  mal- . 
grë  ses  légers  défauts ,  attendre  avec  impatience  V Histoire 
de  la  guerre  civile  de  Saint-Domingue ,  que  le  même  au- 
teur se  propose  de  publier.  ^r  J.-P.-P. 
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LETTRES    SUR    PARIS. 

N«.  4'. 

Paris  ,  le  i4  janvier  1819. 

On  ne  s'abordait ,  il  y  a  quinze  jours  ,  qu'en  se  disant  : 
quels  sont  les  ministres  ?  Aujourd'hui  on  se  demande  :  que 
font  les  ministres?  y  a-t-il  des  changemens  dans  le  person- 
nel de  l'administration?  les  injustices  criantes  de  i8i5  se- 
ront-elles réparées?  aurons -nous  des  institutions?  nous 
donnera-t-on  des  garanties?  Patience,  répondent  les  gens 
qui  ne  sont  jamais  pressés ,  il  faut  du  temps  pour  faire  de 
bonnes  lois  et  pour  faire  de  bons  choix.  Les  hommes  consti- 
tutionnels ne  destituent  pas  en  masse  comme  les  hommes 
monarchiques  ;  ils  ne  prennent  pas  un  premier  venu  pour 
en  faire  un  administrateur,  et  ils  ne  pensent  pas  comme  le 
dit  fort  bien  M.  Fiévée ,  qu'il  suffise,  pour  sauver  l'état, 
d'avoir  vu  les  brouillards  de  Londres,  ou  d'avoir  vendu 


I 


SZît  LA  MINERVE 

la  parole  qui  lui  fut  donnée  au  nom  du  noble  lord  ,  ont 
été  l'un  et  l'autre  jetés  dans  les  frrs  ,  au  mois  de  février 
dernier.  Ils  <Ait  subi  l'horrible  supplice  du  secf^t  dorant 
QUATRE  MOIS  ET  YiNGT  JOURS ,  et  ils  attendent  encore  des 
juges  ! 

M.  Claveau  ,  avocat  et  docleur  en  droit ,  ar  publié ,  il  j 
a  plus  de  deux  mois  ,  on  mémoire  qui  semblait  devoir  bâ- 
ter le  dénoàment  de  cette  afiliire  tristement  célèbre;  et 
quand ,  après  les  négociations  d'Âix-la-Chapelle ,  lord  Wel- 
lington s'est  montré  à  Paris ,  on  a  généralement  cm  qu'il 
n'y  pouvait  revenir  ^e  comme  témoin  nécessaire  dans  on 
procès ,  oii  il  semble  impossible  qu'il  ne  figure  pas.  Vain 
espoir  !  sa  grâce  a  repassé  le  détroit ,  et  les  accusés  res- 
tent dans  les  cachots.  ^ 

Il  y  a  dans  le  mémoire  de  M.  Claveau  des  détails  fort 
inléressans ,  que  yous  ne  serez  pas  fâché   de  connaître. 
«Quand  on  apprit,    dit-il,   le  terrible  attentat,    l'auto- 
rite  se  mit  en  deuil  ,  et  le  général  se  promena  partout. 
Un   grand    nombre    de    personnes   au    cœur  noble  ,  aux 
sentio^ns  généreux,  manifestaient  hautement  leurs  dou- 
tes. Pourquoi,  s'écriail-on ,  frapper  le  général  des  étran- 
gers au  moment  de  Tévacuation  de  notre  territoire  ?  Que 
faisaient   d'ailleurs    ces    domestiques  et  ces   gardes   mul- 
tipliés sur  le  lieu  de  la  scène?  Cependant  Cantillon  est  ar- 
rêté, ajoute  M.  Claveau  ,  rappellera i-je  les  cris  de  joie  qui 
furent  jetés  à  cette  grande  nouvelle  ?   Non;  mais  je  m'élè- 
verai avec  force  contre  l'iî.scruclion  préparatoire  que  lui  a 
fait  subir  la  police.  Je  déteste  ces  rigueurs  ,  parce  qu'elles 
ne  sont  point  approuvées  par  la  loi  ;  je  les  déteste ,  parce 
qu'elles  retardent    l'action    judiciaire.  L'autorité  nourrit 
pour  défendre  l'état ,  les  personnes  et  les  propriétés  ,  une 
troupe  de  misérables  dont  la  plupart  ont  perdu  l'honneur 
dans  le  monde  ,  s'ils  ne  l'ont  pas  laissé  attaché  au  carcan. 

»  Sorti  au  bout  de  quatorze  jours  des  bras  redoutables  de 
la  police  administrative  ,  Cantillon  est  tombé  au  pouvT)ir 
de  la  police  judiciaire ,  et  aucun  indice  ne  fait  encore  pré* 
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juger  te  terme  de  sa  captivité  ;  ainsi  donc ,  Tinstruction 
d'une  affaire  peut  être  étemelle  !  J'ai  vu  des  procédures  se 
prolonger  deux  ans;  j'ai  vu^>s  hommes  arrêtés  pour  des 
fautes  légères ,  pleurer  d'abord  sur  les  longueurs  de  l'in- 
struction préparatoire,  et  profiter  ensuite  de  ce  loisir  pour 
apprendre  le  crime.  Jusqu'à  quand  ces  malheurs  sortis  da 
sein  de  la  législation  subsisteront-ils?  Est-il  dviic  impossible 
d'élaguer  quelques  dispositions  réprouvées ,  et  de  les  rem<» 
placer  par  d'autres  qu'indique  le  vœu  général?  Des  lois 
avouées  par  Thumasité  !  Tel  est  le  cri  qui  s'échappe  de  la 
demeure  du  riche  ,  comme  de  la  chaumière  du  pauvre!  » 

Espérons  que  ce  cri  de  la  douleur  publique  sera  enfia 
entendu  !  et ,  si  de  longues  méditations  sont  nécessaires 
pour  offrir  à  la  France  constitutionnelle  un  code  pénal  eii 
harmonie  avec  ses  libertés ,  on  peut  du  moins  réformer 
des  dispositions  que  repoussent  également  l'opinion  et  la 
morale  publiques.  Tous  les  jours  le  ministère  nous  propose 
des  lois  provisoires  de  finances ,  en  attendant  que  les  lois 
définitives  soient  préparées;  ne  peut-il  pas  faire  en  faveur 
de  l'humanité  ce  qu'il  fait  en  faveur  du  fisc  ? 

S'il  veut  donner  à  la  France  une  forte  garantie ,  qu'il  rc* 
vienne  sur  toutes  les  mesures  inconstitutionnelles;  que 
d'une  main  courageuse  il  arrache  du  code  de  nos  institu- 
tions toutes  les  lois  violatrices  du  pacte  fondamental  | 
qu'enfin  ,  il  rentre  sans  retard  dans  la  charte,  pour  prouver 
qu'il  n'en  veut  pas  sortir.  Des  éliminations,  des  exils  ont 
été  prononcés  par  rarbitrairC^j.des  Français  ont  été  privés 
des  droits  que  la  constitution  Isur  avait  assurés  ,  des  juges 
qu'elle  leur  avait  promis;  qu'on  leur  rende  ces  droits  et 
ces  juges  !  Les  gouvernemens  peuvent  refuser  le  pardon  , 
mais  ne  peuvent  refuser  la  justice.  Un  retour  sur  le  passé . 
serait  le  meilleur  gage  qu'on  pourrait  donner  pour  l'a- 
venir. 11  en  est  de  la  morale  politique  comme  du  crédit  ^ 
c'est  la  fidélité  aux  engagemeus  qui  peut  seule  l'affermir  : 
si  des  circonstances  impérieuses  ont  forcé  d'y  manquer,  . 
il  faut  du  moins  les  acquitter  dès  qu'on  est  en  mesure  de  le 
T.  IV.  36* 
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faire.  La  parole  des  gouvemans  est  comme  la  signataire  des 
banquiers  :  tant  qu'elle  inspire  la  confiance,  elle  tient  lieu 
de  tout;  quand  elle  est  décréditce  ,  ce  n*est  plus  rien. 

Il  est  un  objet  dont  l'inipôrtance  n*a  échappé  à  per- 
sonne ,  c'est  la  responsabilité  des  ministres  et  celle  de  leurs 
agens.  Par  une  incurie  ou  par  une  maladresse  bien  incor- 
cevable,  ils  ont,  depuis  quatre  ans,  laissé  dormir  cet  ar- 
ticle dans  la  charte.  Demandant  sans  cesse  a  la  nation  des 
garanties  contre  l'abus  de  .la  liberté ,  ils  devraient  au  moirs 
lui  en  offrir  contre  les  abus  du  pouvoir;  mais  ils  ont  cru 
les  unes  beaucoup  plus  essentielles  que  les  autres  :  en  effet, 
il'  y  a  toujours  beaucoup  de  mauvais  citoyens ,  et  il  n'y 
a  jamais  de  mauvais  ministres.  Ceux-ci  se  trompent  tout 
ail  plus  ;  ils  en  sont  alors  quittes  pour  donner  leur  démis- 
sion, et  pour  avoir  une  retraite  de  vingt  mille  francs,  de 
manière  qu'ils  grossissent  encore  le  budjet  quand  ils  ne  le 
font  plus.  Certaines  disgrâces  sont  presque  aussi  coûteuses 
que  certaines  faveurs. 

Ce  serait  ,  pour  le  nouveau  ministère,  le  plus  heureux 
début,  que  de  proposer,  en  ce  qui  le  concerne  ,  l'exécu- 
tion de  l'acte  constitutionnel.  La  loi  delà  responsabilité  est 
la  première  qu'il  devrait  apporter  aux  chambres;  il  serait 
bien  plus  fondé  à  dire  aux  autres  :  Soumettez- vous  à  la 
charte,  quand  il  s\  serait  soumis  lui-même;  maïs,  ce 
n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt  de  la  nation  ,  c'est  dans 
son  proprf  intérêt  qu'il  doit  le  vouloir.  Plus  il  sera  respoo- 
sdble ,  plus  il  tiendra  d'une  main  forte  les  rênes  de  l'admi- 
nistration. Il  pourra ,  sous  c«»tte  égide  puissante ,  résister 
aux  intrigues  de  cour ,  repousser  sans  crainte  les  mauvais 
choix  ou  les  fausses  mesures  qu'on  voudrait  lai  dicter. 
Quel  pouvoir  au  monde  serait  capable  de  déterminer  un 
ministre  responsable  à  détourner  l'emploi  des  deniers  pu- 
blics ?  quelle  protection ,  quelque  haute  qu'elle  fût ,  pour- 
rait lui  imposer  des  employés  qui  lui  seraient  funestes,  on  le 
priver  de  collaborateurs  qui  lui  seraient  utiles?  Par  exem- 
ple I  It  nouvea^u  ministre  des  finances  vient  de  doaner  un 
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gage  à  l'opmîoa  publique,  en  rappelant  à  ses  fonctions  un 
habile  administrateur  (M.  Jourdâo),  qui  en  avait  été  arrar 
ché  par  la  plus'  pitoyable  intrigue.  Quinze  ans  de  service 
dans  les  finances  »  des  travaux  excessifs  durant  les  deux 
années  pénibles  qui  viennent  de  a'écouler,  rien  n'avait  pu 
sauver  de  la  destitution  rhomme  qui  venait  de  supporter 
seul  le  poids  des  paiemens  en  espèces  faits  journelleihent 
aux  puissances  alliées ,  à  qui  de  nouveaux  embarras  j[nspi« 
raient  cba^ùè  jour  de  nouveaux  efforts ,  et  sans  les  soins 
duquel  les  étrangers  seraient  si^ns  doute  venus  puiser  dans 
le  trésor  royal  pour  se  payer  enxHÎiéiiies.  Qàel  ^tâit  dontc 
U  érime  dé  M.  Jourdan}  il  avait  vot^.  selon  sa  cottscieiicél 
dans-  l'assemblée  électorale  de  iSry;  on  a  supposé  qv^il 
n'avait  pas  donné  sa  voix  à  tous  les  candidats  que  les  em- 
ployés du  gouvernement  avaient  l'ordre  déporter;  et  li 
Tinstant  même  on  le  renvoie,  comme  on  renverrait  uà 
agent  înfidëTe  ou  prévaricateur;  sa  probité,  ses  services  y 
tout  est  mis  en  oubli  ;  et  c'est  jprécisément  de  son  expul- 
sion que  datent  ces  funestes  écarts  qui  ont  amené  là  jcrise 
financière  dont  nous  ressentons  encore  aujourd'hui  les  dé- 
plorables  effets. 

Le  premier  acte  d'un  ministre  qui ,  avant  d'accepter  1ë 
portefeuille  des  finances ,  avait  désigné  les  hommes  qu'il 
fallait  éloigner  de  Tadministration ,  a  été  d'en  rappeler  uà 
dont  les  talens  étaient  éprouvés.  Il  a  pensé  qu'au  trésor  il 
valait  encore  mieux  bien  cbmj^ter  que  bien  voter.  D'ail- 
leurs, je  ne  sais  si  l'on  ne  doit  pas  plus  sç  fier  au  cofriptable 
qui  vote  d'après  sa  consci^ice  ^  qu'à  celui  qui  vote  d'après 
la  conscience  des  autres.  .  '     .  .       ' 

Là  responsabilité  des  ministres  bien  fixée  leur  don- 
nerait )  je  le  répète ,  une  action  plus  réelle  et  plus  posi«» 
tive  :  celui  qui  répond  de  la  tranquillité  du  royaume  np 
déléguera  pas  ses  pouvoirs  k  qui  veut  y  fomenter  des  trôo- 
blés;  celui  qui  a  la  direction  de  la  force  publique  n'en 
confiera  pas  le  commandement  à  des  chefs  qu'il  soupçon- 
9erait  de  vouloir  la  touruer  coptre  les  Ubejrtli  pud^lkuis^o 
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Bans  le  gouvernement  représentatif,  la  responsabilité  est 
la  conséquence  nécessaire  de  rinviolabilîté. .«  Pour  justifier 
une- conduite  criminelle,  dit  Delolme,  dans  son  excellent 
ouvraigé  de  la  constitution  de  l'Ângletei^c ,  il  ne  servirait 
dé  rien  à  un  ministre  d*alléguer  les  ordres  du  souverain, 
on,  passant  condamnation  sur  les  choses  qu'on  lui  impute, 
STen  produire  le  pardon  obtenu  du  roi.  C'est  Contre  Tad- 
mihistrâtlon  elle-même  quejà  procédure  s'instruit:  le  roi 
né' peut  ni  en  ah*eter  ni  en  suspendre  îé  cours  ;  il  yolt< 


leurs ,  apporte  tout  de  suite  le  remëde  aux  maux  de  Télat, 
et.marque  fortement  les  bornes  ou  le  pouvoir  doit  se  ren- 
Fermén  qui  âte  le  scandale  du  crime  et  de  l'autorité 
réunis  I  et  qui  tranquillise  l'es  peuples  par  un  g,rand  niâie  de 
justice!  moyen  en  cela  surtout  si  utile,  que  c'est  au  défaut 
d'uA  pareil  que  Machiavel  attribué  la  ruine  de  sa  républi* 


^ue^  » 


On  annonce  aujourd'hui  le changeînént  de  trois  préfets; 
tm  Vfit  que  le  nouveau  ministère  procède  avec  sagesse.  £a 
âioliu^ue  comme  .'cd  littérature,  il  est  bieu  de  se  hâter 
lenteméiit,  mais  du  moins  il  faut  se' bâter.  Le  Conserva^ 
ieury  qui' es.t  le  .sou tien  officie!  de  tout'ce.'qùi  contraire  la 
marché  du  goiivernemént',  aVai^  dcja'  ]é\!é'  iin  cri  d^alariue 
avÏBuit  qûM  y  eût  aucun  changement  de  connu.  11  ne  reste 
tjius  qiie  viiigï  préfets  royalisl^^,  dit-il ,  et  on  parle  de  les 
féi^quer.  La  précaution  est  «^miraBle  pour  qu'on  n'en 
clugigiC  pas  cinquante  ;  voilqi  la  prepiière'  fois  que  le  parti 
-uiminuq  sciemment  le  nombre  de  ses  afHdés. 

Mais  il-  ne  suffit  pas  d'éniévér  aux  départemens  les  pré- 
Téts  qui  ont  épouvanté  la  ï*rance  par  tous  lés  excès  de  l'ar- 
IS^rafre;  les  droits  des  communes  sont  çn'vahîs;  le  système 
idëpaiiëtneiital  et  liiunicipal  est  bouleversé  ^  le  peuple  » 
•ainsi  que  je  le  disais  il'  y  a  quelques  mois ,  ne  nomûie  pas 
w  teuf  de  ses  ma|[istrflts.  Le  préfet  choisit  ié  conseillent- 


tà\  y  et  le  50iu-préfet  le  cpaMii  d'arr9i;i^|[8einf(^  i  qiiiej^fr 
minent  leurs  comptes;  le  maire,  fai.4ev4raiteferqer  une  ifif^ 
gistrature  de  famille  ,  n'est  plus  qu'an  tutÇiur  nomme  .d'«ir 
fice  parTautorué  ;  tout  le  pouvoir  ^e  ti;oyuye  dans  les  a^^aias 
du  seul  préfet.  M.  de  Châteaubriant  voulait  du  moins  ctpS 
hommes  par  département,  et  aujourd'hui  il  n'y  en  a  fu'up* 
Les  membres  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arroa^ 
dissement  nommés  par  les  coUégas  électoraux  ont  ëtt  def« 
titués  en  masse ,  et  on  les  a  remplacés  généralement  par  leji 
Français  qui  étaient  absens  depuis  viiigt*cinq  ans,  elqaiy  p^ 
cela- même,  ont  été  censés  mieux  connaître  k  France.  Toup 
les  ans  on  imprime  pompeusementdans  le  Jfoniteur les  voea|B 
qu'ils  émettent  comme  l'expression  véritable  de  l'optnioa 
des  administrés  ;  et  c'est  ainsi  que  l'enseignement  moioel 
et  la  vaccine  a^nt  des  fléaux ,  que  les  missions  et  les  coafré* 
ries  secrètes  sont  des  bienfaits.  N'est*il  pas  clair  que  c*êft 
bien  la  pensée  de  toute  la  France  ?  En  vérité ,  c'est  unn 
dérision  quo  de  lui  donner  pour  interprètes  des  hooimef 
qui  ne  l'entendent  pas  ,  et  de  présenter  comme  le  résultai 
de  sa  désirs  des  demandes  dont  elle  s'indigne,  et  des  pro* 
jets  qu'elle  désavoue.  Les  maires  des  villages  ,  quand  il^  m 
sont  pas  les  anciens  seigneurs,  sont  leurs  gens  d'affaires  oa 
leurs  gardes-*chasses.  11  a  été  prouvé  que  des  hommes  à  gagiaa 
ne  payant  aucun  impôt ,  avaient  remplacé  des  propriétai-r 
res^dans  les  fonctions  municipales  ^  de  là  ,  tous  les  excès  , 
toutes  les  vexations  qui  ontrpesé  sur  notre  malheureux  paya. 
Un  bon  ministre  est  sans  doute  beaucoup  pour  la  France  ; 
mais  un  bon  maire  est  tout  pour  un  village.  L^  nouvelle 
administration  ne  saurait  donc  trop  se  hâter  de  soumettre 
aux  chambres  un  projet  de  loi  sur  le  système  numicipal  ; 
M.  Laine  l'a  promis  en  1816  pour  la  session  fuivante^  et 
nous  voilà  en  1819,  sans  qu'il  ait  été  apporté  aucun  chaoe* 
gement  à  l'interdiction  politique  Jes  communes.  Le  mi- 
nistère a  un  admirable  moyen  de  régénérer  l'administra*^ . 
lion  ,  sans  que  les  hommes  de  181 5  ,  qui ,  comme  on  ik 
aait,  sont  tJaréoMi|OMntaqrupuJkus  fa  fljîîl  4fi  AnilUiUiflif» 
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âienî'  le  droit 'de  s'élever  contre  ce  système  perpétuel  d^é- 
pnration  qui  n'est  tolérable  que  lorsqu'il  leur  donne  des 
places ,  du  pouvoir  et  de  l'argent.  Que  la  loi  règle  le  mode 
des  nominations  nouvelles  ,  et  qu'il  soit  partout  mis  en 
activité.  Le  pouvoir,  en  déplaçant  les  individus  ,  sem- 
bîerait  réagir  ;  la  loi ,  en  instituant  les  nouveaux  fonction- 
naires ,  ne  fera  qu'organiser.  Sommes-nous  donc  bien  exi- 
gean s  de  demander,  sous  un  gouvernement  constitutionneli 
ce  que  la  France  avait  obtenu  sons  un  gouvernement  ab- 
solu ?  Les  Gaulois  ,  esclaves  des  Romains ,  avaient  le  droit 
de  choisir  leurs  officiers  municipaux  3  et  les  Français  libres 
ne  l'ont  pas  !  Quoiqu'on  attribue  en  général  l 'affranchisse- 
ment des  communes  à  Louis  -  le  -  Gros  ,  il  est  certain  que 
d'importantes  concessions  leur  avaient  déjà  été  faites  par 
les  rois  delà  seconde  race.  Louis-le-Jeune,  Philippe  Auguste, 
saint  Louis  ont  encore  ajouté  depuis  à  leurs  franchises;  et, 
dans  le  treizième  siècle,  quelques  villes  du  premier  ordre ^ 
telles  que  Paris  et  Bordeaux  jouissaient  du  droit  dénommer 
leurs  officiers ,  sans  avoir  jamais  obtenu  de  charte  ou  de 
concession  spéciale.  Voilà ,  je  l'espère  ,  des  autorités  que 
les  hommes  monarchiques  ne  s'aviseront  pas  de  récuser. 
Ils  ont  souvent ,  je  le  sais  ,  élevé  la  voix  en  faveur  du  sys- 
tème municipal ,  mais  toujours  dans  leur  intérêt  ,  et  ja- 
mais dans  celui  des  peuples.  Leur  arrière-pensée  était  d'é- 
tablir une  espèce  de  fédéralisme  oligarchique  y  d'isoler 
ainsi  nos  provinces  ;  de  rompre  les  liens  qui  les  attachent 
à  un  centre  commun  ,  sans  réfléchir  que  ,  pour  satisfaire 
leur  ambition,  ils  risquaient  de  les  laisser  sans  défense  con- 
tre Tennemi  commun  ;  peut-éire  même  de  semer  entre 
elles  des  germes  de  division  et  de  guerre  civile  qui  pon<« 
vaient  déchirer  le  sein  de  la  patrie,  et  la  livrer  aux  pre- 
mières attaques  de  ses  voisins. 

Ce  n'est  pas  que  tons  ses  vrais  amis  ne  désapprouvent 
cette  centralisation  exagérée  qui  a  multiplié  les  bureau- 
craties de  la  capitale ,  et  qui  force  une  malheureuse  corn- 
nnne  è  passer  par  toute»  les  filières  de  la  hiérarchie  mi 


FRANÇAISE,  53^ 

Disterielte  et  lé^slative,  pour  obtenir  la  pirmission  de 
s'imposer  un  centime  ,  de  planter  une  haie ,  ou  de  reparer 
un  pont  qui  s'écroule  :  syistème  déplorable  qui  ptace  tout 
le  royaume  dans  la  capitale,  et  qui  livre  la  France  à  qui" 
conque  est  maître  Se  Paris. 

Mais  ces  excès  d*un  pouvoir  qui  voulait  tout  asservir, 
peuvent  facilement  disparaître  dans  une  législation  consti- 
tutionnelle ,  q  ai  règle  d^une  manière  équitable  tes  droits  et 
les  devoirs  des  communes;  et  ]e  ne  doute  pas  que  ces  gra^ 
ves  considérations  n'eitercent  incessamment  les  méditations 
des  hommes  d*état.  Je  creis  devoir  leur  indiquer  un  ou- 
vrage fort  remarquable  qui  a  été  publie,  il  y  a  quelques 
mois,  chez  Barrois  Vcanê^  libraire,  rue  de  Seine,  n*.  lo, 
et  qui  a  pour  titre  :  Du  Régime  municipal  tX,  de  V^Admi" 
wstration  de  département.  L'auteur  a  mis  à  contribution 
tous  les  publicistes  anciens  et  modernes;  i^  a  interrogé 
toutes  nos  anciennes  coutumes  et  toutes  nos  vieilles  chro- 
niques, et  il  a  composé  sur  cette  matière .  importante  le 
recueil  le  plus  complet  et  le  plus  instructif. 

Je  ne  sais  si  Ton  dira  que  ces  observations  sont  minùlé'* 
rielles;  c'est  de  quoi  je  ne  m'inquiète  guère  quand  j'écris. 
rfous  publions  la  vérité ,  quels  que  soient  les  hommes  qui 
gouvernent;  et  la  vérité  n*est  pas  trop  ministérielle.  Qu'on 
accuse  tant  qu'on  voudra  la  Mineive  d'être  officieuse^  elle 
le  s^ra  toujours  pour  raotopité ,  parce  qu'elle  sera  toujours 
animée  de  sentimeas  palri^iques;  elle  l'était  pour  le  der- 
nier ministère,  puisqu'elle  n'a  cessé  de  signaler  ses  fautes 
et  de  lui  montrer  l'abkne  oii  il  devait  tomber.  Elle  le  sera 
pour  le  ministère  actuel  qu'elle  a  vu  arriver  avec  joie  an 
lieu  de  celui  dont  la  France  était  menacée.  Nous  ne  som«* 
Ries  ni  assea  inconséquens ,  ni  assez  passionnés  pour  déni* 
grer  d'avance  des  hommes  qui  entrent  à  peine  dans  la  car- 
rière ;  nous  avons  pu  louer  leurs  intentions  :.nous.  attendons 
leurs  travaux  \  nous  ne  faisons  point  commerce  â'opposi<« 
tion,  et  nous  ne  savons  pas  nous  affliger  quand  toute  la 
France  est  pleine  d'espoir.  Enfin  >  nous  n'avons  pas  chaagi 
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.jde  position;  nous  sommes  toujours  sur  la  ligne  nationale: 
tant  mieux  si  le  ministère  s'y  place;  ce  ne  peut  être  une 
raison  pour  nous  en  faire  dévier.  Il  y  a  tant  de  mal  à  ré- 
parer, il  y  a  tant  de  bien  à  faire  I  notre  rôle  est  loin  d'être 
fini.  Nous  le  remplirons  comme  par  W  passé,  sans  autre 
passion  que  celle  du  bien  public.  Ce  n'est  ni  le  dépit ,  ni 
Tambition  déçue  qui  nous  dictent  ces  pages;  nous  ne  somr 
mes  pas  comme  ces  nobles  écrivains  qui  ne  se  font  journal- 
listes  que  parce  qu'on  ne  les  fait  pas  mi||istres;  notre  asso** 
ciation ,  toute  plébéienne ,  n'a  d'autre  but  que  de  défendre 
les  libertés  publiques  ;  nous  nous  sommes  unis  pour  soutenir 
les  principes ,  nous  ne  nous  sommes  point  coalisés  pour  at* 
laquer  les  personnes.  Telle  est  la  profession  de  foi  de  ceux 
qu'une  faction  appelle  des  hommes  révohiiionnaires ^  un 
mot  suffit  poiur  répondre  à  une  telle  calonmie  :  si  nous 
voulions  encore  des  révolutions ,  nous  nous  serions  réjouis 
de  voir  les  hommes  monarchiques  ministres. 

Je  suis,  etc.  £. 

BEAUX-ARTS- 

Les  Roses  f  par   P.-J.   Redouté,  avec  le  texte  »  par 

Aly.-Ant.  T^ort(i). 

En  annonçant ,  l'année  dernière ,  ce  magnifique  oa«* 
Tvage ,  nous  n'avions  qu'une  crainte,  c'est  qu'il  ne  se  ooa- 
linuât  pas ,  au  milieu  des  inquiétudes  politiques  ob  la  pré* 
sence  des  étrangers  et  les  menaces  des  hommes  monar* 


(t)  Dixième  lÎTraison  ,  cbez  He<loutë,  rue  de  Seine,  n^.  6; 
et  cht2  les  principaux  libraires  de  France  et  de  IVtranger.  Pris 
4e  la  souscription  iA'f**  *  papier  Telin  >  ftS  fr.  ;  grand  ift4slîo  » 
éofr. 
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cA/^i<e5  maintenaient  les  esprits;  cette  cr/aintç  est  disaipée 
comme  beaucoup  d'autres. 

La  dixième  livraison  des  Roses  vient  de  paraître,  et 
complète  le  premier  volume  de  cette  précieuse  collection  p 
k  laquelle  rien  ne  peut  être  comparé  dans  ce  genre,  puisque 
l'auteur  s'y  est  surpassé  lui-même.  Le  frontispice  de  Tou-* 
vragc  entier  fait  partie  de  cette  livraison  ;  il  se  compose 
d'une  couronne  de  roses ,  dont  la  fraîcheur,  la  grâce  et  le 
coloris  ne  laissent  ijen  à  désirer  à  l'imagination  la  plus  poé* 
tique  ;  ou  lit ,  au  milieu  de  ce  disque  de  fleurs ,  ces  vers 
d'Anacréon ,  dans  la  langue  même  du  poète  :  nous  les  tra- 
duisons ,  pour  éviter  à  la  plupart  des  amateurs  l'embarras 
de  ne  pouvoir  répondre  aux  dames  qui  ne  mam^ueront  pas 
de  leur  en  demander  l'explication. 

M  Couronne-moi ,  Bacchus!  et ,  la  lyre  à  la  main ,  le  front 
M  paré  de  roses,  je  danserai  devant  tes  autels,  accompagné 
V  d'une  jeune  vierge  au  sein  d'albâtre.  »^ 

Le  premier  volume  publié  renferme  cinquante-six  Ji;pses 
coloriées  ,  et  cent  cinquante  huit  pages  de  texte  ,  non 
moins  rengiarquables  par  le  style  et  l'érudition  aimable  de 
l'auteur  que  par  la  beauté  de  l'exécution  typographique. 


SESSION   DES  CHAMBRES. 


Jusqu'à  présent  les  sessions  des  chambres  offrent  si  peu 
d'intérêt  que  la  difficulté  d'en  rendre  compte  devient  cha-^ 
que  jour  insurmontable^  Elle  le  devient  surtout  pour 
moi ,  qui  n'ai  jamais  su  ni  voulu  savoir  comment  on  sup- 
pléait par  la  forme  au  peu  d'importance  du  fond.  Je  n'écris 
que  lorsque  j'ai  quelque  chose  à  dire^  et,  m'étant  assez 
bien  t^uvé  jusqu'ici  de  cette  loi  que  je  me  suis  faite,  je 


54^  liA  MINERVE 

ne  me  sens  point  dispose  k  m'en  écarter.  Je  me  bomeni 
donc  cette  fois  à  indiquer  ce  quç  nos  représentans  ont  fait» 
on  ce  qu'on  leur  a  proposé  de  faire  depuis  la  dernière  H* 
vraison  de  la  Minerve;  et  pour  examiner  les  projets  de  loi 
sur  la  fabrication  du  salpêtre ,  et  îe  monopole  du  tabac  ,  si 
toutefois  la  nécessité  de  tes  examiner  m^est  prouvée  ,  f'at- 
tendrai  le  rapport  et  la  discussion  qui  pourra  s'élever.  La 
seconde  d«  ces  questions  est ,  au  reste ,  l^une  des  plus  im- 
portantes de  celles  qui  intéressent  Fa  pr^rie'té ,  puisqu'elle 
touche  essentiellement  au  droit  le  plus  évident  de  tout  pro- 
priétaire ,  celui  d'user  de  ce  qui  est  à  lui ,  ou  de  faire  pro- 
duire à  sa  propriété  ce  qui  lui  convient,  quand  il  ne  nuit 
directement  à  personne. 

Un  troisième  projet  relatif  à  la  fixation  de  Tannée  fi- 
nancière, tend  à  mettre  de  Tordre  dans  le  vote  des  impôts  ; 
et  sous  ce  rapport  il  est  digne  d'éloges,  car  il  fait  cesser 
un  provisoire  fâcheux  ,  sur  lequel  nos  députés  nous  ont 
dÂliné  récemment  la  preuve  qu'ils  sont  d'une  complaisantce 
encore  bien  grande.  Il  est  à  désirer  toutefois  que  l'amélio- 
ration puisse  s'opérer  sans  qu'on  ait  besoin  d'admettre  une 
interprétation  de  la  charte.  Je  crains  tous  les  systèmes  in- 
terprétatifs ;  et  il  y  a  dans  le  discours  de  M.  le  ministre 
êes  finances  une  phrase  propre  à  alarmer  les  amis  de  la 
doctrine  constitutionnelle.  «  Nous  ne  pouvons  supposer,. 
»  dit-il  j  qu'on  ait  pu  entendre  que  si ,  pour  remédier  à  un 
»  abus  y  il  se  présentait  une  d<ifficulté  dont  la  solution  ne 
»  serait  pas  explicitement  dans  son  texte  littéral  (  celui  de 
>»  la  charte  ),  cette  difficulté  fût  insurmontable,  et  qu'elle 
»  devînt  un  obstacle  invincible  à  un  bien  nécessaire.  » 
Avec  ce  principe ,  il  n'y  a  aucun  changement  qu'on  ne 
puisse  introduire.  Ce  qu'on  appelle  les  abus  à  corriger,  c'est 
toujours  ce  que  ne  veulent  pas  les  hommes  qui  ont  le  pouvoir 
en>main  ;  ce  qu'on  nomme  le  bien  nécessaire  ,  c'est  ton-* 
jours  ce  qu'ils  veulent. 

Je  signale  le  danger  ^  sans  y  croire  le  moins  du  «lond^i. 
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dans  la  circonstance  actuelle.  Je  sais  que  le  ministre  même 
gui  a  prononce  cette  phrase  est  convaincu  que  le  maihtieii 
strict  de  la  charte  est  indispensable.  Gé  ministre ,  sslhl 
avoir  été  des  l'origine  un  ami  ardent  de  la  liberté ,  est  ar- 
rivé à  voir  dans  la  liberté  la  base  da  crédit.  C'est  une  roulé 
tout  comme  une  autre  :  et  c'est  une  route  qu'on  ne  quitté 
plus  quand  on  y  est  entré  et  qu'on  a  l'esprit  juste.  Mais  en* 
core  une  fois  ne  donnons  pas  l'exemple  des  interprétations; 
Ne  parlons  qu'avec  précaution  de  V esprit  de  la  charte  (i); 
Ce  mot  innocent  et  raisonnable  en  lui-même  est  décréditë 
par  un  parti  qui  a  tant  fait  tout  en  se  vantant  de  son  ha^ 
bileté  ,  qu'on  ne  peut  plus  parler  aujourd'hui  d'hommes 
monarchiques  sans  faire  pressentir  le  renversement  de  lu 
monarchie,  et  de  Vesprit  de  la  charte,  sans  laisser  entrevoir 
la  destruction  de  la  charte. 

La  récompense  nationale  à  décerner  à  M.  de  Richelieu  a 
été  proposée  par  le  président  du  conseil  des  ministres  , 
comme  on  l'avait  annoncé  précéderamedt.  Je  ne  revien*^ 
drai  point  sur  le  fond  de  la  question  :  mais  je  dirai  que 
j'ai  lu  ,  avec  une  attention  scrupuleuse  et  même  inquiète, 
le  discours  que  le  général  Dessoles  a  prononcé  en  présen-* 
tant  ce  projet  de  loi.  J'y  ai  vu  avec  plaisir  que  tout  s'y  rap- 
portait aux  négociations  de  M.  de  Richelieu  avec  l'étrangérJ 
Rien  n'a  trait  aux  autres  actes  de  son  ministère  ;  et ,  quelque 
décision  que  prennent  les  chambres  ,  elles  n'auront  pas  à 
craindre  que  l'approbation ^{uMles  pourront  donner  à  des 
opérations  diplomatiques  dont  le  résultat  est  satisfaisant , 
ait  l'air  de  s'étendre  sur  des  parties  d'administration  inté- 
rieure sur  lesquelles  leur  jugement  et  celui  de  la  nation 
restent  libres. 

La  démission  de  M.  Thoré  de  la  Sarthe  ,  ainsi  que  i'op- 
tîon  de  M.  Manuel  pour  la  Vendée ,  et  celle  de  M.  Camille 
Jordan  pour  l'Ain ,  ont  été  annoncées.  L'on  s'attendait  à  voir 


^i)  Expression  du  ministre  dans  le  même  discours. 
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9I.  le  comte  Beugnot  opter  entre  la  Seiae-Ioférieqr€  et  1| 
QbttCiB-Mame.  Uu  journal  prétend  que  la  loi  du  1 5  mai  i8i9 
ne  saurait  avoir  un  e£fet  rétroactif.  Je  ne.cpmprends  paf 
trop ,  je  Tavoue ,  où  serait  la  rétroactivité  dans  l'optipu  de 
IL  Beugnot ,  pour  l'un  des  départemèns  qu'il  représenta. 
La  rétroactivité  d'ailleurs  n'est  vicieuse  que  quand  elle  nuî^ 
k  quelqu'un  ,  et  non  quand  elle  est  avantageuse  à  plosieursi 
lans  blesser  les  intérêts  de  personne.  M.  Beugnot  ne  perdrait 
rien  à  opter ,  puisqu'il  n'en  siégerait  pas  moins  dans  l'a»» 
lemblée,  et  le  département  auquel  il  rendrait  la  liberté  dt 
compléter  sa  dépulation  y  gagnerait  un  député  ,  danst  une 
•essioo  cil  des  lois  importantes  sur  la  presse,  le  jury,  l'or-r 
ganisaiion  municipale  seront  discutées,  et  où  conséquem- 
ment  on  ne  peut  que  désirer  que  la  chambre  ,  déjà  si  peu 
nombreuse  ,  réunisse  dans  son  sein  toutes  les  lumières 
^'il  lui  est  permis  d'y  recevoir.  M.  Beugnot  ne  verra  dans 
ma  remarque  aucun  blâme.  Il  a  rendu  quelquefois  de  telu 
services  à  la  tribune  ,  il  a  si  victorieusement  réfuté ,  d^n^ 
plus  d'une  occasion  ,  les  clameurs  des  privilégiés  sur  les 
élections  ,  les  sophisme»  des  anciens  ministériels  contre  k 
i^^ry,  qu'on  doit  avoir  trës-bonne  opinion  du  discerneraei)! 
des  électeurs  qui  l'ont  nommé;  et  cette  bonne  opinion  Ciit 
qu'on  désire.que ,  tandis  qu'il  continuera  à  représenter  unp 
pottion  de  ces  électeurs  ,  l'autre  soit  appelée  à  exercer  de 
nouveau  une  faculté  dont  elle  a  fait  un  si  bon  usage. 

En  résultat,  si  jusqu'à  ce  «noment  aucune  espérance 
n'est  trompée,  il  en  est  encore  beaucoup  à  remplir.  Ce  q.u^ 
est  triste ,  c'est  de  voir  des  lois ,  dont  l'abrogation  est  immi- 
nente ,  exécutées  avec  rigueur;  c'est  de  voir  des  écrivaini 
condamnés  d'après  cette  loi  du  9  novembre,  dont  le  rapport 
doit  être  le  préalable  de  toutes  les  institutions  qu'on  nous 
annonce  ;  c'est  de  voir  d'autres  écrivains  poursuivis  ,  arrê-> 
tés,  détenus,  quand  ils  ont  accepté  le  bénéfice  des  inten- 
tions avouées  des  législateurs  ,  et  n'ont  point  réclamé 
contre  la  saisie  et  la  suppression  de  leurs  ouvrages.  L'on 
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cherche  vainement  à  s'expliquer  cette  double  marche  de 
ràutôritë.  Geus  qui  ne  dcxpandaient  qu'à  se  féliciter  s'aflli- 
gent ,  et  ceux  qui  ne  font  que  s'affliger  ne  savent  que  ré- 
pondre à  ceux  qui  s'alarment. 

Que  le  nouveau  ministère  ne  s'y  trompe  pas.  Ses  fautes 
cil  son  incurie  seraient  bien  plus  fâcheuses  que'  les  fauteè 
ou  l'incurie  du  ministère  qu'il  vient  de  remplacer.  Là 
marche  de  ce  derûièf  était  très-mauvrise^  mais  il  y  avait 
toutefois  une  chose  consolante,  que  chacun  sentait,  sauf 
trop  s'en  rendre  coiùjptè,  et  qui  tendait  à  diminuer  l'im- 
patience et  le  mécontentement.  Ce  ministère  n'avait,  point 
été  forme  d'iini  ^séiiV  jet,  dans  lin  ndomént  décisif ,  avec 
^intention  avouée  de  satisfaire  les  désirs  et  les  besoins  na« 
tionaux.  Arrivé  au  pouvoir  à  une  époque  fâcheuse ,  en- 
traîné long-temps  y  malgré  lui  peut-être ,  dan^  une  direo- 
iion  que  cette  époque  avait  inprimée  à  toutes  les  autorités 
de  l'a  France,  et  ne  s'en  étant  jamais  affranchi  qu'impar* 
faitement  et  partiellement,  ce  ministère^  en  ne  faisant  point 
de  bien ,  ne  désappointait  personne.  On  le  savait  divisé.  Oïl 
accusait  du  mal  qui  avait  lieu ,  ou  des  réparations  qu'qn, 
n'obtenait  pas  ,  tel  ou  tel  ministre  dont  les  opinions  et  les 
intentions  étaient  connues.  On  ne  s'agitait  pas  pour  dé- 
^uVrir  oii  était  ta  volonté  antinationale.  Aujourd'hui,  Jç 
ministère  doit  étire  homogène.  Il  ne  peut  que  désirer  toiat 
ce  qui  est  constitutionnel.  Il  ne  se  plaindra  pas  qu'on  nW 
l'ait  point  attendu  avec  patience.  S'il  restait  inâctif ,  s'il 
né  faisait  aucun  bien,  s'il  lai;^ait  faire  le  mal  par  des  hom* 


.* 
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ESSAIS  HISTORIQUES, 


CHAPITRE  XXIIt. 
Singulier  paradoxe.      '         ' 

ê 

Peut-*être  ne  verra-t-on  pas  sans  qaelque  mtérét  com- 
ment les  apologistes  de  Tancien  ministère  s'efforçaient  d« 
défendre  ses  mesures  et  d'égarer  l'opinion  publique. 

Quelques  jours  après  la  deslitution  de  M.  Dupont  de 
FEure,  un  Journal  ministériel  enseignait  à  Paris  une  sin^ 
gulière  doctrine  :  il  n'y  a  d'espoir  de  salut ,  disait-il ,  que 
dans  la  cessation  de  cette  corruption  qui  fait  croire  anx 
hommes  que  l'honneur  leur  perinet  de  conserver  à  la  fois 
leur  traitement  et  leur  opposition.  Quelle  force  peut  avoir 
un'  gouvernement  qui  est  désavoue  par  tous  les  hommes 
^'il  emploie?  11  faut  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  aider, 
cèdent  la  place  à  ceux  qui  aideront..  A  cette  même  époqa^ 
un  autre  journal  ministérie]  professait  à  Londres  les  mSines 
principe^  :  «  M.  Dupont  de  l'Eure ,  dit  le  Times ^  â  perdb 
son  emploi  de  président  à  la  cour  rojale  de  Kouen»  Sa  no- 
mination n'avait  pas  reçu  la<anction  royale.  On  attribue 
son  remplacement  à  l'aversion  qu'excitaient  ses  principes 
politiques  qui^ont  ceux  de  l'opposition.  Le  caractère  & 
M.  Dupont  de  l'Eure  est  estimé  de  tous  les  partis.  » 

L'estime  de  tons  les  partis  ne  serait-elle 'donc  pas  un  titrt 
à  Fcstime  du  ministère?  Pour  que  le  fonctionnaire  public 
soit  fidèle  au  système  ministériel,  faut-il  qu*il  soit  infidèle 
à  sa  conscience?  le  magistrat  doit*iI  vendre  le  député?  S'il 
en  est  ainsi,  que  les  électeurs  onyresnt  les  yeux  ;  il  y  va  de 
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toutes  nos  libertés.  H  faudrait ,  dans  cet  absurde  système  , 
qu'avant  d*élré  élu ,  tout  fonctionoaire  renopçit  à  sa  plac^ 
ou  à  IVÎection.  Qu*arrîveraît-il  autreinent  ?  un  individu  à 
la  fois  employé  du  gouvernement  et  mandataire  du  peu* 
pie  ,  ne  serait  qu^une  véritable  machine  mise  en  mouve- 
ment par  une  impulsion  ministérielle.  Mais  le  ministère 
peut-il  se  tromper  dans  la  direction  qu^il  imprime  ?  hélas  î 
ouvrez  l'impassible  Moniteur ^  et ,  depuis  181 5,  voyez  qui 
a  proposé  toutes  nos  lois  dVxceptîon  ,  voyez  qui  les  a  fait 
etécuter^  voyez  qui  les  a  défendues  lorsque  ^opposition  les 
attaquait.  Cependant  ne  faut- il  pas  que  le  ministère  gou- 
verne ?  oui  ;  mais  ,  dans  Tintérél  et  du  prince  et  du  peu* 
pie ,  il  faut  qu'il  gouverne  bien.  Qui  Tavertira  de  ses  fautes^ 
de  ses  erreurs  ,^  de  ses  méprises  ^  de  son  défaut  ou  de  son 
excès  de  zèle?  la  chambre  des  députés  sans  doute  :  or,  si  elle 
est  composée  de  fonctionnaires  ,  et  si  le  ministère  leur  in- 
terdit l^opposition';  les  ministres  pourront  faire  y  je  ne  dis 
pas  tout  le  mal  qu'ils  voudront  ;  car  pourquoi  voudraient- 
ils  faire  le  mal  ?  mais  tout  celui  qu'ils  ne  soupçonneront 
point  et  tout  celui  qu'on  leur  suggérera. 

M.  Dupont  de  l'Eure  était  im  magistrat  intègre ,  honoré 
de  ses  justiciables ,  chéri  de  se$  collègues;  sa  conduite^  dans 
Tordre  judiciaire  ,  était  la  seule  mesure  de  ses  titres  à  la 
présidence  delà  cour  royale  de  Rouen.  L'opinion  qu'il  ma- 
nifeste à  la  chambre  des  députés  est  hors  de  la  juridiction 
ministérielle  5  c'est  à  la  nation  et  non  au  gouvernement 
qu'il  en  doit  compte^  c'^^t  eiivers  ses  commettans  seuls 
qu'il  est  responsable  ;  et  le  patriotisme  de  sa  conduite ,  la 
fermeté  de  ses  opinions ,  la  noblesse  de  son  caractère ,  et 
l'indépendance  d'opinion  dont  il  doit  s'honorer  d'être  vic- 
time ,  lui  ont  mérité  la  bienveillance  nationale  :  M.  Dnpont 
de  l'Eure  n'est  pas  seulement  le  mandataire  de  son  collège 

élitloral ,  c'est  un  député  avoué  par  la  France  entière. 
Pourquoi ,  me  dira*t-on ,  répondre  à  d'absurdes  paradoxes 

qui  se  réfutent  par  leur  absurdité  même  7  Qu'on  ne  s'y 
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trompé  point, les  théories  des  journaux  ministériels  étaient 
jfëduites  de  la  pratique  de  Tancien  miaistëre.  À  a  côté  droit, 
"A,  Betiolt  émet  son  opinion ,  il  est  destitue  ;  au  c6té  gau- 
che f  M.  Dupont  de  TËure  émet  son  opinion  ,  il  est  desti- 
tué ;  aâ  Centre  on  professé  les  opinions  du  ministère ,  et  le 
Centre  dévore  toutes  les  faveurs  qu^on  enlève  à  droite  et  à 
gaiiché.  Les  grâces  suivaient  la  complaisance;  elles  s'éloi- 
gnaient de  là  vérité  courageuse.  A  la  tribune  nationale ,  les 
doctrines  doivent-elles  être  dictées  par  le  pouvoir  ?  les  dé- 
putés du  peuple  sont-ifs  donc  les  orateurs  du  gouverne- 
ment? leur  serait-il  interdit  de  nous  faire  connaître  leurs 
pensées  et  leurs  sentimens?  Tacite  fait  Téloge  du.  règne  dt 
Trajan  ;  cet  éloge  est  court ,  mais  il  est  remarquable  :  temps 
beureux  et  rares  y  dit-il  ,  où  il  est  permis  de 'penser  et  de 
dire  ce  que  Ton  pense  I  Si  Tacite  vivait  encore,  qu'aurait-il 
dit,  en  voyant. interdire  la  pensée  et  la  parole  aux  ^éputà 
fonctionnaires  publics. 

Sans  doute  sons  le  ministère  actuel  de  semblables  abus 
ne  sauraient  se  renouveler  ;  il  est  même  à  présumer  qn'ea 
effacera  la  trace  ie  ceux  dont  la  France  perctra  difficile- 
ment le  souvenir.  Mais,  ye  le  répète ,  M.  Dupont  de  l'Êiire 
ne  non»  est  pas  seulement  utile  à  la  tribune  nationale;  -son 
remplacement  est  encore  plus  éloquent  que  ses  discours.: 
avis  aux  électeurs. 

J.-P.  P. 
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ta  révolution  fraaçake  ne  peuL  iire  perdue ,  ni  pour  U 
.Iprance,  pi  pou]^  les  peuples.dç  l'tlurope.  I^ejgraaJ  et  éternel 
bienfait  4^  leur  régénération  ,  que  li\  nôtre  précècl^et  pré-^ 
j^re  y  nailra  nécessairement  peur  eux,  soit  des  cirçoijstancc;^^ 
:^ai  les  ont  soustraits  pour  toujours  à  notre  domitiatipU'^ 
jO\i  monnentanéuicnt  à  notre  influence,  soit  méiae  ie$ 
obstacles  qu'ils  voudraient  inutilement  opposer  à  rétablis^* 
:S!bment  de  notre  liberté.  L'harmonie  des  opinion^  du.  iiècU 
,k  prescrit  k  sa  politique. 

Si  la  grandeur  de  la  France  a  ét^^  pendant  vingt  ans  une 
élévation  gigantesque,   sa   chute   n'est   point    une  déca- 
/dedce  ;  elle  reste  debout  sur  ses  souvenirs  ^  et  sa  douleur 
;eàt  pkine  d'espérances.  Ausm  cette  élévation  et  cette  chute 
•Éie  seront  pas,  comme  celles  des  BoiiiainSi  deux  événer 
mens  dont  la   philosophie  doive  s'emparer  pour  en  tirer 
tJiiqtiement  des  conséquences  morales;  elles  seront  an  con- 
traire-les  causes  d'une  puissance  nouvelle,   fofte  par  $» 
Justice  envers  les  nationaux  et  les  étrangers,  et  elles -dé- 
tiendront lies  bases  d'une  civilisation  sociale  et  politique  , 
dont  aucun  peuple  ne  pourra  ni  disputer  la  gloira  ,  ni  re-> 
fuser  le  bienfait.  C'est  le  dernier  joug  quçja  France  iiu* 
pose  à  l'Europe. 

T.  IV,  37^ 
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Il  ne  faut  donc  point  perdre  de  vue  le  passi ,  afin  de 
n'être  pas  surpris  par  Tavenir,  c'est-à-dire,  afin  de  pré- 
voir les  maux  qui  peovent  menacer ,  etde.hâter  le  bien 
que  l'on  désire }  car  il  n'eh  plof  penms  d'aitendfie  la  fi>r- 
tune.  Les  spectateurs  des  révolutions  en  sont  les  victimes , 
et  portent  le  bagage  des  vainqueurs.  Ici  il  n'y  a  point  de 
dangers  intérieurs.  La  destinée  de  la  France  est  nnc 
comme  son  territoire  ;  sa  volonté  a  le  même  caractère  de 
solidité  et  de^.pro^ndeur,  et  a  pour  organe  cette  charte» 
dont  les  conséquences  se  déroulent  chaque  jonr  pour  le 
bonheur  du  souverain  qui  l'a  donnée  et  dn  peuple  qoi  l'a 
reçue. 

L'oubli  dn  passé  est  bon  quand  il  signifie  l'oubli  des  in- 
jures :  c'est  une  vertu  toute  royale.  Idais  l'oubli  de  la  pro- 
spérité et  du  malheur  frapperait  d'infamie  la  nation  qoi  les 
aurait  éprouvés  y  et  alors  il  ne  serait  plus  douteux  îeqael 
elle  aurait  exclusivement  mérité  ;  elle  deviendrait  joste- 
meiit  et  à  jamais  la  vassale  de  ses  voisins.  Les  souvenirs  de 
là  révolution  doivent  être  sacrés  pour  nous»  parce  qn'ils 
sont  le  témoignage  et  la  garantie  de  cette  liberté  qui  l'a 
commencée,  et  qui  seule  peut  la  terminer.  > 

L'assemblée  constituante  avait  rapproché  le  penpie  da 
souverain  ,  associé  la  philosophie  à  la  loi,  la  loi  à  la  royant^ 
consacré  l'union  dn  trône  et  de  la  liberté  ;  elle  avait  pré- 
paré l'avenir.  • 

L'assemblée  législative ,  effrayée  tout  à  la  fois  ,  et  de  la 
coalition  étrangère ,  et  des  puissances  qui  s'étaient  élevées 
dans  son  sein  et  autour  d'elle,  impérieusement  douûoée 
par  les  menaces  d'une  république  naissante ,  par  les  efforts 
d'une  Kberté  qu'elle  ne  pouvait  contenir,  prononça  la  dé- 
chéance du  roi  :  la  convention  asservie  osa  le  con- 
damner à  mort.  Cette  époque  terrible  qui  souleva  l'Eu- 
rope est  la  leçon  des  peuples  et  des  rois.  Mais  d'une  telle 
commotion  étaient  sorties  de  grandes  idées ,  et  des  actions 
plus  grandes  encore.  Les  lumières  de  l'assemblée  constî- 
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tuante  disparurent  devant  la  convention  qui  intercepta  su- 
bitement leur  clarté.  Ce  colosse  de  pouvoir  donnait  sa  taille 
gigantesque  à  toutes  se»  volontés;  il  renversait  d'une 
main  un  trône  de  quatorze  siècles ,  et  \es  autels  d^une  an* 
tique  croyance,  tandis  que  de  Tautre  il  poussait  contre 
rÊurope  monarchique  quatorze  armées  de  citoyens,  au 
nom  d'une  liberté  effrénée  t|ui  avait  pour  auiiliaires  la  £i« 
mine,  les  assignats  et  la  mort;  la  mort  qui  punissait  éga« 
lemi-nt  nosgonéraux  de  leurs  victoires  et  de  leurs  défaites  f 
et  nos  représentans  de  leurs  vertus  et  de  leurs  crimes. 

C'est  la  convention  qui  a  rendu  la  France  guerrière.  Ua 
long  repos  avait  assoupi  la  \aleur  française.  L'élan  de  fga 
fut  sublime;  mais  no^ essais  militaires  ne  furent  heureux 
qu'un  moment.  La  grande  impuUion  de  la  guerre  ne  fut 
donnée  qu'en  1793.  Il  fallut  une  force  plus  qu'humaine 
pour  attacher  k  la  cause  encore  obscure  de  la  liberté  un 
jnillion  dbommes  qui  se  battirent  sans  récompense  sooi 
des  drapeaux  sans  illustration.  Un  fanatisme  inconnu  jui« 
qu'alors  s'élevb  subitement  au-desfus  de  la  barbarie  dep 
lois  et  de  Texcès  de  l'infortune  publique,  et  changea  en 
fureur  guerrière  toutes  les  passions  de  la  France.  Le 
désespoir  prit  les  armes ,  et  l'Europe  entière ,  qui  occa« 
pait  nos  frcmtièies,  en  fut  bientôt  repoussée.  Le  désee- 
poir  armé,  l'Europe  le  sait,  est  le  salut  des  peuples  op-* 
primés. 

-  La  guerre  de  la  France  contre  l'Europe  aurait  eu  un 
caractère  encore  plus  national  si  les  patriotes ,  en  défen- 
dant le  territoire ,  et  les  émigrés  en  l'attaquant ,  unis  taci* 
tement  pur  la  haine  de  l'étranger,  avaient  travaillé  en  sens 
opposé  à  lui  faire  payer  ua  jour  l'agression  de  la  corn* 
mune  patrie.  Ce  sentiment ,  que  la  masse  des  Français  ne 
perdra  jamais  ,  eût  été  dès  lors  la  garantie  d'une  réconci« 
•liation  générale,  même  pour  des  époques  lointaines,  dont 
Aucune  sagesse  humaine  ne  pouvait  prévoir  l'infortune. 

L'Europe  avait  voulu  hériter  de  la  révolution  de  son 
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vivant;  elle  ^'étàit  cfoe  légataire  de  là t^ôflàr<sM«  iVan^aise; 
Mofft'e  sarrs  testament  ;  mais  te  peuplé  frëMçai)  s'éA  déclara 
Th^itiei* ,  et  lui  en  disputa  là  siio^sftiofi  avec  fqreUr.  £a 
Cèalition ,  vaincue  paV  les  ^«fcôbitis  et  1^  të^silionnanres , 
Mfirfblie  de  presque  tèutes  ses  trô3ûpes<,  sé  ditperga  dans  àe$ 
][yaciéîcdtion8  partielles,  et  ioh  frre^mior  chef,  le  roi  ^e 
Prusse /ëclàiré  trop  tàrà^ar  ^es  vëritfablë^  intérêts ,  signa 
ht  ptemièrè  paix  avec  la  nation  génëreAse.^i  ne  voulait 
poitft  qu'on  intèr\'iat  d^Ab  ses  débats. 

Sans  doute  on  ne  piéut  refuser  leur  part  de  génîv  ani 
lifotttniës  qui  conduisirent  de  tell^  deMitrées  ;  mais  ils 
tMis  diraient  qu'ils  n'avaient  jamais,  pu  cdnqvérir  le  re»* 
fM: ,  premier  gage  de  là  puissance ,  tatit  ila  étaient  oppri« 
allés  par  la  (ainilîarité  républicaine,  inséparable'  de  cette 
bi^euse  liberté  qcÂ  tourtnentait  la  France»  Set  défensenn 
Vtrus  diraient  à  leur  tour  qu'ils  n'ont  jadiais  été  les  soldats 
ëé  Robespierre,  et  qu'en  repoussant  l'ennemi  des  froio- 
tièiies,  en  prenant  ses  provinces,  en  battant  l'Earope,  ils 
)  twmbàtlaièht  pour  assurer  l'indépendance  de  la' patrie  ,*  et 
iMutr  obtenir  celte  libèrlé  coAstitutionnéllf  /  tant  èetcà 
jpi^omise  à  leur  courage. 

Que  mànquait<^it  doigta  cei  époque»  V^oui^ases.de  k 
révolution  oii  les  drdrés  les  plus  barbareiT'et  léi  plu)  inexé- 
tui^bles  étaient  suivis  rroh  pas  séulémcînt  dSibe  obéissance 
absolue,  mais  d'un  dévouement  sans  bornes;  à  ces  époquei 
Oii  la  gloire  militaire^  cette  fondatrice  dès  grands -gouver- 
netnens ,  semblait  devoir  c6ns<:)lïdier  à  jamais  'la  irouVisnii» 
srèté  de  fa  république?  Tl  mitn^àit  un  bomnoi^  qt^  néf^t 
f>as  être  justiciable  de  cette  liberté,  qui  faisait >tipettibler  Sfft 
fondateurs  ;  il  matfqoait  un. pou  voir  qui  ne  fût  para  soumis 
il -la  terreur ,  qui  soumettait  la  convention  elle^méâoie  et  sel 
niteées  victorieuses. 

Ijc-conriité  de  salut  .public  i  pi^r  une  innovation  hardie 
que  l'on  n'a  point  asises  remarquée,  essayb  de'c^ntratisel' 
le  pouvoir  ;  n»ais  ^  ne  pouvant  k-ettyerser  l'échàftad  ipi'it 
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aToit  ilev'é  ,  il  y  iiiQnMu  La  chute  de  celU  puîi^an.ce  sang 
limites  laista  un0  placç  iinçiense  pouir  l'élévation  dVii 
trône. 

La  convention  ne  sentit  pas  que  la  cojistitutipn  dirçcto- 
.riale  ,  çn  consacn^oV^c  pi^cipe  d'une  autorité  indépen- 
dante de  la  r^pri^ftentajtion  .nationale  des  deux  çonseiiiiy  i^ 
tablissait  les  routes  n^oparçhiques  ,  et  rendait  aux  e&prr^ 
fatigués  de  Upide  CQmmotions  les  souvenirs  créé^  par 
l'assemUéi^  constituante.  Ces  souvenirs  étaient  destinés  à 
devenir  le  p^llfldivni  4^  Français  dans  les  tçoips  d'vi^ 
a^tre  adversité. 

Le  ggiivernemiânt  dudirectoîre ,  plus  doux  que.  çelm  du 
comité  de  salut  public  ,  fut  aussi  plus  faible.  Le^  cp^ails 
offraient  plu^  de  ê^xSàc^.,  xnais: xnoixis  de  pofondieur  i}ui^  la 
convention.  Le  tenouvellemcut  p^  tiers  tous  les  an^  p^i^r 
le  corps  Iégislat,if  et  par  cinquième  pour  le  dir<t;toire  ^tait 
une  conception  métaphysique  qui ,  à  dp£int  d'un  pouvoir 
immobile  et  conservateur  de<  institutiops,  frapppi^t  d'iniîi:- 
jnilé  le  gouverneiipen^  à  sa  naissance  ,' et  loi  lég^^ât  l^ 
discorde  constitutionnelle  h  laquelle  il  devait  succomber. 

Le  désespoir  d'obéir  à  la  convention ,  que  i'<^n  crajgnuiti 
ftit  remplacé  par  une  espèce  de  honte  d'obéj'r  au  direo* 
toire  que  l'on  ne  pouvait  crai^idre.  Sous  r<me  la  hainp 
avait  été  silencieuse  ,  sous  l'autre  le  mécoatenmfent  s^^xr 
pliqua.  On  parut  oublier  les  scènes  terribles  du  passé  pour 
ne  s'occuper  que  des  souffrances  du  moment  'Chacun  sen- 
tait l'impuissance  du  nouveau  gouvernement.  On  avait 
ployé  sous  la  massue  d'Hercule  )  on  dédaignait ,  en  le  re- 
fusant y  un  joug  plus  léger.  La  nation  était  alors  encore 
trop  Corte.pour  se  soumettre  au  popyoir  qu'elle  pouvait 
contester  impunément. 

Le  x8  fructidor  vint  un  mopnent  au  secours  du  direcr- 
toire  prêta  succomber ,  faute  do  garanties,  sous  les  eH'orls 
4es  royalistes  enhardis  par  sa  faiblesse  ,.  entraînés  par 
l'espérance  d'un  succès  décisif.  Mais,  sauvé  p^r  uurcoup  d*4^ 
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tat,  fl  déshonora  son  succès  en  voulant  parodier  la  conTen^ 
lion  ,  et  renoaveler  la  terrear.  Trop  fnible  pour  punir  et 
pour  pardonn<^r ,  il  ne  fitqne  montrer  son  impuissance ,  et 
hâter  le  moàient  de  sa  chnte. 

Rien  ne  trahit  pins  la  faiblesse  d'one  position  ,  que  b 
personnalité  qui  s'attache  à  flétrir  cenx  qni  Toccupent 
Chacun  rassemblait  ses  griefs^  on  exhumait  de  vieilles  ini- 
mitiés, et  y  après  avoir  imprimé  le  sceau  du  ridicule  ou  de  h 
réprobation  aux  membres  du  directoire  et  des  conseils ,  on 
formait  les  vœux  les  plus  ardens  pour  la  chute  de  ces  débi- 
les soutiens  de  la  liberté. 

À  Tombre  des  autels  de  la  patrie  avaient  paru ,  i  diffé- 
rens  intervalles,  des  hommes  que  le  génie  de  Pin trigue  ren- 
dait plus  forts  que  la  liberté.  Liés  k  sa  cause  seulement  par 
des  calculs ,  ces  hommes  entraînaient  après  eux  la  foule  de 
ceux  qui  n'osent  rien  loin  d'un  drapeau;  et,  régulateurs  par 
nature  ,  ils  étaient  acteurs  par  nécessité.  Les  ressources  dt 
leur  esprit  leur  avaient  ouvert  une  carrière  san^  bornes  et 
-^ns  obstacles  ^  ils  avaient  plus  d'une  fois  exercé  Terapire 
sous  des  chefs  qui  en  avaient  toutes  les  marques  ,  et  sem- 
blaient dédaigner  les  dignités  suprêmes  dont  ils  faisaient 
toute  la  force;  ils  méprisaient  également  les  crises  sans  gloire 
et  5an8  avenir  qui  avaient  s^'gnalé  des  élévations  passagères. 
De  tels  personnages  étaient  impatiens  de  secouer  la  respon- 
sabilité de  leur  propre  influence  ,  et  d'attacher  enfin  à  une 
'fortune  moins  a\enturière  les  talens  qui  leur  avaient  donné 
des  jimis  et  des  ennemis  si  peu  recommandables. 

Les  chef<«  militaires,  qui  avaient  conquis  leurs  grades  an 
péril  de  leur  vie  pour  le  salut  de  la  patrie  ,  avaient  perda 
aux  armées  Tliabitude  des  relations  populaires  ,  et ,  après 
•voir  confondu  l'indépendance  avec  la  liberté  ,  n'avaient 
plus  compris  l'égalité  que  dans  l'obéissance. 

Le  joug  du  nivellement  civil  devenait  insuportable  pour 
des  hommes  qui  n'attendaient  rien  de  la  reconnaissance 
du  peuple  ,  et  qui  avaient  tout  à  craindre  de  son  higrt- 
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titude«i  de  ta  jalousie*  Uat'iliguesfcrete d'aristocratie, 
de  puissance  et  de  fortune  »  s'était  formée  ayant  la  chute 
du  directoire.  Les  hommes  d'état ^  U»  généraux^  les  capita- 
listes et  les  propriétaires  appelaient  impatiemment  de.tq^s 
leurs  vœux  une  époque  qui  classât, les  Jtalens ,  les  services  et 
la  richesse. 

Cette  époque  fut  déterminée  par  le  retour  imprévu  da 
général  Bonaparte.  Son  voyage  de  Fréjus  à  Paris  fut  un 
triomphe.  Le  directoire  mourut  subitement  devant  lui, 
et  le  18  bmniaire  devint  l'époque  d'une  ère  nouvelle  pour 
la  France ,  et  funeste  pour  la  liberté.  Cependant  elW 
ne  réfugia  encore  dans  les  formes  d'un  consulat  qui  avait 
l'initiative  des  lois ,  d'un  tribunat  qui  les  discutait ,  d'un 
corps  législatif  qui  les  décrétaitfet  enfin,  d'un  sénat  chargé 
de  leur  conservation.  Des  armes  d'honneur  furent  décer-* 
nées  pour  prix  de  la  bravoure  et  des  actions  d'éclat.  Cette 
noble  et  simple  récompense  devait  un  jour  être  oubliée  ,.et 
remplacée. par  des  dotations^  des  cordons  et  des  titres^  mais 
Bonaparte  était  encore, citoyen* 

Six  mois  après  l'installation  du  nouveau  gouvernement, 
le  premier  consul  pénètre  en  Italie  pas  la  route  d'Annibal , 
entre  à  Milan,  et  pose  la  pierre  d'alliance  entre  la  France 
et  l'Italie  par  le  rétablissement  de  la  république  cisalpine. 
Depuis  ce  jour,  les  destinées  des  deux  états  se  confondent, 
et  les  mêmes  lauriers,  et  les  mêmes  malheurs  doivent 
perpétuer  l'union  de  deux  peuples  attirés  déjà  l'un  vers 
l'autre  par  la  fraternité  du  langage.  La  victoire  de  Marengo, 
qui  décida  de  la  liberté  de  l'Italie,  annonce  à  la  France  et 
impose  à  l'Europe  de  nouvelles  destinées.  Ce  grand  événe* 
ment  met  fin  aux  tergiversations  politiques  et  aux  inquié- 
tudes de  la  malveillance  intérieure.  La  Vendée  était  entiè- 
rement pacifiée.  L'armée  française  ,  héritière  de  toute  la 
gloire  nationale  et  orgueilleuse  de  ses  nouveaux  triomphes , 
consolait  la  patrie  de  tous  ses  souvenirs.  Chaque  individu 
prit  sa  part  de  fierté  ;  et ,  comme  il  est  nécessaire  à  la  gloire 


de  s^alHer  au  bonfaêur  pkkir  îtiVfHrer  tin  intérêt  fsvofond'y  on 
accepta ,  comme  étéraelle ,  Ibl  d(yùeeoit  de  la  paixintéri^n 
et  extérieure  ;  et  on  se'  rallia  de  Itonna  foi ,  et  imanîmè» 
nient,  àatôur  de  eeloi  k  <ftii  op  devait  la  çlltt|e  du  diieo 
toire  et  la  fin  de  la  guerre.    -  •  .   ! 

Les  émigrés  furent  aussi  entraînés,  soit  que,  plus  amoa^ 
rcùi  de  la  gloire  n&ilitaire,  inséparable  du  se^^timefnt  no- 
narchiqtie ,  ils  trouvassent  d^ns  Télévatioii  d'an  gran4 
homme  de  guerre  la  satisfaction  de  leurs  anciens  prif\cipes; 
soit  que ,  fatigués  d'an  long  exil ,  et  poursuivis  -par  t^hunu« 
Hante  hospitalité  des  étran'gt^rs,  ils  cédassent  tout  k  coap  à 
^impérieux  besoin  d'un  repos  sans  déshonnea-r>,>e^.  k  Hal* 
trait'  domestique  d'une  patrie  si  long'ot^mps  abandonnée. 

Le  parti  des  niyeleurs^^qui,  comme -le  dit -H*  Bndktf, 
n'égalisent  jamais  rien ,  survécut  plus  long^temps  à  cequ^il 
appelait  la  réaction  de  Bonaparte;  il  fut  aveugle  d^nsia 
haine ,  parce  qu'il  ne  comprit  pas  V-époque  qui  Ij8  rienv<ersait. 
Accoutumé  à  remplir  depuis  long-»tempa  les''p^ces.  et  iti 
prison."; ,  il  ne  jeta  qu'un  regard  irrité  Jor  le  passage  de  1^ 
narchie  à  un  gouvernement.  Ne  voyant  -qu^n  homme,  il 
Àe/vit  qu'fine  usurpation  :  plein  de  hardiesse  àaw  les  ex» 
jVressions  d'une  prévoyance  singulière  et  qui  lui  fut  excliifi-i 
vement  personnelle,  il  crut  pouvoir  rester  impunément  dans 
toute  la  rigueur  de  ses  principes  :  mais  le  fanatisnae  isolé 
d*une  opinion  ,  qui  ne  laisse  aucune  consolation  devant 
Fivresse  d'une  prospérité  à  laquelle  elle  reste  étraii^re,  ne 
pouvait  plus  enfanter  que  de  vaines  conjurations.  Qoel« 
ques  essais  ,  dont  d'obscurs  conspirateurs  furent  les  vic- 
times ,  prouvèrent  qu'il  n'y  avait  pins  de  composition  entre 
la  volonté  d'un  peuple  et  l'égarement  de  quelques  force- 
nés. César  habita  le  Capitole  sans  danger,  et  sa  sécurité, 
i^outenue  par  la  confiance  et  l'enthousiasme  universel , 
acheva  leur  éternel  dispersement. 

Un  attentat  plus  affreux  signala  aussi  les  fureurs  d'an 
antre  parti,  qui,  par  l'exécrable  invention  ^  une  machine 
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infemalle^  espars  .attev^<il#e  le.promkr  qm^mA  imii  ièk6£t* 
bris  du-quftrtier  le  plus,  populeux  :dè  !«[:  caf«4alfi.  Gt  \kck9 
fiUeniat;,  qui  renfqpmait  rauasttnat,  la  dksirôciion  1 1  L'in- 
cendfe,  fut;  oottipara  avec  horreur  àu.pdigoard  du  répii9> 
blicain  Ar^na  ,  qui  an  moins  chercbait  luwioâme  son  etiP 
nemî ,  et  ne  veolait  que  lui  pour  viçtioit* 

La  France  ^tait  agrandie  par  les  'limites  qoia  lui  avaient 
tlon  nées  ses  armes  ,  quela  nature  sewiblp  l^i  prescrire,  et 
que  la  politique  aurait  dA  lui  iinpaiei:.  Le  tMÎte  de  Lun^ 
'^iWe  venait  ïe.  consacrer  cette,  grande  yictoine  de  la  liberté 
française  par  Tabanden  4e  la  Belgique  el  des  previnoes  aJ^ 
Icmandes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin^  mais  le  vainqueur 
de  Marengo  était  étranger  à  ces  exploits ,  et  le  traité  de 
Campo-Formio  -  liti*  ratraçak  vivecaent  le&  baaux  aouvenira 
de  l'armée  d'Italie,  premier  berceau  de  sa  gloire;  le  Mu- 
sée natiôtijeil  e^  i;^s|ut  bientôt  les  tt^jh^fsj  Ijne. destinée 
bien  différente  devait  les  lui  ravir  un  jour.  Divers  traités 
avec  Naples ,  l'Espogne  «t4a  Sardaigoe^Muaire&tii  la  répa- 
blique  plusieurs  provinces;  bientôt  après  le  Piémont  forma 
six  nouveaux-  départemens,  et  les- Àlpes'  devinrent  fran- 
çaises. Les  républiques  ligurienne  et  italienne  se  constitue» 
rent  sous  les  auspices  du  premier  consul,  et  celle-ci  ensuite 
sous  sa  présidence  j  la  répnbHque*  helvétique  se  réorganisa 
sous  sa  médiation  ;  la  Bavière,  le  Portugal  et  la  Russie  sî- 
j^èttai  égalemeht  la  paix;  etifin  le  traité  d'Amiens  la 
proclama  au  nom  de  l'Angleterre, de  rEspagn/e  et  delà  r^ 
publique  bafave.Un  dernier  traité  avec  1^  Porte^Oltomane 
acheva  le  grand- oeuvre  de  la  pat:ification  d|imondi>;  la  vie» 
toi^eet  la  paix  l^^gitiiuërent  ainsi  la  révoiution  et  la  liberté 
françaises.   ■ 

Le  ^néral  Bonaparte  avait  trouvé  '\a  France  ruinée  et 
arriérée  par  une  foule  de  désordres  inévitables 5  le  18  bro* 
maire  avait  été  fait  avec  un  emprunt.  Le  premier  consul 
rétablit  K?s  fînatices  ;  et  l'ordre  ^nâinistratif  f ut  tellement 
bien  organisé  dans   toutes  ses  parties,  que  la  France, 
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libérée  comme  par  eBchantement ,  put  poser  les  btsesda 
crédit  qu'aucane  révolntioii  ne  devait  plus  détruire. 

Dn  concordat  était  venu  aussi  la  surprendre  au  milieu 
de  cette  prospérité.  H  n'édifia  personne.  On  put  dès  lors 
observer  que  Bonaparte  ne  connaissait  vraiment  de  rootes 
nouvelles  que  pour  la  gloire  militaire.  Deux  beaux  monn- 
mens  de  justice  nationale  complétèrent  l'illustration  de 
cette  grande  époque ,  l'abolition  de  la  liste  des  émigrés  et 
l'institution  de  la  légiou-d'honneor. 
'  Ici  finit  la  révolution  du  peuple  français  pour  sa  liberté, 
et  commence  la  révolution  de  Kapoléon  contrecette  mime 
liberté.  F.  N. 

L'ERMITE  EN  PROVINCE. 


MORT  DU  MARÉCHAL  BRUNE. 

JBorresco  réfèrent* 
(  Je  frémis  en  1«  racontant.  ) 

«  Si  le  marécBal  Brune  vivait  encore,  continua  le  major 
Mon  té  val ,  peut-être ,  tout  en  admirant  sa  campagne  de 
Hollande,  en  1799,  balancerait-on  à  confirmer,  sur  tous 
les  points ,  la  capitulation  qu'il  accorda  au  duc  dTorck , 
après  la  victoire  d'Alckmaër  ;  peut-être ;  mais  le  maré- 
chal Brune  a  péri  sous  les  coups  des  terroristes  de  i8i5y 
victime  de  la  plus  infâme  calomnie  :  dès  lors  on  ne  voit 
plus  en  lui  que  le  vainqueur  à^ Harlem  et  de  Bakhum^ 
l'un  des  pacificateurs  de  la  Vendée ,  et  l'un  des  généraux 
français  qui  conduisirent  pendant  viogt  ans  nos  armées  à 
la  victoire. 
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ii  Ver$  la  fin  de  j uil  let  1 8 1 5 ,  le  marëchal  Brane ,  nprës  avoir 
fait  sa  soumission  au  gouvernement  royal ,  remit  le  com^ 
mandement  de  Marseille  et  de  la  huitième  division  mili- 
taire à  M.  le  marcfuis  de  Rivière  (i) ,  qui  lui  livra  un  passe- 
port pour  retourner  à  Paris. 

»  Un  de  cesi  pressentimens,  auxquels  les  hommes  d'un 
grand  caractère  mettent  peut-être  trop  d'orgueil  à  ne  pas 
■céder,  avait  déterminé  le  maréchal  à  s'embarquer  à  Ton- 
Jon ,  pour  gagner  un  ])ort  de  le  Bretagne ,  d*oii  il  se  serait 
•rendu  à  Paris.  Déjà  ses  effets  étaient  transportés  à  bord  du 
navire ,  ainsi  que  ceux  du  chef  de  son  état  major,  M.  Bédos, 
Une  faus'^e  honte ,  la  crainte  de  laisser  un  témoignage  de 
faiblesse  dans  l'esprit  de  ceux  qui  s'efforçaient  de  prouver 
au  maréchal  que  le  chemin  de  terre  ne  présentait  aucun 
danger,  fiait  par  changer  sa  résolution.  Il  prit  sa  route  à 
travers  la  Provence ,  escorté  par  un  escadron  de  chasseurs  ; 
ses  aides  de  camp  le  suivirent;  le  chef  d'état-major  s'em- 
barqna  seul  :  l'événement  a  trop  justifié  sa  prévoyance. 

)>  Arrivé  sur  les  borda  de  la  Durance ,  le  maréchal,  poussé 
par  une  fatalité (  je  n'ose  dire  aveugle  ),  congédia  son  es- 
corte ;  et  le  mardi  2  août  i8i5 ,  vers  les  dix  heures  du 
matin ,  il  entra  dans  Avignon  pour  n'en  plus  sortir  vi-' 
vant ,  et  de.<«cendit  à  cette  auberge  du  Palais-Bojral ,  oh  on 
lui. servit  à  déjeuner  avec  ses  aides  de  camp,  dans^ cette 
mme  chambre  ou  je  vous  raconte  en  ce  moment  sa  fin 
déplorable. 

>»  Une  h*»ure,  une  heure  fatale  s'était  écoulée;  le  ma- 
réchal en  remontant  en  voiture  fut  reconnu  et  nommé 
par  un  militaire  qui  se  trouvait  avec  quelques  autres  per- 
sonnes sur  la  porte  du  cafc  du  Midi ,  situé  en  face  de  la 
poste  aux  chevaux.  L'aspect  du  guerrier  excita  parmi  les 
8p«*c*tateurs  le  mouvement  d'une  curiosité  respectueuse ,  à 
laquelle  un  seul  mot  fit  changer  de  motif  :  «<  Admirez  (  s'é- 


(1)  Maintenant  anbassadeur  prés  la  Porte  Ottomane. 
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•:crie  un  hoipme  en  se  roêlant  aa  groupe  de  pe.Qple  assemblé 
^lus  près  de  la  vpitttre  )  ,  admirez  Tass^^ssia  de  la  princesse 
.4e.  Lamballe.  » 

..  »  Ou  eût  dit  qu'à  ççk  affreux  oaot  d'ordre  des  légûoas  de 
bandits  étaient  sorties  de  des^ou^  terre;  des  huées  se  fiont 
.enrteadre  ;  la  voiture  part  :  mais  elle  est  arrêtée  ,  à  la 
/porte  de  TOale ,  par  un  poste  de  gardes  nationaux  tout  fie^ 
d'exaipitier  le  passe-port  d'un  maréchal  de  France.  L'offi- 
cier de  servie  exige  que  ce.passe-port ,  écrit  tout  entier  de 
la  main  de  1\|.  le  marquis  de  Rivière,  soit  visé  par  le  ma- 
jor I^qfibot,  commandant  provisoice  du  département  de 
Yaucluse.  Chaque  minute  de  délai  accroît  le  péril  ;  une 
populace  ivre  de  fureur  ferme  tous  les  passages  ^  une  gréle 
de  pierres  est  lancée  contre  la  voiture  qui  avait  franchi  la 
porte  i  lorsque  des  forcenés  saisissent  la  bride  deacbeyaui; 
et  ramènent  le  maréchal  à  l'hôtel  qu'il  venait  de  quitter  : 
on  en  ferme  aussitôt  les  portes. 

»  Le  guerrier ,  inaccessible  à  la  crainte ,  encourage  ses 
aides  de  camp,  qui  ne  tremblent  que  pour  lui  ;  on  les  sé- 
para 9  et  il  remonte  seul  dans  cette  chambre  ,  ou  il  attend 
•avec  une  contenance  héroïque  l'événement  dont  il  prévoit 
.  Fissue. 

»  La  ville  entière  est  réunie  sur  la  place  ^  l'atroce  calons^ 
nie  (  consignée  daps  le  libelle  de  l'infâme  Lewi^  Geiâh' 
midi) ,  vole  de  |>ouche  en  bouche  ,  répétée,  çomnciAée 
par  MM ,  que  l'on  voit  eiTer  à  travers  les  groupes. 

»  I>éjii  s'élèvent  contre  un  vieux  guerrier,  dont  le  sang  a 
tant  de  f9is  coulé,  pour  la  France ,  des  cris  de  mort  ,  dont 
on  n'entend  que  les  horribles  échos.  Il  est  )uste  de  dire 
qu'une  partie  des  officiers  de  la  garde  nationale  firent  Ums 
leurs  efforts  pour  empêcher  cette  sanglante  catastrophe. 

»  Dans  les  premiers  momens  de  l'émeute  ,  le  maréchal 
écrivit  (  sur  le  chapeau  d*un  officier  )  un  billet  conçu  en 
ces  termes,  au  général  autrichien  Nugent,  qui  se  trouvait 
en  ce  moment  à  Aix.  —  «  Vous  savez  nos  conventions  ;  je 
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sais  arrêiij  à  Ayi'gfion;  je  compté  ^é  Vous  YÎeh^res  lÀe  dé- 
livrer. »  Que  devînt  cette  lettre?  c^ést  ce  qti'ôn  ignoH?» 

te  Le  nouTetu  pféfei  de  Yaucluse  (M.  dé  Saint-Chamans)) 
arrivé  pendant  la  nïiit|  se  trouvait  incognito  dans  cettt 
ifléme  auberge }  ëvèillé  pat  cette  àlTrem  tumulte ,  il  se  prë- 
•ente  aupeuple  ^  son  mitorité  est  mécontiue,  et  l'dn  dçs  cheb 
de  l'émeute  ne  craint  pas  de  ^clarêr  qu'il  est  lui-même 
investi  dles  fonctioibs  de  préfet  On  bftt  k  générale  ;  le 
mftire ,  le  coorageM  et  respectable  M.  Puy,  à  la  tête  d'une 
compagnie  des  gardes  nationan)!  et  de  quelques  gendarnies, 
éeerte  tmimonaént  ces  Arieuk.  Lé  préfet  se  rend  auprès  da 
maréchal,  et  cherche  vainement  à  favoriser  sa  fuite;  il 
hàràitgiie  de  nouveàtt  une  populace  frénétique;  elle  ré- 
pond eh  s'èttbrçttnt  d'enfoncer  la  garde  qui  ïdi  résiste  aVed 
tonte  rintrépidité  que  lé  maire  lui  communique  :  «  Misé«* 
ràbhés  (lèar  erré  ce  digUe  kàagistrat  du  peuple)!  vous  D'ar» 
riverez  au  maréchal  qu'en  passant  sur  mon  corps;-»  et  â 
Se  plftce  an  mitieu  des  baïotmettes  qu'il  fait  eiroiser  devant 
k  pôTié  dé  IHiétël. 

»  Pendant  ce  temps,  d'autres  bdndits' escaladent  les  mu^ 
ràitlés,  e^  pjilèlreAt  pàt  les  derrières  de  l'hôtel.  Le  maté- 
Islial,  qui  les  etftéîid  àpproclier,  demande,  ans  fonctionnaire! 
placés  à  la  porte  de  sa  chambre,  ses  armes  qu'on  loi  a  en* 
ïetéeS;  6ti  les  loi  refifliSe  :  il  offre  vainebient  k  Y\in  d'eux 
lltoe  boorse  d'iot'  pour  son  fusil. 

•  "il  Qnelqàeft  assassins  ont  péiiéiré  dans  la  icliarobfe^  le 
tHéréthal  debout  j  auprès  de  cette  thelninée ,  découvre  Sa 
jpôitrite  Sans  préférer  un  seul  mot.  Une  voix  répète  en  st 
))réjéncé  l'infârlie  etcasalion  qui  sert  de  prëtente  h  la  rage 
ifûHe  tfdieiisé  càAeiUé. 

»  —  Moh  satig  a  coulé  pour  là  patrie  (  répondit  k  iéà 
l>oarreauiL),  j'ai  vieilli  sotts  les  drapeaut  de  l'honneur  ^  et 
j'étais  à  soitati te  lieues  de' Paris,  à  l'époque  ôh  iîit  commiè 
ié  crime  aSVenx  dont  on  ose  m'accuser.  —  Tu  mourras  y 
âûtenrcmipi  tuk  scélérat.  -*  l'ai  appris  à  braver  la  mort, 
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reprit  le  général ,  et  je  puis  tous  épargner  un  erinrf e  ;  iéftt^ 
nez-n^oi  une  arme ,  et  accordez-moi  cinq  minutes  pour 
écrire  mes  dernières  volontés.  —  La  mort  !  s'écria  l*ai»?assia 
en  tirant  sur  le  guerrier  un  premier  coup  de  pistolet  qui 
effleura  son  front,  et  lui  enleva  une  touffe  de  cheveux. 
L'intrépide  Brune  croise  ses  bras,  et  attend  un  second 
coup  :  le  pistolet  fait  long  feu. 

»  —  Tu  Tas  manqué ,  dit  alors  un  autre  brig?ind  ;  dte-tm 
de  là ,  c'est  mon  tour;  »  et  d'un  coup  de  carabin<>,  un.  porte» 
faix  étend  à  ses  pieds  un  maréchal  de  France  ,  fameux  par 
vingt  combats ,  et  couvert  des  lauriers  du  Mincio ,  de  \é^ 
ronne  et  de  Tavernelle. 

M  11  était  deux  heures....  Les  iof^Lmes  bHgsnds  se  préct* 
peut  dans  La  chambre,  et  mettent  au  pillage  les  effets  d» 
leur  victime ,  parmi  lesquels  se^rouvait  un  sabre  de  grand' 
prix^  que  le  maréchal  avait  reçu  en  préseut  du  grand-fcir 
gneur. 

»  Le  meuitlre  consommé,  un  des  assassins  se  montre  aa 
balcon  le  front  paré  des  plumes  blanches  qui  décoraient  h 
chapeau  du  général  français. 

w  La  meute  des  cannibales,  assemblée  sous  les  feoétrei^ 
pousse  des  hurlemens  féroces,  et  demande  qu'on  lui|ette 
sa  proie. 

w  Je  crois  vous  avoir. dit ,  en  commençai^t  cet  horrible  ré* 
cit,  que  le  corps  inanimé  du  maréchal  fut  jefépar  la  fenêtre; 
ce  fait  n'est  pasexact.:  les'  restes  du  hércis  furent  placés  sur 
nn  brancard  pour  être  portés  au  cimetière.  Mais  la  ragt 
des  bourreaux  n'était  pas  assouvie;  à  vingt-^cinq  pas  de 
l'hojLel ,  les  monstres  s'en  emparèrent,  et  le  traînèrent  par 
les  pieds  au  bruit  du  tambour,  qui  battait  le  pas  de  là 
Fcrandolcj  jusqu'à  la  neuvième  arcbe  du  pont ,  d'où  ils  le 
précipitèrent  dans  le  Rhône,  après  avoir  déchargé  toufel 
leurs  amues  sur  un  cadavre  que  de  nouvelles  horreurs  at* 
tendaient  au  rivage  oh  il  fut  jeté  par  les  flots.  On  assure 
qu'au  même  moment ,  dans  l'autre  branche  du  Rbâqe» 
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une  autre  victiine,  un  invalide....;  mais  ce  n'est  pas  w 
ses  de  ]a  clameur  publique  pour  donner  crédit  à  de  sem- 
blables forfaits. 

»  Les  aides  de  camp  du  maréchal ,  décidéa  à  mourir  avec 
lui  y  étaient  détenus  dans  une  salle  basse,  oii  ils  auraient 
infailliblement  partagé  le  sort  de  leur  général,  si  un  jeune 
homtùe ,  de  concert  avec  le  maître  de  Tauberge,  ne  les 
eût  soustraits  à  la  rage  des  assassins  et  recueillis  dans  sa 
maison,  oit  il  les  tint  cachés  pendant  quelques  jours.  J'in* 
BÎste  d'autant  plus,  volontiers  sur  ce  fait  incontes^Ue  » 
qu'il  achèvera  peut-être  de  détruire  une  terrible  incul- 
pation'. 

»  Les  contemporains  des  hommes  de  la  Glacière  et  du 
21  septembre  n'auront  pas  de  peine  à  croire  qu'à  la  suite 
de  cette  scène  d'horreurs  (dont  j'ai  passé  sous  silence  les 
plus  affreux  détails  ) ,  des  femmes ,  qui  toutes  n'appar* 
tenaient  pas  à  la  dernière  classe  du  peuple ,  dansèrent  la 
Farandole  sur  la  place  encore  teinte  d'un  sang  généreux; 
i^'un  homme,  au  milieu  de  ces  mégères,  improvisa  âH 
couplets  patois  (qu'il  fit  imprimer  depuis),  et  daA  les- 
quels on  disait  :  .         /    i  .      . 

fc  Qu'an  ange  subtil 

»  ATait  place  dans  le  fusil 

»  L'excellente  prune 

a»  Qui  tua  le  maréchal  Broq^*  » 


.    «  Serait-il  vrai  qu'il  existlt  un  procès  verbal  constatâni- 
qoe  lemaréchal  Bruiie  s'est  tué  lui-même? 

n  Si  l'uù  des  principaux  nieartriers  n'insultait,  pas  en- 
core \  la  douleur  et  è  la  justice  publiques  |  on  pourngit;, 
croire  que  la  Providence  s'est  chargée  de  leur  punition; 
en  proie  aux  angoisses  du  remords,  aux  terreurs  de  sa 
conscience,  le  principal  auteur  du  crime  est  mort  peu  dt 
temps  après  dans  les  convulsions  du  désespoir» 
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»  Le  corps  du  liëros  prédpité  dans  le  Bbdm  fui  poussé 
ifir  la  gireve,  tntre  Tarascon  et  Ar]ef;.ei  tel  était 'l'ef- 
froi que  les  assassins  d'Avignon  avaient  rëpâadu .  dam  la 
cotftreCt  que  personne  n'osa  recouvrir  d'un  peu  de  terre 
ua  cadavre  informe ,  devenu  un  objet  d'épouvante  H 
âiiorreur  :  des  restes  déplorables  étaient  depuis  pliitiean 
jours  en  proie  aux  animauii  carnassiers  ,  Iorsc|^'ils  f^ftat 
chlevés  pendant  la  nuit  par  des  mains  pieuses  f.  et  àéfOfb 
quelques  beares  dans  la  cbaux  vive.  Un  citojen  y  qui  avait 
cnirejpris  un  k>ng  et  périlleux  Vjojâge  pour  arracber  .aux 
Tttitourà  les  dépouillés  sabglantef :  )i';ttii  des,  chefs  de  b 
-vieille  armée  française ,  recueillit  seS  ossemens  avec  un  SQUt 
religieux  »  et  revitit  à  Paris  en  faire  à  sa  famille  un  doolou^ 
thux  hommage. 

»  J'ai  finik...  Tant  d'horreurs  font  presque  autant  dé  mal 
è  retnicer  qu'à  T(>ir,   .  .   .    ■ . 

il  Je  ne  me  permettrai  qu'une  réjtlexioa  sur  ce ,  tnste 
sujet;  c'est  que  Tétat  des  choses  et  des  esprits  dans  ce 
département  est  tel  encore,  que  j'aurais  craint ^  en  ^ 
notnmattt  i  de  compromettre  l'homme  généreux  qui  ren- 
dit les  derniers  devoirs  au  maréchal /et  de  ^e  CQtar 
promettre  moi-même  en  vous  faisant  connaître ,  par  lenh 
noms,  des  misérables  qui  peut-être  éichapperaient  par  la 
preuve  légale  à  la  notoriété  publique  et  k  leur  propre  aven.» 

Je  ne  puis  quitter  )e  départè£débt  dé  Vaucluse  sans  visi« 
ter  la  fontaine  célèbre  qui  lui  doiiiiè  éoh  nom ,  et  sans 
m'arrêter  à  Carpentras ,  ou  m'appellent  des  souvenirs  de 
jéiitièsié.  Cette  ézcurèidn  nie  foi^râd^repasslBr  à  Avignon 
pour  reprendre  la  l'Otite  <jle  MitseiUv^âiisi' j'aurai  deea^ 
sion,  àvaât  de  quitter  définitivetpeski-cetls  iriHe,^  dV 
jouter  qtiél^aéll  trait»  à  Têlquissé  impar&fte  |nie  Y&fkji 
dëjàtraeéé. 

L'Eaimx  I»  Mb  Gmrain^   <> 
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^^       POST-SCRIPTUM. 

J'ai  promis  unmotde  réponseàM.  le  baron  de  Puymaa-^ 
rin,  lequel  baron  m'accuse  (  en  style  d'assez  mauvaise 
conipagnie ,  soit  dit  en  passant  )  d'avoir  calomnié  la  ville 
de  Toulouse,  en  avançant  u  que  la  protession  des  qua-- 
»  ranle  cadas^es  qui  se  célébrait  k  Toulouse,  le  lo  piars 
>  de  chaque  année,  avait  été  instituée  en  commémoration 
»  du  massacre  de  quatre  mille  huguenots.  »  M.  le  baron 
déclare  poliment  «  que  le  fait  ^st  faux,  et  que  j'ai  pris 
cette  calomnie  sous  mon  capuchon.  ^ 

Avant  de  la  prendre  sous  mon  capuchon ,  je  l'avais  trou- 
vée dans  les  Annales  de  la  saille  de  Toulouse;  on  y  lit , 
tome  III ,  page  3i5 ,  édition  in-^/^^.  (i*)  : 

«  De  tous  les  maux  que  l'on  avait  faits  jusqu'alors,  l'ar*^ 
»  rét  du  parlement  de  Toulouse  (  du  20  août  1662)  était 
»  le  plus  grand  et  le  plus  irrémédiable  ;  appuyé  d^e  juge- 
»  ment,  il  n'était  point  de  cc3ur  vindicatif  qui  flnsouvtt 
»  sa  haine.  Taoïs  ou  quatre  mille  protestans  avaient  péri 
»  dans  la  sédition  élevée  à  Toulouse,  On  institua  en  mé- 
«»  moire  du  triomphe  des  catholiques  une  pnocEssiofr  qui , 
»  depuis ,  se  célèbre  encore  chaque  année  k  Toulouse ,  le 
»  I  o  mars. 

»  Le  chancelier  de  l'Hôpital  cassa  l'arrêt  qui  ordonnait  de 
»  perpétuer  le  souvenir  d'un  des  plus  déplorables  événe^^ 
»  meiû  dont  le  faux  zèle  religieux  eût  encore  été  cause  ; 
»  mais  la  dévotion  du  peuple  l'a  emporté  sur  l'action 
»  patriotique  dS  sage  l'Hôpital.» 

Voilà ,  je  pense ,  le  massacre  des  trois  ou  quatre  mille 
protestans  et  l'origine  de  la  procession  du  10  mars  aussi 
bien  prouvés  que  puissent  l'être  des  événemens  histori- 
ques :  maintenant  que  les  quatre  mille  victimes  aient  été 


(i))\i  déjà  cité  cette  autorité  irrécusable  ^  dïins  le  deuxième 
volume  de  \ Ermite  enptoyinç9f  page  qS» 

T.  IV.  38* 
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précipitées  ou  non  du  haut  de  la  porte  Matabîaa ,  c'est  un 
point  d'érudition  que  j'abandonne  aux  utiles  recherches  de 
M.  le  baron ,  en  le  prévenant  néanmoins  que  je  tiens  en 
réserve  un  assez  bon  nombre  de  preuves  en  faveur  de  mon 
opinion. 

Beaucoup  de  gens  pourraient ,  à  ce  sujet,  être  tentés  de 
faire  à  M.  le  baron  de  Puymauria  un  reproche  d'igno- 
rance dont  je  m'empresse  de  le  justifier.  Je  le  crois  \fi 
premier  homme  de  France  pour  les  processiqiis  ^  mais  il 
est  irritable  comme  un  poëte  :  je  nie  souviens  d'avoir  parlé 
avec  quelque  irrévér^^nce  (i)  de  sa  prédilection  font-kf 
frères  ignorantins  et  pour  les  Suisses  ;  je  me  son  viens 
qu'en  faisant  l'éloge  de  ses  talens  numismatiques  qu'il  dé- 
ployait à  une  autre  époque  j^ai  en  le  malheur  de  dire 
que  ses  distiques  étaient  le  re\»ers  de  sa  médaille.  M,  le 
baron  a  pris  de  l'humeur ,  et  m'a  cherché  querelle  sur  nn 
point,  pour  éviter  d'entamer  la  discussion  sur  l'autre. 
*  Cettll^remiëre  affaire  est  terminée^  quant  à  celle  des 
médailles  et  des  distiques,  je  suis  prêt  àentrer  en  lice^  M.  le 
baron  n'a  qu'à  dire  un  mot.  E.  J. 

VARIÉTÉS. 


LETTRES  SUR  PARI& 

■  ■  •  •  - 

Psarîsyleai  jm^ier  1^19. 

m 

.Je  n'ai  rien  de  bien  remarquable  à  vous  mander  ;  P^iis 
et  les  chambres  attendent,  comme  toute  la  France.  Nos 

-: — ^ ■ : — ^ 

(t)  Voytz  la  Minerve  f  \om»  i ,  page  laS. 
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députes,  qui  arrivent  à  grands  frais  da  fond  des  d<*parte- 
mens ,  commencent  à  s'impatienter  ;  le  séjour  àt>  la  capitale 
est  coûteux ,  et  ils  désirent  y  rester  le  moins  po^nb1<^ ,  car 
ils  abandonnent  leurs  affaires  pour  venir  faire  les  nôtres. 
Je  ne  parle  pas  de  ceux  qui  savent  tout  concilier }  i\$  st 
trouvent  fort  bien  ici. 

On  parle  d'une  loi  sur  la  presse  ,  et  d'une  autre  sur  k 
responsabilité  des  ministres  s  une  commission  est  chargée 
de  préparer  le  travail  du  système  départemental  et  muni« 
cipal  ^  faisons  des  vœux  ardens  pour  que  la  session  ne  ^'é- 
coule  pas  sans  qu'il  soit  présenté.  Jusqu'à  présent,  il  faut 
en  convenir,  le  nouveau  ministère  n'a  pas  été  heureux  ea 
projets  ;  Celui  de  l'année  financière  est  inconstitutionnel , 
il  faut  trancher  le  mot ,  et  nulle  infraction  à  la  charte  nft 
saurait  être  insignifiante.  Il  n'est  aucun  de  ses  articles  qui  n^ 
doive  être  exécuté  scrupuleusement;  tout  y  commande 
également  le  respect ,  tout*y  est  également  sacré.  Si  Toa 
déroge  à  une  seule  disposition ,  on  proposera  bieat&t*de  dé- 
roger à  dix  autres.  Comment  empéchprei^vous  qu'on  n'at- 
taque l'article  relatif  au  droit- de  l'élection  ,  si  vous  per» 
mettez  qu'on  viole  celui  qui  règle  le  vote  de  l'impôt.  Oa 
argiiera  de  l'exemple  que  vous  aurez  donné  vous-même. 
Je  voudrais  que,  d'un  mouvement  unanime,  la  chambre 
déclarât  qu'elle  ne  peut  délibérer  sur  un  projet  Contraire 
h  la  loi  suprême  de  l'état;  une  telle  résolution  serait  une 
des  plus  fortes  garanties  de  stabilité  qu'elle  pourrait  donner 
à  la  France.  , 

L'autre  loi  est  relative  au  monopole  des  tabacfk  ,*  et  dé^ 
elle  excite  les  plus  vives  réclamations.  La  commission 
nommée  par  les  bureaux  veut ,  avant  de  commencer  son 
travail,  donner  aux  citoyens  le  temps  do  faire  valoir  leur^ 
droits.  Il  faot  convenir  que  cette  expression  de  monopole 
est  mal  sonnante  dans  un  pays  oU  Ton  commence  à  corn-* 
prendre  le  mot  de  liberté.  Le  ministère  fera  bien  ,  dana 
«on  intérêt  comme  dans  le  nôtre  ^  de  détraire  l'impression 
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fâcheuse  de  ses  premières  mesures  par  le  développement 
de  ce  système  constitutionnel  qu'on  réclame  de  toutes 
parts.  Ce  n'est  pas ,  je  le  répète  ,  en  nous  proposant  encore 
de  sortir  de  la  charte  ,  qu'on  réunira  tous  les  esprits  et 
qu'on  soumettra  tous  les  cœurs  ;  c'est  en  y  rentrant  avec 
une  noble  franchise.  Vous  peignez-vous  l'ivresse  de  toute 
la  France  ,  si  ,  en  abordant  pour  la  première  fois  la  tri- 
bune ,  le  ministère  fût  venu  dire  aux  délégués  de  la  na- 
tion :  «  Nous  voilà  parvenus  à  une  ère  nouvelle  ;   notre 
pays  et    notre   constitution  sont  également   affranchis , 
l'étranger  avait  occupé  nos  provinces  ,  l'arbitraire  avait 
envahi  nos  droits  :  l'un  et  l'autre  out  disparu.  Avec  son  in- 
dépendance, la  nation  reprend  toutes  ses  libertés.  Les  der- 
niers voiles  qui  cotivraient  la  charte  vont  tomber  ,  qu'elle 
brille  de  tout  son  éclat!  Plus  d'exceptions  ,  plus  d'exils^  il 
n'y  aura  désormais  de  peines  que  celles  qu'a  prononcées  la 
loi  ;  la  patrie  ouvre  son  sein  à*tous  ses  enfans.  »  Ah  !  si  ces 
parole»  de  paix  se  fussent  fait  entendre  ,  il  n'est  pas  un  ha- 
meau oii  elles  n'eussent  retenti;  la  joie  remplirait  toutes  les 
âmes ,  tous  les   ressentimens  seraient  efiacés  ,  toutes  les 
haines  seraient  éteintes  ,  il  n'y  aurait  plus  de  place  dans 
les  cœurs  que  pour  la  confiance  ^  et  toutes  les  bénédictions 
des  peuples,  remontant  vers  le  trône,  l'environneraient 
d'une  auréole  de  reconnaissance  et  d'amour. 

Des  grâces  partielles  viennent ,  je  le  sais  ,  de  porter  la 
consolation  dans  les  familles.  Le  général  Allix ,  officier 
d'une  liau^e  distinction,  et  qui  ne  brille  pas  moins  dans  la 
carrière*  àes  sciences  que  dans  celle  des  armes  ,  a  obtenu 
la  permission  de  rentrer  en  France;  le  général  Radetf 
condamné  à  neuf  ans  de  détention  ,  est  mis  en  liberté^  le 
général  Trai^ot ,  dont  la  sentence  de  mort  avait  été  corn- 
xhuée  en  une  détention  perpétuelle,  a  eu  des  lettres  de 
grâce  pleine  et  entière  ;  malheureusement  ses  facuUéa 
mentales  sont  aliénées^  et.,  en  recouvrant  la  liberté  ,  il 
nef  recouvre  point  la  raison.  Enfin  ^  l'un  des  officien  les 
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plus  intrépides  de  «l'armée,  le  général  Excelmans  egt 
rendu  à  sa  famille,  à  tes  amis  et  à  ses  compagnons  d'ar- 
mes. On  raconté  ,  il  ce  sujet ,  diverses  particularités  qui 
sont  fort  honorables  pour  les  dépositaires  du  pouvoir,  et  je 
me  fais  un  vrai  plaisir  de  vous  les  transmettre.  L'épouse  da 
général ,  qui  a  partagé  sa  disgrâce  avec  ce  courage  hé- 
roïque dont  son'  sexe  a  donné  tant  de  preuves  durant  nos 
troubles  civils  ,  était  sur  le  point  dé  succomber  à  l'excès 
de  ses  maux.  Venue  à  Paris  pour  y  /solliciter  le  rappel  du 
général,  elle  était  atteinte  d'une  maladie  grave )  et 9  au 
milieu  des  douleurs  les  plus  aiguës ,  elle  n'exprimait  d'autre 
pensée  que  le  désir  de  revoir  encore  son  époux.  Il  fut 
rendu  compte  à  S.  M.  de  sa  triste  situation,  et  un  quart 
d'heure  après  l'ordre  de  rappel  était  signé  :  afin  qu'il  par- 
vint plus  vite ,  il  à  été  porté  jusqu'à  la  frontière  par  le  té- 
légraphe ,  et  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  a  donné 
les  instructions  nécessaires  pour  expédier  une  estafette  aa 
lieu  oii  réside  le  général  Excelmans.  Les  temps  s'amélio* 
rent  donc  d'une  manière  sensible.  En  181 5  le  télégraphe 
portait  des  destitutions ,  maiiHenant  il  signale  des  grâces  : 
jamais  on  n'a  dû  mieux  sentir  le  prix  d'une  si  belle  dé- 
couverte ! 

Mais  d'autres  exilés  gémissent  loin  de  la  terre  natale  ;  ib 
ont  des  amis  qui  lés  regrettent ,  ils  ontaUssi  des  familles 
qui  les  pleurent  ;  un  mot  tarirait  toutes  les  larmes  ^  et  il 
n'en  coûterait,  pour  le  dire,  que  de  rentrer  dans  kl 
charte.  Est-il  donc  vrai  que  le  mal,  qui  se  fait  si  vite,  doive 
toujours  se  réparer  lentement?  non;  c'est  une  de  ces  vieilles 
maximes  qui  n'ont  de  vrai  que  leur  antiquité  :  réparer  le 
mal ,  c'est  faire  le  bien ,  et  le  bien  se  fait  toujours  trop  tard.. 
Les  innovations  politiques ,  quelque  utiles  qu'elles  parais«- 
sent ,  ne  sauraient,  J€  le  sais ,  être  mûries  avec  trop  de 
réflexion ,  mais  la  justice  ne  s'ajourne  pas;  et ,  dieu  merci  ^ 
nous  n'en  sommes  plus  au  temps  oii^'cc  soit  innover  que 
d'être  juste.  Les  bannis  français  traînent  leur  disgrâce  de 
clunats  en  climats  ;  ils  cachent  arec  seîn  leur  aom^  et  îos- 
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qu'à  leur  retraite  :  l'exil ,  qui  fut  toil{«urs  iiiife  pèi^e  graft, 
est  un  supplice  depuis  que  IliospîtaHté  n'est  pins  an  de» 
Toir.  Mais  qu'ai-je  besoin  de  peindre  leurs  infortunes? 
tous  les  Français  qui  habitent  la  J'rance  sentent  le  mà1he«r 
des  exiges  ;  mais  ceux  qui  furent  autrefois  contraints  de  Ta- 
bandonner,  et  qui  j  sont  aujourd'hui  rentrés,  devraient  le 
sentir  plus  vivement  encore.  Ces  réflexion^  m'amènent  à 
\ous  parler  de  ce  Giamp  d'Asile,  dont  on  fait  tant  de  brait, 
de  ce  Champ  d'Asile  qui  a  donné  lien  k  tant  de  bonnes  ac«- 
tions ,  et  qui  a  fait  éclater  égalaient  les  sentimeiis  généreux 
de  la  plupart  àe$  Français ,  et  l'insensibilité  ée  qvelqùes^ 
nns ,  qui ,  calomniant  le  gouvernement  qu'ils  croient  servir, 
érigent  la  bienfaisance  pour  le  malheur  en  crime  contie 
l'autorité. 

Des  militaires  privés  de  leur  grdde,  des  emjplojés  dteti- 
tués  de  leurs  places ,  vont  tenter  la  fortune  sur  mft  snitit 
hémisphère;  ils  n'ont  d'autres  ressources  qne  leurs  bras 
et  leur  courage.  Un  Français  qui  compatit  à  lenrs  maux, 
propose  d'ouvrir  une  souscription  pour  venir  à  leur  se» 
cours;  cet  élan  d'une  belle  àme  se  communique  aVet:  là  ra* 
pidité  de  l'éclair;  1^  ofifrandes  arrivent  de  toutes  parts;  des 
hameaux,  des  villages^  i^es  cités  tout  entières  se  cotisent; 
le  riche  donne  son  superflu  ,  le  pauvre  prend  snr  son  né- 
cessaire ;  l'officif  r  qui  n'a  qu'une  demi-isolde,  l'ancieki  sol- 
dat, qui  n'a  qu'une  foible  retraite,  les  réduisent  encore  pour 
augmenter  la  part  du  malheur;  jamais  plus  beatf  spectacle 
li 'appela  plus  de  resp'  et  de  la  part  des  hommes,  jlimais 
l'humanité  ne  fît  de  plus  noble  sacrifice,  et  ne  donna  un  iplvl^ 
àdfïiirable  exemple.  Qui  Je  croirait?  l'esprit  de  parti, qui 
empoisonne  tout,  s'acharne  'contre  une  action  si  lonabk*; 
il  s'indigne  des  secours  qu'on  accorde  à  l'infortune';  la  haine 
poursuit  jusqu^au-delà  des  mers  le  malheureux  qu'elle  n'a 
pu  frapper;  on  dirait  qu'elle  veut  le  punir  d'avoir  échappé 
^sès  coups.  La  faiblesse  se  joint  lila  cruauté;  en  cinaint  de 
$é  compromt^ttre  en  se  montratit  sensible. 

Jamais  cependanfPon  ne  prouva  à  l'autorité  il)[ieeohfitB<ïi( 


/' 
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plus  honorable,  qu*eh  ouvrant  sous  seiByeuttinelisle  publt- 
^[tre,  où  une  multitude  de  Français  se  sont  enorgueillis  d*in« 
acrire  leurs  noras;  c'était  prouvet  d'une  manière  solennelle 
qu'on  ne  confondait  pas  le  gouvernement  constitutionnel 
livec  ces  autorités  éphémères  qui ,  au  temps  011  elles  domi« 
naienl  sur  la  France,  en  faisaient  garder  les  frontières  par  la 
terreuc  et  par  la  mort.  Alors ,  disent  quelques  hommes,  au- 
rait-on permis  de  souscrire  publiquement  en  faveur  des  mal- 
heureux émigrés?  Non  sans  doute,  mais  nous  vivions  Aus 
le  gouvernement  révolutionnaire.  En  faisant  une  telle  ob- 
)eciion ,  ne  aentez-vous  pas  que  vous  outrages^  Fautorité 
par  Un  odieux  rapprochement  ?  On  a  fait  une  remarque  pé<« 
nible,  c'est  que  dans  fimnsenae  quantité  des  souscripteursi 
on  n'a  pas  vu  le  nom  d'un  fonctionnaire  public.  On  dirait 
4|ue  la  crainte  de  perdre  leur  place  les  a  empêchés  d'élre 
humains  5  d'autres  ont  cru  sans  doute  que  l'insensibilité 
était  un  moyen  d'avancement  ^  dans  quelques  départemens 
on  leur  a  joué  le  mauvais  tour  de  souscrire  et  de  payer 
pour  eux  ;  ils  s'en  sont  défendus  bien  plus  que  si  on  les  eût 
accusés  de  désobéissance  à  l'autorité  supérieure,  ou  de  con- 
nivence avec  l'étranger;  je  m'étonne  qu'ils  n'aient  pas 
yoi|rsuivi  en  calomnie  ceux  qui  ont  voulu  les  faire  passer 
pour  sensibles. 

Maintenant  c'est  une  autre  tactique  :  tous  les  jours  on 
répand  le  bruit  que  le  Champ  d* Asile  est  dispersé ,  que  les 
souscriptions  sont  Fermées, /qu'on  rend  même  l'argent  à 
bureau  onv^t;  mais,  par  bonheur,  là  bienftisance  ne  se 
fatigue  pas  plus  que  la  calomnie^  les  àmels  généreuses  ont 
aussi  leur  o'bstination.  On  n'a  reçu  à  Paris  aucune  nouvelle 
positive  du  Texas  ;  en  supposant  même  que  hs  réfugiés 
français  aient  été  contraints  de  le  quitter,  serait-ce  une 
raison  d'être  tiioins  bienfaisant  parce  qu'ils  seraieut  plus 
malheureux?  Si  la  haine  les  poursuit  dans  tous  les  climats , 
rhumanité,  non: Inoins  active,  ira  les  y  chercher.  Peut- 
être,  d'aillenrs,  le  temps  n'est  pas  loin  oit  iljS  retrouveront 
les  douceurs  de  la  terre  natale ,  et  oii  lA  déserta  les  ren- 
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dront  à  la  patrie.  La  France  est  le  yéritable  Champ  d*Aâie 
de  tous  les  Français;  et  ne  seront-ils  pas  heureux,  an 
jour  de  leur  rentrée,  s'ils  trouvent,  dans  les  dons  de  Icnn 
concitoyens ,  l'oubli  de  tous  les  maux  passés  ?  Ouï ,  tous 
pouvez  le  dire  hautement ,  la  souscription  n'a  pas  cessé 
d'être  ouverte  ;  elle  l'a  été  au  profit  du  malheur,  et  sa  no- 
ble destination  sera  fidèlement  remplie  (i). 

li'a-t-on  pas  voulu  étouffer ,  dans  4e  jeunes  cœurs ,  cet 
haAreux  germe  de  sensibilité  qui  promet ,  pour  un  ig& 
plus  avancé,  le  développement  de  tontes  les .  vertus? 
L'argent  des  écoliers  n'est  pas  toujours  employé  si  bien, 
et  c'est  un  temps  heureux  que  celui  oh  ils  mettent  leun 
menus  plaisirs  en  bonnes  actions. 

Des  scènes  affligeantes  se  sont  passées  il  y  a  deux  jours  an 
Collège  Louis-le-Grand.  C'est  une  petite  révolte  d'écoliersqoi 
s'est,  on  le  pense  bien ,  terminée  par  l'arrestation  de  qod- 
ques  mutins.  On  ne  saurait  se  montrer  trop  sévère  contre  cet 
esprit  d'indiscipline^  mais  il  serait  désirable  quernniverûlé 
fût  chargée  elle-même  de  maintenir  l'ordre  dans  ses  étahfi»- 
seinens.  I^otre  système  d'instruction  publique  appelle  d'im- 
portantes améliorations  ;  son  organisation  définitive  est  dès 
long-temps  annoncée^  et,  ce  qu'il  y  a  de  pire  en  &ît 
d'instruction ,  c'est  le  provisoire.  Tout  doit  se  coordon- 
ner dans  un  bon  gouvernement;    rien   donc  ne  serait 

tL.m.  -       ~ ■ —  I-     -  

(i)M.  Ladvocaty  libraire  au  Palais -Royal,  ne  s'est  point  laine 
décourager  par  ces  bruits  malveillans  ;  il  n'ea  a  pas  moins  persisté  à 
publier  l'ouvrage  que  nous  avons  annoncé,  et  qui  a  pour  titre  le 
Champ  dPjtsile ,  Tableau  topographique  et  historique  du  Texas,  etc.  ; 
quel  que  soit  en  ce  moment  le  sort  des  réfugiés ,  cet  ouvrage ,  qui 
vient  d'être  mis  en  vente,  se  fera  lire  avec  un  vif  intérêt»  paEce 
qu'il  renferme  des  notions  curieuses  sur  la  contrée  du  Texas ,  et 
une  peinture  animée  des  tentatives  que  nos  malheureux  <x>mpa- 
triotes  ont  faites  pour  trouver  un  refuge.  —  L'intention  de  M.  Lad- 
vocat  est  de  consacrer  à  leur  profit  le  produit  des  5oo  premiers 
exemplaires  de  son  livre  ,  dont  le  prix  est  de  4  ^r»  >  et  5  fir.  par  la 
poste.  # 
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phis  absurde  aujourd'hui  qu*une  instruction  monacale  : 
les  enfans  du  diit-neuviëine  siècle  ne  sont  pas  destinés  à 
vivre  dans  le  seizième.  Il  ne  doit  exister ,  et  sans  doute  il 
n'existe,  dans  les  classes  ,  d'autre  rivalité  que  celle  du  tra- 
vail. L'esprit  de  parti ,  et  toutes  les  passions  haineuses  da 
monde ,  ne  doivent  point  pénétrer  dans  les  paisibles 
retraites  de  l'étude^  mais,  si  elles  occupaient  la  chaire  da 
professeur ,  elles  seraient  bientôt  ay  banc  des  élèves.  Le  bon 
maître  ne  s'inquiète  pas  de  l'opinion  des  parens  ;  tous  ses 
disciples  ont  droit  aux  mêmessoins;  il  ne  distingue  que  le 
talent  ;  il  ne  punit  que  la  paresise. 

Le  coIIég^  de  Louis-le-Grand  a  ëlé  fermé  par  ordre  supé- 
rieur ,  mais  il  est  déjà  rouvert,  et  les  cours  ont  recom- 
mencé. Ces  petites  insurrections  d'écoliers  n'étaient  pas 
Tares  dans  l'ancien  régime^  de  nos  jours  elles  le  sont  beau- 
coup plus; -ce  qui  n'empêchera  probablement  pas  les  hom- 
mes monarchiques  d'attribuer  à  l'esprit  du  siècle  celle 
qui  vient  d'avoir  lieu  ;  ce  sera  pour  eux  un  texte  iné- 
puisable de  déclamations;  et  vous  pouvez  être  assuréqu'ils 
ne  manqueront  pas  une  occupation  si  belle  de  récflhiffer 
tous  les  lieux  communs  dont  ils  sont  si  prodigues  dans 
leurs  écrits.  J'emploie  cette  expression  d'hommes  monar^ 
chùfues  ,  sans  craindre  les  censurés  d'un  journal  qui  écrit 
parfois  comme  si  l'ancien  ministère  existfit  encore.  On  ne 
doit  pas  ,  dit-il  ,  prendre  en  mauvaise  part  une  aussi 
excellente  qualification;  mais  à  coup  sûr  ce  n'est  pas  of- 
fenser les  hommes  que  de  les  désigner  sous  un  nom  qu'ils 
se  sont  eux-mêmes  donné.  Ces  mots  d'hommes  monarch^ 
ques  me  semblent  d'ailleurs  un  peu  vagues  ;  ils  s'applique- 
raient tant  aussi-bien  aux  Turcs  et  aux  Espagnols  qu'aux 
Français ,  et  peuvent  désigner  les  partisans  de  la  royauté 
absolue  mieux  encore  que  ceux  de  la  monarchie  représen- 
tative. Qui  dit  hommes  constitutionnels  dit  hommes  monar-^^ 
chiques  ,  puisque  la  monarchie  est  dans  la  diarte;  mais 
qui  dit  hommes  monarchiques  ne  dit  pas  hommes  constitu* 
tionnels  >  car  il  y  a  plus  d'une  espèce  de    monarchie 
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où  Von  sfc  passe  cle  charte  ,  et  nos  hommes  monardii* 
ques  le  savent  fort  bîen.  L'article  en  question  n'a  donc  pu 
être  tiré  que  des  cartons  du  dernier  ministère  ,  et  sans  doute 
il  eti  a  été  extrait  par  des  employés  qui  ne  veulent  rien 
perdre. 

Depuis  quelques  jours  il  pleut  des  pamj^kts  soi-di- 
sant  monarchiques  ;  on  en  cite  au  moins  sii ,  '  c'e^t  une 
levée  en  masse  du  ptrti.  Tous  déclament  contre  l'es- 
prit révolutionnaire  dans  un  style  très-rëvolotiotmaire  ; 
Carra  n'était  pas  plus  énergique  ,  Hébert  n'était  pas  plus 
vigoureux.  C'est  tout  le  néologisme  de  98  appliqué  aot 
beautés  du  despotisme  et  aux  charmes  de  l'arbitraire.  Il 
est  assez  remarquable  que  ceux  qui  crient  le  plus  contre 
les  anciens  jacobins  soient  cenx  qui  les  imitent  davanta^. 
Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  les  4iaï$8ent  tres-jîftcërement, 
mais  je  suis  tenté  de  croire  qu'en  secret  ils  les  admirent 
Peut-être  a-t-on  cm  effrayer  les  amis  de  ia  liberté  de  la 
presse  par  ce  hourd  de  pamphlets;  on  se  serait  étrange* 
nienttrompé.  Rien  ne  sert  mieux  à  dévoiler  un  parti  anti- 
«latiSil  que  les  écrits  qu'il  publie.  li  y  trahit  toujours 
involontairement  le  secret  de  ses  espérances ,  etios  lecteurt 
ont  maintenant  chez  nous  une  sagacité  merv^illeose.  Lt 
Conservateur  a  rendu  par  exemple  le  plus  grand  service 
aux  amis  de  la  Hberté.  Le  parti  qu'il  représente  avait  para 
revenir  si  franchement  aux  doctrines  constitutionnelles) 
il  avait  quelquefois  repoussé  l'arbitraire  avec  un  telle  éner'» 
.  gie  y  qu'à  la  longue  le  vulgaire  aurait  pu  croire  à  sa  bonne 
T<yi.  A  l'époque  récente  oii  il  essaya  d'arriver  au  ministère, 
iieAt  peat-étre  inspiré  moins  de  terreur  s'il  ne  se  fàt  pas 
^arté  de  la  marche  habile  qu'il  avait  suivie  depail  i'ôr« 
donoance  du  5  septembre;  mais  ,  par  malheur  pour  lui,  il 
a^est  avisé  d'écrire  ;  ses  passions ,  moins  comprimées ^ans 
Jùk  pamphlet  que  dans  une  tribnne ,  ont  éclaté  dans  toute 
lenr  violeifce  ;  le  masque  constitutionnel  est  tombé ^  ^t 
l'ancien  régime  a  reparn.  Nous  sonunes  en  grande  partie 
redevables  au  Conservaêeur  de  n'avoir  pas  en  le  ministëre 


Aàfkl  nt)ti8  avonil  un  instant  été  tn^nacrf^  j  qu'en  vienne 
îKtfe  encore  qiife  h  libek-të  de  la  presse  n'est  pas  un  bien- 
fart!     ^ 

C^t  pfeul-étrc  ici  qnê  j*J  cibis  répondre  h  une  singulière 
ôb]>clion  d^s  hommes  ràofik&ekt'ques.  Quand  on  a  dit  que 
ndëe  seule  de  leur  entrée  dàms  l'administration  atait  pro- 
duit la  stupeur,  on  a  dû  s'attendit  qu'ils  nieiisiieiit  forte- 
ment cette  assertion.  H  n*est  gpÈiëre  Dlalteur,  en  effet ,  pour 
*?s  k&hrtiieb  gens  y  dte  n*iii5pirèr  à  leurs  concitoyens  d'au- 
tres s^ntimens  c(t^  reffroi.  Maiïj  foin  de  s'eti  défendre,  ili 
%h  Iriotiopbent  pour  innsi  ^ire ,  et  ils  ne  voient ,  danis  la 
tfraittte  qu'ils  ont  èkcitëe  ,  qufe  la  pféttv**  d\è  îeuï  forCe.  «  Si 
hôs  adversaires  sbbt  afussî  hotnbréàx  qu'ils  Pwàuiiènt,  pour- 
quoi doncleûr  fiiisôfns-ùbtiii  un%  s!  i^aàdè  peur  ?,  ti6bï)que 
l'on  d*oit  si  faibles ,  i^d'àè  11%  h$  Redoutons  {ià^.  «» 

Nous  rcjfïbttdrofns  %  ces  wWisteut^  <|u'oto  est  tbnjours  jus- 
teniènl  t^rayé  du  trfbmpfae  teêmè  'éphént^iré  de  la  faiblesse, 
))iircè  qu'elle  ne  se  Soutient  qoe  par  îa  vîbîence  ;  un  seul 
Jour  de  èrùàuté  èl  de  terreuir  est  trbf  Ibngçèur  Ik  Frantje, 
On  frémit  à  Tidëe  setde  de  Toppi^essibn ,  pktcè  qu'elle  t&à^ 
^éfit  à  la  rësistàttcé.Qtiàhd,  huit  ifalàiè  api^  le  §  tbernttidor^ 
fè  Fràncefat  de  ntiuVcfèiiihénkd^ède  lâ^bhiinàtion  dés  tioTn* 
tees  ie  93 ,  la  stbpeiii*  fèt  linSveWeîte  ,  et  cependant  ii  ri'f 
fcVait  pHè  tin  htiârditsle  sdl-  mtlfe  l^afnçtfs^  thàis  biscbitimen- 
çâtt  à  ^oûtet*  \ék  éHuàèé^  au  'ré))bè  }  ^\\  ri  ^d%è  lo^s  bn  M 
bbhnaissait  le  pAk^  déitihikû  tiè  d'bit*^  pèrs  le  sentir  èû-^ 
îf^nt'd'huî  7  Lé  triomphé  de  la  feïWèsse,iè  le  "répète  ,  «l 
^tiu^ours  b  i^oétëf-  ;  bêldi  de  là  lKt*dè  é^  i%§§nkttit  nt<M« 
î^àr  fcs  irainctts,  car  il  fe^t  ite  Téiffe^eé  de  Ik  *Wt*  d'fetrê 
^hërébt;  c'Wt  î^r^sS&èfct  ^iftét  ^bfe  Vibdsfcvofw'iftÉfort 
itf*Ariës ,  qhte  Tés  liômtees  ihériHtvhi^è^  tdià  'fbVt  Irén- 
l^uilliés. 

Au  reste  ,  s'iK 'pàWtt  ïfeaWcÂtrp  d^Sdrîtk  s^  -  disant 
loyalistes,  diaf^éjciutèh  voit  felort  de  vraîttiient  coti* 
liCautibhnHi.  îë'^tH!  èè  ÏPaWs,  fcérr,  {tbhé  qutfqti*^  d*i- 
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partcmens,  les  exclusifs  écrivent  tout  ce  qu'ils  vevlent , 
et  les  amis  de  la  charte  ue  trouvent  pas  une  presse  pour 
publier  leurs  pensées.  A  Bordeaux  ,  outre  un  méchant 
journal  quotidien  ,  on  imprime  une  Ruche  d!  Aquitaine  y  oh. 
les  guêpes  de  181 5  bourdonnent  paisiblement  contre  la 
loi  des  élections  ; -aucun  antre  recueil  n'j  est  toléré:  et 
M.  Coudert  n'a  obtenu  qu'avec  peine  d'insérer  dans  sa 
feuille  d'affiches  la  partie  officielle  du  Moniteur  A  JNimes  i 
les  hommes  monarchiques  impriment,  un  petit  ConsersHb- 
teury  qu'ils  nomment  Provincial;  ce  titre  a  été  choisi  à 
dessein  ;  province  est  le  terme  monarchique  :  département 
est  le  mot  révolutionnaire.  C'est  ainsi  qu'à  Bordeaux  ils  ont 
mis  Y  Aquitaine  dans  le  titre  de  leur  pamphlet;  peut  -  être 
est-ce  par  modestie  plutôt  que  par  amour  pour  l'ancien  ré^ 
gime;  ne  pouvant  rappeler  la  Gironde.ps^r  les  talens ,  ils 
auront  craint  un  nom  qu'ils  se  trouveraient  hors  d'état  de 
supporter.  Toutes  les  voies  sont  aplanies  aux  écrivains  de 
ce  parti;  l'autorifé  locale  sëme  de  fleurs  la  route  qu'ils 
parcourent;  mais  si  l'on  écrit   en  ■  faveur  des    doctrines 

I 

nationales  et  constitutionnelles ,  il  faut  marcher  sur  les 
f  pines.  Par  exemple  y  un  citoyen  du  département  de  la  Sar- 
the  veut  faire  paraître  un  ouvrage  intitulé  F  Argus  de 
V Ouest;  il  s'adresse  aux  quatre  imprimeurs  de  la  ville  du 
Mans  :  tous  acceptent  d'abord  y  et  refusent  ensuite  ;  l'un 
travaille  pour  la  préfecture,  l'autre  pour  les  tribunaux , 
celui-ci  pour  la  mairie;  et  ^  s'ils  prêtent  à  la  liberté  des 
presses  dévouées  au  pouvoir,  ils  craignent  de  perdre  lear 
état.  L'écrivain  ne  se  rebute  pas;  il  envoie  son  manuscrit 
à  Alençon;  l'imprimeur  de  cette  ville  passe  pour  un  homme 
courageux,  et  en  effet  il  se  charge  de  l'impression.  Mais 
il  y  a  aussi  un  préfet  à  Alençon  ,  et  le  manuscrit  est  ren- 
voyé au  moment  ou  il  allait  être  mis  sous  presse.  Enfin ,  le 
premier  numéro  de  V Argus  de  F  Ouest  a  été  imprimé  à 
Ghâteauroux;  défenses  ont  été  faites  d'y  laisser  paraître  le 
second  ^  qui  sera  probablementpoblié  àHouen.  Le  troisième 
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le  sera  peut-être  à  Nanci  ;  bientôt  les  ëcrivains  constitu- 
tionnels des  départemens  seront  obligés  d'avoir. des  protêt 
voyageurs.  ' 

Tous  ces  abus  ée  pouvoir  accusent  la  législation  actuelle. 
La  liberté  de  la  presse  sera  illusoire,  tant  que  la  profession 
d'imprimer  ne  sera  pas  libre.  A  Paris ,  oii  la  liberté  a  tou^ 
jours  été  plus  grande ,  parce  que  l'autorilé  y  est  plus  par- 
tagée ,  on  imprime  à  chaque  instant  des  ouvrages  pleins  de 
force  et  de  raison  ,  qui  achèvent  de  faire  écrouler  les  der- 
nières ruines  de  la  féodalité  et  de  la  superstition.  Après 
les  Quatre  concordats ,  qui  ont  pdrté  un  coup  mortel  aux 
ultramontrains ,  M.  l'abbé  de  Pradt  a  publié  un  nouvel 
écrit  sur  les  résultais  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  ,  où  il 
fait  une  justice  éclatante  de  ces  Français  qui  s'ap- 
puient toujours  sur  l'étranger  ,  et  qui  en  appellent  à  ses 
conseils ,  quand  ils  ne  peiyreîit  plus  en  appeler  à  ses  armes. 
Cette  production  est  à  peine  mise  en  vente  que  l'auteur 
en  annopce^une  autre,  qui  a  pour  titre  :  V a-t'il une  dé^ 
mocraite  &%  France  ?  On  voit  que  M.  de  Pradt  est  doué 
d'une  prodigieuse  activité  d'esprit  ;  il  parait  cependant 
qu'il  veut  se  reposer  :  on  annonce  qu'il  aspire  au  fauteuil 
académique. 

Un  autre  écrit  que  je  vous  recommande  a  pour  titre  : 
Les  quatre  Ages  de  la  Garde  nationale.  L'auteur  ,  qui 
est  un  excellent  citoyen ,  nous  apprend  ce  qu'elle  fut ,  et 
nous  dit  ce  qu'elle  devrait  être.  On  réclame  depuis  long'«> 
temps  une  loi  qui  l'organise  ,  et  on  est  en  droit  de  la  ré- 
clamer. La  constitution  de  l'an  8  ,  qui  est  toujours  en  vi- 
gueur quand  il  s'agit  de  traduire  les  fonctionnaires  publics 
devant  les  tribunaux,  ne  sera  pas  méconnue  par  ceux-là 
même  qui  l'invoquent  sans  cesse,  à  moins  qu'il  n'en  doive 
subsister  que  les  articles  qui  sont  favorables  au  pouvoir ,  et 
qu'il  ne  faille  tenir  pour  non  avenus  tous  ceux  qui  sont 
Êivorables  à  la  liberté.  L'article  48  9  qui  n'est  révoqué  ni 
par  la  charte ,  ni  par  aucune  loi  subséquente  ,  porte  :  »  La 
garde  nationale  en  activité  est  soumise  aux  règlemens  d'ad- 
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minûtratîoa  pobHqoe ,  h  gàtàe  nationale  asd^ntatre  B-est 
soamise  qu'à  la  k>i.  »  Or  il  est  bien  certain  que  U  garde 
nationale  actuelle  est  sédentaire.  Je  demande  oii  est  ia  loi 
qui  l'organise  :  ce  ne  sont  sans  doute  pas  les  sénatosKron- 
soltes  et  les  décrets  impériaux  ,  car  b  loi  ne  peut  se  faice 
que  par  le  concours  des  pouvoirs  qu'a  institués  la  diarte. 

La  poésie  ne  veut  pas  céder  à  la  prose  le  droit  d'atta* 
qner  les  ténébreuses  doctrines  ;  les  traits  de  h  satire  les  at^ 
teignent  en  même  temps  qu'elles  sont  frappées  des  armes 
de  la  dialectique  ;  je  vous  recommande  une  é|^tre  fort  pir 
qnante  de  Henri  iv  ciux  habiïans  de  FribcÊo:^  »  confira  kf 
jésuites.  Vous  savez  qu'ils  ont  été  rappelés  dans  les  cantons 
helvétiques  ;  c'est  peut-être  pour  cette  raison  que  certains 
Français  ont  tant  d'affection  pour  les  Suisses.  Tandis  que 
je  suis  dans  les  montagnes  de  FHelvétie ,  je  vous  appren<^ 
drai ,  si  déjà  vous  n'en  avez  ét|  iuforoié  par  les  feuilles 
publiques ,  que  la  Gazdite  de  Lausanne  avait  attribué  à 
l'bospodar  fugitif  de  la  Valachie  un  éloge  excessif  de  Ai 
Minerve;  la  chose  a  pam  assez  importante  à' son ezcel» 
lence  pour  qu'elle  en  flt  publier  un  désaveu  ,  et  les  joar« 
Baux  français  l'ont  jugé  d'un  si  haut  intérêt,  qu'ils  ont 
cru  devoir  annoncer  à  l'Europe  qu'un  hospodar  n'avait  pas 
loué  la  Minerve,  On  nous  apprendra  peot*élre  bientôt  que 
BOUS  n'avons  pas  le  bonheur  de  plaire  au  grand  turc.  Nous 
écrivons  dans  les  intérêts  de  la  véritable  liberté;  c'est  assez 
dire  que  noas  renonçons  à  charmer  les  hospodars  ,  les  pa* 
chas  et  autres  fonctionnaires  publics  de  la  mime  natait. 

Je  suis  y  etc.  E. 

llHASSAaE  DB  BfeDffOlE. 

J'ai  vu  les  derniers  jours  de  la  gloire  française  aux  Indef 
Orîenuies  ;  lorsque  } -y  arrivai  dans  jna  pins  tendre  feu- 
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nêsse  ,  le»  àeux  presqu'îles  retentisMÎent  des  noms  dés. 
Suffreo ,  des  d'Ophlise  ,  des  Boissieux  ,  et  nos  drapeaux 
flottaient  encore  avec  orgueil  au  champ  de  Goudelour ,  où. 
s'immortalisa  le  régiment  d'Âustrasie.  Trente  ans  on  £iil^ 
disparaître  les  dernières  traces  de  notre  puissance  dans  cea 
belles  contrées  ,  où  les  Dupleix,  les  La  Bourdonnaie  et  hm 
Bussy  avaient  conquis  au  nom  français  une  éclatante  re- 
nommée. 

Telle  est  aujourd'hui  notre  ignorance  des  affaires  de  ce 
pays  y  que  ye  ne  séraia  pas  éloigné  de  croire  que  le  mi*- 
nistëre  ne  sût  quel  est  le  but  et  le  motif  de  l'ambassade 
indienne ,  dont  le  chef  a  passé  dernièrement  h  Paris  ,  en  se 
rendant  à  Londres.  Les  Anglais ,  qui  le  savent  fort  bien  ,  en 
parleront  beaucoup  dans  leurs  journaux;  c'est  pcflir  mettre 
à  la  portée  des  lecteurs  français  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir à  ce  sujet  dans  les  cl^jambres  du  parlement  d'Angle-  . 
terre  ,  que  j'ai  cru  devoir  publier,  la  notice  suivante. 

L'Alexandre  indien  ,  Hyder-Aly-Kan  ,  avait  distingué 
parmi  ses  généraux  le  brave  Hctyd  Saéb,  Pour  le  récom- 
penser des  services  signalés  qu'il  lui  avait  rendus,  il  l'adopta 
pour  fils ,  et  lui  donna  en  apanage  la  principautK  de  Bed* 
nore  conquise  par  ses  armes. 

Immédiatement  après  la  mort  d'Hyder,  la  place  de  Bed- 
nore  qn'Hayd-Saëb  commandait  en  personne ,  fut  attaquée 
par  toutes  les  forces  anglaises ,  sous  le  commandement  du 
général  Mathewf.        • 

Tippoo-Saëb ,  fils  d'Hyder-Aly-Kan  ,  et  héritier  du  tr&ne 
de  Myzore  ,  avait  exigé  qu'Hayd-Saëb  ,  son  allié  et  son 
frère  par  adoption  ,  lui  envoyât  la  meilleure  partie  de  ses 
troupes ,  pour  hâter  la  reddition  de  Mangalore  dont  il  fai* 
sait  le  siège. 

Hayd-Saëb,  après  une  vigoureuse  défense ,  fut  forcé ,  yeri 
la  fin  de  i^83,  de  capituler  avec  Matbews  ,  et  de  rendre 
aux  Anglais  la  place  de  Beduore  ,  sous  la  condition  spéciale 
d'y  être  réintégré  à  la  paix.  • 

En  1784  y  l'armée  de  Mathews  fut  détruiU  par  TîppQ^, 
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et  le  général  ^anglais  Kii-même  tomba  ans  maios  de  î^ineiô- 
rable  sultan  ,  qui  le  fit  pcrir  dans  les  pins  affreux  supplices. 
Ha  jd-Saëb ,  à  qui  Tippoo  n*avait  point  pardonné  la  capi- 
tulation de  Bednore  ,  se  retira  à  Bombay,  oii  les  Anglais, 
maîtres  de  son  pays,  s'engagèrent  par  un  nouveau  traité  k 
^ui  payer' cent  raille  pagodes  (neuf  cent  mille  francs  )  par 
an  ,  jusqu'à  sa  restauration  à  la  paix  définitive  (i). 

Cette  paix  ne  se  fit  qu'en  1798,  à  la  mort  de*Tip* 
poo.  Aux  termes  de  la  capitulation  de  IQednore,  Hayd-Saëb 
se  préparait  h  rentrer  dans  ses  états  ;  la  surifeiîle  de  son 

départ  de  Bombay,  il  mourut mille  bruits  en  cou- 

rurent 

Le  nab .%  de  Bednore  la  ssait  deux  fils ,  une  fille  et  quatre 
veuves.  Sous  prétexte  de  la  jeunesse  de  Fyaz-Aly-Kan-Ba- 
lander ,  héritier  légitime  du  trône  de  Bednore ,  les  Anglais, 
suivant  leur  usage,  le  retinrent* à  Bombay,  et  s'emparèrent 
de  ses  états. 

Parvenu  à  l'âge  de  vingt-huit  ans  sans  avoir  pu  obtenir 
qu'on  lui  restituât  la  couronne  et  l'héritage  paternels, 
Fyaz-Alyga  cru  devoir  accréditer  un  wakil  (ambassadeur) 
auprès  du  gouvernement  anglais ,  pour  réclamer  l'exécu- 
tion d'un  traité  fait  avec  son  père,  et  si  indignement  mé- 
connu. Jamais  ambassade  n'eut  un  motif  plus  juste  :  s  eton- 
nera-t-on  cependant  que  le  nabab  de  Bednore  n'ait  pu 
trouver  cent  mille  francs  à  emprunter  pour  en  ûâre  les 
frais  ! 

J'ai  reconnu  au  foyer  de  l'Opéra  le  walkil  mogol, 
Goulcon  Mohedîne  ,  avec  lequel  j'ai  demeuré  plusieurs 
mois  a  Mahé;  c'est  un  homme  distingué  par  sa  politesse 
persane,  l'urbanité  de  ses  mœurs,  et  surtout  par  sa  dis- 
crétion diplomatique..  Tout  ce  que  j'ai  su  de  lui ,  c'est  qu'il 
était  venu  par  l'Egypte ,  qu'il  se  rendait  en  Angleterre  ,  çt 


(i)  Ce  traitement  fut  réduit  à  quatre  mille  roupies  {  douze  mille 
francs  )  par  mois. 
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qtt*nii  yiénx  général  {raiicaî&  lai  prait  prêté  gtiel^nes  louii 
pour  achever  son  voyage. 

Goulam  Mohedîne  est  accompagné  pr  le  docteur  ftai&« 
sej,  aevea  d'un  ancien  gouverneur  de  Bombay.  Ce  jeune 
homme ,  né  à  Surate  y  parie  avec  la  oïéme  facilité  presque 
toutes  les  langues  de  l'Europe  et  de  l'Asie.  Depuis  la  mort 
de  sir  Willians  Jôhnes  j  il  ne  peut  être  comparé  à  personne 
pQur  rétendue ,  la  plrofondeur  et  la  variété  de  ses  connais''- 
sances  dans  tout  ce  qui  a  rapport  ^  Thistoire ,  aux  mœurs 
9t  aux  intérêts  politiques  des  peuples  de  rindoustan.    , 

E.  J. 
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^il  est  vra?  dii*i1  soit  toujours  agréable  pour  diie  nàtîôA 
3e  penser  qù^élie' à  dès  répréséntaiis  qai  étit  mission  d'ei^ 
primer  ses  vcèu'x  et  d'aOCuèilirr ses  plaintes,  nous avôtis  une 
g^hde  obligafion  à  M.  Dùifieylet,  député  de  f£urê^  SàxA 
lifi  nous  étions  menacée  dWblier  qu'il  existe  en  France 
une  chambre  die  '^députés.  Depuis  sft  semaines  qu'elle  e^ 
assemblée,  at^cufïe  question  d'un  intérêt  pressant  où  gé^ne* 
rai  ne  lui  a  été  spumise;  aucune  discussion  importante  n'a 
eu  lieu  dans  son  seiii.  Enfin,  k  la  séance  du  19  jauvief, 
TSt.  Courvoisier  a  fait  un  rapport  stir  la  proposition  ié 
M.  Dùmeyiet,  relativement  aux  pétitions*  AvaiiC  4*en 
rendre  compte ,  je  dirai  que  deux  pétitions  ont  été  hono^ 
rée$  par  l'aséemblée  d^une  attentiop  plus  qu'ordinaire;  c'est 
peut-être  u^  effet  de  la  proposition  qu'on  allait  examînci^. 
L'une  de  ces.pétitions  était  celle  d*nn  militaire  en  retriiite, 
dotit  on  à  vu  avec  plaisir  les  réclamations  ippuyées  par  uà 
membre  du  c6lé  droife^,  Ôj[.  dé'MâirceHtts,  ei|Mir  u»niéak'- 

T  IV.  39* 
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bre  du  côte  gauche ,  M.  Bigaon,  contre  M.  Pasquîer^  organe 
du  centre.  L'autre  était  celle  d'un  inspecteur  des  cphtriba« 
tions  indirectes,  dont  M.  de  Villëlè  a  émT)ras^é  îa  cause, 
qu'il. a  défendue  avec  force,  logique  et  clarté.' 

M.  Gourvoisier,  dans  son  rapport,  a  reproduit  plusieurs 
des  raisonnemens  déjà  dirigés  contre'cétteproposifiph.  U  a 
défendu  le  mode  actuel  d'accueSlir  les  pétitions ,  sbit  en 
passant  à  l'ordre  du  .  jout*  c[dand  l'objet  dont  le  pétition- 
naire entretient  la  chambre  n'est  pas  de  sa  compétejace,  "s<$it 
en  renvoyant  lapétitioadans  le  bureau  des  renseignemens, 
d'oii  elle  ne  sort  plus,  soit' en  l'adressant  aux  ministres 
qui  n'y' répondent  pas.  «  La  grande  utilité  des  pétitions,  a- 
»  t-il  dit,  c'est  leur  publicité  :  elles  retentissent  du  haot 
4»  ie  la  tribune  dans  toute  la  France..  Les.  miaislres.  ;iopt 
»  naturellement  disposés  à  réparer  les  torts;  ils  n'ont  nul 
»  motif  da  protéger  le$  ragens  du  jK>UYoip./f  onire  dp  justes 
»  réclamations.  »  Mais  ce  ne  sont  pas  lés  pétitions  qui  sont 
lues  à  la  tribune  ;  c'est  un  rapport  qui,  au  lieu  de  Contenir 
les  griefs  ou  les  demandes  des  pétitionnaires,  exprime  seu- 


jnême  Jui  devenir  désaV.antageuse.  Quant  à  la  disposition 
naturelle  des  ministres  ji  i^parer  toutes  les  injustices^  je 
voudrais  bien  n'en  pas  douter.  Mais  il  y,a  ^46S  exemples  da 
contraire;  quelques  ministres  ont  protège  quelques  agens 
contre  quelques  plaintes  plus  ou  moins  fondées;  et  si,  en 
renvoyant  les  pétitions  aux  ministres,  la  chambre  cesse 
aussitôt  &  s'en  occuper,  quelque  excellens  que  soient  nçi 
minisires,  cet  inconvénient  pourra  quelquefois  se  retnd^- 
vêler. 

M  C'est  uniquement  dans  l'intérêt  général  j  a.  continué 
n  M.  Gourvoisier,  que  la  charte  a  permis  les  pétitions,, et 
M  que  la  chambre  les  accueille.  »  Je  me  ié&e.  depuis 
bien  loiig-tenips  de  ce  grand  mot,  F  intérêt  général ^  et 
l>ien  6i;ie  certamemeat  ce  ne  soit  point  ici  le  cas«  je  ne 
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8»g  quelle  habituile  contractée  durant  trente  ans  de  révo- 
lution fait  que,  lorsqu'on  invoque  CCt  intérSt  gênerai,  je 
si)U  toujours  pr4t  ^  parier  qu'oa  veut  froisser  qd^^lquè  in- 
térêt privé^-Le  (vincipe  de  M.  Couryoisier  me  semble  cà- 
tiërement  faux;  sans,doute  il  est  ,de  HiotérSt  §éne>al  que" 
les  intci:éts  privés  soient  à  l'f^ri  ,^s  ptt^intes'de  l'arbitràir^  ' 
et  de  .r^njusticei  M»i*  ce  i?;'est  pa»  ^ 8pl«neat,  parce  que  l'in-  '_ 
térét  général  est  ici  d^'acçord.a^e^,  1,'iit^terijt  priiiê,  c^stqoe 
chaque  îjidiyjdti'aMe.  df^'t  ^e.vc^irla  protège tiç a  ^ocîale  êii-." 
tonrejr,sqD  jntçrét  privé,  quand,  il  est-  lé^tîme.  !  j'mtérSt*^ 
général  nV.St  que  la  région.,  la  con.eàialipn  de. '(opà Jei ' 
iaté^ét^pri^  qui  e^lsùt^t  simulfaiiémept.  Sî'ï'intèrëtjgï-, 
néral  était  intre  chose  ,  ice  ssrail  wt^. abstraction  cnlodé- 
rique.  Ppui:  appliquer  celte  vérjlé  au  droit  ^e 'pétition,  !«. 
çliambre  ne  doit  point  esaïqin^  si  c'est  l'intérêt  général  oii 
l'intérêt  privé,  qui  ^éçla^^e.;..elIy„  doit  r^cbercber  si.tà  ré- ! 
cjatnation  est  fondée.  Da^is  ce  caf  el!e  doit  y  faire  droit;  et 
^e  le  devrait,  quand  son  objeti  n'inlérejserait  étpç  pour- 
rait janjaii  intéresser  qu'un  seul  et  unique  indiviiilu.  Sans 
claute,  je  le.  répète,  ea  fàisapt  jnitice,  la  cliainbre  agira' 
conformément  î  l'intérêt  général';  piais  il  ne  faut  gias  âf-r 
fecler  tant  de  dédain  pourje't,  iptéjèts  privés  :  ce  sont  les 
sçuU  vérJliaJblfs ,  puisque  la  «ociété  n'est  que  l'agrégation 
des  iodiy.idQi  ^ v>*és  qui  en  .sont  membres. 

M.  Gourvoisier  a  repoussé  l'idée  d'attacher  aux  pétitions 
la  recommandation  des  députés.  Je  ne  vois  pas  le  motif  de 
cette  répug^anjce.  Le  devoir  d'un  député  eit  de  j^rend^e  en. . 
ntain  la  c^use  des  pétitions  rais^oi^p^les,  et  de  »e  refuser  k 
appuyer  les  pétitions  ridicules.  Nosdépute'scraiiidraient-ils, 
en  remplissant  ce  devoir  avec  courage,  de  déplaire  $ott- 
aux  auteurs  des  pétitions ,  soit  &  çeqs  que  ces  pétitions  in- 
culpent ?  -Voudraient-ils  traverser,  Içurs  cinq  années  sauf 
se  faire  dci  ennemis  7  Majs  ce  n'e^t  pas  pour  écWpper  à. 
toutes  les  haines  qu'on  est  le  qtand^taire  de  ses  commêt- 
tans.  Cette  disposition  isoffensive  peut  être  excelleijte  en. 
famille,  elle  oe  TAutrieadtintlei.fonctipQsfudliques;  et,  ' 
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quand  on  accepte  les  honnears  d'une  mission ,  il  &«t  eil 
savoir  supporter  les  chargea. 

L'invitation  que  M.  Dnnteyiet  avait  proposé  d'aJfesser 
aux  ministres  pobr  obtenir  d'eux  des'  ren&eigneniêns  sur 
les  pétitions  qui  lédr  auraient  ëté  renvoyées  ,   paratt  à 
M.  Gourvoisier  une  injonction   k  taquelfe  lés  mitiisires 
pourraient  se  refuser.  I!  nïe  semble  qu'ici  tontes  les  idées 
sont  confondues.  Le  but  d^une  pétition ,  en  redresseioent 
d'une  injustice»  est  i*eii  obtenir  la  réparation.  La- cham- 
bre ,  ayant  le  droit  d'accuser  les  ministres ,  pourrait  pnrtir 
d'une  pétition  qui  dévoilerait  quelque  acte  coupable ,  pour 
exercer  ce  droit.  Quand  elle  demande  aux  turnistre»  des 
explications ,  que  fait-elfe  f  elté  agit  avec  pnidetice  ;  afant 
d'accuser ,  elle    veut    savoir    si    PàccusatioU   dbit    avùîr 
lieu.  Mais  elle  n'agit  point  officieusement ,  et  comrne  vis- 
à-vis  d'une  autorité  supérieure  qu'elle  solFictte.  Elle*  agit 
officiellement ,  comme  un  juge  qui  interroge  ceux  qui 
peuvent  être  soumis  à  sa  jOridicCiôâ.  Le  ministre  interrogé 
peut  refuser  les  renseignemehs  qu'on  loi  demande  <^omme 
tout  homme  soupçonné  ^eut  refuser  de   véponrdre.  Btats 
alors  le  ministre  court  le^  risques  âéribn  fefu^iPoût  le'fti*' 
gef  impartialement ,  là  chambr'e  Voulait  renlendre.  Ce 
n'est  point  une  prétention  qtiî  dépasse  les  barties  de  sa 
compétence;  c'est  le  comtrt  en  cément  légaf  et  legHimc  de 
l'exercice  de  son  droit. 

Ce  principe  est  si  vrai,  que,  si  l'on  renverse  lia  proposi- 
tion ,  l'on  v%rra  que  tout  autre  système  cou Jtkit  k  l'absorde. 
Un  pétitionnaire  qui  se" dit  airr#lé  arbitraireinen't  par  Tor- 
dre d'un  ministre,  s'adresse' à  fa  chambre  des  députés.  Si 
là  chambré  ne  demandé  pds  dé  fehseîgnemens,  il  est  clair 
qu'elle  prononce  sans  connaissance  de  canse ,  s6it  qu'efle 
appuie  ou  qu'elle  rejette  Ta  pétition.  Car  elle  décide  ou 
côptire  lé  ministre  ou  contre  te  pétitionnaire;  et,  dans  les 
deux  cas  y  c'est  un  jugeaient  qu'elle  porte  sans  avoir  enten^ 
du  les  deux  parties. 

La  seule  disposition  que  la  conïmissiori  ;  rà  norh-  de  la* 
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qudie  {parlait  M.  Cooryokier,  étt  émprvuiiie  au  prbjot  4ie 
JÂ.  DumeyUt ,  c'est  riosertion  Je  l'objet  des  ']>ëUtioii#  dans 
Je  feoilletoa  de  Tordre  du  jour  x  c'est  qodque  diote.  Les 
jdtpulM  I  avertis  troia  jours  d'avance  ,  paurront  a&amiiu»* 
Jes  pétitiona  plus  aUentÎTeniesit  ;  et ,  s'ils  ne  le  font  paa , 
tla  seront  du  moins  [^tts  ÎBazcoaabies. 

Ia  diaoussion  s'ouvrira  le  it6*  Puissent  nos  reprësentans 
H  pénétrer  de  Timportànee  de  la  question  pour  noua  et 
pour  eux-ieiijâines  !  Puissent-ik  sentir  que,  puisqu'on  parie 
<de  t'inl^rét  gëaëral ,  l'ii^tipr^t  fiénéraX  c'est  celui  des  pëti«- 
tion noires  ,  qui  peuvent  être  au  nombre  de  vingt-cinq 
misions  ;  et  que  Tintërét  prt?^  ,  c'est  celui  des  députa 
qui  sont  ^eux  cent  cinquante  ,  ou  des  ministres  qui  sont 
eix! 

On  annonce  enfin  pour  le  a8  un  projet  de  loi  sur  la  presse; 
on  le  dit  d'une  grande  libéralité. 

B.  C. 

ESSAIS  HISTORIQUES. 

^ 

CHAPITRE  XXIV. 
Lettres  sur  F  Allemagne, 

Franefert'y  le -8  Janvier  1819. 

Ijtï  brHÎt  répandu  depuis  quelques  jours  ep  Allemagne 
a  rendu  le  calme  et  l'espérance  à  tùus  lea  esprits.  La  corn* 
mission  spéciale ,  cibargée  parls^gouvernenient  pruaaien  df 
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•la  rédaction  â\iii  projet  âe  constitation  ,  a  enfin  terminé 
âon  travail ,  et  Ton  assure  qu'il  est  conçu  tout  entier  sur  le 
:plan  le  plus  libéral.  Liberté  entière  de  la  presse- ,  sauf  la 
responsabilité  des  écriyaifis  âpres  la  publication  ^  poMcité 
des  débats  judiciaires  ;  unité  ^e  représentation  naticmale  ; 
responsabilité  des  ministres  et'de  tous;les  ageos  du  pouvoir 
exécutif;  fixation  des  contributions  annuelles  par  la  cbam- 
ibre  des  représentans  ;  réduction  de  Tétat  militaire  ;  sup* 
pression  de  la  noblesse,  féodale  et  héréditaire;  érection  de 
titi;es  nationaux  et  personnels  :*  telles  sont  les  principales 
Jbases  qui  ont  ,  dit-on  y  été  a4optée$  à  l'unanimité  par  les 
membres  de  la  commission,  tes  hon^Vables  icitoyens  qiû 
Qjf^  si  courageusement  exprimé  le  vœu  de  l'opinion  gé- 
nérale ,  et  dont  il  faut  s'empresser  de  reconunander  les 
noois  à  l'admiration  de,tQU9  les  peuples  i  sont  le  cbanjcelier 
Beynn  ,  le  conseiller  Eicborn  ,  et  le'céièbre.  }uriscon9ulte 
Sayigny.  Leur  projet  a  été  renvoyé  au  conseil  d'état  pour  j 
subir  une  discussion  approfondie  ;  et ,  quel  que  soit  le  sort 
qu'il  éprouve  •  ils  auront  bien  mérité  de  la  Prusse  ,  à  laquelle 
ils  préparent  un  bienfait ,  et  des  autres  états  de  l'Allemagne 
auxquels  ils  présentent. à  la.fois  un  modèle  çt,  une  leçon. 
L'aristocratie  épouvantée  a  déjà  rehdu  aux  viies  généreuses 
de  ces  véritables  hommes  d'état  l'hommage  de  son  blâme 
erdeses  calomnieuses  insinuations.  De  toutes  parts;  et  là 
même  ou  la  patiencç  dçs  citoyens  laisse  à  ses  privilèges 
l'exercice  le  plus  calmé  et  Té  moins  limité  ,  elle  a  jeté  le 
cri  d'alarme  et  suscité  le^  déclamations  de  ses  écrivains 
contre  un  système  politique  dont  son  admirable  instinct 
lui  fait  pressentir  l'infaillible  et  rapide  contagion.  Car,  de^ 
puis  l'instructive  révolution  française  ,  l'aristocratie  inti& 
mement  con vaincue  de  toute  son  impopularité,  ne  se  laisse 
plus  éblouir  par  de  vaines  et  trompeuses  illusions  ;  si  elle 
n'est  guère  plus  éclairée^  elle  eat. certes  beaucoup  plus  ha- 
Infe:}  elle. ne  méprise  plAs-assiei  ses  adversaires^ourldédai- 
l^er  de  repousser  leiurs .  a^ttintcs^  ;  elle  sait  aujourd'hui 
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opposer  la  tactique  h  l'audace,  r&^>'^ss^  ^  '^  force',  le  stra* 
tagëme  au  nombre,  et  la  prudence  à  rimpétuositë.  A 
force  de  l'attaquer,  on  lui  a  apjprU  à  combattre;  elle  a 
comme  les  Romains  tire  avantage  de  se$  défaite&mêmés,  et 
ses  ennemis  ont  été  ses  instructeurs.  Vous  pensez  bien  que 
ks  qualifications  de  démagogue ,  de  révolutionnaire  et  de' 
jacobin,  n'ont  pas  été  épargnées  aux  auteurs  du  pk*ojet  dont 
il  s'agit.  Tous  les  fléaux  vont  fondre  sur  l'Allemagne,  parce 
que  la  presse  va  être  libre:  l'insurrection  renversera  bien*»' 
t6t  tous  les  trânes  parce  que  le  monarque  prussien  às«* 
seoira  son  autorité  sur  l'inébranlable  base  du  régime  cbn-r 
stitutionnel  ;  tout  sera  perdu  enfin ,  parce  que  les  privilé^' 
giés  seront  réduits  k  n'avoir  plus  que  des  droite  C'est  au' 
conseil  d'état,  comme  je  vous  l'ai  dit  tout  à,  l'heure  jqà'ît 
appartient  '  de  statuer  sur  le  mérite  des  propositions  pré* - 
sentées  bar  la  commission.  On  annonce  qu'il  se  réunira* 
dans  le  courant  de  ce  mois ,  et  que  cet  important  objet 
est  le  premier  sur  lequel  il  aura  à  délibérer.  Il  serait  plus 
facile  de  déterminer  d'avance  le  caractère  dès  débats  qoî' 
auront  lieu^  que  d'en  préjuger  la  durée  et  le  résultat.  Lk' 
composition  de  cette  assemblée  est  telle,  en  effet ,  qu^ellèt-. 
justifie  également  les  craintes  et  les  espérances  des  amis^  <de' 
la  liberté.  'Si  la  nation  reconnaît  parmi  ces  'dépositaircfs  de 
la  confiance  du  monarque  plusieurs  .généreux  défensèttffT 
de  ses  droits,  l'aristoci^àtie  peut  y  <iompter  aussi  plus  d'Uit' 
partisan  intéresa^é  àe  ses  privilèges  les.plus  accâblans;  Il  y 
va  de  tons  ses  itit^rét&  et  de  toute  son  existence  sodale, 
qu'une  boVistitutlon  dèi  la  nature  de  celle  dont  il  â'agit  soit 
re jetée  par  le  pi^mier  corps  de  l'éfat.  La  proposition  d'in- 
stituer une  noblesse  v*  n|ëre  eft  fovéur  dés  services  et  des 
talens  pérsonnelt  est  un  véritable  sacrilège  qu'on  doit  s'at* 
tendre  à  lui  voir  repousser  de  toutes  ses  forces  et  de  tous 
ses  moyens.  Cest  l'article  du  projet  qui  vraisenoMable-i 
ment  donnera  lien  aux  discussions  feaflus  aniniées;  car* 
les  hommes  tiennent  encore  pins  b  learstitreft  qa'&  fours' 
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prérogttiyes,  pautHêti'^  parce  que  eplle^^ci  sont  vae  co&« 
8f  quenc^  P^?^Ç[^  toujours  ipevitablç  dç  cejijiz-^à.  L^  baron 
^  S..^,.£sty  dit-on^  occupé  .ea  ce  momeoià  rédiger  un 
j^amghlet  qu'on  pourrait  dire  injurieux  pour  le  chef  de  son 
ai^que  maison,  dans  lequel  il  a  pour  obj^e^  d,e  démontrer 
^pgi/e  l'illustration  perspanelle  est  insu^Ssaqti^  pour  commaii' 
1^  ia  vénération  publique,  et  qne  la  npbleste  ne  peut  tb- 
ceyjQir  que  d'une  longue  succession  de  temps  S0ti  cafio- 
tè^e,.,a]uigaste  et  sacré.  Il  {ant. espérer  quey^psumi  ceux 
4|s^  pobles  qui  siègent  au  conseil  i^  il  |*en  trouTera  quel- 
ques^ups  qui,  jpéné^rés  de  plus  de  respect,  pour  la  me- 
nup^re  4^  leurs  ancêtres.,  s'a))stiendront  4''9Knpb>j|ir.CQiir 
tjR^^  le^  plébéif^^  d'aujo^r4'bui  un  «TgnoienJt  qui  serait 
If 'Mtire  de  to)is  ces  hoininfs  4oat  les  npms  brillent  à 
I|  ,^te  des  généalogies  les  plus  fastuepses,  çt  décorent 
Ifi  annales  de  )a  nation.  Au  surplus,  le  peuple  ferait 
i;y>l9^tiers  a  ses  adversaires  la  remise  Mç^t  article  qui  les 
cbegrine  tant^  pourvu  qu'on  lui  permit  -^'^ntrer  de  juite 
ef^  jquis^nce  des  autres  parties  de  la  x^onstitudon.  Qpel- 
qf^f  flatteuses  que  soient  les  proniesses  qui  k^i  sonf  prodi- 
gyiées  46puis.  ^^  ans,  il  serait  £aicile  4e  le^  Jui^escomi^r  a. 
CB  prix. 

,  Vjfk  article  sur  .lequel  on  ne  paryien4qû(  ps#  i/aîre  com- 
fpfiçx  l'opinion  ^pi4>iiqi»e|  est  celui  qui  cM^c^rpa  Tiiptité  de 
If  rctprçsentation.  Les  i^eilleurs^priu  sç^^  ^^u)S  lof^g- 
t)fn(ipsv.réttftissur  ce  point , Je  pourrais  4ir/B  *W,cf  dogi|n# 
fpodl^m^ntal*  3pit  raispn,  «oit  pr^j)Ugé,.hi^|H*éventiojil  ^  cfft, 
egiMrd  est g^P^r^Iç^  ,^«  l'il  'ff^  vrai  que  U»  Jqis  4'^a  peU** 
pl^  iCiyilîs^  ne  dpiv/ef  1 4tre  qq^J'ei^pr^sfiov  de,ses  moeurs , 
qhjçs^  fprçé  de  recoppaUne  iqper  Tiastitution  4e:49p^  cham- 
bme^  légi^atives  manquerait  parmi  pous  des^  conditions  esr 
8^^j^|ell^s  qui  çpnstituf;^^  la  légi^Uté.  Op:est  convaincu  fat 
AUMagp^e  q^e,  Te^rit^  arislp^ratiqp?  vve  fe.f^ndrf  jamais 
4ai^  reiprit  gé«éral4c  W  population ,  taut  que  l'^aristc^cca* 
t^punfteryei-a  d^s  fjrgain^s.^.dff  vqprépfiuMi^  spécialisa  ^, 


qM  lui  déférer  la'  qipîtié  4e  h  puiisa^ce  l^ûilativ«  ^a. 
échange  des  privilèges  qui  liii  sont  reliras ,  ic'est  lai  don- 
ner une  arnte  pour  les  ressaisir,  el  s'exposer  voloDiair9^. 
ment  aux  cJMinces  d'une  lutte  sans  relâche  et  sans  &q.  Je 
n'ai  pas  besoin  de  vous  citer  les  exemples  qu'on  bit  valopr 
à  l'appui  de  içftt^  doctrine;  ils  ne  sont  pas  tous  pris  en. 
Allemagne ,  mais  ils  nous  parai^ent  tous  également  conir 
cluans. 

Si  ces  bomnMi  qui  voudu^îent  tenir  les  penpies  dans  nn 
eÉchivage{>érpé|«iel,oqt«ii  k  s'aiHigar  d'un  pr^DJet  qui  lei^ 
menace  de  l'egaUli»  »  ils  ^tit  pu  trouver  m  'ujet  de  conso** 
latfcon  dans  lejp  n^mbveuaes  pétitioiif  adressées  au  gauveiw, 
nement  prussien  povr  solliciter  le  rétablissement  des  mat^ 
trises  et  des  corpe.raiionff.  Le#  attaques  dirigées  contre  la. 
liberté  iedustrielle  ont  d&  être  pour  e«x  une  |ort0  de  9w»* 
pensatibn  des  espémn^œn. permises  à  la  liberté  politique;  H\ 
sans  doute  ils  #e  flattent  de  so«ft^traire  :  ce  Cûble  débris  aà' 
naufrage  imminent:  des  antiques  iiistittttinns.  On  s'effi>riee 
de  donner  k.'ceft  :tYdismatiolil  indiVidnèlleil  l'apparettoe  du 
vmui  gén&al  ;  eèmme  si  les  vœux  d'un  peuple  pouYaieni; 
être  en  contradiction  avec  ses  intéfétt^  et  comme  si  !aat 
intérêts  ne  repoussaient  pas  tout  systkme  qudcdnqnt  dn- 
préférences  et  d'exception»!  H  est  pénible  de  penser  qiir 
l'abécé  de  l'économie  politique  ast  enoore  si  peu  compris'^ 
el  que  des  véritiéë  devenues  triviéleft  à  Parie  el  à  Londres'^ 
sent  si  étrangement  méconnues  par  quelques  boosmes  d^^* 
tat  de  Berlin.  Lés  écrivains  itbéranx  proclanalettt,  anrCifnt 
qn'it  est  eu  dm  t  -ces  vérités  éiéGhèntaires ^Haià  lés  défen^. 
seurs  d«  peuple  sont  toujours  sftspects  4  l'aatohrité^  t  <Mii 
aifioeà  Islxer  leurs  coilseils  de  malveillaiiee,  «t'eek  eii  plus 
cemmode ,  en  effet,  que  de  s'y  conlbrmeir.  N'en'  oondnona) 
pas  tott<efois  qu'il  mt  inutile  ^'avertir  leponyoîr  i  et  u'at*' 
ions  pas  croire  que  AOl  reptésenlations  toient  efue  puis«>? 
sauce,  parce *qu'«l)es  4e^t'sa»s!effisC  immédiat. 'La  taiaoà^ 
publique  a  {dut  A'àittiMfff  guTou  tiete  croît  àomhmmémievt' 
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sur  tenx  qu!  gôUTérneot  les  états  j  iTs  îni  obéissent  alors . 
iftémis  qu'ils  Ont  le^singniJer  amonr-pi^pre  d^  ne  paraître 
céder  qu'à  lèars'passions.  On  leur  dit,  pour  les  flatter,  qu'il» 
sont  despotes^  et  ils  le  croient,  parce  qu'ils  sont  dominés 
à' leur  insu.  Us  ressemblent  à  ces  enfans  qu'un  précepteur 
habile  dirige  à  son  gré  par  l'art  avec  lequel  il  sait  leur  faire 
prendre  le  change ,  en  leur  persuadant  que  tout  ce  qu'il 
veut ,  ce  sont  toujours  eux  qui  l'ont  youlu. 

PbsÂ'nne  i^'p6l*'tante  amélioration  a'  été  ainsi  ^obtenue 
daiisplus  d'un  état  de  l'Allemagne,'  et  cetrx  qui  en  font  à* 
leur  spontanéité  l'honneur  exdusif  seraient* bien  étonnés  si 
on  leur  découvrait  celui  qui,  par  une  chaîne  intermédiaire 
erin^perçùe,"  leur  a  communiqué  le  motayement  qu'ils  n'ont 
Ait  que  suivre  en  croyant  l'imprimer.  La  Hesse  électorale' 
^est  peut-être  le  seul  pays  oh  la  puissance  ait  constamment 
ttiomphé  des  effortâ  dé  l'opinion ,  et  c'est  un  genre  de  suc- 
cès qui  suppose  encore  quelque  talent  de  la  part  -  de  -ceux 
qui  font  obtenu.  H  n'était  pas  trës-facile,  en  e£Eet,  de 
réisusciter  fous  les  privilèges  féodaux  là  oh  le  paysan  était 
dtvénn  l'égal  de  ^on  sngneur,  et  de  proscrire  lâ  liberté  de 
pnlér  au  milieu  de  ce  déluge,  d'écrits  indépendans  qui' 
pnssent  toutes  les  -  frontières  de  l'électorat.  Il  faut  certes 
m- pas  être  médiocrement  habile  pour  lutter  avec  autant 
4^  succès  contré  les  intérêts  de  tout  un  peuple ,  au  milie|i 
40?totite5!les  Inmiëi^s  delà  civilisation.  Il  feut  être  doué 
iVh  courage  peu  commun  pour  décréter  que  l'instruction 
jtablîqueéstlepatnçioine  exclusif  de  la  noblesse^  et,  quand 
un  sembkUe  décret  a  été  rendu,  il  y  a  peut-être  de  l'hé* 
itMtemé  à  )e'ni»iiitetoir  età  en  poursuivre  l'exécution, 
i-  La  Hesie  n'est  pas  au  surplus  le  seul  état  de  rAHeosagne 
qnrdônne  lieû'i  dtsTéflexions  de  cette  nature.  On  voit  à 
Francfort)  comme  à'<!)ô«stantinople^  'une  partie  des  ha- 
bitirns  oppriAier  l'autre',  isous  le  prétexte  ^cré  de  la  reli- 
giett^;  lee-Ju'i&  Vappêttsut  lies  chrétiens |  et; les  chrétiens 
itjppellent  les  Tà»cs;  M;  Borne,  poblidfto^t  littér^itewr 


FRANÇAISE.  59t 

ëgalement  recommandable ,  s'est  vu  refuser,  en  sa  qua- 
lité de  Juif  ,  l'entrée  clu  cabinet  de  lecture  ,  par  une 
décision  authentique  et  prise,  à  runanimité.  M.  Burne  a 
été  le  premier  à  rire  de  cette  exclusion  à  laquelle  il  s'atten»* 
dait ,  mais  dont  il  était  biea  aise  de  faire  consigner  les  mo- 
tifs dans  un  acte  solennel  et  patent. 

L'ouverture  de  la  diète  devait  avoir  Heu  aujourd'liui 
méme^  mais  le  président,  M.  de  Bnol  Schaunstein  ,  n'est 
pas  encore  arrivé  :  et  il*  parait  que  les  séances  ne  seront  paf 
iTeprises  avant  huit  ou  dix  jours.  Le  public  assigne  d^vers^t 
causes  à  oe  retard  ;  quelques  personnes  prétendent  savo^ 
qu'on  avait  compté  sui^-un  dénoùment  tout-îi-fait  opposé  à 
celui  psgr  lequel  3'est  terminée  la  dernière  crise  ministér 
rielle  dcj  Paris;  que  dés  dispositions  analogues  k  ces  espé* 
rances  avaient  été  prises ,  et  que  le  discours  du  président 
ridigé  dans  cette  vue  était  en  rapport  avec  les  doctrines 
politiques  pour  tesqùelleé  On  ànpposait  que  le  gouvernement 
français  allait iiedéctarer.  Dans  cette  hypothèse^  l'événement 
ayant  dissipé  les  illusions  dont  on  s'était  flatté,  les  ministres 
attendraient  de  nouveaux  ordres  de  leurs  cours ,  et  cette  at- 
tente  retarderait  de  quelque  temps  l'ouverture  de  la  sessionV 
Je  n'adopte  poinjt  cette  rumeur^  je  la  regarde  au  contraire 
xonime  une  calomnie  qui  ne' mérite  même  pas  de  réfuta- 
tion, il  est  impossible  de  croire *à  une^  eombinaison  si  odieuiè 
tt'  si  insensée  tout  à  Isf  fois'^  la  'fôjrânté  dès  cabinets ,  la  libé« 
ralité  des  principes  proclapaés  à  Aix-la-Chapèllé^  et  l'inté- 
rêt même  des  gouvernemens  en  réppjassent  également  la 
supposition.  Les  hompaes  .que  la  conâance  des  souverains  a 
placés  à  la  tête  de  l'ad^ninistratipn  des  états  sont  trop  éclai* 
rés  poiir  .ignorer  que  ,  dans  la  disposition  actuelle  des  es- 
'pi^its,  une  résistance  générale  et  systématique  est  imprati*^ 
cable,  et  que  les  désordres  dé  la  licence  sètaiéntlë  résultat 
le  plus  infaillible  et  le  plus Jprocbain  d'iinê  cdttlition  contra 
la  liberté.  ,        •'        ,     ,*         y  ,     ,  p    *         * 

Je  suis,  etc.   -'y.ii.Ld  Coircspondantde  FrmfoFP 

\ 
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CHAPITRE  XXV. 
Querelles  Aéologiques. 

Le  vicaire  apostolique  ,  évéque  d'HalIie  ,  |i  suspenda  de 
tontes  fonctions  ecclésiastiques  les  prêtres  français  qui 
ibot  demeurés  en  Angleterre  «t  q«i  refusent  de  communi» 
<picr  avec  les  pasteurs  de  France.  lie  pape  a  aff prouva  it 
•conduite  de  §00  vicaup^,  et  confiriaé  la-sntpensmi  de  ceux 
quinze  signfroat  pas  ,  sans  restriction  ,  une déola ration  de 
teniiqEiens  contraires  aux  principes  qu'ils  ont  manifestés 
jusqu'à  ce  jour.  On  assure  que  ces  prêtres  acéjpihales  se  re- 
fusent à  rai^torité'dn  pape  ,  et  qu*iis  appellent  dé  toutes  ses 
décisions  à  nn-  futur  concile  cbeiîméi'iique.  Ces  divisions 
aeront^elles  suivies  d'an  schisme  }  Ix  sec^  4es  puristes  se 
t«nnira*t*elle  à  la  secte  éts  ilhanmêsPijefnnAme  de  œtix- 
ici  est  encore  plus  antipapiste  :  iisformenti^resque  le  ter- 
me moyen  entre  les  chambrâtes  et  madame  de  Krudner. 
Quel  dommage  que  cette  m^iudite  philosophie  ferme  la 
porte  à  ces  sublimes  querelles  !  Heureusement  la  mo- 
rale de  l'Évangile  triomphe  dé  ces  tristes  dispensions  que 
fon  commence  avec  la  plume,  ^e  l'on  finit  avete  le  poi*' 
tiard.  Dans  ce  siècle  ,  l'esprit  se  refuse  à  Ja  superstition  , 
la  cœur  au  fanàtisinet  le  temps /des  guerres  de  religion 
m%  passé ,  et  nous  ne  monterons  plus  au  ciel  sur  les  cadavres 
.de  nos  frères. 

On  dit  aussi  que  ,  dans  le  midi  de  la  France,  des  prêtres 
qui  croient  être  purs  parce  qu'ils  ne  sont  pas  puristes  , 
comblent  la  mesure  de  i  nUi;amoÀtani$me.  La  folte  est  dans 
les  extrêmes,  la  raison  dans  les  milienic.  Ceux-ci  ont  oublié 
le  «conseil  de  l'apôtre  :  Sojez  sages  avec  sobriété.  Us  insi- 
iiaent  que  la  meH^  de  ces  pastf^i's  ^i  promirent  d'être 
fidèles  à  la  nation .,  à  la  loi  et  au  roi,  n'est  bonne  que  les 
jours  de  dimanches  et  de  féte^  ,  .etque  les  sacremens  qu'ils 
administrent  n'opèrent  qu'in-extremis.  Je  ne  puis  ajouter 
foi  h  ces  rapports  :  les  bulles  et  les  brefs  de  la  cour  de  Ro- 
me sont  presans  k  m  mémoiva.  Comment /ri  ce  fiiit  était 
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vrki\  conam«nt  h»  peio» ,  i^vA  eihûMknt  le»  «ntreprîM$  déi^^ 
eeclési^stiqués  qui  me<:on naissent  sai  puissance ,  n'anfait-il 
pas  iredresfié  la  conduite  de  ceilx  qui  préteiideut  agir  en  sott* 
nom  pour  abuser  de  son  pouvoir? 

Cependant  la  paissante  de  la  cour  de  Rome  ,  si  facile  k- 
fixer  iorsqa'etke  aura  le  christianisrÉie  pour  ob}et  unique  ^ 
fiotte  encore  entre  des  limites  incertaines ,  parce  qu'elle  na^ 
peut  se  séparer  du  tenoporel.  Le  concordat  a?ec  la  Bavière 
eVt  terminé;  mais  ,  pour  le  mettre  k  exécution  ,  il  faudrait' 
donner  au  clergé  nue  dotation  de  quinee  millions  dé* 
fioHn^  On  votf  dé)ll  que  ee  i^eticordat  trourera  des  obstlt* 
c4e$  difficiles  à  surmonter.  D'ailleurs  •  ou  denftaude  que^ 
là  dotation  constaté' eA  immeubles,  et-  les  difficultés  aug* 
ifteutent.  Ë»t-ii  politique  dé  doter  le  clergé ,  et  surtout  de 
livrer  des  immeubles  à  un*  corps  qiii  ne  peut  mourir ,  qui 
ne  peut  jamais  vendre  ,  et  qui  peut  toujours  acheter?  Le 
m>nce  du  pape  e^f  iliifaftigable  dans  ses  demandes  ,  le  goti- 
vèi^Uement  daiM*  ses  refiis,  le  clergé;  dans  ses  défenses î 
le  peuple  dàiis  ses  objections?  QueVqtiês  fciurnéux  aniion«* 
cent  que  les  difficultés '8eft>iit  décidée^  dans  un  congrès 
ecclésiastique.  Je  ne  Murais  lé  penséi*;  il  i'acit  de  seypir  ri 
Vbti  doit  accordef 'sfu  dergé  utte  dotation  de  quinze  miU 
lions  de  Serins  r  ôf ^  si  la  question  est  sotJmîse  au  clergé, 
lùi^méme,  il  est  aisé  de  Voir  qu'elle  est. décidée  d'ayAnce. 
Oh  peut  s'épargner  lès  freis  du  congre». 
*^L*Autric!ie  résiste  ilvëepfus  d'aveùtége.  ^es  Idtigues  que- 
relles'avec  la  cour  de  Rome  lui  ont  "apprit  ^  séparer  le^' 
deux  glaives.  Toutes  les  prétentions  ultramontaines  vien- 
neat  se  briser  centre  une  vieille  exyéf îenoe^  Les  lenteur» 
de  la  cour  romaine  sont  d'un  faible  secours  auprès  du 
cabinet  de  Vienne,  qui  a  toujours  pris-le  temps  pour  auxi* 
liairc,  et  r{ui  lui  doit  plus  d^un  succès.  L'empereur  se  refuse 
h  toutes  les,  concessions  qu'on  ne  cesse  de,  solliciter.  On 
a^su^èquet^Vèl  àTloi^ttce  qu'if  doit  téi^hrnè^  si^  différenà^ 
aVec  le  pape.  x     v  •   '    ' 

Les  défenseurs  du  concordat  de  1817  semblaient  avdir 
renoncé  au  projet  d'envahir  les  libertés  de  l'église  g^Ili«^ 
cline;  Le  4>ruit  avait  oouru  ibémé  à  Rome  q^ie  l'ouvrage 
dé  Léon  x  et<de  Fran^s^  i*'.  ne  saurait  convenir  à'.ln' 
Oaiic'è  dii'dit-siféuvième  siècle.  Au  j on rd'hur  Ton  assure  qud^ 
qiie)f}ues  évéquel  fcAnçârir  oiit  ^suppli^  le  pKpe  de*poté||[è^  ' 
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]#  condorâat  contre,  les  attaque»  de  ïimpiéié.  Peat-étre 
pensent-ils  que  l'existence  de  la  religion  chrétienne  est 
i^tacbée  à  leur  grandeur  fu^ire ,  et  que  le  christianisme 
sera  raffermi  sur  ses  bases  éternelles,  s'ils  peuvent  obtenir, 
r^prection  des  évéchés  auxquels  ils  ont  été  promus. 

.  Les  jésuites  établis  dans  le  canton  de  Fribourg  dirigent 
des  missionnaires  sur  toutes  les  parties  de  la  Suisse.  Ils  sont 
diargésdu  recrutement  de  leur  société.  On  sait  que  ces  B.  P. 
ajoutent  aux  vœux  accoutumés  celui  d'obéis^n ce  passive 
au  pape*  C'est  donc  une  milice  qui  s'introduit  dans  l'état 
aotts  les  ordres  d'un  général  sinon  ennemi  ,d«i  moins  étrad* 
ger..  Il  y  a  mieux ,  elle  n'admet  que  }j^  volontaires  qui 
n'ont  ni  parens  ni  alliés  en  Suisse ,  elle  'u'enrole  que  àe$. 
lûliens ,  des  Espagnols  ,  des  Calabrais.  Fribourg  a  donc 
ouvert  ses  portes  à  une  armée  étranjgëre.  commandée «^p^r 
on  chef  étranger. 

.Lié  zëlé  qui  pousse  les  jésuite^  à  rjçpandre  les  mission- 
naires en  Suisse  ne  peut  être  égal^  -que,  par  cette  ardeur 
in&tiga])le  qui  les  répand  dans  les  villes  du  midi  ^  la 
France.  Mais  leur  éloquence  si  puissante  sur  les  conscien*- 
cpS'par£^ît  échouer  contre  la  bourse,  des.  auditeurs.  On  dit 
qn'àRiom  le  budjetdes  recettes  etî^épeVisesde.la  mission 
présente  un  déficit  de  quatre  miJilefrapicsL;  il  est  encore 

S  lus  considérable  à.Neyers;.et  l'on  lassuret  .qu'il  Valence 
es  voleurs  se  sont  introduits  chez  le  prêtre  chargé  ide  payer 
les  frais  d'un  calvaire ,  ,et  ont  enlevé  une  cassette  qui  con- 
tenait six  mille  fr^cs.  ■     à*   :..        J*"?.  P. 


.    '     tE  CHAMP  D'ASILE. 

■  • 

Onzième  étal  des  sommes  reçues  'à  Paris  pour  la  souscrip* 
lion  ouverte  au  profit  des  Français  ryugiés  au  Champ 
^n'AâiLE.      • 

.         •  •      '  '  '  .        " 

Messieurs  :  Rozé  ,  de  la  Nièvre ,  5  fr.  -*  Picot»  maire  de 

Pj^'egne-l'Évéque,  5o- —  J.  B» ,  nég.  à  Paris  ,  lo.  —  A.  D. 

p.  Y. ,  employé  .  milit.  ;  lo.  —  Mânjoty  ex- fourrier  des 

cbass.  à  chey.  de  l'ex-garde  ,  5.  —  Poyen  ,  ex  -  lancier 
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rouge ,  5.  — «  Chaillot ,  colonel  en  non  activité  ^  k  Auxerrci 
20.  -—  Gallot,  ofif.  démissionnaire ,  à  Lisieux  ,5.  —  Clostè 
jeune ,  de  Saint-ïulien-Ie-Saule ,  10.  \<--  Vissaguet ,  avoué'^ 
au  Puy  y  10.  -— >  Chaussande,  propr.  à  Groussy ,  10.  —Pelle- 
tier, i5.  —  Brianchon ,  5.  —  La  socielë  màçpoique  de  la 
Pariaite-Harmonie ,  do  Clermont-Ferrand  ,  200..  —  Au- 
guste Rolland  ,  de  Metz,  125.  *—  Vingt-quatre  bon$  Fi:an- 
çais  de  la  ville  du  Cateau  ,  célébrant  Tindépendance  na- 
tionale ,  182.  —A.  B.  ,  5.  —  C.  Perron ,  général  9  100.  — 
GûlI^ot  I  cafetier,  rue  Feydeau,  5.  —  Poirson  ,  avocat ,  a 
yesoul,  io.  —  B.  Coutanceaux ,  de  Bordeaux ,  20.  —  Pé- 
ricaud  ,  ex-employe  supérieur  des  tabacs,  5.  —  Leblanc, 
5o^ — Lagnier  cad(<pt-^  avocat  et  anc.  maître  de  forges  ,  5o* 

—  Cçrvct,  dpct.'eh  fiied. ,  io.  — •  B,....  ,  20.  —  Lehaidix^i 
S.fr.  80  ç.  -^  Cordé  ,  5  &.  80  c'  —  Gandon  de  Dpmagné  ^ 
3.  -:*-Haton,  chirurg.  3.—  Philippe  D***  ,  10.  — X&- 
mon  nier,,  ancien  notaire,  io«  — mviëre,  avoué,  à  La 
Flèche  ,  10.  — -Colom  ,  notaire  ,  à  Saint-Claude  ,  20.  — 
Paul  d^  H.omâgnac  et  son  gendre ,  de  Montauban- ,  i5.  "« 
Buat ,  coutelier ,  3.  —  Paris ,  liip.Qn9dier,  2.  —  L.  Lecomte« 
éx-off.  de  l'ex-troisième  chass. ,  5.  •—  De  Nancy  ,  25.  — FV 
Wanner,  io.  -^  t.i... ,  d'EIbeuf ,  5  fr.  20  c;  —  E.  L.  C.  J 
5.  —  Prévost ,  de-Laôn  V  10.  —  L.. Pascal ,"  de  Bordeaux  p 
10.  —  Darnal ,  père  ti^  fils  ,  jde  Lyon  ,  20.  — _  A.  Farge  ef 
G.  Rossary ,  de  Lyon ,  2P.  —Quelques  élèves  du  collège  d^B 
Bourbon  ,91.  —  ^upuis  ,*  sous-ofi*,  en  ret. ,  à  Tonneins , ,  10-! 

—  Plusieurs  habitahs  de  ïonneins^  lig.  — ^  Aug.  David  ,^ 
20.  —  E.  Mary  ,  20.  : — Lç. baron  Thierry,. ma rédhal  de 
camp,  3o,  —  Derivaux  ,'  colonel  en  deini-soldé ,  i5.  — 7* 
Poitevin  ,  négociant ,  ïLemont ,  16.  —'F.  F.  J.  ,  ex-gre- 
nadier de  Tex -garde ,  5  fr.  80  c.  —  Lès  élèves  de  la  pre» 
mière  et  de  la  deuxième  division  dii  collège  Louis-^le-Grand 
(  deuxième  versement  ) ,  65.—  L***,  exrlieût.  de  rex-kjènt 
huitième ,  10.  — Desfossçz,  ex-capit.'  aiT.prémieir  dé  cuirass.' 
20. —  Picry  ,  négociant,  à  Sàint-Gpbain',.'5.  —  Blanchard^ 
père  et  ses  deux  filles,  i5.  — '•  Bonnafbux^  capif.'en  ret.  , 
10.  —  Un  anonyme  de  Strasbourg,  12  fir.'So'c'  —  Mollàrï 
et  sa  femme  ,20.  —  G.... ,  commis-négpci^nt ,  5. — Ballot 
fils  ,  propriétaire  ,  à  Belesme  ,  25/— ^tJ.  Vibaille,  âgé  de 
douze  ans  ,  2.  -—  Badailh ,  off.  ret.»  k  Borde^qx  ,  i5.  — 
P.  C.  N.  Ristout  ,5,  —  Le  général  B. ,  4?  ^^."  io  c#  —  Ber- 
trand Geslin  fils ,  étud.  en  droit  |  d^  liantes ,  iq«  -—  Wir 
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liaille  l^aiiiét  »  et-sergent-major ,  ao.  —  GtiflTôtt  hhtet , 
tftffineurs  ,  Sd.  —  S....  G...  ^  to.  —  Brfri  ,  restaaratéur , 
taeSairtt-Anne  ,10.  —  Cesvel ,  docteoi*  médecin  ,  5.  — 
C***  ,  chrf  d'escadroto  en  activité ,  io.  —  Dùcou  a!nc  , 
brofSriétaire ^  ao.  — Juglard  ,  notaire  ,  à  Toaîon  ,  lor.  — 
Quelqiieiï  membres  da  Casino  d'Alkirch  ,  88.  —  Terrier , 
dodCeur  en  médecine ,  10  -^  l^oulam  ,  5  fr.  ^5.  —  Tborë  j 
ànc.  méâ.  des  arni.  5.  — C.  ,  prdpriëtaire  ,  à  Séarre  ,  ïo. 
-*— Garrigue-Roque  ,  anc.  nëg.  ,  de  Mohtairbaa  ,  10.  -* 
UdiL-neuf  élèves  ]>ensionnaTres  d'an  collège  royal  voisin  dii 
collège  Louis-Ie-Grand ,  9$.  —  Les  membres  du  salon  de  la 
Concordé,  â  la  Vaur  ,42-  —  Ybry ,  de  OLâteaudun»  io.  — 
Qttiifze  bons  Français  de  la  Petite  F'iile  ,  75.  —  Dornier 
fib'putné  y  ex-mairé  ,  too.  —  Urbain  Ghaitier^  docteur  en 
drôil  à  la  cour  d'Angers ,  20.  —  Simon  y.  et-off.  10.  -^  A. 
Kîjny,  5.  —  A.  Letebvre  ,  5.  —  R....  6...  (  Indre-et- 
liôire  }  ,  20.  —  Quelques  bàbj tans  de  Trpguier  ,  3o  f .  a5  c. 
—  Lenormand,  et-depûlé  ,  20.  — ^^Noirey  Tairlé  ,  20.  — 
***  et  sa  femme,  de  laMaftinique,  abonnés  à  la  ta  Minerve^ 
So,  _  MiTlet,  5.  — Tbôrel,  10. — Sbey,  fo. — Drtiyer, 
iô,  —  MM.  Passy  de  Gisôrs  ,  5ô.  —  Mofgie  l'atné,  Kbr. , 
iid;  -^  Daujan ,  ci-devafit  boulanger ,  5d.  —  j?.  Tbiroux  , 

irèhad. ,  sixième  bat. ,  troisième  ct>mp.  5.— <ïasar  Nartîn , 
e  ftouen  9  12.  '^—  Vivien  père  et  fiis,  IshApistes,  10.  — 
ïy****,  élève  externe  d'un  collège  royal ,  5. 

Quatre  anonymes ,  26  fr.  -*•  Écononhiie  de  plusieurs  en- 
fSins  ,8. 

'^jMasdàmes  :  L.  Baveux  1  femme  d'un  et-cbef  d'escad.  dé 
fa  vieille  garde,  lô  f.  <-^  Barbiei'^  réiitieré  ,  à  Charmes  , 
25.  ^—  Petite  société  de  dsfmes ,  rue  d'e  la  Michaudière ,  20. 
-^.'Aeux  dames  et  deux  demoiselles  dé  Strasbourg  ,100.  — 
1^....,,  de  la  Guadeloupe  ,  à  Bordeaux  ,  iS.  —  Jeanell  j  5. 
.-^  A,  II.  F.  ,  de  l'Aigle  ,  5.  —  Jacotit  y  5, 
'.  Mesdemoiselles  :  Eugénie  Rigand,  3o  fr.  — Praùz  Probst, 
^e  ïhann  yS,  —  Les  quatre  fîlles  de  M.  ]i6>rèl ,  sous-insp. 
^x  vevnes  ,  ep  non  activité  ,  lo, 

,/ .  .  Guingamp  (  Côtes-do^Nord  ) 

^  Itfés^ièux  :  Hellô ,  avocat ,  6  fr.  —  Pléssis  ,  cap.  ret.  6. 
-T-  iâôïil,  câp.  ret.  6.  —  Esprit  Dérien,  marchand,  6.  — ^ 
Gi^LecTedi,  id,6.  -*- Leroy,  greffier,  6. — Blanchard ,  nég. , 
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6. —.Dépasse ;  médecia,  lo.  —  Boivin^i^  commis-nég,  3. 
DelâmarCi  lemployë  des  impôts  indirects,  3. -— Gouery, 
avoué ,  6.  —  Lecicch,  id,  6.  —  Patru ,  iiég.  6.  —  Philippe , 
notaire,  lo.  —  Briseux,  6.  —  Lebouetté,  notaire,  o. -— 
Derieu,  marchand  de  draps,  lo.  —  Pivain,  greffier  dejus* 
tîce  de  paix  ,  5.  —  Potier,  ingénieur,  1 1  fr.  6o  c.  ^-  Bru- 
neau,  employé  dans  les  ponts  et  chaussées,  6.  —  Nedelec 
Duverge,  employé,  id.  3.  —  Drouet,  ofF.  ret.  5.  —  Le- 
noir,  commis-nég.  3.  —  \^n  anonyme ,  6* 

Mesdemoiselles  :  Charlotte  Le  Pi  vain,  6  fr.  — ;  M.-J.  Le 
Pivain ,  6. 

Mazamet  (Tarn  ). 

Messieurs  :  L.  Houles,  nég.  5  fr.  —  Guibbal  fils,  id.  5. 

—  Vidal  jeune  j /W,  lo.  —  Tournier  fils,  id,  5.  —  Noël, 
id,  5.  — •  Vidal  fils  aîné,  id.  5.  —  Landes  cadet,  id.  lo. 

—  Marc  Ëstiabaut,  id.  5.  —  J.  Gabibel,  id*  5.  —  Lou- 
bié ,  id.  3.  —  J.  M.  Sabatié ,  id.  5.  —  Guillon ,  id.  5.  — 
Grifoulet  fils,  id.  i  fr.  5o  c.  —  P.  Rives  jeune ,  id.  5.  — 
David  Olombel,  id.  5.  —  E.  Rives,  id  lo.  —  H.  A.  Ray- 
naud,  id.  5.  — G.  Vidal,  voyag.-nég.  5.  —  J.  Bonnafous, 
id»  3.  —  Polydore  Barbey,  commis-nég.  5.  —  J.  Vidal, 
id.  5.  —  J.  Bonnet  cadet,  id,  5.  —  Husson ,  id.  5.  —  Bou- 
dou  jeune,  id.  3.  —  Barihes  cadet,  directeur  cl* une  école 
élémentaire  d'enseignement  mutuel ,  5.  —  Fajon  fils,  dd 
Lodève,  10.  —  A.  Robert,  6.  —  Blayac  ,  ex-maréchal-des- 
logis  chef,  3.  —  J.  Ribes ,  ex-commiss.  de  police ,  3  f.  5o  c. 

—  B....t,  notaire,  5.  —  Sabatié  cadet,  ancien  sous-off.  i^ 

—  F.  Lafon ,  ex-sergent-major,  3.  - —  J.  J.,  5.  —  Th. 
Olombel ,  5.  —  Olombel  aîné,  limonadier,  3.  —  B.  Olom«- 
bel,  négociant,  i5.  — Deux  anonymes,  i5. 

Madame  veuve  Gabibel  aîné ,  3  fr. 

Cholet  (Maine-et-Loire). 

Par  vingt-six  Choletais  réunis  pour  célébrer  la  déli- 
vrance du  territoire  français,  au  nombre  desquels  se  trou^* 
vaient  MM.  Braud;  Gombault;  Démy;  Fa  vaut,  receveur  k 
cheval;  Gautier,  ancien  capitaine;  Laurent;  Lecellier; 
Loir-Mongazon  père  j  Meunier  jeune  ;  Meunier-Bonnamy  ^ 
Renou  ;  Rolland  ;  Rosey  çt  Pîron ,  206  fr.  26  c. 

Les  douze  autres  souscripteurs  ont  gardé  Tanonyme. 
T.  IV.  40 
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Limoge*  (  Haute- Yienne  ). 

Heicâetirs  :  Ricbemont ,  ei-sotis-préfet ,  25  fr.  —  Damai 

Cm  j  «Tecat  20.  —  Dumas  fils ,  chef  d'escadron  ret.  20. — 
omanet^  20.  —  V.  D  F. ,  lo.  —  F.  Poajai,nég.  3o.— 
Cbolus  ,  id.  10.  —  F.  Imbert ,  id.  5.  —  Bamy ,  pharm.  5. 
—  Demartial  aîné ,  nég.  i5.  —  Demarlial  fils  ,  off.  en  non 
^d.  5.  -r-  J.  Demartial  1  nég.  5.  —  Villetelle  ,  iVf.  3.  — 
«Hasard,  ex-médecin  ord.  des  arm.  10.  —  Clémeut  Ha- 
snre,  off.  ^de  la  lég.  d'honn.  10.  -^  C.d  ,  10.  —  De  K.  , 
-cap.  10.  —  J.  B.  D. ,  5.  —  Nicau  ,  propr.  25.  —  L.  G.  , 
10.  —  Thcvcnin  jeane  ,  nég.  10.  —  Nassans  ,  id.  10.  — 
-J.  Avanturier  ,  id.  5.  —  L***  ,  i5.  —  D.  C.  »  20.  —  Al- 
laand  frères  ,  fabric.  de  porcelaine  ,  5o.  — Doclonx  pëire , 
propr.  5.  —  M. ,  5.  —  P.  C. ,  5.  —  Larondie ,  5.  —  Blan- 
xhé  ,  ncg.  5.  —  Lavariniëre  ,  profe.s5.  de  piano  ,  5.  — r 
Gooly ,  3.  — •  ¥ournier ,  ex-rec^-veur  général ,  20.  -?—  Des- 
Tocbe  aine  9  ex-maire ,  5.  —  Rogerie  cadet ,  3.  —  Bronet , 
nég.  3.  —  Soulignac  jeune  ,  id.  10.  Cérès  ,  id.  10.  —^ 
Jjiporte  ,  idi  10.  —  Tassain  et  Cayren  ,  id.  10.  —  Péti- 
niaud  Dobos  ,  id.  6.  i—  Dumont ,  avocat ,  10.  —>  Malin* 
▼and,  5.  —  Boutineau  ,  3.  -—  J.  Pénicaud ,  3.  —  Desr^ 
chas  fils  aîné  ,  propr.  10.  — -  Mouret  aîné  ,  avoué  ,  S.  ^- 
PAUer,  5, —  ***,  5.  — Fray  Foumierfilsi  nég.  20.-— B*** 
.p.,  lO* 

Pont-à^Mousson  (MeuTlhe), 

Messieurs  :  Empereur ,  càpit.  en  demi  •  soldé  ,  20.  •— 
Loujot  ,  cap.  en  ret.  3.  —  Lejeune  ,  Sons-lîeut.  en  demi- 
solde  ,  2.  —  Vistoo  ,  cap.  en  demi-solde  ,  3.  —  André , 
lient,  à  la  lég.  de  la  Meorihé  ,  5.  —  Marmot ,  nég.  3.  — 
André  fils  ,  w/.  10.  — -  Lacretelle  ,  cap.  en  ret.  5.  — Jac- 
^inot,  ancien  notaire ,  25.  —  Petitdidier ,  nég.  5.  —  Du- 
ron fils,  5.  —Gérard  Âubert,  cap.  en  ret.  3.  — Lecamus, 
capit.  en  ret.  6.  —  Viard  fils  ,  5.  —  Viîliaumé ,  not.  3.  — 
Hartin,  arpentëur-géomëire  ,  3.  —  Lefebvre,  anc.  ofiF.  5. 
'—  Leclerc  ,  nég.  5.  —  Choné  ,  chef  d'escad.  en  ret.  5.  — 
{Ta  militaire  ,  20.  —  Moyé  ,  pharm.  3. 

Delix  anonymes  ,  5  fr. 

Trois  Dames  ^  25  fr. 

Ciamecjr  (  Nièvre  ): 
Messieurs  2  TenaHIe-Verîy  ,  électeur  ;  tènaitlè-tMIe  , 
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propr.  j  Tenaille  y  cip.  ret.  ;  Gillois  pêne ,  propr.  ;  Gflloig 
îàisyid.  y  Gibier  ,  notaire  ;  Kouard,  cultiv.  ;  Denohé,  propr.  ; 
Cbarle ,  médecin  ,  ex^maire  4  Cuny  ;  le  baron  de  Cetto  ; 
ef-off.  de  Tanc.  année  ,  pfF.  de  la  lég.-d'honn.  ;  D...x  pcre 
et  fils  y  propr.  à  Brèves;  Sarreste  ,  ex-maire  de  Coulanges- 
fiur- Yonne  ;  Robih-Lavifijne  ,  inilit.  ret,  ;  Simaotiet  ,  ex- 
mairé  de  Cousseaux  ;  Pierre  Marié  ,  propr.  ;  Mngnien  \ 
entrep.  de  flottage  ;  Gava rd-Beau pré  ,  propr.  ;  Bernard  , 
ïd,  ;  Jean  Noircau  ,  garde;  Léonard  Bossu  ,  id,  ;  Toussaint 
Massé  ,  membre  de  la  lég.-d'honn.  ;  Roty,  cultiva;  Bertliek 
lemot ,  percept.;  Lachevrie,  ex-maire  ,  électeur;  N.  Cam- 
busat,  garde  ;  Morillon ,  conseiller  municipal)  Bonhomme  , 
marchand  ;  Paul  Nugol ,  propr.  ;  Lechesne ,  marcchal-dcs* 
logis  de  gendarme.  ;  Barbier ,  propr.  ;  Bcrtellemot ,  doct. 
en  méd.  ,  pensionné  de  l'état;  Villiers ,  notaire  ;  Langlc- 
Yilleneuve ,  électeur  ;  Cottin  y  limonadier  ;  Ragon  ,  propr .4 
Becquard  ,  électeur  ;  Tapîn  ,  marchand  de  bois  ;  Rollin 
l'aîné  ,  marchand  de  bestiaux;  Boutron-Damazy  ,  propr:  ; 
Perrier-Vitry.fils ,  propr.  de  Corbigny  ;  Krnest  Bourbon  , 
élève  du  collège  de  Clamecy  ;  Joubert  ,  ancien  hussard  ; 
Bourbon-Gravièrre  ,  ordonnât,  de  Thospice  civil  ;  Lemattre, 
limonadier  ;  Lazarre  Siirugne  ,  entrepi*.  de  flottage  ;  C!i- 
gnet  ,  huissier  ;  Gibert\  propr.  ;  Mollot ,  direct,  de  la  post^ 
aux  lettres  ,  membre  de  la  lég.  d'honn.  ;  Gabuet  fils ,  niai*- 
chand  de  bois  ;  Gourré-Corvol  ,  propr.  ;  Ouvré  jeune  ,  au- 
bergiste; Baurenneau,  percepteur;  Thenric,  gardegénérai; 
Moret ,  marchand  ;  Brivot ,  banquier  ;  Decourt  .fils  ,  pro* 
priétaire  à  la  Guadeloupe. 

Mesdames  :  Delaure  9  Yâniabelle ,  Bertrand  ,  veuve  Gil« 
lois,  de  Cetto. 

Le  produit  de  cette  première  collecte  s*élève  à  la  «omme 
de  34^  fr.  10  c. 

Marie  (  Aisne  ). 

Messieurs  s  G.  Boutroy  ,  cultiv.  9  ex^maire  d*Outremen- 
court ,  5.  fr.  35c.  —  A.  Delval ,  cultiv.  5.  —  Delval  ,5.— 
Govin,  cultiv.  5.  —  Blin  de  Vartemont  ,  propr.  ^  5.  — 
Benj.  Meunier  ,  de  Dormicourt  ,  5.  — -  A.  Dibro tonne  , 
propr.  5.  •^—  J.  Meunier  ,  cultiv.  5. 

Jonchefj'-sur^Pele  (  Marne). 

Meaaiemi  :  liécrivâni  ,  «olam  ,  a5  Cr«  *—  Lécrivain 
jeune  |  d«rc  4e«9t«ire^  «o.  —  Malbandie  ,  cultiy.  aS.— > 
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Beaadier,  cultiv.  lo.  — Huart,  militaire  en  retraite,  25. 
—  Leroy,  employé  des  contributions  indirectes,  lo,  — 
Lefèvre  ,  maître  de  postes  ,  25.  —  L.... ,  off.  en  non  act.  5. 

Chapeautes  (Seine-et-OiseJ. 

Messieurs  :  G.  Rabier  përe,  cultiv.  20  fr.  —  L.  L.  Ra- 
bier,  capitaine,  légion  de  la  Haute-Vienne^  i5.  -»  F.  Ra- 
bier, cultivateur,  10.  —  Cb.  R.  Rabier,  i5.  —  V.  Rabier, 
de  Mérobert,  10.  —  L.  Delafoy,  10.  —  L.  Denizet  fils ,  5. 

—  Rabin  ,  négociant  à  Gorbeil ,  5.  —  Pâté ,  nég.  id.  5. 

Angers, 
Collecte  faite  dans  cette  ville,  4^9  ^^'  7^  <^* 

Évreux. 

Messieurs  :  Gauvenet  Dijon  ,  lieutenant  trésorier,  5  fr. 

—  Viret ,  capit.  de  grenad.  5.  —  Lecointe,  capitaine,  5: 

—  Morizet ,  id.  5.  —  Jouy,.  id»  5.  —  Desoye  ,  lient.  3.  — 
Guilbert,  sous-lieut.  2. 

£t  par  quatre  officiers  qui  désirent  rester  inconnus  ,12! 

Plusieurs  babitans  des  communes  de  Preuillj  et  Ysea- 
res,  département  d'Indre-et-Loire,  et'de  la  Roche-Posay, 
département  de  la  Vienne,  ont  souscrit  pour  la  somme  de 
120  fr. 

Total  des  sommes  reçues  jusqu'au  20  janvier  i8ig, 
60,268  fr.  5  c. 
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M.  J.-B.-A.  Sonlié,  rédacteur  du  Mémorial  Bordelais^ 
se  défend,  en  termes  atroces,  d'avoir  souscrit  pour  le 
€hamp  d'Asile.  Certes,  nous  n'eussions  pas  songé  à  M.  Soa- 
lié  à  propos  d'une  bonne  action ,  si  son  nom  n'eût  été  rap- 
pelé par  une  reconnaissance,  sur  la  poste,  de  la  somme  de 
cinq  francs,  accompagnée  d'une  lettre  d'envoi  signée 
J.'B.'A.  Soulié.  Ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  nous  Uire 
croire  qu'elle  venait  en  effet  de  cet  bomme  de  lettres ^ 
c'est  qu'elle  est  remplie  de  Cautes  d'orthographe. 

Les  auteurs  légalement  responsables  : 

£.  Aignan;  Benjamin  Constant;  Ëvariste 
'Dumoulin;  Etienne;  A.  Jay;  £.  Jout; 
Lacretëlle  aîné;  P.-F.  Tissot. 

IMPRIMERIE  DE  FAUT,  PLACE  DE  L'aDËaH,      ! 
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NOUVELLES  LITTÉRAIRES. 

Des  coups  itétat  dans  la  monarchie  consiiHiiîonnelU  ;  par 
M.  Aignan ,  de  racadémie  française  (i). 

Ce  n*cst  point  pour  faire  connattre  celte  brochure,  dont 
la  première  édition  a  été  enlevée  en  quelques  jours ,  que 
j'en  fais  dans  la  Minerve  une  rïièntion  tArdive  j  c'est  pour 
remercier  l'auteur  d'avoir  publié  dans  un  écrit  éminem- 
ment utile  des  vérités  d'une  haute  importance,  qu'il  a  su 
ttiettre  à  la  portée  de  tous  les  esprits,  sans  les  faire  descendre 
du  point  élevé  oii  elles  se  montrent. 

Depuis  quelque  temps  des  hommes  d'autrefois ,  désespé- 
rés de  ne  plus  ^tre  les  hommes  du  jour ,  s'occupaient  de 
chercher  un  remède  violent  k  leur  mal  incurable  ,  et 
croyaient  l'avoir  trouvé  sous  le  nom  de  coup  d'état  ;  ils  eh 
parlaient  beaucoup  :  on  ne  savait  pas  au  juste  ce  qu'ils 
voulaient  dire  ;  M.  Aignan  sVst  chargé  de  nous  l'appren- 
dre. Il  définit  le  coup  d*état  «  le  brisement  illégal  et  vio- 
lent d'une  résistance  présumée  dangereuse.  » 

(i)  A  Paris ,  chez  Delaunat,  libraire ,  au  Palais-Royal. 
Et  «hc2  Etmert  ,  libraire  de  la  Minerye,  rue  Mazarine,  n^.'So. 
ï,  IV.  41 
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Après  avoir  démontre  jusqu'à  l'évidence  ,  «  ^c  dans  la 
monarchie  constitutionnelle  nulle  résistance  ne  peut  être 
illégalement  brisée ,  parce  que  ce  serait  briser  le  corps  so- 
cial lui-même ,  et  dissoudre  ses  élémens ,  c'est-à-dire  ,  les 
lois  dont  il  se  compose ,  il  prouve  qu'aucune  circonstance , 
de  quelque yôrce  qu'on  la  suppose ,  ne  peut  autoriser  l'em- 
ploi des  coups  d'état ,  etqu'aUrs  même  qu'il  s'agirait  de  son 
•  salut ,  ce  remède  mortel  ne  pourrait  que  bâter  sa  di^sola- 
tion. 

»  Non  (répète  M.  Aignan  avec  cette  conviction  de  prin- 
cipe qu'il  fait  partager  à  son  lecteur) ,  aucune  circonstance , 
absolument  aucune  ne  peut  motiver  l'interruption  du  gou- 
vernement constitutionnel  •  cette  interruption  une  fois 
établie  en  principe  ,  une  fois  mise  en  action ,  plus  dé  sta- 
bilité ,  plus  de  fixité  sur  rien  ,  tout  est  frappé  de  mort  ; 
l'état  devient  la  proie  des  factichis  qui  croient  toujours  qu'il 
y  a  péril  public  lorsqu'elles  ne  sont  pas  assouvies.  Si  la 
constitution  d'Angleterre,  déjà  si  fortement  altérée  vient 
jamais  à  périr,  les  suspensions  de  Vhabeas  corpus  en  seront 
la  première  cause.  » 

Les  coups  d'ét#t  sont  incompatibles  avec  le  gouveme*- 
ment  représentatif;  M«  Aignan  repousse  avec  une  force  de 
logique  irrésistible,  ceux  qui  ont  été  portés  en  i8i5,  et 
c'est  de  la  charte  seule  qu'il  emprunte  les  armes  qu'il  leur 
oppose. 

Des  bnnnissemens  ont  été  prononcés  contre  des  citoyens 
français ,  par  une  loi  d'amnistie  ;  pour  les  uns  ,  la  cause 
d'cxiln'est  (jhs  seulement  dans  le  vote  qu'ils  ont  émis  dans  une 
déplorable  circonstance ,  noais  dans  le  fait  de  ce  vote  aggravé 
par  leur  adhésion  à  l'acte  additionnel  ;  mais  ,  dit  M.  Ai- 
gnan ,  l'article  1 1  de  la  charte  «  interdit  toute  recherche 
»  des  opinions  et  votes  émis  jusqu'à  la  restauration.  »  il 
commande  u  le  même  oubli  aux  tribunaux  et  aux  citoyens.  » 
Je  ne  vois  nulle  part  qu'il  ait  excepté  de  cet  oubli ,  de  cette 
interdiction  de  poursuites ,  les  signataires  d'un  futur  acte 
additionnel  ;  il  a  voulu  que  l'action  couverte  du  voile  dt 
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Toubli  y  fîit  NULLE  à  jamais  pour  la  vindicte  publique. 
Mais,  dit -on,  vous  avez  méprisé  le  pardon  de  la  charte  : 
les  chartes  expriment  des  droits  et  des  devoirs  ^  elles  ne 
prononcent  ni  vengeance  ,  ni  pardon.  Admettons  ,  néan- 
moins qu9  la  charte  ait  pardonné  ;  si  c*est  avec  des  res« 
trictions  ,  ou  sont-elles  ?  si  c'est  sans  restriction ,  pourquoi 
en  établisses -vous? 

C'est  surtout  en  parlant  de  cette  autre  classe  de  bnnnis  ^ 
dont  le  malheur  n'avait  à  lutter  contre  aucun  souvenir 
affligeant,  que  l'auteur  s'appuie  plus  fortement  sur  les 
principes  de  la  loi  même ,  pour  en  combattre  les  disposi- 
tions. M  £h  quoi  !  dit*il ,  ce  sont  des  députés  constitution- 
nels ,  rassemblés  en  vertu  des  seuls  pouvoirs ,  pour  la  seule 
mission  qu'ils  tenaient  de  la  charte ,  qui ,  de  leur  autorité 
privée ,  se  sont  constitués  juges ,  et  ont  rendu  des  sentences 
contre  des  citoyens  français  !  L'histoire  de  la  révolution 
n'offrait  qu'un  exemple  d'un  coup  d'état  de  cette  nature  : 
la  chambre  des  députés  de  18 1 5  pouvait  seule  le  renou- 
veler, » 

L'auteur  met  au  nombre  des  coups  d'état ,  les  élimina- 
tions que  différens  corps  ont  subies  à  cette  même  époque  ; 
il  pense  que  le  jour  oh  des  pairs  ont  été  exclus  de  leur 
chambre  par  une  ordonnance  ,  l'institution  de  la  pairie  a 
reçu  une  atteinte  profonde.  En  effet ,  comment  admettre 
les  sophitfnes,  politiques  dont  on  a  cherché  à  étayer  une 
mesure  destructive  du  principe  constitutionnel  sur  lequel 
repose  l'institution  de  la  pairie?  Pour  exclure  un  certain 
nombre  de  pairs ,  l'ordonnance  établit  qu'on  peut  donner 
sa  démission  d'une  dignité  à  vie  qui  n'avait  point  encore 
été  rendue  héréditaire ,  et  qu'on  devait  en  conséquence 
considérer  comme  démissionnaires  ceux  qui  avaient  ac- 
cepté des  fonctions  incompatibles  avec  celles  dont  iti 
étaient  revêtus  ^  d'où  il  suit  qu'il  peut  exister  pour  ua 
fonctionnaire  inamovible  des  cas  équivalens  h  une  démission  | 
que  le  ministère  en  est  seul  arbitre ,  et  que  l'inamovibi* 
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lîté  de  certaines  charges ,  formellement  consacrée  par  la 
charte  est  un  mot  qui  peut  au  besoin  s'interpréter  par  le  mot 
démission.  Obligé  de  nie  décider  entre  la  charte  qui  consti- 
tue la  pairie  en  déclarant  cette  dignité  inamovible ,  et 
l'ordonnance  d^24  juillet ,  dont  les  conséquences  inévi- 
tables tendent  4  détruire  l'institution  elle-même  y  j'aime 
mieux  n'y  voir  qu'une  mesure  transitoire ,  née  de  l'ex- 
trême embarras  des  circonstances,  et  sur  laquelle  le  gou- 
vernement s'est  réservé  le  droit  de  revenir ,  en  rappelant 
les  pairs  momentanément  exclus. 

Moins  importante  dans  ses  résultats  politiques,  l'éliinî- 
'liiajLion  de  jVlusieurs  membres  de  l'institut  n'en  est  pas  moiof 
destructive   des  principes  de  la  monarchie  constiti\tion- 
nelle.  Créé  par  une  loi  y  l'institut  ne  pouvait  être  dissous, 
ni  même  réorganisé  par  Une  ordonnance.  On  trouve  un 
exemple  d'une  élimination  semblable  ,  sous  le  gouverne- 
'ment  absolu  ;  mais  cette  fois  ,  du  moins  ,  l'académie  fran- 
çaise ,  forcée  de  souscrire  à  l'abuf  d»  pouvoir  qui  l'avait 
fondée  ,  maintint  sa  dignité  autant  qu'il  était  en  elle,  en 
'refusant  de  donner  un  successeur  à  celui  de  ses  collègues 
que  l'autorité  avait  violemment  arraché  de  son  sein.  J'a- 
jouterai avec  'M.  Aignan  ,  qu'il  n'est  ici  question  que  de  k 
cause  des  principes  et  non  de  l'intérêt  de  ceux  qui  occupent 
lessîéges  deMM.'Garat ,  Ârnault,  Etienne  ,  Grégoire,  etc.; 
en  effet ,  comme  l'observe  l'auteur  de  la  brochure,  de  pa- 
reils hommes  manque  bien  plus  à  l'institut ,  que  l'institut 
né    leur  manque  ,    et  ils  y  brillent   davantage  par  cela 
'  même  qu'on  les  y  cherche  en  vain. 

Les  actes  que  M.  Âignan  examine  en  citoyen  ,  sont  tous 
'de  l'espèce  d6  ceux  que  nos  lois  livrent  aux  discussions  po- 
*BHques  :  «  Le  prince  n'y  est  intervenu  que  par  la  résistance 
qui  les  a  différés  ,  et  par  la  bonté  qui  les  répare.  »  En  re- 
venant donc  sur  le  principe  inaltérable  qn'il  expose  et  quM 
'  défend  dans  son  ouvrage  ,  l'auteur  répond  en  peu  de  mots 
'à  ^ttx  qui  pourraient  chercher  de  bonne  foi,  dans  la  foret 
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d^  circonstances ^^  la  justification  d'un  coup  d'état  :  «  Dans 
un  gouvernemant  constitutionnel,  tant  que  l'exécution  des 
lois  y  est  ferme  et  vigoureuse ,  jamais  ,  dit-il  avç^c  raison  , 
il  ne  peut  se  trouver  de  circonstances  aussi  fortes  que  les 
lois.  » 

Si  j'interroge  ces  ixiémes  personnes  sur  ce  qu'elle»  en- 
tendent par  cette  force  de  circonstances  capables  de  ju^ti-  , 
^  fier  un  brisement  illégal  d'une  résistance  présumée  dange- 
reuse, elles  me  parleront  de  discorde,  de  troubles,  d'es- 
prit de  parti  auxquels  je  suis  prêt  à  convenir  qu'une  nation 
libre  est  plus  exposée  qu'un  peuple  esclave  ,  mais  en  me 
pressant  d'ajouter  que  cette  sorte  de  fermentation  dans  1^ 
corps  politiqi^e  en  auguaente  la  force  ,  y  maintient  l'é- 
quilibre, et  n'a  besoin  que  d'être  retenue  datis  de  justes 
bornes  par  la  seule  étreinte  des  lois  :  si  vous  la  brisez  par 
un  coup  d'état,  c'est  alors ^ue  vous  pouvez  craindre  un 
bouleversement  :  les  révolutions  ,  comme  le  dit  fort  bien 
M.  Aignan  ,  sont  les  coups  d'état  des  peuples. 

Dans  une.  monarchie  constitutionnelle ,  les  partis  ne  sont 
jamais  à  craindre  :  aussi  long-temps  qu'un  de  ceux  qui 
existent,  fut-il  numériquement  le  plus  faible,  reste  ferme» 
ment  attaché  à  la  constitution  de  l'état  )  le  mécontente- 
ment de  tous  serait  même  sans  danger,  tant  qu'il  n'aurait 
pour  motif  que  le  désir  d'une  amélioration  dans  l'état  de 
choses  existant  ;  depuis  plus  d'un  siècle ,  l'Angleterre  en 
offre  la  preuve. 

Macbiai^el ,  en  écrivant  dans  l'intérêt  du  pouvoir  absolu , 
indique  à  son  prince  deux  n4^ens  de  gouverner  ;  dans  les 
temps  calmes  ,  en  s'isolant  au  centre  des  partis ,  sans  ja^ 
mais  incliner  vers  aucun  ;  dans  les  temps  de  ^rouble  ,  par 
les  coups  d'état.  Ces  règles  de  conduite  peuvent  être  appli- 
cables au  gouvernement  despotique  :  elles  dérivent  en  quel- 
que sorte  de  sa  nature;  mais  elles  seraient  également  fu- 
nestes dans  une  monarchie  constitutionnelle  ,  oii  le  prince 
doit  toujours  être  du  parti  de  la  loi  ;  oii  les  coups  d'état , 
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comme  le  prouve  l'auteur  de  la  brochure  que  j'examine , 
sont  des  germes  de  révolution ,  et  les  seuls  qui  puissent  dé- 
sormais se  développer  dans  ce  pays. 

La  France  (quoi  qu'en  puissent  dire  les  ennemis  du  sa 
liberté  )  est  plus  à  l'abri  des  révolutions  qu'aucun  autre  éut 
de  l'Europe.  La  sienne  est  achevée  ;  mais  cette  espèce  Jt 
transfusion  où  le  corps  social  a  puisé  une  nouyelle  vie ,  nt 
s*est  pas  opéré  sans  déchirement.  Les  blessures  sont  encore 
vives;  et  ce  qu'il  faut  craindre  surtout  en  cherchant  à  les 
cicatriser,  c'est  de  les  faire  saigner  en  dedans  (i). 

Depuis  qu'il  est  bien  reconnu  que  les  gouvernemens  sont 
faits  pour  les  peuples ,  l'opinion  doit  être  admise  au  conseil 
des  rois  ;  elle  leur  dit  sans  cesse  que ,  dans  la  monarchie 
constitutionoelle  ,  ils  n'ont  d'ennemis  à  craindre  que  ceux 
du  peuple,  et  qu'ils  ne  peuvent  en  triompher  qu'avec  son 
appui.  Homère  a  présenté  cette  vérité  sous  une  forme  allé- 
gorique :  Les  demi'dieux  ,  dit  -  il ,  conspiraient  contre  Ja- 
piter  :  Minerve  futcdnsuUée^  elle  conseilla  au  maître  du  ton- 
nerre d'appeler  Briarée  à  son  aide.  Le  géant  vint ,  étenditses 
cent  bras  autour  du  trône  avec  une  contenance  si  ferme, 
que  les  conjurés  saisis  d'effroi  renoncèrent  à  leur  foUe  en- 
treprise, qui  avait  pour  but  de  bouleverser  l'Olympe ,  sous 
prétexte  d'y  ramener  les  beaux  jours  de  Saturne  ,  le  man- 
geur d'enfans.  Je  ne  commenterai  pas  cet  apologue ,  dont 
la  moralité  me  semble  facile  à  saisir  ;  en  terminant  ce  ra- 
pide examen  d'un  écrit  plein  de  vérité ,  de  force  et  de 
raison ,  je  citerai  un  passage  oii  l'auteur  résume  en  quel- 
ques lignes  sa  pensée  toute  eRière. 

«  Sous  un  gouvernement  dont  l'essence  est  que  son^ctioA 
soit  entièrement  réglée  par  la  loi ,  toute  violation  de  la  loi 
est  un  coup  d'état  ;  ce  sont  autant  de  coups  d'état  que  lés 
moindres  atteintes  à  la  liberté  des  personnes,  de  la  presse, 
des  cultes  ;  à  l'égalité  de  l'impôt  ou  k  l'égalité  politique^â 


(i)To  make  thc  vonnd  blecd  inwards  (Bacon's  essay). 
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l'inviolabilité  des  coosciences  ou  des  propriétés.  L'irrespon- 
sa|}i1ité  des  ministres  ,  si  elle  se  prolongeait,  serait  un  coup 
d'état  permanent.  Point  de  milieu ,  il  ftrnt  ou  que  la  loi 
dévore  l'arbitraire  ^  ou  qu'elle  soit  dévorée  par  lui.  » 

E.J. 
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FLORENCE  MACARTHY. 

1 

La  sensation  <ju'a  produite  en  Angleterre  Florence  Ma* 
carthj- yA^imer  ouvrage  de  lady  Morgan,  nous  détermine 
à  consacrer  quelques  lignes  à  Tannonce  de  cette  production 
vraiment  originale ,.  dont  le  succès  avait  devancé  fa  publi- 
cation. La  seconde  édition  de  cette  histoire  irlandaise  était 
sous  presse  avant  que  la  première  eut  paru ,  et  quatre  édi- 
tions ,  épuisées  en  moins  de  six  semaines ,  n'avaient  point 
diminué  la  cuciosité  publique. 

Florence  Macarthy^  le  dernier  des  contes  nationaux  pu-* 
bliés  par  lady  Morgan ,  est  sans  contredit  le  meilleur  ou- 
vrage que  cette  dam.e  ait  écrit  dans  un  genre  dont  elle  peut 
être  regardée  comme  l'inventeur. 

C'est  principalement  dans  les  hautes  classes  de  la  société 
que  lady  Morgan  a  choisi  les  modèles  àss^  caractères  qu'elle 
trace  avec  autant  de  talent  que  de  vérité  :  la  réaction  con- 
tinuelle de  ce  misérable  système  de  diviser  pour  régner^ 
presque  toujours  aussi  funeste  aux  oppresseurs  qu'aux  op- 
primés, est  le  fond  sur  lequel  repose  ce  nouveau  conte 
national ,  remarquable  surtout  par  une  grande  profusion 
é^Jutmeury  genre  d'esprit  où  les  Irlandais  passent  pour  ex- 
celler, et  qu'il  est  si  difficile  de  faire  passer  d'une  langue 
dans,  une  autre. 

C'est  prc^ablement  la  crainte  de  se  voir  outcagense- 
saent  défigurée  dans  une  traduction ,  qui  a  déterminé  l'ai- 
mable auteur  de  Fhrenoe  Macartfy  à  venir  surveilhr  k 
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Paris  la  traduction  de  cet  ouvrage,  qui  s'achëresoiisseï 

Pendant  que  mylady  Morgan  prenait  ses  prëcaolions  à 
Paris,  un  écrivain,  plus  expëditif  à  Londres,  traduisait  les 
quatre  volumes  de  Florence  Macarthj-j  les  augmentait 
d'une  vie  de  Tauteur,  les  imprimait  et  les  publiait  en 
France ,  avec  un  portrait  de  l'auteur,  le  tout  dans  l'espace 
d'un  mois  (i). 

Lady  Morgan  a  déjà  protesté  contre  cette  traduction 
dans  tous  les  journaux  ;  celle  qui  s'imprime,  et  qui  doit  in- 
cessamment paraître  chez  Treuttel  et  Wurtz^  est  la  seule 
qu'elle  avoue  ;  cet  ouvrage  sera  véritablement  orné  d'un 
portrait  de  l'auteur,  exécuté  par  un  de  nos  plus  habites  ar- 
tistes, qura  trouvé  le  moyen  de  rendre,  ce  qu'il  est  si  dif- 
ficile de  peindre ,  la  vivacité,  la  mobilité  des  traits ,  la  fi* 
nesse  spirituelle  et  la  grâce  piquante  de  son  modèle. 

E.J. 

■ii'mTnmiinii^"»  ^^^^^~l[^^^)l>l^>r^\|^^|^(^(^lr^>^lf^[l^r^nm^l^■fK^r^(^^f^llf^lm^lll-^n^(^rMi1~ll — i'- 

•       SUR  LES  PARTIS. 

L'un  de  nos  orateurs  les  plus  distingués ,  M.  Camille 
Jordan,  dans  un  écrit  adressé  aux  babitans  de  l'Ain  et  du 
Rhône ,  a  fait  des  réflexions  sur  les  partis ,  qui  méritent 
d'être  profondément  méditées  par  tous  les  hommes  d'état. 


(i)  Ce  traductenr  à  la  toise  (le  même  qui  a  traduit TouTrage de 
l^dy  Movg^tn  sur  In  France)  est  non  -  seulement  coupable  d*addi* 
tions  ou  d'omissions  plus  ou  moins  graves,  mais  de  notes  où  il  atta- 
que à  cLaqup  ligne,  et  contre  toute  convenance,  les  principes  po- 
litiques de  Fauteur,  qui  lui  saura  bien  moins  mauvais  gré  de  ses 
critiffues  que  du  portrait  dt5testable  qu'il  â  mis  en  tête  de  son  ou- 
vrage, et  au  bas  duquel  il  a  écrit  son  nom^  voilà  de  ces  offenses  qua 
la  femme  la  plus  philosophe  oe  pardonna  pas.' 


' .  1  •  ■*.,- 
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tant  elles  Intéressent  Tordre  public  et  la  stabilité  du  ré- 
gime constitutionnel.   Il   est  surtout  impossible  de  mieux 
connaître  et  de  mieux  démasquer  les  hommes  qui  s'appel- 
lent eux-mêmes  taulôt  les  honnêtes  gens,  tantôt  les  hom- 
mes monarchiques  par  excellence,  et  auxquels  le  nom  seul 
d'ultra  convient,  parce  qu'il  6X)>rime  d'une  raaniëro  aussi 
précise  qu'énergique  l'exagération  de  leur  doctriup ,  Tem- 
portement  de  leur  conduite,  et  la  fausse  chaleur  de  leur 
zèle.  Ces  hommes,  d'abord  ennemis  violens,  et  tout  à  coup 
adversaires  artificieux  de  la  charte ,  ont  fait  comme  les 
personnages  de   la  fable  ;  ils  ont   pris   momentanément 
une  forme  nouvelle  qui  sert  de  voile  et  d'instrument  à 
leurs   passions.    M.   Camille   Jordan  les  surprend  au   mi- 
lieu de  leur  métamorphose,  et  nous  les  montre  fidèles  à 
leur  haine  de  la  justice  et  à  leur  horreur  de  la  liberté.  Dès 
leur  début  dans  la  carrière ,  et  sous  les  funestes  auspices 
de  181 5,  les  ultras,  appuyés  du  cortège  des  lois  d'excep-^ 
lion,  des  épurations,  des  catégories,  dos  justices  abrégées 
et  supplémentaires ,  des  missions  royalistes  de  sept  hommes 
par  département,  de  l'interdiction  politique  de  l'immense 
majorité  du  peuple  français,  nous  invitaient,  dit  l'écri- 
vain ,  à  nous  reposer  sur  le  maintien  de  nos  institutions, 
lorsque  chacune  d'entre  elles  serait  |i  bien  gardée  par  des 
satellites  si  intéressés  à  la  défendre;  l'égalité  constitution- 
nelle, par  des  privilégiés  aigris;  l'inviolabilité  des  ventes 
nationales ,  par  des  propriétaires  dépossédés  et  non  résî^ 
gnés  ;  la  tolérance  des  cuUes,  par  des  ecclésiastiques  ultra- 
montains  ;    les  droits  de  nos  armées,  par  des  militaires 
sortis  des  camps  étrangers;   l'autorité  royale  enfin,  par 
une  assemblée  permanente,  enivrée  de  l'esprit  féodal,  et 
appuyant  toutes  les  prétentions  aristocratiques  sur  la  base 
apparente  de  la  démocratie  (1).  1 

Arrêtés  dans  le  cours  de  leurs  témérités  par  l'ordonnance 

(i)  Expressions  de  M.  Camille  Jordan. 
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du  5  septembre ,  enlevés  à  la  tribune ,  on  ne  pouvant  ptas 
compter  sur  l'appui  d'une  majorité  à  la  fois  révoltée  contre 
le  trône  et  k  liberté ,  les  ultras  eurent  recours  a  des  prati- 
ques mille  fois  plus  dangereuses  que  leur  violence.  Vaine* 
ment  la  nation ,  d'intelligence  avec  le  monarque ,  et  aver-^ 
tie  par  l'instinct  de  la  liberté ,  donna  l'exclusion  â  une 
grande  partie  de  ces  furieux ,  leurs  coryphées  parvinrent  à 
rentrer  dans  l'arëne.  D'abord  prodens  et  silencieux ,  l'au- 
dace leur  revint  bientôt  quand  ils  s'aperçurent  que  leur» 
amis,  leurs  créatures,  leurs  séides,  occupaient  encore 
presque  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  politique ,  et  for« 
maient  autour  du  gouvernement  une  vaste  chaîne  d'obsta- 
cles, de  résistances  ou  de  déceptions.  Tout  le  monde  se 
rappelle  l'obstination,  la  persévérance  avec  laquelle  ils 
combattirent  cette  belle  loi  des  élections,  l'une  des  plus 
sages  garanties  de  la  constitution.  On  se  souvient  égale- 
ment de  leurs  déclamations  imprudentes  sur  le  crédit  pu-* 
blic ,  qu'ils  auraient  perdu  peut  -  être  chez  une  nation 
moins  confiante  dans  ses  propres  ressources,  moins  éclairée 
sur  ses  vrais  intérêts. 

Ces  attaques  publiques  étaient  combinées  avec  un  pro- 
fond système  d'intrigues  secrètes  et  d'influences  particu- 
lières ,  avec  une  direttion  générale  de  mouvemens  impri- 
més dans  toute  la  France ,  que  M.  Camille  Jordan  déve-^ 
loppe  en  observateur  aussi  judicieux  que  rempli  de  courage. 
Nulle  exagération  chez  lui.  Homme  d'état,  il  signale  aux 
hommes  d'état,  sans  emportement,  sans  passion,  l'un  de» 
plus  grands  dangers  que  puisse  courir  la  liberté  publique. 
Sous  ce  rapport ,  et  sous  beaucoup  d^autres ,  la  publication 
de  son  livre  nous  paraît  un  véritable  service  rendu  au  gou- 
vernement; ses  avis  doivent  être  pris  dans  la  plus  se-' 
rieuse  considération  par  les  gardiens  de  la  charte  consti<*' 
tutionnelle. 

A  propos  de  Touvrage  de  cet  excellent  citoyen ,  un  autre 
ami  de  la  liberté  et  des  saines  doctrines  a  publié  un  ar- 
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ticfe  remarquable,  dont  le  but  est  de  prouver  que^  quelles 
que  soient  les  subdivisions  inventées  par  l'esprit  du  jour 
et  la  passion  du  moment ,  il  n'existe  réellement  que  deux 
partis  en  France,  les  amis  et  les  ennemis  de  la  charte.  Sans 
admettre  tous  les  arrêts  prononcés  ou  toutes  les  opinions 
émises  par  l'écrivain ,  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître en  lui  une  sagacité  peu  commune.  Nous  osons  dire 
que  la  liberté  n'aura  plus  rien  à  craindre  le  jour  oii  le  gou- 
vernement sera  convaincu  et  pénétré  des  vérités  que 
M.  Guizot  expose  avec  le  ton  d'une  profonde  conviction  ^ 
il  sent ,  il  connaît  les  intérêts  de  la  France  ,  et  prouve  que 
la  stabilité  de  la  monarchie  dépend  du  respect  que  l'on 
aura  pour  ces  mêmes  intérêts.  Appuyez  -  vous ,  dit-il, 
sur  les  principes  et  les  intérêts  nationaux  ,  qui  sont 
ceux  de  la  révolution  comme  de  la  charte;  professez-en  les 
maximes ,  adoptez-en  les  conséquences ,  poursuivez-en  les 
applications ,  surveillez-en  la  pratique.  Placez-vous  hardi- 
ment à  la  tête  de  ce  mouvement  social  qui  emporte  à  tout 
risque  les  gouvernemens  et  les  peuples;  et  soyez  sûr  que  la 
confiance  et  le  succès  ne  demeureront  pas  à  ceux  qui  per* 
sisteront  daiis  l'hostilité  (i). 

Nous  sommes  bien  loin  d'avoir  la  prétention  d'aucune 
rivalité  avec  les  deux  hommes  habiles  auxquels  nous  venons 
de  payer  un  tribut  d'estime  et  de  reconnaissance,  mais 
leur  noble  franchise  excite  la  nôtre;  et  nous  allons  tâcher 
de  reproduire  aussi  quelques  vérités  utiles  sur  le  sujet  qu'ils 
ont  traité  avec  leurraient  accoutumé. 

Tous  les  vœux  de  178g  étaient  légitimes  ;  tout'e  la  France 
demandait  des  réformes  ou  des  créations  que  la  raison  a 
consacrées  sans  retour.  C'est  la  première  fois  dans  le  monde 
qu'une  nation  de  vingt-cinq  millions  d'hommes  répartis 
sur  un  vaste  territoire ,  divisés  par  l'opposition  des  intérêts, 
sefparés  les  uns  des  autres  par  les  degrés  d'une  civilisation 


(i)  M,  Guizot,  dans  le  dix-septi^e  numéro  des  Archives  phi- 
Ksoj»hique8,  politique»  tt  h*»  fera  ires. 
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tres-inegalc ,  ait  formé  à  la  fois  des  demandes  ^ai  attesteat 
tant  de  lumières  et  une  si  étonnante  iinanimitë  de  i^enti» 
mens.  La  solution  de  ce  problème  e$t  cependant  .irèst*facile 
à  trouver.  Partout  où  un  peuple  qui  a  cessé  d'être  bar- 
bare y  éprouve  l'oppression ,  il  en  connaît  la  cause ,  les  au- 
teurs et  les  remède?.  Le  clergé ,  la  noblesse,  les.  pj^rlemeof 
judiciaires ,  les  délégués  de  l'autorité  y  pesaient  ^  de  tout  le 
poids  des  plus  intolérables  aboa^  sur  chaque  portion  da 
peuple  :  partout  le  même  en  a  dû  s'élever  contre  les  op- 
presseurs. 

Les  hommes  généreux  qui  appuyèrent  les  demandeft  de 
]a  nation,  obéirent  au  plus  impérieux  des  devoirs;  les  hom* 
nies  aveugles  ou  passionnés  qui  les  repoussèrent,  commi- 
rent la  plus  grande  des  injustices.  Cette  injustice  devint 
bientôt  une  faute  irréparable,  qui  devait  retomber  à  la  fin 
sur  ses  auteurs.  Dès  les  premiers  jours  de  la  révolution,  la 
vieille  aristocratie  fut  en  révolte  déclarée  contre  les  droits  du 
peuple  ,  et  marcha  dans  une  route  opposée  k  celle  du  goQ- 
vernement  :  elle  blâma  et  combattit  ouvertement  toutes 
les  concessions  faites  par  le  monarque  à  l'irrésistible  vérité. 
Depuis  ce  momeat ,  l'aristocratie  n'a  point  varié  dans  ses 
intentions;  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  cette  iucorri- 
gible  association  d'intérêts ,  d'orgueils  et  de  prééminences, 
JL  quelques  épreuves  que  là  fortune  l'ait  mise ,  n'a  point 
cessé  de  former  un  parti  dans  l'état  ;  ce  parti ,  dirigé  par 
l'esprit  de  faction ,  n'a  pas  cessé  d'entretenir  les  commua 
nications  les  plus  actives  entre  les  individus  de  la  même 
opinion,  rie  leur  imprimer  une  direction  commune,  demi- 
XI er  tous  les  gouvernemens  sous  lesquels  nous  avons  passé. 
Jl  s'est  fait  une  morale  à  part ,  dispensant  au  besoin  dei 
Jbommes  d'honneur  de  la  vérité  dans  les  paroles  ;  des  hom* 
mes  religieux  de  la  loi  de  la  bienveillance  ou  de  la  fidélité 
fsiux  serniens  ;  consacrant  enfin  toute  l'irrégularité  des 
moyens  par  là  prétendue  légitimité  du  but  (i). 

'    i  '    'f       '  ' ■  'M  '  ' 

(1)  Expression  de  M.  Camille  Jordan. 
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Rebelle  h  toutes  les  leçons  de  l*e«périence  ,  l'aristocratie 
Tie  veut  entendre  à  aucune  composition.  Dans  le  délire  de 
ses  espérances  ,  elle  exagère  ses  forces ,  afin  de  soutenir  et 
d'accroître  sa  propre  audace.  Elle  compte  su rrhomogénéité 
de  ses  ël^mens ,  sur  la  concentration  de  ses  ntoyens  ,  sur 
les  relations  qu'elle  entrelient  ai^jl^ehors,  sur  les  illusions 
dont  elle  tente  dé  fasciner  les  yeu\  de  l'étranger  ;  elle  es«- 
père  surtout  titer  un  grand  parti  de  ses  efforts ,  pour  ral- 
lier les  intérêts  religieux  à  sa  cause.  De  là  le  zèle  avec  le- 
quel des  hommes,  très-peu  occupés  de  leur  salut  et  du  nôtre , 
affectent  de  placer  au  premier  rang  des  intérêts  politiques'^ 
tout  ce  qui  touche  au  temporel  du  clergé  ,  et  peut  fonder 
son  existence  comme  corps  cis^il.  A  les  entendre  ,  on  les 
prendraitpour  des  confesseurs  de  la  foi ,  tandis  qu'ils  ne  sont 
que  àe$  instturaens  de  ruine  et  de  dommage  ;  mais  la  fac* 
tion  tie  s'arrête  pas  à  ces  faibles  tentatives  :  on  cherche 
tous  les  moyens  de  réveiller  le  fanatisme  pai*  des  prédica- 
tions exaltées ,  ou  par  des  écrits  aussi  éloighés  du  véritable 
esprit  de  l'Évangile  ,   que  de  la  tolérance  philosophique. 
Enfin  ,  pour  dire  toute   la  vérité  en  un  seul  mot  dont 
l'énergie  doit  frapper  le  gouvernement,  ce  n'est  pas  une 
fronde  ,  c'est  une  ligue  que  l'on  vent.  Pour  couronner  une 
ai  sainte  entreprise  ,  et  mériter  les.  acclamations  de  ceux, 
qui  en  rêvent  chaque  jour  la  possibilité  ,  sans  doute  il  fau- 
drait aussi  que  notre  sage  monarque  imitât  la  faute  que 
commit  Henri  iir,  quand  il  eut  la  faiblesse  de  se  déclorer 
chef  de  la  ligue  catholique  ,  formée  par  le  comte  de  Lude, 
et  renouvelée  par  le  duc  de  La  Trémouille;  imprudence  qui 
-faillit  inettre  la  couronne  à  la  merci  des  grands,  et  finit  par 
coAter  la  vie  au  monarque  qui  avait  été  réduit  à  se  venger  par 
tin  crime  des  attentats  d'un  sujet  rebelle.  Ce  ne  sont  pas  là 
de  vaines  suppositions  ;  allez  dans  les  réunions  des  ultra», 
'  des  hommes  monarchiques ,  des  prétendus  défenseurs  du 
tr6ne  et  d(8  Tautel,  vous  troti^erez  le  projet  d'une  ligue, 
et  l'esprit  de  la  guerre  civile  pour  sujets  ordinaires  d'une 
conversation  exempt?  >de  tout  déguisement  Mais  ce  soin 
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même  deTÎent  inutile  ;  il  sufBtde  lire  le  Conservateur  pour 
acquérir  sur-le-champ  la  triste  conviction  d'une  si  affli- 
geante vérité  ;  hâtons-nons  de  consoler  les  amis  de  la  li- 
berté par  de  plus  douces  images. 

Remercions  d'abord  nos  ennemis  des  importans  services 
qu'ils  nous  rendent  chaqpe  jour  ;  plus  sages  ,  pins  maîtres 
d'eux -méuiQ3>  peut-être  ils  auraient  eu  des  chances  de 
succès  dans  leur  hypocrite  modération ,  dans  lenr  feint 
attachement  pour  la  charte.  Ik  n'ont  pu  soutenir  le  ro!e 
qu'ils  avaient  pris  \  les  voilà  revenus  à  leur  intolëraitce ,  à 
leurs  fureurs  de  i8i5.  Maintenant  que  des  insensés  en- 
voient tant  qu'ils  voudront  à  l'étranger  des  notes  secrètes 
sur  l'état  de   la  France ,  leurs  discours  et  leurs  écrits 
auront  réfuté   d'avance   les   mensonges  ou  Jes    insinua- 
tions de  leur  officieuse  diplomatie.  Pendant  que  ces  fon- 
gueux adversaires  de  la  charte  s'agitent  en  tous  sens  ponr 
essayer  de  ttoubler  l'harmonie  générale  y  les^Mnis  de  la 
liberté  gardent  un  calme  plein  de  dignité,  et  se  rallient 
franchement  aux  principes  conservateurs  de  l'ordre 'social; 
ils  demandent  des  lois  et  ne  veulent  pas  de  séditions;  tontes 
les  nuances  d'opinions  se  confondent  en  un  seul  et  même 
intérêt  ,  la  stabilité  de  la  charte ,   à  l'abri  de  laquelle 
doivent  vivre  en  paix  les  ingrat^  même  qui  la  voudraient 
renverser  ;  plus  de  révolutions,  plus  de  changemens ,  plus 
de  guerre  étrangère  ,  et  jamais  de  guerre  civile ,  voilà  \ts 
cris  unanimes  de  tous  les  hommes  qui  aiment  leur  patrie. 
Satisfaits  de  l'égalité  devant  la  loi,  contens  des  garanties 
de  la  charte,  ils  respectent  également  les  droits  du  mo- 
narque et  ceux  de  la  nation;  ils  n'aspirent  pointa  dic- 
ter les  résolutions  du  roi  ;  ils  placent  au  contraire  une 
partie  de  leur  sécurité  dans  le  libre  et  plein  exercice  de  son 
autorité  constitutionnelle.  Ces  hommes -là  ne  ressen^blent 
en  rien  aux  forcenés  qui  livreraient  volontiers  le  sort  de  la 
patrie  à  toutes  les  chances  du  hasard ,  et  immoleraient  sans 
peine  sa  gloire  et  son  indépendance  aux  jouissances  de  leur 
•rgueil.  Ils  ne  tenteraient  pas  à^  capter  le  peuple  pour  qu'il 
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serve  d'instfument  à  d'orgueilleuses  prétentions^  ils  veulent 
le  bonheur  de  ce  peuple  ;  ils  en  font  Tobjet  de  leurs  plus  con- 
stantes sollicitudes;  mais ,  instruits  par  l'expérience,  ils  sou- 
haitent que  la  sagesse ,  et  non  plus  la  force ,  domine  dans  les 
conseils  oii  se  règlent  les  grands  intérêts  de  leur  patrie.  Le 
présent  et  Taveair  de  ces  hommes  sincères  sont  tout  entiers 
dans  la  charte.  Eh  !  comment  ponrrtiient-ils  concevoir  d'au- 
tres espérances  ?  La  carrière  des  révolutions  est  ferfbée  ; 
malheur  aux  mauvais  citoyens  qui  voudraient  la  rouvrir  ! 
Craindrait-on  les  souvenirs  de  la  république  ?  Elle  s'offrit 
jadis  à  nos  regards  entourée  de  tous  les  prestiges  de  l'his- 
toire ,  de  toutes  les  nobles  illusions  propres  à  enflammer 
des  cœurs  généreux  :  mais  si  bous  sommes  libres  sous  la 
monarchie  paisible  et  constituée,  qu'aurons-nous  à  désirer? 
Pourquoi  voudrions-nous  tenter  de  nouveau  l'essai  d'une 
forme  de  gouvernement  qui  nous  a  coûté  si  cher?  Quant  à 
Napoléon  que  l'on  présente  sans  cesse  comme  un  fantôme 
menaçant ,  dont  on  cherche  à  effrayer  l'imagination  des 
faibles ,  qu'il  vive  du  bruit  de  sa  renommée ,  qu'il  sup- 
porte avec  constance  l'épreuve  de  l'adversité  ;  mais  qu'au- 
cune de  nos  espérances  ne  s'attache  plus  à  sa  destinée. 
Napoléon  n'a  plus  rien  à  prétendre  sur  la  scène  politique. 
Nous  respecterons  dans  sa  chute  cette  grande  victime  de 
la  gloire;  mais  qu'il  se  garde  bien  de  penser  que  nous 
puissions  désormais  balancer  un  seul  moment  entre  les 
bienfaits  de  la  liberté  et  tout  l'éclat  des  triomphes  dont  il 
avait  enivré  la  France.  Nous  avons  dit  adieu  au  génie  des 
conquêtes ,  pour  contracter  alliance  avec  le  génie  de  la 
paix  et  de  la  liberté.  *  P.-F.  T. 

DE  L'ENSEIGNEMENT  MUTUEL. 

Convient-il  que  le  peuple  soit  instruit?  question  ab- 
surde. J'aimerais  autant  qu'on  dit  :   Coninrent-il  que  le 
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peuple  travaille?  Convient-il  que  le  peuple  ait  des  mœurs, 
de  la  religion  ,  de  rhumanitë?  Convient-il  que  le  peuple 
soit  soumis  aux  lois? 

Sans  rinsiruclion  ,  en  effet,  point  de  travail.  N'est-ce 
pas  aux  lumières  la  diriger,  à  vivifier  l'indiistrie,  à  l'arra- 
cher des  ornières  de  la  roiftine,  h  élever  rhdUnme  au-dessus 
de  ta  machine  aveugle  qui  broie  ou  qui  fîle,  bu  de  la  hétê 
de  scfmme  stupidement  eourbëè  sous  le  poids  des  fardeaux? 
Voyez  le  Turc  ignorant,  qui  regarde  aVec  immobilité  sa' 
maison  brûler  ou  son  vaisseau  s'engloùtil*,  et  qui  se  con- 
tente He  répéter  :  Min  allah!  o  Cela  vient  de  Dieu.  »  Ah! 
ce  qui  vient  de  Dîpu  ,  c'est  l'intelligence  de  rhorûme  des- 
tiné à  maîtriser  l*»s  élémens ,  à  s'assujettir  les  productions 
de  la  nature  et  les  combinaisons  de  l'art,  è  les  employer, 
avec  une  perfection  toujours  croissante,  pour  l'utilité  gé- 
nérale et  particulière. 

Sans  l'instruction,  point  de  mœurs.  Ce  qui  fait  le  bien 
ou  le  mal,  le  mérite  ou  le  démérite  des  actions,  n'est-ce 
pt*)*  le  seul  'discernement?  Presque"  tous  les  crimes  ou  tes 
vfces  des  clasises  indigentes,  ont  l'ignorance  pour'  première 
cause  :  montrer  apx  hotnmés  la  vérité,  c'est  nécessaire- 
ment les  rendre  meilleurs;  car,  s'il  ne  leur  était  pas  bon 
de  savoir  ce  qui  est,  il  ne  leur  serait  pas  boti  que  ce  ({ui  est 
existât;  de  sorte  que  leur  dénier  l'instruction,  c'est  blasf^é- 
mer  la  divinité. 

Sans  l'instruction  aussi,  point  de  religion)  c'est^-dire, 
qu'au  lieu  de  ce  rapport  libre ,  intime,  inviolable,  immé- 
diat dé  la  créature  avec  le  créateur ,  naissent  et  s'enraci- 
nent,*à  la  faveur  des  préjugés,  ces  superstitions  cruelles, 
ces  impostures  accréditées,  qui  tyrannisent  et  tourmen- 
tent les  hommes ,  quand  elles  ne  les  égorgent  pas. 

Sans  l'inst|UCtion  égalemeàt ,  point  d'humanité.  La  pi- 
tié sans  doute  est  un  sentiment  on  plutO^t  un  instinct  na- 
turel qui  nous  avertit  pour  les  autres,  comme  la  douleur 
nous  avertit  nour  ncns-ijiême«^  mais  trop  de  distracti'cyns 
l'affaiblissent,  et  trop  d'intérêts k  contrarient ^  pour  qa'éttr 
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pàt  être  une  impression  efficace ,  si  les  lumières  iie  chan-*. 
geaient  pas  cette  émotion  stérile  et  passagère  eo  Uja^  ^ym^ 
pathie  active  et  permanente. 

Sans  l'instruction  enfin ,  point  de  soumission  ^ux  lois. , 
Pour  que  le  peuple  soit  soumis  aux  lois  y  il  faut  qu'il  Ipf 
aimp  ;  il  faut  qu'il  connaisse ,  au  moins  généralement  ^  I|3 
but  d'utilité  con^mune  oii  elles  tendent  >  l'esprit  de  com-*. 
mune  protection  qui  les  anim#  Il  £aiut  que  son  attention, 
toit  attirée  sur  la  masse  des  biens  que  lui  garantit, le  pacte, 
social ,  en  compensation  des  devoirs  exigés  de  lui.  Et  Içrs^ . 
qu'eniin  ,  dans  la  condition  la  plus  humble  et  la  plus  pau« 
vre,  le  citoyen  aperçoit,  comme  prix  de  son  travail  per<* 
sévérant,  la  propriété  territorial^  ou  industrielle,  par  la-» 
quelle  il  s'élèvera  jusqu'à  l'action  politique,  ne  faut-il  pa4 
qu'il  acquière  les  connaissances  suffisantes  pour  payer  di-» 
gnemerrt  sa  dette ,  et  jouir  utilement  de  ses  droits?  Veut-on 
savoir  ce  qu'on  doit  attendre ,  pour  l'ordre  et  pour  la 
tranquillité  publique ,  d'un  peuple  abruti  par  l'ignorance , 
ou  d'un  peuple  qui  commence  k  s'éclairer?  Que  l'on  coid*» 
pare  une  multitude  furieuse,  instrument  des  excès  de  la 
révolution  française,  avec  cette  nation  dont  nous  avons, 
depuis  qfielques  années ,  admiré  la  résignation  sage  au  mi*- 
lieu  des  provocations  et  des  fléaux.  Sans  doute  le  repos  pu<^ 
blic  est  assuré  de  plus  en  plus.  Notre  belle  France,  déjà  in- 
dépendante, va  bientôt  être  libre,  nous  dit-on,  par  la  cona«' 
plète  organisation  de  sa  charte;  et  cette  liberté,  fille  des 
lois ,  sera  pour  elle  le  gage  le  plus  sûr  de  la  paix  intérieure* 
Mais  si  jamais ,  sur  quelques  points,  de  légers  troubles  me^ 
naçaient  de  s'élever,  quelle  facilité  Tinstruction  du  peuple 
n'offrirai t-elle  point  aux  magistrats  pour  étouffer  le  mal 
dès  sa  naissanco?  Les  hommes  des  classes  aiséet,  qui  ne. 
veulent  pas  que  l'instruction  rapproche  d'eux  les  classes 
indigentes,  sont  aussi  extravagans  que  le  seraient  des  voya^ 
geurs  qui ,  ayant  à  communiquer  avec  des  tribus  sauvages  » 
refuseraient  de  prendre  des  interprètes. 

Mais ,  puisqu'il  est  si  éyidenuuent  nécessaire  que  le 
TIV.  4a 
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peaple  soit,  instruit,  le  moyeu  le  plus  facile  de  lui  donner 
les  connaissances  élémentaires  dont  il  a  besoin ,  Tenseigne- 
'  ment  mutuel,  doit  certainement  être  préféré.  Aussi,  depuis 
que  les  avantages  inappréciables  de  cette  ingénieuse  mé» 
thode  ont  commencé  d'être  connus  en  France,  ont-ils  été 
propagés  par  un  mouvement  rapide  et  continu,  auquel 
nous  nous  reprocherions  de  demeurer  plus  long-temps 
étrangers.  C'est  en  181 5  qiAi  été  fondée  à  Paris  la  société 
destinée  à  introduire   ce  système   dans  nos   écoles.  De 

-  quinze  ou  vingt  souscripteurs  qu'elle  avait  à  sa  naissance, 
elle  s'est  élevée,  en  moins  de  deux  ans  ,  à  près  de  mille,  et 
le  nombre  va  toujours  croissant.  Partout,  et  à  peu  près  sur 
les  mêmes  bases  ,  se  forment ,  dans  les  départemens ,  «d'au* 
très  sociétés  qui  correspondent  entre  elles  pour  s'éclairer 
et  s'aider  réciproquement.  En  même  temps ,  la  bienfai- 
sance isolée  multiplie,  dans  les  communes,  les  fondations 
des  nouvelles  écoles.  On  en  comptait  environ  trois  cents  au 

"  total,  en  moins  de  deux  années.  Âuîoord'hui,  les  demi  tiers 
de^  départemens  ont  adopté  cette  méthode  heureuse  ;^t  les 
jeunes  gens  peuvent  espérer  de  voir  l'époque  oii  il  n'y  aura 
presque  pas  un  individu  en  France  qui  ne  sache  lire,  écn'rê 
et  compter,  et  qui  n'ait  les  connaissances  nécessaires  à  tout 
citoyen  sur  la  religion  ,  sur  la  morale  et  sur  les  lois. 

Parmi  les  hommes  dont  la  reconnaissance  publique  a 
conservé  les  noms ,  comme  ceux  des  plus  actifs  soutiens  de 
l'enseignement  mutuel ,  nous  aimons  à  citer  plusieurs  no- 
bles pairs,  MM.  de  Montmorency,  de  Richelieu,  de  Dou- 
éeauville,  de  Duras,  de  Choiseul,  et  surtout  ce  jAilan- 
thrope  infatigable,  M.  de  La  Rochefoucauld-Liancourt , 
dont  le  souvenir  est  lié  à  ]>resque  toutes  nos  améliorations 
en  économie  politique  ou  en  bienfaisance,  et  qui,  depuis 
qn'il  s'est  élancé  dans  la  carrière  du  bien  public,  n'a  cessé 
dé  la  parcourir  avec  une  ardeur  égale ,  a  travers.  la  protec- 
tion ou  la  défaveur  des  gouvernemens. 

Un  autre  citoyen ,  son  digne  émule  dans  tout  ce  qui  est 
utile  et  généreux,  M.  Alexandre  de  Laborde^  a  sortent 
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rendu  d'éclaUns  services  à  la  pratique  de  l'enseignement 
mutuel ,  par  les  écrits  qu'il  a  publiés  pour  la  faire  conna!<« 
ire  et  pour  la  défendre.  Son  Plan  (T éducation  pour  les  €/i- 
fans  pau\^res^  d* après  les  deux  méthodes  combinées  du 
docteur  Bell  et  de  M.  Lancaster  (  1  ) ,  ne  laisse  rien  à  dési- 
rer aux  instituteurs  qui  veulent  se  rendre  familier  ce  fa- 
ciie  enseignement.  Dans  un  autre  ouvrage  d'une  plua 
haute  philosophie,  oii  il  fait  découler  des  institutions  la 
double  source  du  bien-être  et  de  la  richesse  (2) ,  il  jette  de 
grandes  lumières  sur  les  principes  et  sur  la  méthode  qui 
doivent  dirigrr  l'instruction  du  peuple.  Ënfm,  il  vient  de 
publier  les  Réflexions  d'un  honnête  homme  et  d'un  bon  ci" 
toyen  (3) ,  en  réponse«aux  vives  attaques  dirigées  contre 
renseignement  mutuel,  par  M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  ^ 
qui  jadis  s'était  montré  le  neveu  de  Malesherbes  ^  lorsque, 
dans  les  conseils ,  sa  piété  éclairée  plaidait  la  causé  des 
protestans.  Le  butqué:se  propose  M.  le  cardinal  est  de  faire 
prévaloir  sur  les  nouvelles  écoles  celles  des  frères ,  vulgai- 
rement appelés  ignorantins.  Il  prétend  que,  dans  ces 
écoles ,  l'enfance  sera  toujours  plus  puissamment  excitée  à 
la  piété  et  à  la  vertu;  que  leur  infériorité,  sous  le  rapport 
de  l'enseignement)  n'est  nullement  démontrée ,  que  l'atten- 
tion doit  y  être  plus  soutenue;  que  ce  qui  s'apprend  trop 
vite  peut  s'oublier  aussi  facilement^  que  d'ailleurs  il  n'est 
pas  bien  utile  d'instruire  promptement  et  à  peu  de  frais  les 
enfans  du  peuple.  M.  deLaborde  n'a  pas  de  peine  à  détruire 
ces  étranges  assertions»  Il  fait  voir,  par  les  réglemens  des 
écoles  d'enseignement  mutuel ,  approuvés  de  MM.  les  vi- 
caires généraux  de  Paris  (qu'on  ne  s'avisera  pas  de  traitrr 
de  novateurs  et  de  philosophes  ) ,  à  quelles  pratiques  régu- 

'^■'  '        ■  »  I         m  I  11,1  ,  I)  Il  I    m 

(1)  Iq-8^.  Chez  Gide  fils,  libraire,  rue  Saint-Marc, 
(a)  0e  TEsprit  d^association  dans  tous  les  intérêts  de  la  commu- 
nauté j  ia-S*. ,  chez  le  même  libraire. 

(3)  Ini-8*.  Chez  Colas*,  libraire  dç  l^  socict'J  d^enseignement  isk^x- 
tuel,  rueDftiifhiiMy^VSij  •    . 
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lières  de  religion  et  à  qaelle  sévère  discî|dîne  de  motun^ 
les  élèves  des  nouvelles  écoles  sont  assujettis.  Il  pense  avec 
raison  que  les  bons  exemples ,  donnés  par  rémulation  dei 
afifans  eux-méoiesy  agissent  plus  puissamment  sur  les  élè« 
Tes ,  que  lorsqu'ils  les  reçoivent  de  Taustérité  des  maîtres» 
t^our  moi ,  je  suis  loin  assurément  d'élever  aucun  soupçon 
contre  les  mœurs  et  la  vraie' piété  des  frères ,  que  je  sup- 
pose fort  respectables  ;  mais  je  sais  que  leur  costume  et  leur 
maintien  me  représente  la  caricature  de  Tartufe ,  et 
qu'en  passant  près  d'eux  je  crois  toujours  leur  entendre 
dire  : 

Laurent ,  serrez  ma  baire  avec  ma^scipline. 

Quant  à  la  supériorité  d'instruction  dans  les  écoles  non* 
velles ,  elle  est  si  évidente ,  elle  frappe  tellement  tous  les 
yeux  qui  ne  se  ferment  pas  exprès  pour  ne  point  voir^ 
qu'il  est  presque  inutile  de  la  démontrer.  Pour  en  con- 
vaincre les  défenseurs  les  plus  ardens  de  l'institution  des 
frères,  il  suffirait  de  leur  faire  observer  que  les  frères 
eux-mêmes  firent  un  pas  très-marqué  vers  cette  i^méliora* 
tion  ,  lorsqu'à  la  transmission  individuelle ,  qui  exigeait 
qne  le  maître  f}t  répéter  chacun  de  ses  élèves,  ils  ont 
substitué  la  leçon  simultanément  donnée  à  un  certain 
nombre  d'enfans  d'un  même  degré  d'instruction.  Pour- 
quoi donc  s'arrêter  ainsi  dans  la  route  du  mieuit?  Comr 
ment  expliquer,  dans  ceux  qui  ont  adopté  le  principe  de, la 
simultanéité  de  l'enseignement ,  l'horreur  avec  laquelle  ils 
rejettent  et  refusent  même  d'examiner  le  principe  delà 
mutualité  y  émanation  du  précédent,  et  qui  consiste  à  se 
servir  des  enfans  eux-mêmes,  plus  avancés  les  uns  que  les 
autres,  pour  multiplier,  sans  un  seul  instant  d*pisiveté  ou 
de  Retard,  l'action  de  l'instituteur  à  l'égard  de  tous? 
M.  de  Laborde  établit  que ,  par  la  méthode  d^s  frères  i  cha- 
que enfant,  dans  une  classe  de  deux  cents,  ne  pourrait 
giière  être  appelé  à  répéter  sa  leçon  qu'an«  |bis  dws  v^ 
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heure,  tandis  que,  par  renseignement  mutuel ,  il  la  rëpëte 
quinze  et  vingt  fois  lorsqu^il  fait  partie  d'une  séparation  de 
dix  ;  qu'un  seul  maître  peut  diriger  sans  peine  une  école 
de  cinq  cents  enfans  subdivisés  de  la  sorte)  que  les  enfans 
contractent  de  plus  des  habitudes  d'ordre ,  de  propreté , 
d'égards  mutuels,  d'émulation  et  de  justice  distributive^ 
dont  les  résultats  sont  prodigieuit.  Il  présente  même  des 
observations  physiologiques ,  tout  à  l'avantage  de  la  nou- 
velle méthode ,  et  tourne  en  ridicule  cette  attitude  hu- 
miliée et  cet  air  mystique  des  petits  apôtres  j  sur  lesquels 
ie  Conservateur  s'extasie.  A  tous  ces  bienfaits  de  l'enseigne* 
ment  mutuel ,  si  nous  en  ajoutons  un  qui^  je  crois,  n'a  pas 
encore  été  remarqué,   c'est  pe  les  facilités  qu'il  répand 
fenr  le  travail  dès  maîtres  font  disparaître  les  obstacles  ré- 
ftultant  de  leuts  distractibns  ^  de  leur  lassitude  ou  de  leurs 
inégalités  d'humeur ,  il  ne  sera  pas  possible  d'hésiter  se* 
Heusemênt  entre  le  système  ancien  et  le  système  nouveau. 
Il  me  semble  cependant  que  ces  diverses  considérations 
ILériteréient  d'être  examinées  par  les  frères;  mais  cet  exa- 
rtien  serait  pour  eux  un  péché;  ce  serait  une  violation  de 
leur  règle ,  par  laquelle  ils  Vobligent  à  enseigner  toujours 
lès  mêmes  choses  et  toujours  de  lâ  même  manière,  ainsi 
que  les  anciens  rois  de  Perse  s'obligeaient  à  ne  boire  ja^ 
mais  d'autre  eau  que  celle  du  fleùvè  Coaspès  i  «  asséchant 
ainsi  pour  leur  regard,  dit  Montaigne,  toiit  le  reste  du 
inonde.  i>  Voilà  ce  qui  s'appelle  être  ferme  dans  les  bons 
principes  ;  c'est  le  sublime  de  l'immobilité. 

Oh  peut  voir  dans  l'écrit  de  M.  de  Laborde,  avec  quel 
avantage  il  réfute  les  autres  objections  de  M.  le  cardinal  de 
la  Luzerne;  objections  d'une  faible  importante,  et  qui 
tombent  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes.  Mais  ses  reflétions 
sur  la  nécessité  de  l'économie  dans  les  frai^  relatifs  à  l'in- 
struction du  peuple I  sont  d'an  trop  haut  intérêt  pour  que 
je  puisse  lès  passei*  sous  silence.  «  M.  le  cardinal  i  dit-il  » 
»  traite  avec  bien  peu  d'importance  une  des  plus  grandea^ 
t»  diiSLealtét  dans  toute  espèce  d'affaires,  la  dépense...  S'ii 
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H  pouvait  assister  à  une  séance  d'un  conseil  municipal  àé 
n  village ,  il  verrait  la  difficnlté  de  pourvoir  aux  dépenses 
»>  locales,  et  de  demander  de  nouvelles  charges  à  des  gens 
t>  qui  paient  déjà  soixante^uinze  centimes  en  sus  de  leurs 
VI  impôts ,  pour  les  menus  frais  de  l'administration  locale^ 
»  c'est-à-dire  près  d«  double  de  leurs  contributions  direc- 
»  tes.  M 

L'auteur  démontre  ensuite  que  chaque  école  de  frères 
coûte  annuellement  près  de  trois  mille  francs,  somme  de 
beaucoup  supérieure  aux  moyens  des  communes  rurales. 
Puis  il  ajoute  :  «  Les  écoles  nouvelles  sont  aux  anciennes 
y»  comme  un  est  à  quatre  sous  le  rapport  du  nombre  des 
^  maîtres,  et  par  conséquent  de  la  dépense;  comme  ub 
»  est  à  quatre  pour  le  temps  nécessaire  à  l'instruction ,  et 
M  comme  trois  est  à  un  pour  l'étendue  et  la  perfection 
»  des  connaissances  :  ain$i  j  en  combinant  ces  quantités,  le 
»  rapport  final  de  l'avantage  des  nouvelles  méthodes  sur 
»  les  anciennes ,  est  comme  quarante-huit  est  à  un,  c'est- 
»  à-dire  que,  dans  un  temps  déterminé,  avec  la  même 
»  dépense ,  on  donne  le  même  degré  d'instruction  à  qua- 
»  rante-huitenfans  au  lieu  d'un.  »  Il  n'y  a  rien  qui  déses- 
jpëre  la  sottise  des  préjugés  comme  l'évidence  de  semUa- 
blés  calcuU.  C'est  ainsi  que  le  sage  Franklin,  voulant  porter 
le  dernier  coup  à  la  vieille  idole  de  la  noblesse  héréditaire, 
supputa  que  dans- neuf  générations  qu'auraient  vu  nattre 
trois  cents  années,  un  noble  ne  serait  que  pour  un  cinq 
cent-douzième  dans  l'existence  de  l'auteur  de  sa  raoe, 
même  en  supposant  que,  pendant  ces  neuf  générations  , 
ehaque  baron  de  Sotenville  eût  eu  pour  femme  une  Jaque* 
linede  là  Prudoterie. 

M.  de  Laborde  se  donne  beaucoup  de  peine  pour  discul- 
per Tuniversité  aux  yeux  de  M.  le  cardinal  de  la  Luseme, 
en  prouvant  qu'elle  n'accorde  aucune  préférence  aux  écoles 
'd'enseignement  mutuel  sur  celles  des  frères.  Je  pense  que 
l'université  serait  beaucoup  mieux  justifiée  si  cette  préfé- 
rence existait  ;  je  pense  que  son  premier  devoir  est  dt  £(k« 
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voriser  de  tous  ses  moyens  le  perfectionnement  9e  Tin- 
struction  ,  et  qu'un  corps  à  la  tête  duquel  est  un  homme 
aussi  distingué  que  M.  Royer-Golard,  a  un  meilleur  emploi 
k  faire  de  ses  médailles  et  de  ses  fouds  d'encouragement , 
que  de  les  offrir  à  des  ignorantins  qui  tiennent  à  honneur 
de  les  refuser.  En  respectant  les  scrupules  de  conscience 
qui  leur  défendent  de  perfectionner  les  études,  je  me  borne 
à  demander  si  Tuniversité  n'a  pas  aussi  sa  conscience,  et 
si  des  statiuts  opposés  ne  doivent  pas  lui  inspirer  des  scru'* 
pules  contraires? 

Mais ,  de  toutes  les  institution^  qui  ont  pour  but  de  pro- 
pager les  bienfaits  du  nouveau  système  >  la  plus  heureuse* 
ment  conçue,  la  plus  grande,  est  celle  dont  nous  sommes 
redevables  au  patriotisme  de  M.  le  maréchal  Saint-Cyr  ;\jf 
veux  dire  le  cours  normal  d'enseignement  mutuel  qiû 
vient  d'être  ouvert  en  faveur  de  tous  les  corps  de  l'armée. 
Pour  l'instruction  à  donner  à  nos  braves ,  on  ne  se  bornera 
point,  comme  dans  lés  écoles  d'enfans,  à  ranger  par  sub* 
divisions  les  élèves  de  même  fo«ce ,  et  à  placer  à  la  tête  de 
chacune ,  sous  le  nom  de  moniteur^  un  élève  un  peu  pluf 
instruit  que  les  autres  qui  surveille  constamment  ses  ca^ 
.marades ,  les  interroge ,  multiplie  s^s  leçona  et  les  transmet 
de  la  même  manière  qu'il  les  a  lui-même  apprises.  On 
veut  s'occuper  en  même  temps  de  perfectionner  Téduca^ 
tion  des  hommes  à  qui  la  patrie  confie  le  soin' de  sa  défense; 
on  veut  les  mettre  à  portée  d%  mesurer  d'un  coup  d'œil  y 
selon  l'expression  du  ministre  que  je  viens,  de  nommer» 
«  la  carrière  qu'ils  doivent  parcourir^  et  tous  les  grades  » 
»  tous  les.  emplois  auxquels  il&  peu  vent  arriver^  sans  autrci 
»  limites  que  leurs  talens  et  leurs  services.  »■  Pour  cela  , 
au  lieu  de  mettre  dans  leurs  mains  des  livres  élémentaires  ^ 
en  général  compliqués  et  abstraits,  on  a  imaginé  de  fbur 
der  toute  l'instruction  sur  environ  cent  cinquante  tableaux 
qui  contiennent,,  les  premiers^  les  syllabaires  et  les  vocabur 
laires;  les  autres,  une  suite  de  lectures  graduées,  depuis 
des  phrases  courtes  et  faciles^  jusqu'à  de  lon^  morceans 
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d'bistoîre.  Et  à  1&  titê  de  cette  ingénieuse  organîsattoir 
dont  la  France  recneillera  de  si  beanx  fruits ,  tious  retroù- 
Yotis  encore  le  zële  ardent  et  la  philanthropie  éclairée  de 
M.  Â'ieiafidre  de  I^aborde.  Le  24  noyèdibre  dernier,  il  â 
prononcéV^vec  aÀe  éb^éticè  digne  de  la  grandeur  dit 
sujet  y  le  di^ours  d'ouverture  du  conseil  nortnal  tnilitairè 
tù  présence  des  o£Sciers  et  soùs-offlciers  venus  dé  tous  les 
Corps  de  Tannée  pour  recevoir  les  germes  précieux  dé 
Teuseigtiement  mutud ,  et  aller  etisuite  les  répandre  dam 
leurs  régimens. 

Sotinéur  h  ces  atnis  de  leur  pajs  et  de  l'ituritànité, 
t{tti  Cionsument  teur  temps  ^  letits  soins  ,  letir  fortûhé , 
k  préparer,  par  l'instruction  du  peuple ,  le  repos  et  h  bièa- 
é^të  Aé  la  société.  Ils  ne  craignent  point  dé  lai  révéler  lés 
droits  que  la  loi  consacre  en  sa  feveur,  psirce  qfci*îis  ii'dnt 
point  la  pensée  de  les  enfreindre  y  tàiidis  que  lès  ehnéinis 
des  lumières  cherchent  à  faire  dé  rignôrance  un  instfti^ 
infini  d'oppreësion.  Il  fknt  dire  k  ces  hoiïimes  oHho^ 
dotes ,  que  les  gnosimaques  ou  ennemis  des  coti naissances', 
étaient  de  vilains  hérétiques  que  Téglisé  à  eit<fomtliaD!és'; 
cet  argument  les  touchera  peut-être.  Mais  qu*imp6r(eM 
leurs  vains  efforts  ?  Ils  ne  sauraient  prévaloir  contré  là  hii- 
soh.  La  raison,  depuis  que  la  pi'esse  l'a  émahcipféé,  pàr- 
coaH  le  globe  k  pas  de  géant  répaudàut  partout  là  Idmièrè 
et  brisant  partout  les  chatnes.  Jàiiiais  ne  s'est  liiietit  véri- 
té ce  mot  des  étoïciéns,  qu'en  quelque  liett  ^'tih  sé^ 
étende  Seulement  le  bout  de  son  doigt,  l'àssisUinrcè  se  ceoi- 
inUfiiqùe  à  tons  le!f  sages  de  la  ferre.  Laissons  donc  les  /iH- 
fnobiles  lutter  contre  cet  universel  mouvemeiit  qui  emporté 
leur^  j^riviléges,  et  pardonnons  leurs  attaques  il  \eût  déses- 
poir. «  n  en  est,  a  dit  M.  de  Lally-Toleûdal ,  dé  l'agonie 
»  des  préjugés,  cotûmê  dé  celle  des  mâifaeurèut  hUnaaitis 
»  qu'ils  tourmentent;  au  raotaiënt  d'éx^réf,>(lS  se  ràiit- 
»  meut  encore,  et  jettent  une  dernière  liiéùr  d'exi- 
)•  f  tencé.  »  A.' 
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llÉFUTATION  DE  QUELQUES  SOPHISMES. 

Je  lis  les  phrasés  suitaiites  dans  nà  recueil  oii  les  uUrà^ 
hionarcbiqUés  déposeht  leurs  opinions  et  le  fiel  dé  lenrs  res» 
Sentiméns.  «  M.  l'ébbë  Moréllèt  a?Mt  aidé  à  poser  les  prei^ 
>*  iniërès  pierres  de  là  modèrtie  Babel.  Il  a  été  tëmoin  dt 
»  la  confusion  des  lances  et  de  )a  dispersion  des  peapleè. 
M  II  s'en  est  allé  quAnd  il  te  restait  plus  rien  de  cette  an« 
w  tiqué  société  qu'une  fausse  philosophie  à  détruite.  »  A, 
travers  ce  langage  mystique  et  désordonné  »  il  est  aisé  de 
reconnaître  Taccent  de  la  yètigtance  et  la  perfidie  des  in# 
tentions.  M.  l'abbé  Moreliét  a  eu  le  inalhmr  de  cultiver 
kon  gdAt  et  sa  Maison  ;  il  A  critiqué  sjIùs  amertuûie,  mais 
avec  beaucoup  d'esprit  y  les  Sauvages  récits  de  Cbactâs  f  fib 
d*0uta1issi  {  fils  de  HiScbii;  il  s'est  mbntré^  dans  sa  conw 
duite  et' dans  ses  écrits  y  le  partisan  éclairé  d'une  saine  phi« 
losopbie;  il  à  coft tribut  Ibi-ttiéltie  à  déshonorer  Pintolé^ 
rance  et  l^hypocHsIé  ;  enftn  ^  il  a  Âiifié  Montecquieu  ^  Yol^ 
tisiire  et  nialèshérbës  ;  ^nè  Se  iitrès  à  là  hdine  des  chârlatâits 
politiques  et  des  charlatans  littéraires! 

Aussi,  à  peine  a-t-il  téHnirlé  Mé  ctfiriëré  qui  n'd  été  ni 
Sans  utiliië,  ni  èàni  f^lbtré,  ctoé  lé  cafotiimë  s'asseoit  sirir 
son  tombeau  et  cherche  à  flétH^  sal  fnémbirë.  Le  mêhië  Sdfl 
est  réservé  à  tous  leS  hoifithés  qui  aùt-oili  asséi:  de  fieirïë 
pour  con^ervei*  l'iddépènâance  de  leuf  ]|>éhséë ,  et  kiséèt  ée 
courage  pour  brâver  leS  ànàthi^més' des  àpôtlrës  dn  tant" 
tismè.  Il  est  donc  nécessaire  de  re^ûns^èr  ces  ^gfésiions 
impies  qui  ne  respectent  ni  la  vétïilêy  ni  les  di*dits  de  là 
imort ,  ni  cent  dii  talexit  i  il  fktit  cotifbndre  ces  ^ojjhistëi 
passionnés ,  qiii ,  sôhS  le  f  ôilé  d'un  ibèle  rëligteui  et  mo- 
narchique ,  s'eâbrcent  vâinëtfaètit  dé  cacher  i'orgdeil  ridi- 
cule dé  leurs  Jirétetitldns  i  et  lé  déséspdir  d'nhé  thcil- 
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rable  médiocrité.  L'opinion  éclairée  s'élèvera  contre  eux, 
et  leur  réputation  usurpée  s'écroulera  comme  un  édifice 
,  sans  fondemens. 

«  M.  Tabbé  Morellet ,  nous  dit-on ,  a  aidé  a  poser  les  pre- 
»  miëres  pierres  de  la  moderne  Babel  ;  »  je  suppose  que 
cet  amphigouri  signifie  qu'il  a  travaillé  à  V Encyclopédie. 
C'est  là  le  reproche  banal  qu'on  adresse  aux  grands  écri- 
vains du  dernier  siècle.  On  leur  fait  un  crime  d'avoir  ou*- 
Tert  un  dépôt  impérissable  aux  travaux  de  l'esprit  hu- 
main ,  et  multiplié  les  barrières  qui  s'opposent  au  retour 
de  l'antique  ignorance.  On  calomnie  les  intentions  de  ces 
•honorables  écrivains  ;  on  veut  qu'ils  aient  cherché  à  saper 
Jes  bases  de  l'ordre  social,  tandis  qu'ils  revendiquaient 
seulement  les  droits  éternels  de  l'humanité  et  de  la  jus^- 
"tice.  Ils  ont  eu  pour  ennemis  les  hommes  intéressés  à  la 
-conservation  des  abus  ;  ils  ont  tout  bravé  pour  répandre 
éea  vérités  utiles.  M.  l'abbé  Morellet  fut  de  ce  nomJbre  ;  il 
anrait  pu ,  comme  tant  d'autres ,  se  ranger  parmi  les  flat- 
teurs du  pouvoir  et  les  prêtres  du  mensonge  ;  mais ,  fidèle 
•à  de  vertueuses  inclinations ,  il  ne  méconnut  point  la  vérité 
-qui  s'offrait  à  ses  yeux  rayonnante  de  lumière ,  et  cet  ami 
de  la  sagesse  accepta  le  titre  de  philosophe.  Dès  lors  ce 
titre  était  nne  injure  ;  il  devait  bientàt  devenir  un  titre 
de  proscription. 

Quels  sont  les  hommes  qui  ont  montré  le  plus  de  fer- 
meté pendant  la  terreur  révolutionnaire,  et  qui  ont  été 
poursuivis  avec  le  plus  d'acharnement ,  comme  si  leur  des- 
tinée était  d'être  en  butte  à  tous  les  genres  de  fanatisme? 
ce  sont  les  philosophes.  Us  ont  parlé ,  ils  ont  écrit  en  pré- 
sence des  échafauds,  conune  ils  écrivaient  jt  conune  ils 
parlaient  sous  les  foudres  de  la  sorbonne  et  les  arrêts  du 
.parlement.  Ces  hommes,  qu'on  veut  rendre  responsables 
des  excès  de  la  révolution ,  en  ont  été  victimes ,  parce 
.qu'ils  ont  voulu  arrêter  le  cours  de  ses  excès.  Ce  n'est  point 
.en  fuyant  le  danger  qu'ils  ont  montré  leur  courage  ;  leur 
.voix  intrépide  s'est  fait  entendre  an  milieu  de$  mouyemens 
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populaires ,  et  du  fond  même  des  cachots*  Chatan  d'eux  a 
eu  sa  part  de  souffrance ,  et  n'a  cherché  de  satisfaction  ni 
dans  la  perte  de  ses  ennemis^  ni  dans  les  malheurs  de  sa 
patrie.  Ils  ont  vu  qu'on  abusait  des  principes  les  phis  salu- 
taires; ils  en  ont  gémi;  mais  ils  sont  restés  fidëles  à  ces 
mêmes  principes  y  qui  seuls  peuvent  guérir  les  maux  des 
révolutions ,  en  consacrant  les  droits  légitimes  des  peuples 
et  ceux  des  rois. 

Cette  fureur  de  confondre  l'abus  avec  l'usage  est  le  so« 

phisme  le  plus  ordinaire  des  hommes  de  parti.  Cependant, 

M.  le  vicomte  de  Châteaubriant  avait  averti  les  hommes 

ultra-monarchiques  de  ne  pas  s'en  servir.  ««Prenez^y  garde, 

)>  leur  disait-il  dans  ^e^  Réflexions  politiques  ;  si ,  exaspérés 

V  par  le  souvenir  de  nos  maux  ,    nous  les  attribuons  tous 

.  »  aux  lumières ,  on  nous  dira  que  les  dévastations  du  Nou- 

.  »  veau  -  Monde ,  les  massacres  de  l'Irlande  et  ceux  de  la 

..»  Saint-Barthélemi  onjt  été  causés  parla  religion.  Cette  ma- 

.  «»  niëre  de  raisonner  de  part  et  d'autre  ne  vaut  rien  ;  ce  qui 

»  est  bon  reste  bon  ,  indépendamment  du  mauvais  usage 

M  que  les  hommes  en  ont  pu  faire.  »  Ces  conseils  sont  fort 

sages  ,  et  je  suis  quelquefois  étonné  que  l'écrivain  le  plus 

célèbre  du  Conservateur  n'y  prenne  pas  garde. 

i<  JA.  l'abbé  Morellet  a  été  témoin  de  la  confusion  des 
»  langues  et  de  la  dispersion  des  peuples.  »>  Je  ne  deman^ 
derais  pas  mieux  que  de  pouvoir  attacher  un  sens  raison- 
nable à  ces  paroles.  Mais  j'ignore  quelles  langues  ont  été 
confondues,  et  quels  peuples  ont  été  dispersés.  Je  m'accou- 

..  tuine  difficilement  i  ce  luxe  d'expressions  qui  ne  peut  ca- 
cher l'indigence  des  pensées.  Tout  ce  qui  est  exagéré  est 

.  Hu% }  et  ici  je  ne  vois  qu'une  ridicule  exagération.  On  a  dit 
que  la  langue  française  avait  perdu  quelque  chose  de  sa  pu« 
reté  dans  le  cours  de  nos  troubles  civils  i  cela  est  vrai  jus* 
qu'à  un  certain  point  :  mais  je  ne  sache  pas  qu'elle  ait  été 

.  confondue  avec  d'autres  langues.  Ce  qu'il  y  a  de  remar- 

^  quable ,  c'est  que  le  néolo^me  déclamateur  de  cette  époque 


5i8  LÀ  '»lil?îÈAVfe 

lié  hi  rélrétif  ë  âujôard'hai  qnè  dà^s  ]«s  itrïis  3è^  ultrd^ 
monarchique^;  et  cfè  n'èét  ptts  là  ratliquè  tk-ait  dé  rêsfiem- 
t>Unce  qu'on  ))ôtirraU trouver  ëritrè  eut  et  les  ultra-rëvolu- 
tionûàirèfs.  Quint  à  là  dispérsjon  diek  peuplés  ,  j'avoue  que 
J^ény  comprends  rien  ,  à  moins  qu'on  n'entende  pàrpeo- 
jjljè  ûné  classe  privilégiée  qui ,  en  effet,  s'est  disjpersëe  pen- 
dant \à  révolùlidn.  Cette  interprétation  paratlra  assez  vrai- 
semblable à  ceu.iK  qui  savent  qu'une  des  prétentions  de  cette 
classé  est  ié  se  iregarder  comme  formant  elclusivement  la 
naiibn  française. 

«c  iï,  l^âbbë  MorèUet  s'en  ^t  âltë  quand  il  né  restait  plus 
»  rien  dé  cette  antique  société  qu'uhë  laùsse  philosophie  a 
»  détruite.  »  Ceci  est  th  pfeu  p4us  clair  ;  c'est  une  de  ces 
idées  qu'on  né  se  lasse  jaibâis  dé  i'ëfiroduirë  ;  c'est  lé  fond 
de  tous  les  raisonhèmens  sophistiquée  à  l'Àrdë  dëSqueU  on  se 
jQatte  d'armer  les  passions  contré  les  fbrnîés  houvêlles  de 
gouveriieinçnt.  Je  voiidràîs  bien  Savoir  quelle  est  fcctte  afc- 
tique  société  dont  il  faut  regretter  la  destruction.  Si  iioYis 
înierrogéons  riôs  souvenirs  9  si  iibils  ébnsbltônis  noS  an- 
nales ,  nous  ne  trouvons  dans  celte  'âfnlï^tré  société  qàe  le 
despotisme  d^une  part ,  ta  servitude  â(f  Pisilitiré,  et  partent 
une  profondé  cotruption.  Le  temJJ^éfifïiâî  pifdrrtptéinéiit  de 
la  mémoire  des  peuplés  les  ihàui  qii'ils  6nt  sbufferlit;  knais 
il  suffit  de  rappelé Jp  lès  corvées,  Tin égàïé  réparti tiëii- des 
charges  publiques,  rârbitriirè  de  ràdifiîiïlstrétîoii ,  Hii- 
fplcrance  religieuse  ,  les  âibiis  de  la  iégisUtion  civile  et 
criminelle,  les  priviiégéi  et  r<irgii'éll  de  Tafisidcràlie 
pour  jiig^r  cette  anliqîié  Société.  Si  la  fhui^e  jifailosbphié  a 
détruit  tout  cet  éckafaiidàgë  d'âbué  et  de  hiisêrès,  la  ^ràie 
philosophie  n'aurait  pas  mieux  feii  ;  et  je  dbutë  «  clit'ën 
>i.  s^en  allant  M.  Và%hé  Môileilèt  ait  renié  cette  philosophie. 
*»  SansQOuté  il  ësi  inort  eh  homme  <!é  bien  comme  il  avait 
>»  vécu.  M  . 

En  même  temps  qu'oh  s'elTorqé  dé  t-é^èiller  des  i^^ts 
^ovLT  ce  qui  n'est  pliis  ,  oii  S'attache  à  càlbmtiier  te  présent 
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et  il  exciter  la  haine  de  ce  qui  existe.  Il  Q*est  4ucup  événe- 
ment qui  ne  fournisse  le  sujet  d'une  nouvelle  décl^ipatic^n. 
Quelques  écoliers  se  mutinent  contre  des  maîtres  peut-$trc| 
inhabiles  à  exercer  une  autorité  qui  doit  élre  paternelle; 
aussitôt  on  s'écrie  :  «  Lçs  collèges  sonten  proie  à  des  insur- 
M  rections,  résultat  d'une  éducation  qui  n'a  plus  la  religioii 
)»  pour  guide  ^  »>  on  feint  d'ignorer  non-seulement  que  1^ 
religion  entre  comme  élément  indispensable  dans  l'instruc- 
tion publique,  aiais  que  l'ordre  le  plus  parfait  règne  ààui 
nos  collèges  et  dans  nos  lycées  ;  on  insulte  gratuitement  la 
génération  naissante  qui  s'élève  sous  d*beureux  at^spices , 
et  qui  grandit  pour  être  un  jour  l'ornemenl  de  I9  pj^triç  e( 
le  soutien  de  la  liberté. 

«  Il  n'y  a  plus  rien  d'entier,  nous  dit-on ,  hors  l'opinion 
»  monarchique.  »•  Nous  demandons  ce  que  c'est  que  l'opit 
lûon  monarchique  ;  car  il  y  a  plus  d'un  geure  de  monar- 
chie ,  et  nous  serions  bien  aises  de  savoir  b^  quçi  pou9  en 
tenir  à  cet  égard.  Mais  ou  ne  répond  pas ,  ou  l'on  répon4 
par  des  phrases  vagues  qui  ne  nous  apprennent  rien  :  4^ 
sorte  qu'on  est  excusable  de  penser  que  cette  opinion  u^o- 
narchique  n'est  au  fond  que  l'opjnion  aristocratique.  Ce 
qui  pourrait  changer  ce  soupçon  en  certiti^de  y  c'est  que 
aulle  part ,  dans  les  virulentes  pages  de  nps  homnies  inQ- 
narcbiques,  il  n'est  question  de  l'opinion  constitution* 
nelle.  . 

«  On  cherche ,  dit  encore  le  Conservateur^  à  ranimer  les 
»  haines  populaires.  ».  Il  y  a  de  l'ingénuité  dans  cet  aveu. 
Quels  sont  ceux  dont  tous  les  eiTorts  tendent  à  ranimer  les 
haines  populaires ,  sinon  les  écrivains  qui  n'ont  vu  qu'at 
vec  dépit  et  amertume  les  drapeaux  de  l'étranger  s'éloi- 
gner de  notre  territoire  ;  qui  prodiguent  l'insulte  à  la  n^r 
tion  y  en  la  représentant  aux  yeux  de  l'Europe  comn^e 
une  nation  corrompue,  sans  religion  et  sans  morale  y  qui 
voudraient  effacer  de  la  mémoire  l'héroïsme  de  ses  guerr 
riers,  et  l'accusent  des  maux  produits  par  de  fuuest.çs  rér 
sistance»  et  par  la  fureur  ayeugle  des  fa<^i9n5. 
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H  Ceux  qui  rendirent ,  ajoute-t-on  ,  quelques  services  a  la 
M  couronne  ,  perdent  leurs  places.  »  Ainsi  se  manifeste  le 
secret  du  mécontentement  des  hommes  monarchiques.  Ils 
se  regardent  comme  propriétaires  inamovibles  de  tous  les 
emplois  publics;  et,  si  Von  confie  d'importantes  fonctions 
k  des  hommes  qui  dédaignent  de   servir   un  parti  anti- 
national  y  et  qui  y  pour  le  succès  d'un  jour,  ne  hasarderont 
jamais  l'avenir  de  la  France  ,  on  crie  que  tout  est  per Ju  ; 
ce  qui  veut  dire  que  tout  est  sauvé.  Rien   en   e£Fet  ne 
prouve  davantage  la  sagesse  et  la  fermeté  d'un  gouver- 
nement ,  que  la  sollicitude  qu'il  apporte  dans  le  choix  des 
iiommes  appelés  à  exercer  le  pouvoir,  instrument  d'anar^ 
chîe  lorsqu'il  cesse  -de  protéger  la  paix  publique  ,   d'as- 
surer l'exécution  des  lois ,  et  d'inspirer  la  sécurité  a  tous 
les  citoyens. 

«  On  imprime  des  choses  abominables.  »  Cela  est  vrai  ; 
lises  tous  les  nombreux  pamphlets  dji  parti,  nouveaux  monu« 
mens  de  logique  et  de  rhétorique  révolutionnaires.  Voyez 
avec  quel  soin  on  évite  d'y  parler  de  la  charte  ;  avec  quelle 
témérité  on  évoque  le  démon  des  discordes  civiles  et  l'on 
fomente  les  haines  que  le  temps  et  la  raison  commençaient 
à  calmer.  On  me  dira  que  ces  pamphlets  ont  peu  de  lec" 
^urs  :  je  l'avoue  ;  mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  leurs 
auteurs  impriment  des  choses  abominables.  f 

Que  les  hoomies  constitutionnels  conservent  leur  mode- 
ration  pleine  de  sagesse  et  d'énergie.  La  raison  publique  se 
fortifie  de  jour  en  jour  ;  tout  s'améliore  parmi  nous.  Les 
ressources  de  la  France  sont  inépuisables  ;  elle  trouvera 
dans  son  commerce  et  dans  son  agriculture  les  moyens  de 
se  relever  avec  une  puissance  et  une  majesté  nouvelle.  Ua 
peuple  agricole  est  comme  le  fils  de  la  Terre  5  il  lui  suffit  de 
la  toucher  pour  reprendre  ses  forces.  L'émulation  indus* 
trielle  repaît  de  toutes  parts;  l'exposition  annuelle  des 
produits  de  l'industrie  française  est  une  pensée  féconde  , 
et  nous  en  recueillerons  les  heureux  fruits.  Elle  réveille 
déjà  le  génie  et  l'activité  des  ateliers.  Un  jour  peut-être 
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l'industrie  étrangère  sera  appelée  à  ce  concours  dé  toutes 
les  industries  (i)^  et  les  Français  ne  craindront  aucune  ri- 
Talité.  L'instruction  publique  ,  appuyée  sur  un  nouveau 
système  d'enseignement,  fait  jaillir  de  toutes  parts  les  lu- 
mières sans  lesquelles  il  n'est  point  de  liberté.  Tous  les  ci'- 
toyens  connaîtront  bientôt  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ;  ils 
apprendront  à  défendre  les  uns,  à  remplir  les  autres.  La 
marche  de  l'esprit  humain  ne  sera  point  suspendue,  et  la 
France  paisible  sous  un  gouvernement  juste  et  ami  des  lois 
joindra,  à  la  gloire  des  armes  la  gloire  non  moins  éclatante 
de  la  liberté.  A.  J. 

SESSION   DES  CHAMBRES. 


Les  dernières  séances  de  la  chambre  des  députés  ont  of- 
fert un  peu  plus  d'intérêt  que  les  pi;écédentes.  Le  mérite 
n'en  appartient  pas  au  ministère  ,  qui ,  jusqu'au  26  de  ce 
mois  inclusivement,  n'a  encore  rien  proposé.  Mais  nos  dé* 
pûtes  ont  senti  qu'il  fallait  au  moins  faire  preuve  de  zèle, 
et  ils  ont  profité  de  toutes  les  occasions,  que  des  pétitions 
ou  des  propositions  leur  ont  présentées ,  pour  émettre  quel- 
ques idées  justes  ,  et  pour  établir  quelques  bons  principes» 

Hne  réclamation  en  faveur  de  trois  négocians  qui  ont,  en 
1808  ,  approvisionné  la  Martinique ,  et  qui  se  sont  vus 
frappés  par  le  gouvernement  antérieur  d'une  spoliation 
que  le  gouvernement  actuel  a  cru  devoir  confirmer ,  a 
donné  naissance  à  une  discussion  assez  importante.  Il  s'a» 


(i)  M.  Ternauz  ne  redoutait  pas  même  pour  cette  année  la  conr 
currence  des  étrangers  ^  tant  sont  grands  et  maaifestes  le  perfection- 
nement dos  arts  et  calai  de  nos- manufacturés  !  - 
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gtssait  de  déterminer  si  un  décret  impérial ,  contraire  aoi 
promesses  positives  de  h  cjiarte ,  pouvait  libérer  ,  envers 
des  créanciers  d'ailteiirs  légitimes  ,  le  goayjernement  qui  n 
donné  cette  charte  a  la  France  ,  et  qui  a  ]uré  de  Tobser- 
ver.  Le  rapporteur  de  la  commission  des  pétitioqs  ,  M.  Ri- 
vière ,  Ta  ainsi  pense,  m  Le  roi ,  a*t*il  dit ,  s'est  appropria 
»  le  décret  du  93  décembre  1810  j  »  et  ep  conséquence  il 
a  proposé  Tordre  du  jour. 

M.  de  Villèle,  en  se  déclarant  pour  ^opinion  opposée, 
a-est  élevé  contre  un  ordre  du  jour,  qui  devait  confirmer 
Fannulation  illégale  d'une  dette  sacrée ,  et  il  a  tracé  d'unt 
manière  forte  et  piquante  la  marche  des  autorités  dans 
cette  ^fffkire.  h  L'on  aura  obtenu  du  gouvernement ,  a-t-il 
»  dit ,  un  décret  pour  frustrer  les  citoyens  de  leur  créance 
»  légitinae  ;  la  charte  ,  art.  70  ,  aura  déclaré  toute  espèce 
N  d'engagement  pris  par  l'état  envers  ses  créanciers  invio- 
M  lable;  \er  décret  sera  donc  en  opposition  avec  la  justice 
»  et  avec  la  charte  ;  et  cependant  les  ministres  du  roi  se 
»  croiront  obligés  de  refuser  justipe  et  de  préférer  le  décret 
»  à  la  charte  ;  ils  décideront  que  les  engagemens  pris  par 
»  l'état  ne  seront  pas  payés  ,  parce  qu'un  décret  Ta  dé-' 
»  fendu  ;  les  créanciers  se  pourvoiront  contre  cette  déci«* 
»  sion  :  le  conseil  d'état  la  maintiendra  »  parce  qu'elle  est 
I»  conforme  au  décret  ;  les  créanciers  demanderont  le  râp- 
ai port  du  décret  :  on  leur  répondra  ,  je  ne  sai3  en  quel 
»  langage  ,  qui  n'est  certainement  ni  celui  de  la  jastice ,  m 
M  celui  de  la  constitution  9  que  le  décret  n'a  ni  les  formes , 
»  ni  le  caractère  d'une  décision  en  matière  contentieose , 
•  et  que  par  conséquent  le  rapport  ne  peut  en  être  de-t 
»  mandé  par  la  voie  du  contentieux.  » 

M.  Pasquier,  en  convenant  avec  une  candeur  qoi  a  danf 
cet  honorable  membre  son  mérite  particulier,  du  tris- 
grand  nombre  d'injustices  commises  par  le  gouvernement 
impérial ,  a  défendu  la  proposition  de  M.  Rivière  et  les  at- 
tributions du  conseil  d*état.  Il  résulte  des  explications  qu'il 
a  données  sur  céderai^  point ,  qae  le  çwsçi)  d'^t^t  preal 
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jles  décisions  pour  assurer  Texëcution  des  lois  et  décrets , 
et  qu'il  ouvre  des  ayis  pour  les  mainteair  ou  les  révoquer. 
Eu  rempUissant  la  première  de  ces  deux  fonctions  ,  il  n'a 
point  à  examiner  si  les  lois  oA  les  décrets  sout  justes  ou  in- 
justes; il  n'est  chargé  que  de  constater  leur  existence.  Sous 
ce  rapport,  l'apologie  présentée  par  M.  Pasquier  est  fondée 
en  raison.  Mais,  lorsque  le  conseil  d'état  est,  comme  l'ora- 
teur le  dit  lui-même,  consulté  pour  savoir  si  les  décrets 
injustes  doivent  être  rapportés  ou  maintenus  ,  il  me  sem- 
ble que  la  question  change.  Je  ne  dirai  point  que,  dans 
ce  cas,  il  excède  sa  compétence,  puisqu'il  n'a  que  voix  con- 
sultative ,  et  ne  £iit  que  donner  des  conseils  quand  on  lui 
en  demande;  mais  il  s'acquitte  mal  de  sa  charge  ,  puisqu'il 
donne  de  mauvais  conseils. 

M.  Chauvelin  a  soumis  k  l'assemblée  deux  considéra- 
lions  dont  l'une  aurait  dà  frapper  tous  les  hommes  atta- 
chés aux  formes  ,  et  qui  savent  que  des  formes  seules  dé- 
pend la  validité  des  actes  publics  et  particuliers ,  et  dont 
.l'autre  doit  faire  éprouver  à  tout  Français  ami  de  son  pays 
et  jaloux  de  la  gloire  nationale ,  un  sentiment  de  surprise 
et  de  douleur.  Le  décret  du  23  décembre  1810  n'a  jamais 
paru  au  Bulletin  des  lois ,  et  l'insertion  des  décrets  dans  ce 
Bulletin  était  une  condition  prescrite  par  le  gouvernement 
impérial  lui-même,  pour  donnera  ses  décisions  souvent 
arbitraires  une  apparence  de  légalité  ;  et  de  deux  classes 
de  créanciers  dont  les  droits  reposent  sur  les  mêmes  titres, 
les  uns,  devenus  Anglais,  ont  vu  leurs  créances  acquittées, 
et  les  autres,  parce  qu'ils  sont  restés  Français ,  sont  et  de- 
meurent dépouillés. 

M.  le  garde  des  sceaux ,  dans  l'exorde  d'un  discours  qaî, 
comme  on  le  verra  tout  à  l'heure ,  a  transporté  la  question 
dans  une  sphère  plus  générale  et  plus  élevée  ,  a  regretté 
«  que  la  forme  des  discussions  sur  les  pétitions  ne  mît  pas 
M  les  ministres  du  roi  à  portée  de  s'instruire  plus  particu* 
»  lièrement,  soit  des  faits  souvent  compliqués  qu'elles 
T.  IV.  43  ^^ 
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Vi  embrassent ,  soît  des  questions  de  droit  qa*e!Ies  font  oai- 
»  tre,  et  ?ur  lesquelles  les  ministres  sont  obligés  d'improvi* 
M  ser.  »  Mais  les  ministres  et  lenrs  amis  ne  prëtendent-ib 
pas  que  les  chambres  ne  sont  point  autorisées  k  demander 
iiux  ministres  des  éclaircissemens  en  leur  renvoyant  lei 
pétitions  ,  ce  qui  les  mettrait  à  même  de  donner  ces  éclair- 
cissemens à  tête  reposée,  ^lors  que  faire  ?  Quand  on  propoK 
un  mode  qui  fournirait  aux  ministres  le  moyen  d'étudier 
les  points  de  fait  ou  de  droit ,  et  de  préparer  leurs  répon- 
ses, ils  repoussent  ce  mode  comme  excédant  les  attribu- 
tions des  chambres.  Quand  on  se  borne  à  discuter  à  la  tri- 
bune les  pétitions  comme  elles  y  arrivent ,  les  ministres  ob- 
jectent qu'ils  ne  sont  pas  prêts.  Il  résulterait  de  cette  doo- 
ble  doctrine,  que  toute  discussion  sur  les  pétitions  senit 
interdite ,  tantôt  sous  le  prétexte  que  les  ministres  ne  sont 
pas  dans  l'obligation  de  répondre ,  et  tantôt  paroft  que , 
diraient-ils,  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  se  préparer. 

Apres  l'observation  préalable  qui  a  motivé  la  mienne, 
^.  de  Serres  a  présenté  la  difficulté  sous  nn  point  dé  voe 
nouveau ,  qui  mérite  une  attention  très-sérieuse.  «  Anté- 
n  rieurement  à  la  charte ,  a-t-il  dit  ^  il  était  incontestable 
i>  que  le  pouvoir  existant  avait  fait  des  empiétemens  nooi- 
»  breux  sur  le  domaine  législatif.  H  j  avait  des  points  ri' 
n  gics  par  des  discussions  du  conseil  d'état  et  des  décsets. 
n  Nul  doute  qu'aujourd'hui  ces  points  régla  légalement 
»  ne  peuvent  pas  être  révoqués  par  des  ordonnances.  Ces 
>»  points  appartiennent  an  domaine  de  la  loi.  il  n'j  a  qne 
»  le  concours  des  trois  branches  législatives  qui  puisse 
»  rectifier  ce  qui  a  été  fait  antérieurement  à  la  charte , 
»  par  celui  qui  exerçait  le  pouvoir  exécutif.  S'il  en  était 
«  autrement,  il  en  résulterait  qu'on  ferait  passer  dfns  le 
»  domaine  cxc'cutif  ce  qui  est  du  domaine  législatif ,  et  que 
»  le  roi  disposerait  seul  des  matières  sur  lesquelles  »  d'a« 
»  près  la  charte^  il  ne  peut  décider  qu'avec  le  cbncoors  dei 
»  chambres.  » 


^^wç^f^i  çt  cofisidéré  comme  unjdoainiage  k  la  .puis* 
mnce  tégUktivei  celte  dpctripeest  incoateaUUer  £\le  «»!;, 
de  .|d};is ,  kidUpçnsiible  cUns  nos  ciroQPsUiQce«.  Si  le  ^ja«- 
;vernemep4  actqel  pouvait  »DQul«f  fjir  4es  ordoonMiq^ 
les  lois  et  li^s  4^rqtB  de  Tancieii  gouverpement,  Je  p^l 
«eri^ijt  epcti!^iiie.,  qt  la  <;qafqftioa  serjait  saos  bornes.  Afvn 
ff.  Manueil,  daps  une  réplique  léiégauteet  lucide ,  A-trti 
a^|>iiyé  celle  psprtie  de  l'opinioxi  de  M*  de  Serres ,  ei  i]|e«- 
(Çonnu  qu'il  y  fivait  dans  i:^p  ministre  du  niërite.ii  respecter 
^to^i  les  droits  de  la  législation,  en  les  garantissant  d'avaooi» 
des  prétentions  de  l*£|ptoriié. 

Ma^,  d'.un  a\^tre  càté,ippe  considération  i^e.frftppef  et, 
éi  nM3  lecte^ni  VQUtept  bien  l'ept^ratwer  atle»ti?eoi0Dlwy  ;^b 
3e  coav^ia^crcKnt  gye  .pous  n'éobs^ppons  à  up  incoavéoienl 
^rave  quf  par  un  iacoa.vooi<mt  plus  gr^ve  encore  ^  et  que 
£e  q^i  fst  éminiemoient  nécessaûre  est  en  nuême  tempe  iémi« 
inemm^t  dangereux.  . 

:Presque  toutes  .les  tlois  révolutionnaires  stttxsistent.  Le 
gouverneoiient  iwtue;!  n'a  pas  l'intention  d'en  faice  usage. 
.{9at$  elles  existent  pourtaut.  ËUes  eKistent  contre  l'inten*-. 
iiout  «t  Oléine  à  .Vinsvi  de^i  législatures  qui  te  succèdent. 
£nAas«^e$dap^.deii  codes ,  toflabéeisen  désuétude,  «llessof(t 
publiées  des  gouvernés.  Elles  planent  néanmoins  sur  eue 
«UT^lAppéés  d'un  nuage. 

.  )L*ane  des  principales  tyrannies  de  Tibère ,  dit  Montes- 
ifuieu ,  ffàX  l'abus  qu'il  fit  des  anciennes  lois.  Tibère  avak 
jbériié  de  Icuntes  les: lois  enfantées  par  les  dissensions  civiles 
de  fiotne.  Or,  tles  dissensions  civiles  produisent  des  lois  vio- 
Jentes  et  du«es  :  elles  produisent  encore  une  foule  de  ràgle- 
jniens  fainutieuE  >  destructifs  de  toute  liberté.  JL'aoftorité , 
Jé^ataire  de  ces  armes  pernicieuse,  trouve  d'avance  :to«- 
.tes  las  injustices  autorisées  par  des  lois.  Pour  les  grandee 
jnjuslioes,  il  qxiste  un  arsenal  de  lois  ignorées ,  légitimatiC 
toutes  los  iniquités;  /et  pour  le  détail  de  cbaqu»  jour,  ua 
«éperloire  de  dispositions  régléoMataires  BEioitis  ^dièàiitsy 
mais  plus  habiletncat  ^^cfluUDÎros* 


i 


636  LA  MINERVE 

Dans  cette  situation ,  tout  est  ayantigê  poar  Taulorité, 
•Riais  tout  est  péril  pour  les  citoyens.  Les  gouvernemens 
9*arrogenl  le  droit  de  ne  pas  faire  exécuter  des  lois  défec- 
tueuses ou  les  lois  barbares.  Ou  ne  peut  guère  leur  en  faire 
un  crime.  Mais  ils  se  familiarisent  de  la  sorte  avec  l'infrac* 
lion  de  leurs  devoirs,  en  soumettant  à  leur  arbitraire  ce 
qui  devrait  leur  servir  de  règle.  Ce  n'est  pas  tout  :  ces  lois 
oppressives,  dont  l'inexécution  leur  concilie  la  reconnais* 
sance ,  il  ne  les  anéantissent  pas.  Elles  restent  comme  en 
embuscade ,  prêtes  à  reparaître  au  premier  signe ,  et  à 
tomber  à  Timproviste  sur  les  citoyens. 

Tel  est  le  régime  sous  lequel  nous  vivons  de  droit ,  bien 
qu'il  soit  adouci  de  fait  par  la  sagesse  du  monarque  et  par 
'la  force  de  l'opinion.  l]el  est  le  régime  sous  lequel  nous  vi- 
vons de  droit,  et  nos  représentans  ne  sont  pas  investis  de 
l'initiative ,  >et  l'on  conteste  aux  citoyens  le  droit  de  s'éle- 
ver contre  les  lois  vicieuses ,  aussi  long-temps  qu'elles  ne 
sont  pas  abrogées;  et,  d'après  notre  législation  et  notre 
pratique  sur  la  presse ,  l'écrivain  qui  attaquerait  une  loi 
•de  Robespierre ,  non  encore  rapportée  ,  serait ,  le  code  et 
les  arrêts  des  tribunaux  à  la  main  ,  aussi  rigoureusement 
puni  que  celui  qui  aurait  attaqué  la  meilleure  loi.^  Ab!  que 
le  gouvernement  mette  un  terme  à  cet  état  de  cboses. 
Alors  seulement  nous  pourrons  souscrire  k  la  doctrine  de 
M.  de  Serres,  doctrine  qu'à  présent  on  ne  peut  ni  contes* 
ter  sans  absurdité,  ni  adopter  sans  terreur.  Que  le  gouver- 
nement supplée  à  l'mitiative  refusée  à  nos  mandataires,  an 
silence  imposé  aux  écrivains  par  les  magistrats  qu'il  a 
nommés!  Qu'il  use  de  la  faculté  qui  lui  est  exclusivement 
réservée!  Qu'il  provoque  un  nouvel  examen  de  toutes  les 
lois,  de  tous  les  décrets  antérieurs  à  la  cbarte!  Ce  n'est  pas 
assez  d'adoucir  ce  qui  est  absurde  ou  atroce.  Telle  loi  de- 
meure un  opprobre,  lors  même  que  par  la  pratique  elle  a 
cessé  d'être  un  fléau  ;  et  les  gouvernemens,  qui  font  usage 
de  lois  pareilles,  rougiraient  de  prendre  sur  eux  la  respon- 
sabilité publique  d'une  nouvelle  sanction.  ^'< 
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Je  me  suis  détourne  ,  sans  m'en  apercevoir,  de  l'objet 
principal  de  cet  article  «  et  je  suis  forcé  de  le  terminer  ici. 
Je  reviendrai  sur  les  deux  séances  dont  je  n'ai  fait  que 
commencer  l'analyse  ,  si  le  ministère  persiste  dans  l'inac- 
tion qui  le  distingue  depuis  trois  semaines  ,  c'est-à-dire 
depuis  qu'il  existe.  J'aurai  du  plaii>ir  à  parler  de  l'excellent 
discours  d.e  M.  de  Cliauvelin  ,  qu'il  faut  au  reste  lire  ea 
entier  pour  le  bien  apprécier.  J'en  trouverai  aussi  à  rendre 
justice  au  caractère  conciliant  de  M.  Lizot,  qui  avait  une 
excellente  opinion  des  anciens  ministres  ,  et  qui  n'en  a  pas 
des  nouveaux  une  moins  bonne.  Maintenant  je  dois  me 
borner  à  dir^  que  'a  chambre  n'a  adopté  de  la. proposition 
de  M.  Dumeylet,  qu'»  l'insertion  de  l'objet  de  chaque  péti- 
tion au  Bulletin  ,  trois  jours  d'avance.  L'on  a  remarqué 
que  le  côté  droit,  dont  aucnn  fnembre  n'avait  parlé  contre 
Cette  proposition ,  s'est  réuni  tout  entier  au  centre  |K)ur 
en  rej«»ter  les  propositions  principales.  Le  côté  gauche  ,  qui 
n'est  point  eflfrayé  des  conséquences  du  droit  de  pétition  , 
avait  seul  adopté  l'ensemble  du  projet  primitif. 

M.  Delessert  a  fait  son  rapport  sur  la  récompense  natio* 
fiale  à  décerner  à  M.  de  Richelieu.  Je  n'en  parlerai  plus.  La 
chambre  prononcera  ;  mais  la  question  est  jugée. 
•  On  assure  que  M.  Dupont  (  de  l'Eure  )  demandera  très- 
prochainement  le  rapport  de  la  loi  du  9  novembre  ;  je  le 
désire.  Les  amis  du  ministère  sauront  enfin  ce  qu'ils  doi- 
vent dire  sur  l'esprit  qui  l'anime  ;  et  les  hommes  impar- 
tiaux apprendront  ce  qu'ils  doivent  en  penser. 

15*   Gs 
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Quelques  passages  du  discoursp  dtAharo  Florez^  jEstraditi 

-  La  Minerve  a  ftût  connaître  leâ  poursailéar  «l^ng^ea^  pan* 
Finqaisition  contre  le  pafiitobqor  mënsoire  dé  FFores  fii» 
tfiBda|.6tIes  terrible»  ccmdamnatioii»  (]ont*le  flUnibi^ffict  * 
frappé  Fouvrage.  et  rautenr^  Peot*ltre  nos  lecteurs  yer-. 
Tont-ils  avec  plaisir  quelques  passais  de  cette  requête 
àdk-essée  au  roi  Ferdinand*:  eiïe  est  insérée  dans  VÊspar^ 
grtoî  constttuiiûrtnel\  journal  très  -  renM-qtial^le ,  ecril! 
en  langue  castillane ,  et-  imprimé  txi  kir^elerre.  BVm# 
Bt  pouvons  publier  en  entier  ce  ménoKÂre  d'im  {Utriiste 
eidlé  :  son  étendue  s'y  oj^pôse  ;  d'aillènn  l'aoletir  s'y  l^^f* 
quelquefois  il  des  développemens:  métapjbjEsiques  étrangers 
à  son  sujet.  Si  quelques  hooifnes  peawept.se-  plaindre  sur 
I9  continent  de  la  vivacité  et  de  Facrimonib  qu^insptrent 
l^nlloi'tnne  et  t'eXil ,  il  n'en  est  pas  ainsi  ^Skéàun,  péupii|i 
ifùi  n'interdît  pas  la  plahïté  à  la  douTeur,  etq^i  n'imposa 
poifti!  de  limites  à  lacBaléar  du  patrikitisiiicf. 

n  Quatre  ans  sont  écoutés*;  Tes  maui^  âë  VBlBfÊtgëe$l0gàim* 
tent  ;  il  est  temps  que  Y.  M.  écoute  une  autre  voix  que 
celle  des  conseillers  qui  vous  dirigent.  Dire  la  vérité  aux 
princes ,  c'est  être  ulilç  aux  nations.  J'ose  vous  adresser  ces 
humbles  remontrances  ;  n'écoutez  que  votre  raison  ;  seule, 
elle  n'est  pas  intéressée  à  vous  tromper;  seule  elle  peut 
éclairer  et  sauver  Y.  M.  ;  seule  ,  elle  peut  délivrer  l'Espa- 
gne du  joug  qui  l'accable  et  la  replacer  au  rang  qu'elle 
occupait.  J'espëre ,  sire  ,  que  vous  ne  rejetterez  pas  ma 
supplique  :  la  mesure  de  la  dépravation  est  comblée  lorsque 
les  rois  baissent  la  vérité  présentée  sans  amertuaiei  la  vé* 
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rit^  qui  a  pour  tinîqiïe  objet  la  filicîté  d'un  grand  peuplé 
opprimée  . 

»  Pour  être  digne  du  trÀne,  un  prince  doit  soumettre  son 
aruterité  à  la  puissance  des  lois ,  et  dispenser  également  la 
justice  àr  tous  ses  sujets.  La  §loire  des  rois  est  dans  le  bon- 
heur des  peuples,  et  le  bonheur  des  peuples  fait  seul  la 
siécurité  des  rois.  Le  dissentiment  qui  existe  entre  toutes 
les  classes  de  Vétsil ,  est  une  funeste  conséquence  de  ce 
principe.  Des  hommes- dont  Thonorable  crime  fut  de  dési- 
rer h  1  Espagne  le  mode  de  gouvernement  qui  fait  le  bien- 
etré  des  nations  les  plus  éclairées  de  l'Europe  ,  gémissent 
dans  des  tortures  qui  font  frémir  rbumanité  ,  remplis* 
sent  les  cachots  destinés  aux  ptus  infAmes  criminels  ^  oè 
vont  mendier  loin  de  leur  patrie,  sans  amis,  sans  fortune  y 
sans  secours,  le  prix  des  services  les  plus  signalés.  On  à 
répandu-  le  saAg  des  hommes  gériéteux  qui ,  se  refusant  au 
ioug  d'^nn  pou^^oir  absolu ,  illimité  ,  illégal ,  ont  voulu  réUH 
Dlir  l'empire  de  la  loi,  de  l'ordre  et  de  la  raison.  Toutes 
ces  déplorables  exécutions  ont  Ifeu  dans  le  mystère;  lé 
]^ple  muf-mure  et  le  trône  s'ébranle ,  car  l'arbitraire 
retombe' toujours  sur  sei  sruteUfs.  J'oserai  dire  à  V.  M.,  ce 
Tue  fut  l'Espagne  depuis  votre  départ ,  ce  qu'elle  est  de^ 
mis  votre  retour  et  quels  sont  enfin  ies  moyens  de  remé^ 
\hr  à  tant  de  maux. 

n  Lés  rois  sont  des  hommes ,  sujets  comme  ^uz  k 
des  passions  et  k  des  erreurs.  Un  chanoine,  habile  peul-^ 
itre  à  diriger  un  séminaire  ,  ne  saurait  être  un  aigrie 
instituteur  de  prihce.  Votre  majesté  est  montée  sur  lé 
trône  dans  des  conjonctures  difficiles.  Des  malheurs  do« 
mestiques ,  des  dissensions  intestines  désolaient  TEspa*? 
gne  ;  un  conquérant  audacieux  était  à  ses  portes ,  qui  | 
sous  les  couleurs  d'une  fausse  amitié,  s'empara  de  sesfroa- 
tières ,  et  bientôt  de  tout  son  territoire^  L'esprit  humaiift 
ne  peut  prévenir  ce  qu'il  ne  peut  prévoir.  Alors  l'erreur 
était  etcnsable  ;  le  voyage  de  V.  M.  à  Bayonne  plaça  l'Es- 
pagne dans  la  cruelle  alternative  d'une  sujétion  iiotiteuse 
ou  d'une  effroyable  anarchie.  Au  milieu  de  la  guerre  eli 
durant  votre  captivité ,  sans  roi  de  fait  on  de  droit ,  les  re« 
présentansde  la  nation  déclarèrent  Ferdinand  roi  de  toutes 
les  Espagnes.  Vous  aviez  perdu  la  couronné,  et  la  cou- 
ronne vous  (ht  rendue,  et  vous  la  recevies  des  naiains  de 
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la  nation  ,  sinon  plus  légitime  da  moins  plus  îllostr^.  Lef 
efforts  de  l'Espagne  étaient  clignes  de  quelque  reconnaisr* 
sance. 

n  Cependant  un  premier  décret  condamne  ht  mort 
les  plus  dignes  citoyens  ;  et  un  second  ,1  changeant  cette 
sentence,  se  borna  par  indulgence  à  séquestrer  leurs 
biens,  h  emprisonner  leurs  personnes.  Leur  crime  réel 
était  d'avoir  conservé  TEspagne  à  V.  M.  Quel  était  leur 
crime  supposé  ?  Ils  avaient  réuni  les  cortës;  ils  avaient 
essayé  de  restreindre,  dans  des  limites  constitutionnelles , 
•  l'autorité  du  monarque.  Ces  imputations  étaient  sans  fon- 
dement; les  faits  parlaient  poiM"  eux.  Que  fit-on  alors?  on 
les  accusa  de  jacobinisme.  Or  ils  ne  voulaient  point  la  dé- 
mocratie ,  puisqu'ils  ne  demandaient  que  des  réformes  sa- 
lutaires, le  nom  de  jacobin  ne  pouvait  leur  convenir. 
Bientôt  on  les  nomma  libéraux.  I^eur  nombre  imposait, 
on  les  divisa,  on  traita  les  nns  de  libei*aleê ^  les  autres 
à*afrancesados.  Quel  était  le  crime  des  libéraux??  Ils  vou- 
laient une  constitution.  Un  simple  artisan ,  dans  l'enthou- 
siasme qu'excitait  votre  retour ,  osa  joindre  le  nom  de 
constitution  au  nom  de  V.  M. ,  et  il  fut  condamné  k  six  ans 
de  travaux  forcés.  Quelle  fut  la  faute  des  aJrancesados7 
Ils  pensaient  que  l'Espagne  i^ie  pouvait  résister  à  un  enne- 
mi puissant,  que  toute  résistance  augmenterait  les  mal- 
heurs de  la  conquête;  et  peut  être  crurent-ils  que  la  vic- 
toire des  Français  mettrait  un  terme  à  la  servitude  et  aux 
abus ,  en  ouvrant  les  portes  de  l'Espagne  aux  lumières,  à 
la  civilisation  et  à  la  liberté.  Ils  existaient  tranquilles  et 
comptant  sur  le  traité  de  Valençay.  Leur  espérance  fat 
vaine  ,  et  les  persécutions  commencèrent. 
.  »  Que  V.  M.  daigne  comparer  l'Espagne  des  corlës  et 
l'Espagne  actuelle.  Celle-là  défendit  son  territoire  euro- 
péen ,  conserva  les  Indes  ,  se  couvrit  de  gloire ,  consti- 
tua la  nation ,  établit  le  crédit  public ,  l'égalité  des  im- 
pôts et  toutes  les  libertés  sages  et  nécessaires.  Celle-ci  a 
perdu  les  Florides ,  File  d'Amélie,  Buénos-Âyres ,  et  perdra 
l'Amérique  entière  ;  elle  a  détruit  tout  ce  qu'avaient  fait 
nos  lumières,  notre  constance  et  notre  héroïsme;  elle  a 
pris  pour  premières  victimes  ces  mêmes  hommes  qui  avaient 
sauvé  la  patrie  et  brisé  les  fers  du  monarque  )  elle  a  placé 
le  prince  sous  la  domination  do  quelques  conseillers  ioi- 
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pudens  oa  pervers* qui  ont  divise  la  nation  eh  déla- 
teurs et  en  dénoncés ,  en  archers  et  en  prisonniers  ,  ea 
bourreaux  et  en  victimes  ;  qui  ont  rétabli  la  torture  ,  la 
confiscation  des  propriétés  ,  et  ressuscité  ce  tribunal  d'hor- 
reur  et  de  sang  à  la  fois  religieux  et  politique ,  et  dont  les 
inexorables  ministres  dictent ,  au  nom  de  Dieu  ,  la  déla- 
tion entre  le  fils  et  le  përe ,  entre  la  femme  et  le  mari  ; 
qui  ont  institué  des  tribunaux  qui  jugent  sans  entendre  , 
qui  condamnent  sans  défense ,  et  qui  imputent  à  crime 
des  actions  qne  la  loi  ne  réputait  pas  criminelles  à  l'époque 
ou  elles  furent  commises  }  qui  enfin  ont  asservi  la  pressa 
de  manière  qu'on  ne  pût  écrire  que  pour  justifier  la  con-* 
duite  des  ministres.  Mais  l'opinion  publique  pgit  alorf 
même  qu'elle  se  tait.  Durant  quatre  années ,  on  a  vu ,  dans 
une  nation  qui  pendant  tant  de  siècles  avait  adoré  ses  prin- 
ces ,  la  conspiration  de  Mina  ,  la  conspiration  de  Porlier  , 
la  conspiration  de  Valence  ,  la  conspiration  de  Lascj.  L'A- 
mérique  est  perdue  ;  l'Espagne  est  sur  la  route  qui  conduit 
aux  abîmes.  Triste  alternative  de  ma  patrie!  fait-elle  la 
guerre ,  elle  no  gagne  rien  :  est-elle  en  paix ,  elle  perd 
tout.  Cependant,  si  le  peuple  murmure  ,  ce  n'est  point 
contre  les  hommes  qui  causent  ses  malheurs  ,  mais  contre 
le  système  politique  qui  les  a  produits. 

M  Voulez-vous ,  sire,  ressusciter  l'Espagne  et  reconquérir 
l'Amérique  ?  Que  la  loi  seule  dirige  votre  autorité.  Le  gou- 
vernement n'est  pas  un  joug  ,  c'est  une  règle.  L'abus  du 
pouvoir  l'énervé  d'abord  et  le  détruit  bientôt  ;  constituée 
rt^pagne.  Renversez  cette  œuvre  de  persécution  et  de 
■vengeance.  Réparez  tous  les  dommages  qui  accablent  tant 
d'innocentes  victimes.  Convoquez  les  cortès  et  les  repré-* 
sentans  de  la  nation.  Que  des  commissaires ,  nommés  par 
les  états ,  'sollicitent  les  gouvernemens  et  les  congrès  de 
r  Amérique  du  Sud  de  se  réunir  h  l'Espagne  devenue  libre  , 
et  de  reconnaître  V.  M.  Proclamez  la  liberté  de  la  presse. 
Abolissez  le  tribunal  de  l'inquisition.  Ouvrez  au  commerce 
tous  les  ports  et  tous  les  marchés  de  l'Espagne  et  des  Inde». 
Oubliez  le  passé,  amnistie  générale,  abolition  des  confis- 
cations. 

»  Tels  sont  les  moyens  qui  peuvent  ramener  et  assurer  la 
'tranquillité  publique ,  apaiser  le  mécontentement ,  réunir 
les  Amériques,  concilier  tous  les  iniaréts:  Tels  sont  les 
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HÊàfêni  qui"  pèmeM  ftftre  reiiaitm  i*amt>tnr  des  'T<fir  fii 
Xi^  lagloîi^  (iâW  trènes,  et  le  patriolisrme  qui  em  fa^lraé- 
eùnié.  Site  ,  n'oubliez  ]^lâ  leçon  qpae  Bomjtorte  dans  sa 
cKufe  a  donnée  à  tons  les  mottarqutetf  x  J'ai  heurté  le»  idées 
eu  siècle ,  etfai  toutpèr^hi. 

»  Qae  le  ctel  conserve  V.  M.  pour  rdalÎBer  letf  graadcs 
choses  dont  je  viens  de  l'entretenir.  » 

Les  foudres  de  riti<}aisition:  ont  éclàvi  sur  le  fnarlbewtn 
FlioreK  Ëstrada.  Il  ose  parler  de  bortès*,  dé  représeotatibn ; 
érioie  irrémissible  en  effet.  La  puissance  àes  aïoôlttysi 

ttfpohdérartte  êaitB  le  myïitèfre ,  serait  d^otl  èoids  légeh^dans 
balance  ikation^le.  Il  ne  faut  donc  pas  cpril  existe  cn^Es- 
"pagne  un  cOVps  <ïe nation,  naaisr  seulement  dev  ooi*ps  dam 
la  nation;  dis  couvens ,  un  dergé;  éeuz-là  seuls  enfle 
tfrotl  de  se  pa'rtagef  la  substance  a  un  peuple  qat  iHe  peut 
1i*availler  et  coiril>attre  y  souffrir  et  mourir  que  ponr  eut. 
Qu'est-ce  en  effet  qu'un  peuple  dans^  une  nation  ?  Est-^il 
ihoine,  est-il  prêtre,  est-il  noble?  p^ut*il  flYo^r  deriirbits 
^il  n'a  des  privilèges?  On  quelqueEr-uns  ^nt  tout,,  tous- ne 
§6i\t  rien.  Lorsque  l'individuaiitë  s^arroge  le 'commande* 
thent,  la  généralité  doit  se  résigner  à  la  servitude.  Flores 
Esfrada  a  mécortnu  ces  vérités  prouvées  pendant  tant  de 
siècles  par  des  cbevarliets  bardés:  de  fer,  et  par  ées  dsoines 
àtaiês  de  bulles.  L'épée  et  Teiccomunication  ont  prouvé 
ééi  argundens  ;  la  foi^c<f  a  toujours  raison. 

Peut-être  Flouer  Ësfrada  n'a-t-il  pas^  seul  mréconnti  la 
€iriintè  qù'inspireurt  ce^  vieux  édifî'ces  c[ui ,  lorsqu'ils- n'épo» 
i^ntenf  plus  par  leur  résistance ,  menacent  encore  par 
iëét  ebute;  et  peut-être  verra-t-on  avec  plaisir  la  déclara- 
flltyfi^  Ferdinifnd  Vu  dans  son  manifeste  du  a4  i^>^  i&i4* 

M  7^  v<fus  le  juré,  fidèles  et  dévonés  Espagnols,  je  vetis 
»  lié  }nre'  par  les  nombreuses  souffrances  que  vous  aves 
•'  Mpportéei^,  vos  nobles  espérances  ne  seront  pas  troin^ 
»  -|iéès.  ie  mets  ma  gloire  à  être  le  roi  d'une  nation  béroï> 
»  qufe  qui  a  eieité  l'admiration  du  monde  par  ses  grandes 
^  actions,  etqiiî  a  con'servé  son  bonnean^  et  sa  liberté.  Je 
«'  déteste  le  de^tiâme  :  l'état  des  lamiëres  et  la  civili-* 
»  sation  des  peuples  de  l'Europe  ne  plermet  plus  son  esis- 
»  tèn'ce.  Les  r6is  d'Espagne  n'ont  jamais  été  absolus.  Nos 
w  ^nstîfufion's  et  nos  bonnes  lois  ne  Vont  jamais  souffert  » 
1^  bî^ii'  cfu9  malteureusementy  de  temps  à  autre,  comme 


»  partout  et  dans  tontes  les  choses  humaines,  il  y  ait  eu  des 
M  abus  de  la  force ,  qu'aucune  constitution  ne  peut  tout-à« 
«I  fait  empêcher  :  mais  ces  abus  ne  prenaient  point  leur 
»  origine  dans  les  vices  de  \ar  nation  ;  Us  étaient  l'effet  de 
»  circonstances  tristes  et  rares.  Aussitôt  que  l'ordre  public 
»  sera  rétabli»  je  pèserai  et  je  déterminerai  ,•  avec  les  dë- 
M  pûtes  des  Espagues  et  àéi  Tn^es,  tfveë  les  vën  érables 
»  certes  assemblés,  les  droits  de  la  couronne  et  du  peuple. 
>»  ly a<;coi^  avec  énv,  tontes  lét^affaivea  seront  réçfeés  rti« 
^  gettient  et  tellement,  danvrimérét  de  mes  sujets,  àfltt 
^  que,  hés  à'i*oiM  Mf  ces  liens  indissolubles  ffCti  asamM^V 
^  le  boikheur  dl0S  roiS'  et  è&ft  royaumes ,  ils  vivent  heureful^ 
li  ÉQiùé  notre  gouvei^oement.  En  conséquence,  des  mesurer 
*  vont  être  prises- SMS  retard,  pott^r  ûxet  et  préparer  raf^* 
w  semblée  des  Cortès ,  qnf  fondera  ,  j'espère ,  inr  des  hûseê' 
»  solides ,  la  félicité  de  ùéH  sujets'  dads'  les  deu<  hémi-' 
ir  sbhëre^.  w 

Ter  était  le  msmifeste  ^nn*  ptincef  quî>  sortait  de  la  cap^ 
tivité  pour  monter  snr  kî  tr6ne.  Flores  Ëstrada  ne  demandé* 
rfen  qui  n'ait  été  promis  paf  Fei^n'and.  Mais  le^  tempfa^ 
•ont  changés  :  desf  moin«9  se' sont  ptacés  entre  lé  prince  èV' 
le  peuple;  les  cachots  de  Tmcftiisîtion  ét'otfffient  toutes  les 
plaintes ,  les  co'mmunica tiens  Mnt  intei^ceptées  entré  làikà^ 
tion  et  le  trône.  Pour  que  Fei^dtnrind'pteiss^'  retrouver  l^*-' 
pagne ,  pour  que  TEspâgne  poissé  rétrMPVéi^  Ferdinand,  il 
faut  traverser  le  Saint-office;  îA  sVIëte  coiAmé  un  renot^ 
part,  et  les  remparts  résistent  jusqu'il  ce  qu'ily  aoiénlj^ 
Atfttus.  « 

n  est  vraiSMabfàbtoqué  le^  Saitit^fficé  ignore  far  pYocIsk 
miBtion  die  Fei<dtealld,  puisqu'il  Éfe  Pâ  point  coridaiMéé; 
On  flUait  que  Itf  couronne  né  met  piif  k  Vâhri  du  ^edbataUê' 
tWbnnal  Q^elquefif  histoi^iens  prétendent  que  Philippe  tit^ 
assistant  à  un  auto-da-'féj  et  effraya  de  Kbei^réur  èà  SUp^ 

fiice,'osff  réntfndre  quelques  lafAxéS;  ^éTinquisifioil  eut 
insolence  de  trouver  l'mmiétë' dan^  léi  nleurs  et  Phérési# 
dbns  lirpitié,  et  que  lé  prmce  ctft  la  fkmtessé  àdifMiMf 
satisfaction  à  ces  bourreaMsVcréir. 
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CHAPITRE  XXVri. 
L'année  1 8 1 5  esU^lle  loin  de  nous  ? 

.  Le  25  décembre ,  on  attendait  à  Nîmes  Tordonflance  qui 
devait  organiser  le  nouveau  ministère  ;  on  pensait  (}ue  la 
Jouissance  serait  confiée  à  ces  hommes  monarchiques  comme 
i)s l'étaient  en  i8i5,  et  immobiles  depuis  cette  époque.  Les 
Cictieux  avaient  arboré  la  cocarde  blanche  entourée  d'un 
liseré  vert;  ils  parcouraient  le  boule vart  en  chantant  des 
couplets  dont  voici  le  refrain  :  Les  protestons  oublient  ce 
que  nous  avons  fait ,  nous  saurons  te  leur  rappeler  ^ 

Le  26,  la  multitude  parut  plus  hostile  y  on  vit  des  hom- 
Qies  portant  un4:hapeau  à  la  française,  des  gances  neuves 
ep  argent^  de  larges  cocardes  vertes  9  des  pantalons  à  ban- 
des  rouges.  Les  protestans  tremblaient  à  leur  aspect.  Un 
seul  article  du  Moniteur  pouvait  renouveler  i8iâ. 

.  L'heure  du  courrier  arrive;  les  uns  pleins  d'espérance , 
et  les  autres  de  crainte  ,  entourent  le  bureau  de  la  poste  ^ 
Qn  distribue  le  journal,  il  est  ouvert  avec  empressement; 
Fordonnance  est  connue  :  ceux-ci  se  rassurent,  et  ceux-là 
%  écrient  qu'une  pareille  monstruosité  ne  peut  subsister 
trx>is  mois. 

Un  air  calme  et  satisfait  a  remplacé  chez  les  protestans 
l^'sympt6mes  d'effroi  que  ces  viclimes^de  i8r5  laissaient 
lire  sur  leur  figure.  Des  hommes  à  visage  sinistre  sont  ren- 
trée dans  Tordre  en  voyant  que  le  desordre  était  encore 
impossible;  et  les  fouetteuses  de  181 5  ont  Dais  mn  terme  à 
leurs  chansons  menaçantes. 

«^QuA^d  le  crime  est  livré  à  ses  seuls  moyens,  rare- 
nent  il  ose  paraître  à  découvert.  Pour  tout  oser,  il  faut  n'a» 
fp^r  rien  k  craindre  ;  mais  la  crainte  du  châtiment  retient 
ceux  que  l'impunité  eût  enhardis. 

Ces  paroles  royales  union  et  oubli ,  n'auraient-elles  pas-- 
encore  pénétré  jusqu'à  Nîmes  !  Quand  le  pouvoir  y  pardonne, 
Tanarchie  y  menace ,  et  Toutrage  est  proféré  par  les  seules 
bouches  qui  devraient  appeler  l'indalgence. 
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J^ajoate  une  seule  observation  ^  la  loi  ne  reconnaît  pas 
i3e  cocardes  vertes.  La  ville  de  Nîmes  est- elle  dans 
une  autre  France?  Le  midi  appartiendrait-il  k  quelque 
prince  étranger?  QuW  y  prenne  garde  ,  tout  ce  qui  ne 
tient  pas  à  la  patrie  appartient  à  des  factions,  et  dans  les 
factions  rien  n'est  français,  ni  la  cocarde ,  ni  l'esprit,  ni  le 
cœur.  Le  roi ,  auguste  interprète  de  la  France,  4  proclamé 
l'union  et  Voubli^  ceux  qui  veulent  séparer  et  haïr  nç 
sont  point  Français.  J.-P.  ?• 


CORRESPONDANCE. 


Aux  auteurs  de  la  Minerve» 

Paris ,  le  a3  janviex  16 19. 
Messieurs , 

Âpres  avoir  lu ,  dans  la  cinquantième  livraison  de  là  Mi" 
nerve^  le  passage  de  la  lettre  sur  Paris  oii  il  est  question 
des  abus  auxquels  ^arbitraire  a  livré  l'administration  àts 
communes,  il  m'est  venu  sur-le-champ  à  l'idée  de  mettre 
sous  vos  yeux  un  exemple  irrécusable  des  vérités  essen- 
tielles avancées  dans  cet  article.  Je  crois  qu'il  est  du  devoir 
d'un  bon  citoyen  de  signaler  à  la  justice  de  l'autorité  mi- 
nislérielle  qui  vient  d'être  constituée,  les  actes  illégaux  da 

Souvoir  départemental  de  i8i5 ,  qui,  appuyé  sur  les  lois 
'exception  qui  nous  régissent  encore ,  n'a  que  trop  lonj^ 
temps  désolé  nos  cantons  jusqu'alors  si  bien  admmistrës 
et  si  paisibles. 

L'esprit  de  désorganisation  qui  plana  sur  notre  malhea* 
reuse  patrie  en  181 6,  et  dont  le  département  d'Eure-et- 
Loir  fut  loin  d'être  exempt ,  se  fît  particulièrement  remar- 
quer dans  l'arrondissement  de  Châteaudun;  C'est  là  sur- 
tout que  le  système  municipal  fut  totatemeat  bouleversé; 
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là  9  que  Ifls  droits  du  peltple  fanent  tàieônmvB  sns  méa'tgs- 
«Mot  On  imagina  de  réunir  plusieurs  carrunnnei  sons  l^'o* 
flqeaoe  et  la  érection  d'an  seul  mairt ,  qui  en  Smt  le  ohf  f 
principal ,  Bt  auqael  s.e  rappotrlèrent  tons  kt  pouvoirs.  Ce 
«aain  eut  sous  loi  un  adjoint  dans  obaoane  des  communts 
témm  à  la  sienne.  Je  n'ai  pas  besoin  de  iiroas  dire  que 
^lÊUe  copsiitotion  adoiinislrative,  si  dyidttnmeQt  aniicon* 
ediutionnelle  ,  trouva  partout  des  censeurs.  De  tels  e})as 
irritèrent  les  esprits  autant  qu'ils  les  frappèrent  4'eiQnue- 
uent.  On  chercha  vainement  de  tous  côtés  s'il  existait 
guelque  disposition  lé^slative  qui  portât  qu'un  maire  qui 
n'habitait  point  une  commune  et  qui  n*y  avait  point  son  . 

domicile  ,  pouvait  néanmoins  en  être  l'administrateur; et  J 

surtout  qui  Autorisât  l^e  même  b<>i^q(ie  ^l  discuter  et  à  ré- 
gler des  intérêts  qui,  dans  une  telle  occurrence,  se  trouvent 
fjcesque  toujours  diamétr^lemfiut  opppjsé;.  L;i  lerTeur  du 
moment  nous  réduisit  au  silence  ,  et  chacun  se  trouva 
contraint  de  courber  la  têtç  sous  ce  nouveau  )oug  aristocra- 
tique ;  car  ce  fut  ainsi  que  l'on  qualifia  ,  dans  le  particu- 
lier ,  toutes  ces  monstruosités  du  pouvoir  préfectorial ,  qui 
n'offraient  de  toutes  pacte  aux  esprits  étonnés  que  de  véri- 
tables essais  de  féodalité  dont  personne  ne  fut  dupe. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que,  dans  le  canton  de  Brou  ^ 
MM.  de  la  Faucberie ,  de  la  Faye  et  Lechapellier  de  laVa- 
jenne  sont  maires  :  le  premier ,  des  communes  de  Brou  et 
.^'Xëvresj  Iç  second ,  de  celles  de  Saint- Avit,  Gharonville 
etVieuyic  ;  et  le  troisièuie  ,  des  communes  d'On verre  et  de^ 
])4inpierre. 

On  donna  pour  vcmte  k  la  commune  de  Dangean  ,  le 

Eppriétaire  du  domaine  du  lieu  ,  M.  4e  Courcy  ,  lequel 
hite  la  ville  d'Orléans,  qui  en  o^tà  quinsse  lieues.  Il  vient, 
4ens  la  b(^lle  maison  ,  &ire  d^^s  cet|e  coqimune  un  acte 
4'épparltion  d'environ  six  jseinfiinQs  ;  et  c'est  pendant  ce 
4saort  .espace  de  temps  (ju'il  règle  le^  eSiures  ce  l'année. 
D'abord  il  eut  pour  adjomt  son  régisseur  ;  mais  lesadmi- 
4iiitrës  ayant  osé  se  pl^ndre ,  un  reste  de  pudeur  6t  révo- 
^oer. cette  nominutipn.  Cependant ,  comme  on  ne  voubit 
^a  perdre  à  cela ,  .le  secrétaire  de  la  mairie  reQpt  .1?  titoe 
4'adjfiint.  Les  choses  devatient  ^tre  fâmi. 

•    Dans  le  canton  de  -Bonneval ,  le  maire  de  la  coi^maife 
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de  Sonnev^l  gouvernfB  en  même  jbempi  celles  de  $«ûiir 
Maurioe  et  de  bdÂiit-MaFtin-rd^-Pé|m. 

Ce  petk  orroadÎMement  fut  proposé  &  M.  le  comte  de 
Colbert,  qui  devait  y  réunir  Monlboissier ,  Altujes  cd 
baint-Germain ,  mais  qui,  dans  sa  modeste  ambition  se  conr 
tenta  du  gfEHivernem^nt  .des  trois  dernières  çommuoes, 
sans  cependant  abandonner  son  droit  d'influence  sur  i^ 
tout.  Sn  faisant  cette  proposition  à  M.  le  comte,  qui  n'en- 
tra de  fait  dans  cette  nouvelle  fonction  qu'en  quittant  1« 
chatnbre  des  députés  ,  après  la  terrible  ordonnance  du 
5  septembre  ,  c'était  vraiment  lui  qffrir  lajiche  de  eanso^ 
lation:  il  faut  bien  dédommager UMbrtune. 

A  Montboissier,  on  iivait  aussi  in4%iné  de  donner  â  M.  te 
comte  pour  adjoint  son  régisseur,  dont  la  nomination  fut 
rcwoquee  peu  de  temps  après  sur  la  représentation  de  quel* 
ques  administrés;  mais,  pour  ne  rien  perdre  à  ce  changer 
ment,  M.  le  sous-préfet,  qui  est  parent  de  M.  de  Vau- 
blanc,  donna  pour  adjoint  k  M.  le  comte,  son  fermier  de 
basse-cour. 

A  Meslay-lc-Vidame ,  le  gendre  du  régisseur  du  domaine 
dn  M.  le  chancelier  de  France  eut  l'avantage  de  réunir 
troi-i  communes  à  celle  du  lieu  ,  savoir  :  Vitray,  Ândeville 
et  Saint-Denis  de  Ccrnelles. 

A  la  mairie  de  Pré-Saint-EurouU  fut  réunie  celle  de 
Bullainville. 

Je  bornerai  ici  mes  citations ,  quoiqu'il  ne  tienne  qu'à 
moi  de  les  étendre  davantage.  Ce  fut  ainsi  que  tous  les 
propriétaires  intéressés  au  maintien  du  bon  ordre,  et  qui , 
depuis  quinze  ,  vingt  et  trente  ans ,  administraient  leurs 
communes  avec  justice,  et  par  conséquent  à  )a  satisfaction 
de  tous  ,  furent ,  dans  ces  jours  de  désordre ,  dépouillés  de 
réchar pe  municipale  qui  fut  remise  à  des  comtes,  à  des 
barons,  et  dans  quelques  liepi  même  k  leurs  valets.  Dire 
que  tous  ces  messieurs  ,  depuis  le  plus  grand  jusqu'au  plus 
petit,  ne  composèrent  leur  conseil  que  de  leurs  fermiers  ^ 
ouvriers  et  valets  de  basse-cour,  c'est  ne  rien  apprendre  à 
personne.  Cet  esprit  de  domination  se  fît  remarquer  par* 
tout,  et  partout  on  en  trouve  encore  aujourd'hui,  mais 
non  sans  quelque  surprise  ,  l'empreinte  révoltante;  pa1r« 
tout  on  se  demande  quand  finira  c^  rrgiiue  avilissant, 
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•OU8  lequel  les  caïqjMigues  ge'missent  dans  cette  portion  ia 
département  d'Eure-et-Loir,  depuis  la  fin  de  i8i5.  Les 
habitans  de  l'arrondissement  de  Châteaudun  ont  lieu  d'es- 
pérer, je  pense,  que  l'état  actuel  des/ichoses  ne  permettra 
pas  qu'il  ait  une  plus  longue  durée. 

J'ai  rhonneur  d'être ,  messieurs  |  avec  une  considération 
trës-distinguée , 

Un  citoyen  du  département  dEure-^t-^Loir. 

IStEAM?  D'ASILE. 

Le  total  des  sommes  reçues  pour  le  Champ  d'Asile  j 
jusqu'au  27  janvier  compris ,  s'élève  à  65, 122  (t.  ,3g  c. 

Nous  publierons  la  suite  des  listes  dans  la  prochaine  li- 
vraison. 


9ni*My^' 


Les  auteurs  légalement  responsables  : 

E.  Aignan;  Benjamin  Constant;  Évariste 
Dumouun;  Etienne;  A.  Jay;  E.Jout; 
Lacretelle  aine;  P.-F.  Tissot. 


FIN  DU  QUATRIÈME  VOLUME. 


IMPRIMERIE  DE  FAIN,  PLACE  DE  L'ODÉON^ 


% 


TABLE  DES  MATIERES 


DU 


TOME  QUATRIEME. 


«^«  %«««%«%«« 


POÉSIE. 

■  •  • 

La  Sainte  Alliance,  clianson  .  par  ^î.  P.-J.  de  Beran- 

g^^'-- •  •  •';  •  •  •  • •  •    49 

NOUVELlis  LITTÉRAIRES  (  i ). 

Du  second  Théâtre  Français ,  ou  instruction  relative 
à  la  déclaïuatiou  dramatique ,  par  N.-L.  Lemercier 

(analyse  A.  J.  ) 5 

Sur  l'exil  de  Clément  Marot  (  A.  ) i» 

Des  élections,  du  ministère,  de  l'esprit  public  et  du 
parti  libéral  en  France  (par  M*  Benjamin  Con- 
stant). .  .' i^ 

Sur  la  littérature  allemande  (  A.  ).  . Si 

Réponse  à  quelques  calomnies  (  A.  J.) 58 

A  M.  le  vicomte  de  Chàteaubriant,  sur  ses  projefs  |>o- 

li tiques,  etc., par  M.  Azaïs  (anal.  B.  C.) m 

Observations  sur  les  dernières  élections  et  sur  la  situa* 
tion  présente  du  ministère  ^  par  M.  le  marquis  de 

Villeneuve  (anal.  A.) loS 

Séances  académiques  (  L.  ) ii/^ 

Athénée  royal  de  Paris  (P.-F.  T.) 5iG 

Procès  du  timbre .139 

Essai  sur  la  vie ,  les  écrits  et  les  opinions  de  M.  de 
Malcsherbes ,  par  le  comte  Boissy-d'Anglas  (anal. 
aart.  E.  J.) 145.  445 


(i)  Sous  ce  titre  sont  aussi  comprjs ,  dams  la  table,  les  analyses^ 
d  ouvrages  politiques,  ainsi  que  les  mélanges  littéraires  et  politiques* 

T.  ÎV.  44* 


■t 


65<»  TABLE. 

.        *^' 

Annales  littéraires ,  on  choix  des  principaux  articles 

de  littérature  de  M.  Dussault  (anal.  A.  J.  ) i54 

Des    droits  généraux  et  des    privilèges  particuliers 

(J.-P.  P.) 176 

D*un  écrit  de  M.  de  Donald  contre  M.  Camille  Jordan 

(B.C.) 193 

Joseph  II  et  l'abbé  Casti  ;  dialogue  sur  les  Animaux 

varions  (A.  ) 202 

Bélisaire ,  tragédie  en  cinq  actes  et  en  vers ,  par  M.  £. 

Jouy  (P.-F.T.) .297 

Inductions  morales  et  physiologiques,  par  A.-H.  Ké- 

ratry  (anal.  A.) 309 

Sur  l'art  de  mettre  à  découvert  les  fausses  doctrines 

(A.) 3i4 

Charlemagne ,  ou  la  Caroléide ,  par  M.  Victor  d'Ar- 

]incourt(B.  C.) -  .  •  ,  349 

Chronique  religieuse  (  notice  J.-P.  P.  ) 377 

Manuel  des  Français  sous  le  régime  de  la  charte ,  par 

Alexandre  Goujon  (A) 397 

Notice   nécrologique    sur    le   docteur  de   Montègre 

(E.J.) 429 

Sur  la  Vendée  (L.  D.) 453 

Essai  historique  sur  les  services  et  les  travaux  scienti- 
fiques de  Gaspard  Monge  ,  par  G.  Dupin  (A.  ).  •  .  .  5oi 

Les  pensions  (premier  article,  £.  J.). 607 

Mémoire  historique  sur  l'état  ecclésiastique  des  pro-^ 

testans  français,  etc. ,  par  M.  Martin Rollin  (notice. 

J.-P.  P.).    .  .  .  .  / 524 

Histoire  de  l'insurrection  àes  esclaves  dans  le  nord  de 

Saint-Domingue,  par  A.  Métrai  (notice  J.-P.  P.).  627 
De  la  révolution  française  (  premier  article ,  F.  N.  ).  .  649 

Ambassade  de  Bednore  (E.  J.) '  .  678 

Des  coups  d'état  dans  la  monarchie  constitutionnelle, 

par  M.  Aignan  (anal.  £.  J.  ) 601 

Florence  Macarthy  (notice  E.  J.) 607 

Sur  les  partis  (P.-F.T.) 608 

De  l'enseignement  mutuel  (A.) 6i5 

Réfutation  de  quelques  sophismes  (A.  J.  ) 626 

Beaux- ARTS.  Gravure  d'un  tableau  représentant  le  gé- 
néral Lasalle  (notice  £.  J.) 178 

Les  Roses  ;  par  P.- J.  Redouté  (notice  E.  J.).  *  .  ^  .  .540 


■♦  .  '   ■  ., 

*•••  ^    .     .  r  •  .  r 

TABLE.  65i 

TRIBUNAUX. 

CouE  DE  CASSATION.  A£faire  du  sieur  Raman 9  condamné 
pour  avoir  rësisté  à  l'ordre  de  tapisser  sa  maison 
pendant  la  procession  de  la  Féte-Dieù  (B.  G.}*    .  .  161 

Conspiration  de  Lyon.  Plainte  en  calomnie  (A.  J.)*  249 

et4fOi 

L'ERMITE  EN  PROVINCE. 

Galerie  ancienne  et  moderne. 64 

Excursion  h  Allais ,  arrivée  4-Avignon 267 

Avignon 35-7 

Mort  du  maréchal  Brune 558 

VARIÉTÉS. 

Lettres  sur  Paris  (E.).  22.  75.  162^^214*  276.  3 18.  367. 

^19.  4^-  ^29.  566 

SESSION  DES  CHAMBRES. 
(B.  C. ).  289.  327.  379.  43o.  477*  541-  58i.  63i. 

ESSAIS  fflSTORIQUES,. 

(  Lettres  sur  l'Allemagne.  «—J.-P.  P.)  44.   122.  i85.  228. 

33o.  385.  437.  486.  546.  585.  638 

LE  CHAMP  D'ASILE. 

Lettre  d'un  écolier  du  collège  de  Henri  iv 49^ 

Listes   des  souscripteurs.  46.  i34.  188.  241-  344*  3q3. 

493.  Ô94 


isT^^' 


v 


6S%  TABLE. 

CORBESPONDAKCE. 

P-R. 

Lettre  du  janiéral  Bartbe  à  M.  Beilart ,  etc 39 

—  d^an  électeur  de  la  yingtiëme  section  ,  fur  las 
cartes  d'étectenr 4' 

—  de  piunears  étudians  en  médecine,  fnr  Farresta- 
tion  de  deux  d'entre  eux 4^ 

*•  de  M.  Du ,  économiste.  Réclamation  des  bou- 
langers de  Paris ' 9^ 

—  de  M.  M d,  sur  les  élections  de  laSarlhe.   .    .  .     9^ 

— -  de  M.  Âcarry,  entrepreneur  d'écritures^   sur    sa 

participation  dans  le  maf^rieZ  des  élections 118 

•—  de  M.  A.  Leblanc,  officier  de  Tex-garde;  léclama- 

tion  en  faveur  de  son  père 121 

-—  d'un  Portugais.  Observations  sur  un  article  de  la 

ilfi>ie/ve ,  relatif  au  commerce  du  Brésil 181 

*—  de  M.  Dauxais.  Réclamation  contre  le  jugement 

d'un  conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale.  .  iS3 

—  de  M.  C.  L.  T.  de  Corcel,  sur  sou  exil 334 

— -  d'un  grenadier  de  la  garde  nationale ,  sur  le  scr^ 

vice  des  Suisses  au  trésor 3h  3 

—  de  M.  le  générari  Berton,  sur  le  général  Gain- 
brone ^91 

—  de  M.  S.,  sur  Jacques  Saurin,  pasteur 44^ 

—  d'un  citoyen  du  département  d'Eure-et-Loir,  sur 

le  système  municipal 64^ 


FI»  DE  LA  TABLE  DU  QUATRIÈME  VOLUME. 


^-  '■■".  /    .  ..■■■Lr.-  ■  ■ 


■f'-'H" 


i 


-* 


i 


4.'Jg,"S.  '      -- 


n 


i. 
i 


•■-«,•■• 


>   ■■' 


■•■isw. .-. 


t    « 


■-'f.«-y-'^-' 


